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I. DECRET portant fixation de l’état militaire, 
Du 29 août 1808 (lois ant. Ne. I. p. 2—9.) 


2. DÉCRET portant organisation des douanes. 
Du 10 septembre 1808 (lois ant. N°. II. p. 9—43), 


ws 


. DÉCRET rélatif à la levée de 1500 hommes 
sur la conscription de 1809. 
Du 21 octobre 1808 (lois ant. N°. III. p. 43—45). 


DÉCRET concernant la composition de la 
gendarmerie, 
Du 24 octobre 1808 (lois ant. N°. IV. p. 46--49). 


Fe 


DECRET sur la circonscription territoriale 
du grand-duche de Berg. 

Du 14 novembre 1808 (lois ant. N°, V. p. 51-—-1Sn:  * 

Arr, Je, Le erand-duché de Berg est divisé en quatre 

départemens. CR 

. LE DÉPARTEMENT DU RHIN, » 


Il est composé de l’ancien duché de Berg, à l'exception 
du bailliage de Windeck et d’une partie du bailliage de 
Blankenberg; des bailliages de Vilich, Wolkenbourg et 
Deutz, cédés par le duc de Nassau; des seigneuries de 
Broich, Styrum et: Hardenberg; des seigneuries. d’Elten,', 


ot 


1) Nach einer Bekanntmachung des Minifters des Innern vom 28. Gas 
nuar 1811 (Scotti berg. Samml. Nr. 3217) if mit dem Großs 
hergogthume die vormalige Graffhaft Redlinghaufen vereinigt und 
binfihtti) der Sermaltung dem Arrondiffement Cffen und bem 
Nheindepartemente einverleibt worden. Die Befignahme ' erfolgte 
den 2, Februar 1811 (v. Ramps Jahrb. B. 17 ©. 139). Na 
dem Detrete vom 17. December 1811 über die Zerritorialeintheilung 
(Ball. XVI. Sr, 53 p. 387) Urt. 1 beftand diefer Landestheit aus 
den Kantonen Redlinghaufen und Dorften, welche einen Theil des 
Rheindepartementes und des Arrondiffements Effen bildeten. 

v. Daniels Aandbuc. VIE 
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Essen et Werden; de la partie du duché de Clèves située 
sur la rive droite du Rhin, à l’exception de la ville et du 
territoire de Wesel, cédés à la France, et des districts 
de Huissen, Sevenaer et Malbourg, cédés à la Hollande. 
Sa population est de 322,284 rh 
_ La ville de Dusseldorf en est le chef-lieu. 
IL est divisé en quatre districts ou arrondissemens; Dus- 
seldorf, Elberfeld, Mulheim, Essen. | | 


II. LE DÉPARTEMENT DE LA SIEG. 


ll est composé du bailliage de Windeck et d’une partie 
du bailliage de Blankenberg, des seigneuries de Hombourg, 
Gimborn-Neustadt et Wildenbourg, de la principauté de 
Siegen, de la principauté de Dillenbourg (à l'exception du 
bailliage de Bourbach, faisant partie du duché de Nassau), 
de la seigneurie de Beilstein, de la principauté de Hada- 
mar, de la partie des seigneuries de Schadeck et de Run- 
kel située sur la rive droite de la Lahn, et de la seigneurie 
de Westerbourg. 

Sa population est de 133,070 habitans. 

La ville de Dillenbourg en est le chef-lieu. 

Il se divisé en deux districts ou arrondissemens; Siegen, 
Dillenbourg. 


Il. LE DÉPARTEMENT DE LA RUHR. ) 


Il est composé du comté de la Marck, du comté de Dort- 
mund, du comté de Limbourg, d’une partie de la princi- 
paute de Munster, de la seigneurie de Rhéda, de la ville 
de Lippstadt et de ses dépendances. | 

Sa population est de 212,602 habitans. 

La ville de Dortmund en est le chef-lieu. 

ll est divisé en trois districts ou arrondissemens; Dort- 
mund, Hagen, Hamm. 


IV. LE DÉPARTEMENT DE L'EMS. ?) 
H est composé de la plus grande partie de la principauté 
de Munster, des comtés de Horstmar et Rheina-Wolbeck, 


1) Zu dem. Ruhrdepartement tamen fpäter: a. ber ben 2. Gebruar 
1811 in Befig genommene Theil des bergoglid Arembergifen Ams 
tes Dülmen gwifhen Lippe und Stever, welder der Mairie Olfen, 
Kanton £übingbaufen, Arrondiffement Dortmund in dem Ruhrbdes 
partemente zugelegt wurde (Dekret vom 17. Dezember 1811; Bull. 
XVII. Nr. 53 p. 3875 art. 2); b. die bem Grofbergogthume nad 
dem @enatuéfonfulte vom 13. Dezember 1810 verbliebenen Theile 
des Œmébepartementes (f. unten N. 2). 

2) Das Genatusfonfult vom 13. Dezember 1810 (franz. Büll, IV. 331, 
n°. 6163) vereinigte den größeren Theil biefes Departementes mit 
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des comtes de Steinfurt et Bentheim, des comtes de Lin- 
gen et Tecklenbourg. 

Sa population est de 210,201 habitans. 

La ville de Munster en est le chef-lieu. | 

Il est divisé en trois districts ou arrondissemens; Mun- 
ster, Coesfeld, Lingen. 

IL. Les cantons et communes dont se composent les dis- 
tricts, seront désignés, ainsi que leurs limites et celles 
des départemens et districts, dans le tableau qui sera an- 
nexé au présent décret. 

HIT. Nos ministres dans le grand-duché de Berg sont 
chargés de l'exécution du présent décret. | 


Taszeau des départemens, districts, cantons et communes 
du grund-duche. 


DéparTEMENT DE Rain. 


Ce département est formé de l'ancien duché de Berg (à 
l'exception du bailliage de Windeck et d’une partie du 
bailliage de Blankenberg); | 

Des bailliages de Vilich, Wolkenbourg et Deutz, cédés 
par le duc de Nassau, et faisant anciennement partie de 
l'électorat de Cologne; 

Des seigneuries d'Elten, Essen et Werden; 

Des seigneuries de Broich, Styrum et Hardenberg; 

De la partie du duché de Clèves située sur la rive droite 
du Rhin, à l’exception de la ville et du territoire de Wé- 
sel, cédés à la France, et des districts de Huissen, Se- 
venaer et Malbourg, cédés à la Hollande. 

Sa population est de 322,284 habitans. 

Le département est limité ainsi qu’il suit: 

Au nord, par le royaume de Hollande, savoir: | 

Par une ligne qui s'étend depuis la rivière de la Waal 
au point du Kyffward, en faisant le tour de cette enclave 


Srantreid. Art. 1. La Hollande, les villes anséatiques, le Lauem- 
bourg, et les pays situés entre la mer du Nord et une ligne 
tirée depuis le confluent de la Lippe dans lé Rhin, jusqu’à Hal- 
teren, de Haiteren à l’Ems, au dessus de Telget [Ze/gte]; de 
VEms au confluent de la Verra dans le Weser, et de Holzenau 
sur le Weser à V’Elbe, au dessus du confluent de la Steckenitz, 
feront partie intégrante de l’empire français. Ueber den Wechfel 
in der Zerritorialcircumferiptioh diefer don Berg wieder getrennten 
heile f. v. Kampsg Gabrb, M, 17 &, 139. Die bei dem Grofs 
bergogthume verbliebenen Theile wurden. durch Art. 3 des Debretes 
vom 17. Dezember 1811 (Bül, XVIU Nr, 53, p. 387) zu dem 
Ruhrdepartemente gefchlagen, : 

1 
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jusqu'à l'ancienne rivière du même nom, et suivant ensuite 
le cours de cette rivière jusqu'à l'écluse de St. Graven- 
ward; et par les anciennes limites jusqu'au vieux Rhin ve- 
nant du Spyck. La ligne se prolonge alors le long dudit 
vieux Rhin jusqu'au Hauberg, d'où elle se reporte sur le 
vieux Rhin, passé le Kyckwit, qu'elle suit jusqu’au Gelder- 
sche-Ward; puis elle suit les anciennes limites du duché 
de Clèves jusqu’à l'écluse de Nooteboom, d’où elle s’etend, 
le Jong du fossé au bas de la digue de Babberich, jusqu’à 
la route qui conduit d’Elten a Arnheim; en remontant en- 
suite ce chemin environ de cent toises, elle se réunit à 
l’ancienne frontière d’Elten, qu’elle continue jusqu'aux fron- 
tières de Hollande qui s’enclavent au bailliage de Diedam; 
de là elle suit l'ancienne limite entre le duché de Clèves 
et la Hollande jusqu’à Anholt, sur les frontières du pays 
de Salm; 

Et par le pays de Salm, qui est séparé du grand-duche 
de Berg par les anciennes limites du duche de Cleves, de- 
puis Anholt jusqu’au nord de la ville de Schermbeck; 

A l'est, par le pays de Salm et de duché d’Aremberg, 
savoir: par la limite orientale du duche de Cleves, depuis 
le nord de la ville de Schermbeck jusqu’aux frontieres sep- 
tentrionales du bailliage d’Essen; la limite suit ensuite les 
frontières jusqu'au point où la petite rivière de l’Emster 
entre dans le pays d’Essen, où elle touche les frontières 
du comté de la Marck; 

Par le comté de la Marck, savoir: par les limites entre 
ledit comté et le pays d’Essen et de Werden, la seigneurie 
de Hardenberg et l’ancien duché de Berg, jusqu'aux fron- 
tières du comté de Gimborn-Neustadt ; 

Enfin, par la limite occidentale du pays de Gimborn- 
Neustadt, et par une ligne qui s'étend à l’ouest des pa- 
roisses de Much, Winterscheid et Eytorf, dans l’ancien 
duché de Berg, et qui rejoint ensuite la limite méridionale 
de ce duché au sud du village d’Eytorf; 

Au sud, par le duché de Nassau, savoir: 

Par l’ancienne limite entre le duché de Berg et les pays 
de Weilbourg et Usingen, depuis le sud du village d’Ey- 
Se hart age sur le Rhin, pres de Honnef dans le duche 
de Berg. 

‚A Lonsst, par le Rhin, formant la limite de l'Empire 
français, à l'exception du territoire de Wesel, où elle en 
embrasse le rayon. 

Le département du Rhin est divisé en quatre districts 
ou arrondissemens. \ 


November 1808. | 5. 


Arrondissement de Dusseldorf. 

Cet arrondissement est limité ainsi qu’il suit: 

Au nord, par une ligne qui embrasse, vers le nord, les 
villages de Wahnheim et Angerhausen du bailliage de 
Duisbourg, les baillages d’Angermund et Landsberg, et la 
seigneurie de Hardenberg; 

I Vest, par la limite entre la seigneurie de Hardenberg 
„et le comte de la Marck, et par une Jigne qui va autour 
des baïlliages de Ilardenberg et de Schoeller, des paroisses 
de Hilden et de Haau dans le bailliage de Sohlingen, et 
du bailliage de Miselohe; 

Au sud, par la limite méridionale du bailliage de Miselohe; 

À l’ouest, par le Rhin. 

Sa population est de 80,498 individus. 

L’arrondissement de Dusseldorf est divisé en six cantons; 


1°. Le canton de Dusseldorf, qui comprend les commu- 
nes suivantes: | 
Dusseldorf, ville, chef-lieu; 
et les communes formant le bailliage de Dusseldorf, savoir: 
Hamm, Volmerswerth, Fliehe, Bilk, Stoffeln et Lieren- 
feld, Oberbilk, Pempelford, Flingern et Gravenberg; De. 
rendorf, Moersenbruch, Golzheim, villages. 
La population de ce canton est de 19,472 individus. 


2°. Le canton de Ratingen, qui comprend les communes 
suivantes: 

Ratingen, ville, chef-lieu. Kaiserswerth, ville. 

Les communes suivantes du bailliage d’Angermund: 

Augermund (bourg); Ratlı, Lohausen, FR Kalkum, 
Einbrungen, Wittlar, Bockum, Mundelheim, Ehingen, Serm, 
Huckingen, Lintorf, Eggerscheidt, Bracht, Eckamp, Hom- 
berg, Bellscheid, Hösel, villages. 5 

Les communes du bailliage de Landsberg; savoir: 

Breitscheid, Selbeck, Mintard, Laupendahl, villages. 

Et les communes de Wahnheim et Angerhausen du bail- 
liage de Duisbourg. 

La population de ce canton est de 13,713 individus. 


3% Le canton de Velbert, qui comprend les communes 
suivantes: 
Velbert, village du bailliage d’Angerinund, chef-lieu; 
Les communes suivantes du même bailliage: | 
Hetterscheid, Laubeck, Hasselbeck, Flandersbeck , Isen- 
bugel, Rutzhausen, Krewinkel, Tuschen, Oeft, villages. 
es communes suivantes du bailliage de Mettmann: 
Puttbach, Erbach, villages. 
Les villages d’Oberdussel et Unterdussel de la jurisdic- 
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tion de Schoeller, et les communes composant le bailliage 
de Hardenberg, savoir: 

Neviges, Kleinhoehe, Grosshoehe, Kuhlendahl, Nordrath, 
Windrath, Oben-Siebeneick, Unten-Siebeneick, Langenberg, 
Walmigrath, Rottberg, Vossnacken, Richrath, Dilldorf 
villages. | 

La population de ce canton est de 11,703 individus. 

4°. Le canton de Mettmann, qui comprend les communes 
suivantes du bailliage de Mettmann: 

Mettmann, village, chef-lieu; Gerresheim, ville; Ober- 
schwarzbach, Niederschwarzbach, Metzkausen, Laubach, 
Diepensiepen, Elscheid, Millrath, Bruckhausen, Unterbach, 
Erckrath, Dorp, Hubbelrath, Hasselbeck, Krumbach, Morp, 
Vennhausen, Ludenberg, villages. 

Les communes suivantes de la jurisdiction de Schoeller, 
savoir: 

Schoeller, Gruiten, Obgruiten, Obmettmann, villages. 

Les communes de Schwarzbach et Meyersberg du bail- 
liage d’Angermund; 

a paroisse de Haan, avec les hameaux et fermes qui 
en dependent. 

La population de ce canton est de 11,276 individus. 

5°. Le canton de Richrath, qui comprend les communes 
suivantes: 

Richrath, village, chef-lieu, paroisse, et les communes 
qui en dependent, savoir: 

Berghausen, Immigrath, Wischeid, villages. 

La paroisse de Hilden, qui comprend les communautes 
dites Sandhonschaft, Leimhonschaft, et Haan; 

Eller, village du bailliage de Mettmann; 

Et les communes du bailliage de Monheim, savoir: 

Monheim village, et ses dependances, Neusrath, Rhein- 
dorf, Hittorf, Baumberg, Urdenbach, Benrath, Wersten, 
Holthausen, Itter, Himmelgeist, Blee, Garath, villages. 

La population de ce canton est de 10,714 individus. 

6°. Le canton d’Opladen, qui comprend les cummunes 
suivantes: 

Les communes du bailliage de Miselohe: savoir: 

Opladen, village, chef-lieu ; Leichlingen, Burscheid, Lutzen- 
kirchen, Witzhelden, Neukirchen, Steinbuchel, Schlebusch, 
Wisdorf, Burrig, villages. 

La population de ce canton est de 13,620 individus. 


Arrondissement d’Elberfeld. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu'il suit: 
Au nord, par la limite qui sépare le comté de la Marck 
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de l’ancien duché de Berg, depuis les frontières de Har- 
denberg jusqu’au point où la petite rivière d’Ennepe quitte 
le bailliage de Beyenbourg; 

A l'est, par la limite qui sépare le comté de la Marck 
du duché de Berg, depuis le point qui vient d’être désigné 
jusqu’à la frontière de la seigneurie de Gimborn-Neustadt; 

Au sud, par une ligne qui conduit au sud du territoire 
de Wipperfurth et des paroisses de Wipperfeld, d’Olpe, 
Kurten et Buchen du bailliage de Steinbach, et qui s’en- 
clave aux frontières Parme pe de la jurisdiction d’Oden- 
dahl, qu’elle suit jusqu’à la limite du bailliage de Miselohe; 

A l’ouest, par l'arrondissement de Dusseldorf. 

La population est de 96,471 individus. 

Cet arrondissement est divisé en sept cantons. 


1°. Le canton d’Elberfeld, qui comprend les communes 
suivantes : ù 

Elberfeld, ville, chef-lieu, paroisse, et ses dépendances; 
Somborn, village du bailliage de Sohlingen. 

La population de ce canton est de 18,071 individus. 


2°. Le canton de Barmen, qui comprend les communes 
suivantes : 

Barmen, ville, chef-lieu, et les territoires, dits Rotten, 
qui dépendent des paroisses d’Oberbarmen et Unterbarmen, 
qui composent le bailliage de Barmen. 

La population de ce canton est de 14,304 individus. 


3°. Le canton de Ronsdorf, qui comprend les communes 
suivantes : | | 
Ronsdorf, ville, chef-lieu; | 
Remscheid, village et paroisse du bailliage de Bornefeld; 
Kronenberg, village et paroisse du bailliage d’Elberfeld; 
La population de ce canton est de 12,737 individus. 


4°. Le canton de Lennep, qui comprend les communes 
suivantes : 

Lennep, ville, chef-lieu, et son territoire; 

Rade-vorm-Wald, ville, et ses dépendances; les commu- 
nes du bailliage de Beyenbourg, savoir: 

Beyenbourg, Luttringhausen, Hohenhagen, Garschhagen, 
Walbreeken, villages; Rade et Remlingrade, paroisses. 

Et les communes du bailliage de Huckeswagen: 

Huckeswagen, village et ses dépendances; Berghausen, 
Herdingsfeld, Ludorf, Grosse Honschaft, villages. 

La population de ce canton est de 15,431 individus. 


5°. Le canton de Wipperfurth, qui comprend les conı- 
munes suivantes : 
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Wipperfurth, ville, chef-lieu, paroisse, son territoire et 
ses dépendances ; 

Et les communes suivantes du bailliage de Steinbach: _ 

Wipperfeld, Schneppe, Schwarzen, Olpe, Berg, Dier- 
dorf, Kurten, Breybach, Kollenbach, Engelsdorf, Bechen; 


villages. 
La population de ce canton est de 10,113 individus. 


6°. Le canton de Wermelskirchen, qui comprend lés com- 
munes suivantes du bailliage de Bornefeld: 

Wermelskirchen, village, chef-lieu, paroisse et ses dé: 
pendances; 

Les paroisses de Dhun et Dabringhausen, et leurs de- 
pendances; 

Les quinze fermes et la commune de Bourg avec son 


territoire. 
La population de ce canton est de 9,580 individus. 


7°. Le canton de Sohlingen, qui comprend les communes 
suivantes du bailliage de Soblingen: 

Soblingen, ville, chef-lieu; Dorp, Balkhausen, Widdert, 
Hohescheidt, Katernberg , Hackhausen, Ruppelrath, Itter, 
Graefrath, Ketzberg, Scheidt, Limmighoven, Bavert, Barl. 


Schnittert, villages. 
La population de ce canton est de 16,235 individus. 


Arrondissement de. Mulheim. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par les arrondissemens d’Elberfeld et de Dus- 
seldorf, savoir: par les limites méridionales de ces arron 
dissemens; 

A Vest, par la limite orientale du département du Rhin, 
désignée ci- dessus, depuis et compris la limite occidentale 
du comté de Gimborn-Neustadt jusques sur les frontières 
méridionales du duché de Berg; 

Au sud, par le duché de Nassau, savoir: par la limite 
méridionale du département du Rhin, désignée ci-dessus ; 

A l’ouest, par le Rhin. 

La population de cet arrondissement est de 72,924 habitaus 

ll est divisé en six cantons. 


1°. Le canton de Mulheim, qui comprend les communes 
suivantes : 

Mulheim sur le Rhin, ville, chef-lieu. 

Deutz, ville. 

Les communes du bailliage de Deutz, savoir: 

Poll et Rolshofen, Vingst et Gremberg, Kalck, villages. 


»“ 
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Les communes suivantes du bailliage de Porz: | 

Dunwald, Flittard, Stamheim , Merheim et Ostheim, 
Wichem et Schweinheim, Thurn et Strundeu, Bruch, Rath, 
Urbach, Eyl, Elsdorf, Wahn, Lind, Liebour, Oberzundorf, 
Laugel, Niederzundorf, Porz, Ensen, Westhoven, Heu- 
mar, villages. 

La population de ce canton est de 13,309 individus. 

2°, Le canton de Bensberg, qui comprend les communes 
suivantes: 

Bensberg, village, chef-lieu. 

Odendahl, village, avec les dépendances des deux parois- 
ses du même nom; 

Les communes suivantes du bailliage de Porz: 

Burscheid, Herkenrath, Immekeppel, Eschbach, Refrath, 
Hombucken, Paffrath, Gladbach, Gronau, Sand, villages. 

Les communes de la jurisdietion de Vollberg, savoir: 

Vollberg , Forsbach , Bleyfeld, Lughausen, Roesrath, 
Menzlingen, Hasbach, villages. 

La population de ce canton est de 9,403 individus. 


3°. Le canton de Lindlar, qui comprend les communes 
suivantes du bailliage de Steinbach, 

Lindlar, village, chef-lieu. 

Breuel, Scheel, Remshagen, Oberhelling, Unterhelling, 
Stolzenbach, Ommer, Breidenbach, Engelskirchen, Overath, 
Oderscheid, Burger, Heiliger, Balker, Miebach, Vilkrath, 
Loderich, Hohekeppel, Wellingen, Tuschen, villages. 

La population de ce canton est de 9,143 individus. 

4°. Le canton de Siegbourg, qui comprend les communes 
suivantes : 

Siegbourg, ville, chef-lieu. 

Les communes de la prévôté de Siegbourg : 

Troisdorf, Wolsdorf, villages. | 

Les communes suivantes du bailliage de Loevenberg: 

Sieglar, Eschmar, Spich, Rleid, Niederkassel, Ucken. 
dorf, Stockum, villages. 

. Les communes de la jurisdiction de Scheiderhöhe: 

Scheiderhöhe, Altenrade, villages. 

Celles ci-après du baïlliage de Blankenberg : 

Lohmar, Halberg, Breid, Ingern, Honrath, Walscheid, 
Seelscheid, villages. 

Et les paroisses du bailliage de Lulsdorf, savoir: 

Lulsdorf et Ranzel, Bergheim et Mullekoven, Mondorf: 

La population de ce canton est de 15,034 individus. 


5°. Le canton de Hennef, qui comprend les communes 
wivantes du bailliage de Blackenberg. | 
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Hennef, village, chef-lieu; Blankenberg, ville, et ses de- 
pendances; Geistingen, Soeven, Kurscheid, Braschoss, Hap- 

erschoss, Altenboedingen, Eigen, Lauthausen, Striefen, 
Stieldorf, Birlekoven, Rauschendorf, Ohlekoven, Vinxel, 
Oberpleiss, Wahlfeld, Berghausen, Hasenpol, Oberhau, 
Uckerath, Wellersberg, Lichtenberg, Adscheid, Bulgenauel, 
Neunkirchen, Herkenroth, Sontgeroth, Eyscheid, Wolpe- 
roth, villages, 

La population de ce canton est de 13,757 individus. 


6°. Le canton de Königswinter, qui comprend les com- 
munes suivantes: 

Königswinter, ville, chef-lieu; Ittenbach, village. 

Les communes suivantes du bailliage de Loewenberg: 

Heisterbacherrott, Honnef, Aegidienberg, Oberdollendorf, 
Niederdollendorf, Obercassel, Kndckovanı Bench, Limperich, 
Ramersdorf, Putzchen, Bechlinghofen, Holtdorf, villages. 

Les suivantes du bailliage de Blanckenberg: 

Obermenden, Untermenden, Bustorf, Niederpleiss, Mul- 
lendorf, Hangelohr, Holzlohr, Meindorf, villages. 

Les communes suivantes de la jurisdiction de Vilich: 

Vilich-Muldorf, Vilich, Geislar, Rheindorf, villages. 

La population de ce canton est de 12,278 individus. 


Arrondissement d’ Essen. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par le royaume de Hollande et par le pays 
de Salm, savoir: par la limite septentrionale du départe- 
ment du Rhin, désignée ci-dessus ; 

A l'est, par les pays de Salm et d’Aremberg, savoir: 
par la limite orientale du département du Rhin, désignée 
ci-dessus, depuis le nord de la ville de Schermbeck, vers 
le sud, jusqu’à la fin de la limite commune entre les pays 
d'Essen et Werden, et le comté de la Marck; 

Au sud, par l’arrondissement de Dusseldorf, savoir: par 
la limite septentrionale de cet arrondissement, ainsi qu’elle 
a été désignée ci-dessus; | 

A l’ouest, par le Rhin. 

La population de cet arrondissement est de 72,391 habitans. 

Il est divisé en sept cantons. ') 


1°. Le canton d’Essen, qui comprend les communes sui- 
vantes : 
Essen, ville, chef-lieu; Stéele, ville. 


1) Ueber die beiden bingugefommenen Kantone bes vormaligen Veftes 
Redlinghaufen f. die Note ©, 1. 
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Les communes suivantes du bailliage d’Essen, savoir : 

Frillendorf, Huttrop, Kraye, Leythe, Rottenscheid, Hol- 
sterhausen, Altendorf, Frohnhausen, Alten-Essen, Katern- 
berg, Rotthausen, Gros-Schoenebeck, Stoppenberg, Kar- 
nap, Heyde, Holthausen, Borbeck, Klein-Schoenebeek, Bel- 
lingrade, Frintrop, Delwig, Gerschede, Vogelheim, Bocholt, 
Lippern , Lyrich, Rellinghausen , Bergerhausen, Hinsel, 
villages. 

I population de ce canton est de 12,051 individus. 


2°. Le canton de Werden, qui comprend les communes 
suivantes: 

Werden, ville, chef-lieu, Kettwig, bourg. 

Les communes du bailliage de Werden, savoir: 

Kettwicher-Umstand, Ickten, Roskotten, Schuiren, Bre. 
deney, Heisingen, Fischlacken, Hamm, Hinsbeck , Rodberg, 
Klein-Umstand, Heidthausen, Holsterhausen, villages. 

Et la commune de Byfang, du bailliage d’Essen. 

La population de ce canton est de 7,559 individus. 


3°. Le canton de Duisbourg, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Duisbourg, ville, chef-lieu; Ruhrort, ville; Mulheim sur 
la Ruhr, ville; Duissern, village. 

Meyderich, village, avec les dépendances de l’ancienue 
seigneurie du même nom. 

Les communes du bailliage de Broich et Styrum, savoir: 

Saaren, Holthausen, Altsteden, Eppinghofen, Melling- 
hofen, Heissen, Harzop, Radt, Broich, Styrum, Speldorf, 
Dumpten, Fulerum, Menden, villages. 

La population de ce canton est de 17,955 individus. 


4°. Le canton de Dinslacken, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Dinslacken, ville, chef-lieu; Holten, ville. 

Les communes du bailliage de Dinslacken, savoir: 

Hamborn, Hiesfeld, Walsum, Overbruch, Eppinghoven, 
Altenrade, Wehofen, villages. 

La commune de Byfang, du bailliage de Holten. 

Les communes du bailliage de Beeck, savoir: 

Beeck, Sterckrade, Laar et Stockum, Alsum, Marxlohe, 
Bruckhausen, Buschhausen, villages. 

Les communes du bailliage de Goetterswickerhamm, savoir: 

Goetterswickerhamm, Mehrum, Lohnen, Goersike, Moel- 
len, villages. | 

Les communes du bailliage de Spellen, savoir: ' 

Spellen, Emmelsum, Mehr, Orck, villages. 
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Les Communes de la seigneurie de Voerde, savoir: 
Voerde, Stockum, Holthausen, villages. 

Les communes de la seigneurie de Hunxe, savoir: 
Hunxe, Bucholtwelm, Bruckhausen, Crudenbourg, villages. 
Les communes de la seigneurie de Gahlen-Buhl, savoir: 
Gahlen, Buhl, villages. 

La population de ce canton est de 10,501 individus. 


6°. Le canton de Ringenberg, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Ringenberg, village, chef-lieu, et sou territoire; Scheri- 
beck, ville, 

Les communes du bailliage de Schermbeck : 

Drevenack, Damm, Bricht, Dämmer-Wald, Weseier- 
Wald, villages. 

Les communes suivantes du bailliage de Wesel: 

Fluren, Lackhausen, Obrighofen, villages. La partie de 
ces communes qui n’est pas comprise dans le territoire au- 
tour de Wésel, cédé à la France. 

Brunen, village, jurisdiction, et ses dépendances. 

Les communes du bailliage de Bislich, savoir: 

Bislich, Vanum, Bergen, Vissen, Joeckern, Mars, Lohe, 
Schutwich, Steenberg et Veltwyck, Dickgatt, Marwyck, 
Laak, Ellern et Wald, villages. 

Les seigneuries de Hamminkeln et Diersfurth. 

La population de ce canton est de 7,353 individus. 


6°. Le canton de Rees, qui comprend les communes 
suivantes: 

Rees, ville, chef-lieu; Isselbourg, ville. 

Les communes du bailliage de Rees, savoir: 

Loickum, Heern, Herken, Berswick, villages. 

Les communes du bailliage de Hetter, savoir: 

Esserden, Speldorf, Reeserward, villages. 

Les communes de la seigneurie de Millingen et Huerl: 

Millingen, Huerl, Heelden, Vehlingen, villages. 

Les seigneuries de Haffen et Mehr, Werterbruch, Suns- 
feld, Haldern, Aspel et Groin. 

La population de ce canton est de 7,772 individus. 


7°. Le canton d’Emmerich, qui comprend les communes 
suivantes: 

Emmerich, ville, chef-lieu; Elten, Lobith, villages. 

Les communes du bailliage d’Emmerich, savoir: 

Hutum, Vrasselt, Spyck, S.Gravenward. 

La paroisse de Grieterbusch; 
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Les anciennes seignenries un: Praest et Dor- 
nick, Huth et Bienen, Androp, Wehl, Hullhausen, Grond- 
stein, les territoires de Bylandswarth, Kyffward, Nooten- 


boom, Steenward. 
La population de ce canton est de 9,170 individus. 


DÉPARTEMENT DE LA SIEG. 


Ce departement est forme du bailliage de Windeck et 
d’une partie du bailliage de Blankenberg, des comtes de 
Hombourg et de Gimborn-Neustadt, de la seigneurie de 
Wildenbourg, des principautés de Siegen et de Dillenbourg, 
à l'exception des bailliages de Burbach et Wehrheim, qui 
appartiennent au duc de Nassau; de la seigneurie de Beil- 
stein, de la principaute de Hadamar, des seigneuries de 
Schadeck et Westerbourg, et de la partie de la seigneurie 
de Runkel, situee sur la rive droite de la Lahn. 

Sa population est de 133,070 habitans. 

Le departement est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par le comté de la Marck, savoir: par la li- 
mite entre ledit comté et celui de Gimborn-Neustadt, et 
par le duché de Westphalie, faisant partie du grand-duché 
de Hesse: cette dernière limite est formée par celle entre 
l’ancien duché de Westphalie et le pays de Gimborn-Neu- 
stadt, depuis Bracht, sur les frontières du comté de la 
Marck, jusqu’à celles du duché de Berg, d’où elle suit la 
limite de ce duché jusqu'aux frontières septentrionales de 
la seigneurie de Wildenbourg, qu'elle continue jusqu’à la li- 
mite au nord de la principauté de Siegen; elle se prolonge 
enfin sur cette dernière jusqu an point où commence le ter- 
ritoire de Sayn-Wittgenstein, faisant partie du grand-duché 
de Hesse; 

A l'est, par le grand-duché de Hesse, savoir: par les 
limites entre les principautés de Siegen et de Dillenbourg, 
et les pays de Wittgenstein et de Hesse-Darmstadt; et par 
le duché de Nassau, savoir: par la limite qui sépare la 
principauté de Dillenbourg, la seigneurie de Beilstein, la 
principauté de Hadamar et la seigneurie de Runckel, des 
pays de Solms-Braunfels et de Nassau-Weilboure et qui 
s'étend jasqu'à la Lahn, pe du village de Falckenbach 
dans la seigneurie de Runkel; | 

Au sud, par le duché de Nassau, savoir: par la rivière 
de la Lahn, formant la limite depuis le village de Falcken- 
bach jusqu’au village d’Arfurt dans le duché de Nassau et 
situé sur la rive droite de ladite rivière; la limite va au 
nord de ce village et rejoint ensuite la Lahn, qu’elle suit 
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jusqu’au village de Dehrn dans la principauté de Hadamar, 
où elle embrasse la forêt de Dehrn, située sur la rive 
gauche de la Lahn; puis elle abandonne cette rivière et 
joint, en se dirigeant vers l’ouest, la petite rivière d’Els, 
au sud du village d’Offheim dans la principauté de Hadamar, 

A l’ouest, par le duché de Nassau, savoir: par la limite 

ui sépare la principauté de Hadamar et les seigneuries 
1 Beilstein et Westerbourg des pays de Nassau -Weil- 
bourg et de Sayn-Alteukirchen, et qui s’etend depuis le 
village d’Offheim, vers le nord, jusqu'aux frontières du 
bailliage de Burbach; ici la limite va à l’est de ce bail- 
liage, rejoint et suit, jusqu’aux frontières de la seigneurie 
de Wildenbourg, la limite entre la principauté de Siegen 
et le pays. de,Sayn-Altenkirchen: la limite se forme en- 
suite par celle qui separe la seigneurie de Wildenbourg 
et le pays de Sayn-Alteukirchen, laquelle, en se dirigeant 
vers le sud, rejoint la rivière de la Sieg, qu’elle suit jus- 
qu’aupres du village de Vissen, sur les frontières du duché 
de Nassau, d'où elle se porte sur les frontières méridio- 
nales de l'ancien duché de Berg, vis-à-vis du village de 
Steimelhagen jusqu'au sud du village d’Eytorf, où elle ren- 
contre la limite à l’est du département du Rhin; et par le 
département du Rhin, savoir: par la limite à l’est de ce 
département, depuis Je sud du village d’Eytorf, vers le 
nord, jusqu'aux frontières du comté de la Marck. 

Le departement de la Sieg est divise en deux districts 
ou arrondissemens. 


Arrondissement de Siegen. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu'il suit: 

Au. nord, par le comté de la Marck et par le grand- 
duche de Hesse, savoir: par la limite septentrionale du 
departement de. la Sieg, designee ci-dessus; 

A l'est, par le grand-duche de Hesse, savoir: par la 
limite entre la principaute de Siegen et le pays de Sayn- 
Wittgenstein; 

Au sud, par une ligne qui enclave les bailliages de Net- 
phen et de Siegen; et par le duche de Nassau, savoir: 
par la limite occidentale du département de la Sieg, de- 
puis le point où Ja limite méridionale du bailliage de Sie- 

en vient y aboutir, jusqu'à celui où elle se joint à la 
Tmite orientale du departement du Rhin; 

A l’ouest, par le département du Rhin. 

La population de cet arrondissement est de 75,026 in- 
dividus. 

Il est divisé en sept cantons. | 
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1°. Le canton de Siegen ‘), qui comprend les communes 
suivantes: 

Siegen, ville, chef-lieu, et ses dépendances. 

Freudenberg, bourg. 

Les communes du bailliage de Siegen, savoir: 

Weidenau,, Burbach , Volsberg , Caan et Marienborn, 
Fickenhutten, Oberdilfen, Niederdilfen, Wilgersdorf, Rins- 
dorf, Obersdorf, Eisern, Eiserfeld, Niederschelden, Gos- 
senbach, Achenbach, Selbach, Trupbach, Birlenbach, Wil- 
lensdorf, Klafeld et Geisweid, Buschgotthardshutten, Roed- 
chen, villages. 

Les communes du bailliage de Freudenberg, savoir: 

Boeschen, Plittershagen, Stoecken, Mausbach, Oberholz- 
klau, Obernhees, Mittelhees, Meiswinckel, Langenholding- 
hausen, Niederholzklau, Alchen, Bühl, Anden à Ober- 
heuslingen, Bottenberg, Niederheuslingen, Oberfischbach, 
Heisberg, Oberschelden, Dirlenbach, Niederndorf, villages. 

La population de ce canton est de 11,194 individus. 


2°.. Le canton de Netphen, qui comprend les communes : 
suivantes: Ä 

Ober-Netphen, village, chef-lieu, Hilchenbach, bourg. 

Les communes du bailliage de Hilchenbach et Krom- 
bach, savoir: | 

Hadem, Helberhausen, Oberndorf, Vorm-Wald, avec les 
hameaux de Schreiberg , Sterzenbach et Wetzenseifen, 
Lutzel, Grund, Oehelhausen, Ruckersfeld, Haarhausen et 
Strecken, Altenbach, Müsen, Schweisfurt, avec les fermes 
de Dahlbruch et Winterbach, Crombach, Litfeld, Stenden- 
bach, Eichen, Bockenbach, Ferndorf, Ernsdorf, Kreden- 
bach, Buschhutten et Bottenbach, Fellinghausen, Bornsei- 
fer et Weiden, Osthelden, Hees, Dreisbach, villages. 

Les communes du bailliage de Netphen, savoir: 

Nieder-Netphen, Tiefenbach, Niedersetzen, Obersetzen, 
Unglinghausen, Hillnhütten, Herzhausen, Frohnhausen, Eck- 
mannshausen, Oelgershausen, Eschenbach, Afholderbach, 
Sohlbach, Obernau, Braunsdorf, Nauholz, Beyenbach, Deutz, 
Irmgarteichen, Nenkersdorf, Walpersdorf, Salchendorf, Hel- 
gersdorf, Wertenbach, Grissenbach, Gernsdorf, Rudersdorf, 
Anzhausen, Flammersbach, Feuersbach, Breidenbach, villages. 

-La population de ce canton est de 11,783 individus. 


1) Durd bas Dekret vom 17. Dezember 1811 (BI. XVII. Nr. 53, 
p. 387, art. 5 Qbf. 4) wurde der Kanten Wildenburg (Nr, 3) 
mit dem von Biegen vereinigt, 
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3°. Le canton de Wildenbourg, qui comprend les com 
munes suivantes: 

La seigneurie de Wildenbourg, savoir: 

Wildenbourg, château, chef-lien, avec ses dépendances: 

La paroisse de Friesenhagen et la paroisse de Vissen. 
‘La population de ce canton est de 2,684 individus. 


4°. Le canton de Waldbroel, qui comprend les commu- 
nes suivantes du bailliage de Windeck, savoir: 

Waldbroel, village, chef-lieu, Geilekausen, Bladersbach, 
Rossenbach, Bohlenhagen, Happach, Broel, Dickhausen, 
Hermesdorf, Bruchhausen, Eckenhagen, Hesperte, Wil- 
berg et Erdingen, Denklingen, Heischeid, Sienspert, Ag- 
gern, Morsbach, Lichtenberg, Wendershagen, Oberwa- 
rensbach, Alzen, Niedersdorf, Hoelpe, Steimelhagen, Dat- 
tenfeld, Uebersetzingen, Thal-Windeck, Rosbach, Obernau, 
Geilhausen, Halscheid, Kolberg, Herfen, Rossenbach, Dres- 
lingen, villages. 

La population de ce canton est de 14,358 individus. 

5% Le canton d’Eytorf, qui comprend les communes 
suivantes du bailliage de Blanckenberg, savoir: 

Eytorf, village, chef-lieu; Linkenbach, Merten, Tlalft, 
Herchen, Roecklingen, Stromberg, Hoehe, Ruppichterrath, 
Millerscheid, Velkingen, Kuchem, Winterscheid, Broel, Deien- 
bach, villages. 

Et les communes suivantes du bailliage de Windeck: 
Much, Marckelsbach, Gerlinghausen, Miebach, Bonrath, 
Werschen, Loebach, Benrad, Leuscheid, Mittelisse, Saa- 
len, villages. 

‚La population de ce canton est de 12,147 individus. 

6°. Le canton de Hombourg, qui comprend les eommu-: 
nes de la seigneurie de Hombourg, savoir: 

Numbrecht, village, chef-lieu; Bierenbach, Brühl, Ma- 
rienberghausen , Wirtenbach „ Staffelbach , Niederbreiten- . 
hach, Elben, Benrode, Wiehl, Angfurt, Bomig, Marien- 
hagen, Fischbach, Drabenderhoehe, Weyershagen, villages. 

La population de ce canton est de 9,163 individus. 


#o, Le canton de Gummersbach, qui comprend les com-: 
munes de la seigneurie de Gimborn-Neustadt: 

Gummersbach, village, chef-lieu; Neustadt, ville; Rospe, 
Strombach, Berenberg, Kalsbach, Obergelpe, Niedermul- 
lenbach, Obermullenbach, Lieberhausen, Wiedenest, Run- 


déroth, Niedergelpe, Gimborn, villages. 
La population de ce canton est de 13,697 individus. 
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Arrondissement de Dillenbourg: 


Cet arrondissement est limité ainsi qu’il suit: 

Au nord, par larrondissement de Siegen, savotrt par 
la ligne qui enclave les bailliages de Siegen et de Netphen; 

A l'est, par le grand-duché de Hesse et le duché de 
Nassau, à la limite orientale du département de la Sieg, 
depuis le point où la limite septentrionale qui vient d’être 
désignée la rencontre vers le sud, jusqu’à la Lahn; 

Au sud, par le duché de Nassau, à la limite méridio- 
nale du département de la Sieg ; 

A l’ouest, par le même duché, savoir: par la partie de 
la limite occidentale du département de la Sieg, qui s'étend 
depuis Offheim jusqu'à la limite de l'arrondissement de 
Siegen. 

La population. de cet arrondissement est de 58,044 in- 
dividus. 

IL est divisé en sept cantons. 


1°. Le canton de Dillenbourg, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Dillenbourg , ville, chef-lieu; Haiger, ville. 

Les communes du bailliage de Dillenbourg, savoir: 

Donsbach, Niederscheld, Oberscheld, Eibach, Nanzen- 
bach, Wissenbach, Frohnhausen, villages. 

Les communes du bailliage de Haiger, savoir: 

Allendorf, Flammersbach, Langenaubach, Sechshelden, 
Manderbach, Fellerdillen, Dillbrecht, Niederrosbach, Ro- 
denbach, Steinbach, Haigerseelbach, villages. 

Les communes du bailliage d’Ebersbach, savoir: 

Strass-Ebersbach, Berg-Ebersbach, Steinbrucken, Neu- 
hütte, Mandeln, Rüdershausen, Weidelbach, Oberrosbach, 
Eibelshausen, Offdillen, villages. 

La population de ce canton est de 11,524 individus. 


2°. Le canton de Herborn, qui comprend les communes 
suivantes: 

Herborn, ville, chef-lieu. 

Les communes du bailliage de Herborn, savoir: 

Sinn, village, avec la ferme de ce nom; Fleischbach, 
Merkenbach, Hoerbach, Hirschberg, Gontersdorf, Roth, 
Schoenbach, Breidscheid, Erdbach, Mendenbach, Uckers- 
dorf, Amdorf, Burg, Seelbach, Bicken, Offenbach, Bal- 
lersbach, villages. 

Et les communes du bailliage de Tringenstein, savoir: 

Tringenstein, Eyershausen , Wallenfels, Hirzenhayn, 
Oberndorf, Eisemrod, Ibernthal, villages. 

La population de ce canton est de 8,039 individus. 
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3°. Le eauton de Driedorf, qui comprend les communes 
suivantes : | 

Driedorf, ville, chef-lieu; Mengerskirchen, bourg. 

Les communes du bailliage de Driedorf, savoir: 

Heiligenborn, Heisterberg, Seilhofen, Rodenberg, Haiern, 
Beilstein, Rodenrath, Waldendorf, Munchhausen, Made- 
mublen, Hohenroth, Waldaubach, Gusternhain, Raben- 
scheid, villages. 

Les communes du bailliage de Mengerskirchen, savoir: 

Nenderoth, Arborn, Odersberg, Niedershausen, Obers- 
hausen, Elsoff, Oberroth, Westernohe, Mittelhofen, Neun- 
kirchen, Hublingen, Rückershausen, Dillhausen, Probbach, 
Winkels, villages. 

La population de ce canton est de 7,621 individus. 


4°. Le canton de Rennerod, qui comprend les communes 
suivantes: | 

Rennerod, village, chef-lieu. 

Les communes suivantes du bailliage de Rennerod, savoir: 

Waldmühlen, Hellenhahn, Schellenberg, Neustadt, Pot- 
tum, Seck, Irmtraut, Emmerichenhain, Rehe, Homberg, 
Waigandshain, Moehrendorf, Nister, Salzbourg, Oberros- 
bach, Niederrosbach, Neukirch, Stein, Bretthausen, Wil- 
lingen, Löhnfeld, Liebenscheid, Weissenberg, Zehnhau- 
sen, villages. 

Les communes du bailliage de Marienberg, savoir: 

Marienberg, Unnau et Korb, Illfurt, Bilsberg, Haardt, 
Eichenstruth, Grosseifen, Stockhausen, Fehl et Ritzhausen, 
Erbach, Langenbach, Zinnhahn, Hof, Bach et Pfuhl, Stan- 
ei Hoen, Hahn, Hinterkirchen, Ailertchen, Kacken- 
erg, Oellingen, Dreisbach, Hulsenhausen, Schoenberg, 
Urdorf, Puschen, Rotzenhahn, Bellingen, Stockum, Lochum, 
Todenberg, Enspel, Langenhahn, Budingen, Hintermühl, 
villages. 

La population de ce canton est de 10,959 individus. 


5°. Le canton de Hadamar, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Hadamar, ville, chef-lieu. 

Les communes du bailliage de Hadamar, savoir: 

Offheim, Hangenmailingen, Heuchelheim, Niedertiefen- 
bach, Debrn, Niederhadamar, Oberweyer, Niederweyer, 
Faulbach, Steinbach, Niederzeusheim, Oberzeusheim, Thal- 
heim, Malmeneich, Ahlbach, villages. 

Les communes du bailliage d’Ellar, savoir: 

Ellar, Waldmannshausen, Lahr, Fussingen, Hausen, Lan- 
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Hintermailingen, Dorchheim, Waldernbach, 
rickhofen, Wilsenroth, Muhlbach, Dorndorf, villages. 
La population de ce canton est de 11,311 individus. 


6% Le canton de Westerbourg, qui comprend les com- 
munes de la seigneurie de Westerbourg, savoir: 

Westerbourg, ville, chef-lieu; Gemünden, Berzhahn, 
Winnen, Wilmenroth, Halbs, Herzenroth, Stahlhofen, Ger- 
kenroth, Weltersbourg, villages. 

La population de ce canton est de 4,723 individus. 


7°. Le canton de Runckel, qui comprend les communes 
des seigneuries de Schadeck et Runckel, savoir: 
 Schadeck, village, chef-lieu; Seelbach, Oberdiefenbach, 
Wirbelau, Heckholzhausen , Aumenau , Steeden, Hofen, 
Gaudernbach, Eschenau, Falkenbach, Schuppach, villages. 
La population de ce canton est de 3,867 individus. 


DEPARTEMENT be ta Runr. 


Ce département est formé du comté de la Marck, des 
comtes de Dortmund et de Limbourg, de la partie meri- 
dionale de la principauté de Munster, de la seigneurie de 
Rheda et de la ville de Lippstadt. 

Sa population est de 212,602 habitans. 

Le département est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par le duché d’Arembere, savoir: par la ligne 
ui sépare le comté de Recklinghausen et le bailliage de 
Julmen des comtés de la Marck et de Dortmund, et da 

la principauté de Munster. | 

Elle commence au point où la petite rivière de l’Emster 
joint les frontières du pays d'Essen; elle monte ensuite le 
long de l'Emster jusqu’aupres de la maison de Grimberg, 
d’où elle enclave le village de Krange avant de retourner 
à l’Emster: puis elle remonte cette rivière et se réunit 
ensuite, vers le nord du village de Mengede, aux frontiè. 
res septentrionales du comté de Dortmund, le long des- 
quelles elle s'étend pour rejoindre la limite du comté de 
la Marck; elle suit cette limite jusqu’au point où la Lippe 
abandonne le comté de la Marck, et descend de-là le long 
de ce fleuve jusqu'auprès de la maison de Ronhagen, où 
commence la limite occidentale de la principauté de Mun- 
ster, qu’elle suit jusqu'à la maison de Gisking, dans ladite 
principauté ; 

Et par une ligne qui entoure, vers le nord, les parois- 
ses de Senden, Venne, Drensteinfurt, Sendenhorst, En- 
niger, Ennigerlohe et Ostenfeld, et qui joint ensuite la 
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limite commune entre la seigneurie de Rheda et la prin- 
cipauté de Munster; elle se prolonge, en suivant cette 
demarcation, vers le nord, jusqu’au point où la limite 
orientale de la principauté de Munster quitte les frontières 
de Rhéda, près de l’abbaye de Marienfelde; 

Enfin, par le royaume de Westphalie, savoir: par la 
ligne qui sépare la seigneurie de Rhéda du territoire de 
Ravensberg, depuis le point qui vient d'être désigné, jus- 
qu’à la limite orientale de ladite seigneurie ; 

A l'est, par le royaume de Westphalie, savoir: par la 
limite commune entre la seigneurie de Rhéda et le bail- 
liage de Reckenberg, dépendance du pays d’Osnabruck; 
cette limite commence sur la frontière septentriole de la 
seigneurie de Rheda, et se prolonge vers le sud, jusqu’au 
point où, près de la maison de Nortbeck, dans la princi- 
pauté de Munster, elle rejoint la limite orientale de cette 
dernière principauté ; 

Par la limite qui sépare la principauté de Munster du 
bailliage de Reckenberg, et qui se dirige vers le sud, de- 
puis la maison de Nortbeck jusqu'aux frontières du terri- 
toire de Lippe-Detmold; 

Et par la limite commune entre la principauté de Mun- 
ster et le territoire de Lippe-Detmold; cette ligne gagne 
ensuite la Lippe à lembouchure de la petite rivière de 
Leierbach, près de l’abbaye de Kappeln dans le pays de 
Munster; 

Enfin, par le grand-duché de Hesse, savoir: par la ligne 
nn sépare l’ancien duché de Westphalie de la principauté 

e Munster et des comtés de la Marck et de Limbourg; 
cette limite descend la Lippe depuis l'embouchure de la 
Leierbach jusqu’à la limite orientale du comté de la Marck: 
en suivant cette dernière limite elle fait le tour du terri- 
toire dit Soester-Boerde, dans le comté de la Marck, se 
dirige alors vers le sud, sur la rivière de la Ruhr, près 
de l’abbaye de Scheda, dans le même comté, descend en- 
suite cette rivière jusqu’à la limite orientale du comté de 
Limbourg, près de la maison de Gerkendahl, et, en sui- 
vant cette dernière limite vers le sud, regagne la limite 
orientale du comté de la Marck, près du village de Kalt- 
hofen, qu’elle suit jusques sur les frontières septentriona- 
les du comté de Gimborn-Neustadt ; 

Au sud, par le département de la Sieg, savoir: par la 
limite entre le comté de la Marck et le comté de Gimborn- 
Neustadt; 

A l’ouest, par le département du Rhin, ainsi qu'il a été 
expliqué dans la description ci-dessus des limites orientales 
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du département du Rhin, tant qu'il est limité par le comté 
de la Marck. \ 

Le département de la Ruhr est divisé en trois districts 
ou arrondissemens. 


Arrondissement de Dortmund. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par la limite septentrionale du département de 
la Ruhr, désignée ci-dessus, depuis son commencement 
jusqu'à l’est du village de Venne dans la principauté de 
Munster ; 

A l'est, par une ligne qui conduit à l’est des communes 
de Venne, Otmarsbocholt, Aschenberg, Herberen, Sud- 
kirchen et Werne, dans la principauté de Munster, et qui 
se porte ensuite sur la Lippe, près de la ville de Werne; 
de là cette ligne descend la Lippe jusqu’à la pointe occi- 
dentale du bailliage de Hamm, dans le comté de la Marck, 
d’où elle embrasse, dans sa direction vers l’est, le bail- 
liage de Kamen, la jurisdiction de Heeren et le bailliage 
d’Unna, avant de se réunir à la limite orientale du depar- 
tement de la Ruhr, près du village de Hilbeck; 

Et par le grand-duche de Hesse, savoir: par la limite 
qui sépare le bailliage d’Unna de l’ancien duché de West- 
phalie, depuis le village de Hilbeck jusques sur la rivière 
de la Ruhr; 

Au sud, par le grand-duche de Hesse, savoir: par la 
riviere de la Ruhr, formant la limite commune entre le 
bailliage d’Unna et l’ancien duché de Westphalie, depuis 
l'abbaye de Scheda jusqu’aupres de la maison de Gerken- 
dahl, et par une ligne qui descend, depuis la maison de 
Gerkendahl, le long de la riviere de la Ruhr, jusques sur 
les frontieres du bailliage de Schwerte: alors elle em- 
brasse, dans sa direction de l’est à l’ouest, les bailliages 
de Schwerte et de Hoerde, la jurisdiction de Witten et le 
bailliage de Bockum, et va toucher ensuite pres de la 
ville de Steele, dans le pays d’Esseu, la frontière orien- 
tale du département du Rhin; 

A l’ouest, par le département du Rhin, savoir: par la 
limite qui sépare le pays d’Essen du comté de la Marck, 
depuis la ville de Steele jusqu’au point où la petite rivière 
de l’Emster entre dans ce pays. 

La population de cet arrondissement est de 72,864 habitans. 

Il est divisé en six cantons. ‘}, 


4) Zu biefen Kantonen Fam nad bem Defrete vom 17. Dezember 1811 
(Bül, XVIU, Nr, 53, r. 387, art. 3, Xbf, 3) von dem vormalis 
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1°. Le canton de Dortmund, qui comprend les communes 
suiyantes: 

Dortmund, ville, chef-lieu, et son territoire; Lünen, 
Castrop, villes. 

Les communes du comte de Dortmund, savoir: 

Wambel, Koerne, Deusseu et Ellinghausen, Lindenhorst, 
Holthausen , Erincke, Altmengede et Schwieringhausen, 
Groppenbruch , Brambour , Brechten et Kemninghausen, 
villages, 

Les communes du bailliage de Lünen, savoir: 

Derne, Altenderne, Kump, Horstmar et Brecklinghau- 
sen, villages. 

Les communes de Huckarde et Dorstfeld avec leurs ter- 
ritoires et dépendances; 

Les communes de la jurisdiction de Castrop, savoir : 

Frohlinden, Merklinden, Boevinghausen, Ober-Castrop; 
Berninghausen, Holthausen, Sodingen, Boeruick, Rauxel, 
villages, 

Les communes des seigneuries de Bodelschwing, Men- 
gède et Buddenberg, savoir: 

Mengède, bourg; Nette, Oestrich, Westerfeld, Bodel- 
schwing, Ickern, Brüninghausen, Dingern, Deininghausen, 
Büren, Lippholthausen, Villages. 

La population de ce canton est de 1%, ‚997 individus. 


2°, Le cauton de Bochum, qui comprend les communes 
suivantes; 

Bockum, ville, chef-lieu; Wattenscheid, ville. 

Les communes du bailliage de Bockum, savoir: 

Lutgen-Dortmund, Westrich, Kircklinde, Rahm, Boe- 
vivghausen, Kley, Marten, Harpen, Oespel, Gerte, Del- 
wig, Ummingen, Querenburg, Laer, Alten-Bockum, Haf- 
kenscheid, Wiemelhausen, Ww ‘eitmar, Boerendorf, Grumme, 
Hamme, Hofstede, Riemke, Berge, Hordel, Krange, Berg- 
bauerschaft, Eppendorf, Hoentrop, "Sevinghausen, Wester- 
feld, Holthausen, Eyberg, Uckendorf, Goenigfeld, Friesen- 
bruch, Leythe, Koenigsteele, Hesseler, S Schalicke, Brau- 
bauerschaft, Bulmcke, Hullen, Gelsenkirchen , villages. 

Et les communes des seigneyries d’Eickel et Strunckede, 
savoir! Ù 

Eickel, Holsterhausen, Rohlinghausen, Bickern, Herne, 
Baukau, Hiltrop, Horsthausen, Pöpinghausen, villages. 

La population de ce canton est de 11,963 iadividus. 


gen Emsdepartemente ein neu gebildeter Kanton, zu deffen Daupts 
orte die von dem Kanton Ahlen getrennte Mairie Sendenhorft 
beftimmt wurde, 
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3°. Le canton de Hoerde, qui comprend les communes 
suivautes: 

Hoerde, ville, chef-lieu; Schwerte, Westhofen, villes. 

Les communes du bailliage de Hoerde, savoir: 

Wittinghofeu, Wiglinghofen, Lutke-Lemberg, Hacheney, 
Benninghofen, Brunninghaus, Kirchhoerde, Lutke-Holthau- 
sen, Loettringhausen, Grossen-Holthausen, Kruckel, Pers- 
beck, Menglinghausen, Brambeck, Redinghausen, Annen, 
Wullen, Eicklinghofen, Solingen, Grosse-Barop, Lutke- 
Barop, Brackel, Schuren, villages. 

Les communes du bailliage de Schwerte, savoir: | 

Lichtendorf, Overberge, Geiseke, Reinen, Villigst, Gah- 
renfeld, Holzen, Wamelhofen, Syberg, villages. 

Et les communes des jurisdictions de Witten et Langen- 
dreer, savoir: | ,; 

Witten, Langendreer, Somborn, Werne, Stockum, Dü- 
ren, villages. 

La population de ce canton est de 9,717 individus. 


4°. Le canton d’Unna, qui eomprend les communes 
suivantes: 

Unna, ville, chef-lieu; Camen, ville. 

Les communes du bailliage d’Unna, savoir: 

Hemmerde, Singsen, Westhemmerde, Lunen, Muhlhau- 
sen, Stockum, Delwich, Bilmerich, Strick-Herdicke, Alten- 
dorf, Adey, Langschede, Froemern, Ostbühren, Hessebüh- 
ren, Bausenhagen, Stentrop, Frohnhausen, Nehem, Ben- 
trop, Warmen, Froendenberg, Westich, Uelzen, Aplerbeck, 
Soelde, Berghofen, Meteler, Westick, Wasserkurl, Nieder- 
Aden, Asseln ‚„ Wickede, Opherdicke, Holtwickede, Heng- 
sen, Lanstrop, Greven, Hussen, Gahmen, Nieder-Massen, 
Ober-Massen, Afferde, villages. ö 

Les communes du bailliage de Camen, savoir: 

Oberaden, Wedinghofen, Sud-Camen, villages. 

Et celles de la jurisdiction de Heeren, savoir: 

Heeren, Werne, villages. 

La population de ce canton est de 16,203 individus. 


5°. Le canton de Werne, qui comprend les communes 
suivantes: 

Werne, ville, chef-lieu: les paroisses de Werne, Her- 
born, Nordkirchen, Sudkirchen, Selm, Borcke, Alt-Lah- 
nen, Capelle. | 

La population de ce canton est de 10,279 individus, 


6°. Le canton de Ludinghausen, qui comprend les com- 
munes suivantes: 
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Ludinghausen, ville, chef-lieu; Olphen, ville; les pa- 
roisses de Ludinghausen, Olphen, Hiddingsel, Senden, 
Venne, Ottmarsbocholt, Ascheberg, Seppenrade. 

Et les hameaux et fermes dependans de ces paroisses. 

La population de ce canton est de 11,705 individus. 


Arrondissement de Hagen. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par l'arrondissement de Dortmund, savoir: par 
les limites méridionales de cet arrondissement, depuis la 
ville de Steele, vers l’est, jusqu’à la maison de Gerkendahl; 

A l'est, par le grand-duché de Hesse, et ainsi qu'il a 
été dit pour les limites à l'est du département de la Ruhr, 
depuis la maison de Gerkendahl, vers le sud, jusques sur 
les frontières du comté de Gimborn-Neustadt; 

Au sud, par le département de la Sieg, savoir: par la 
limite méridionale du département de la Ruhr, ainsi qu’elle 
a été désignée ci-dessus; 

A l’ouest, par le département du Rhin; la limite est la 
même que celle à l’ouest du département de la Ruhr, de- 
puis les frontières du pays de Gimborn-Neustadt vers le 
nord, jusqu’aupres de la ville de Steele. 

La population de cet arrondissement est de 70,595 habitans. 

Il est divisé en sept cantons. 


1°. Le canton de Hagen, qui comprend les communes 
suivantes: 

di ville, chef-lieu; Breckerfeld, Herdicke, Wetter, 
villes. 

Les communes du bailliage de Hagen, savoir: 

Boehle, Dahle, Waldbauer, Voerde, Wester, Haspe, 
Hoelde, Eppenhausen, Holthausen, Delstern, Eilpe, Fley, 
Eckesey, Wehringhausen, Herbecke, Vorhalle, villages. 

La paroisse d’Ende, avec ses dépendances. 

Les communes de la paroisse de Breckerfeld, savoir : 

Buhren, Berghausen, Eppinghausen, Brenscheid, Nigge- 
lohe, villages. 

La population de ce canton est de 12,154 individus. 

2°. Le canton de Schwelm, qui comprend les communes 
suivantes: 

Schwelm, ville, chef-lieu; Volmarstein, bourg. 

Les communes de la jurisdiction de Schwelm, savoir: 

Lavgenfeld, Negsterbruck, Genebreck, Hasslinghausen, 
Linderhausen, Muhlinghausen, Schwefelinghausen, Oelking- 
hausenr, Hiddinghausen, Voerde, villages. 
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Les communes de la jurisdietion de Volmarstein, savoir: 

Wengern, Bommern, Grundschoettel, Silschede, Esbern, 
Berge, Asbeck, village. | 

La population de ce canton est de 12,612 individus. 


"3°. Le canton de Hattingen, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Hattingen, ville, chef-lieu: Blankenstein, ville. 

Les communes du bailliage de Blankenstein, savoir: 

Obersprockhoevel, Niedersprockhoevel, Hiddinghausen, 
Ober-Brenscheid, Nieder-Brenscheid, Ober-Stüter, Nieder- 
Stüter, Ober-Elfringhausen, Nieder-Elfringhausen, Ober- 
Bonsfeld, Nieder-Bonsfeld, Wenigern, Dumberg, Alten- 
dorf, Linden, Dahlhausen, Winz, villages. 

La jurisdiction de Horst, comprenant la commnne de 
Beuse, village. 

Les communes de la jurisdiction de Bruck, savoir: 

Welp, Ober-Holthausen, Nieder-Holthausen, Baak, villages. 

Les communes de la jurisdietion de Stiepel, savoir: 

Oberstiepel, Mittelstiepel, Brockhausen, Haar, Strich, 
Buchholz, villages. | 

Les communes de la jurisdiction de Herbede, savoir: 

Herbede, Oster-Bauerschaft, Wester-Bauerschaft, Vorm- 
Holze, Durch-Holze, Heirische-Bauerschaft, villages. 

La population de ce canton est de 8,779 individus. 


‚4°. Le canton de Limbourg, qui comprend les commu- 
nes du comté de Limbourg, savoir: 

Limbourg, ville, chef-lieu; Elsey, Rehe, Lethmate, Genna, 
Schelk, Oestrich, Droescheid, Stengelingsen, Hennen, Drup- 
lingsen, Recklingsen, Leckingsen, Reinen, Ergste, Kirch- 
hofer, Stratborn, Niederste, Bergeschicht, Berchum, Sie- 
fendorf, villages. 

La population de ce canton est de 4,180 individus. 


5°. Le canton d’Iserlohn, qui comprend les communes 
suivantes: 

Iserlohn, ville, chef-lieu. 

Les communes du bailliage d’Iserlohn, savoir: 

Kalle, Loessel, Kesbern, Ihmert, Ehringsen, Deiling- 
hofen, Apricke, Riemke, Brockhausen, villages. 

Et les communes de la jurisdiction de Hemern, savoir: 

Oberhemern , Niederhemern, Landhausen, Sunderig, 
Froensbeck, Westich, Becke, villages. 

La population de ce canton est de 7,906 individus. 
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6°. Le canton de Newenrade, qui comprend les communes 
suivantes: 

Neuenrade, ville, chef-lieu; Plettenberg, Altena, villes, 

Les communes du bailliage de Neuenrade, savoir: 

Ohle, Werdohle, Berg, Wintersohle, Lengelser, villages. 

Les communes du bailliage de Plettenberg, savoir: 

Bredinghausen, Ehringhaus, Posel, Landemert, Berg, 
Himmelwert, Kobbinghausen, Brencke, Holthausen, Lein- 
schede, Sonneborn, Dankelmert, Kuckelsheim, Dingring- 
hausen, Oestern, villages. 

Les communes de la jurisdiction d’Altena, savoir: 

Nettenscheid, Lehn, Kalthof, villages; Wiblingwerde, 
Ober-Bauerschaft et Nieder-Bauerschaft. 

La population de ce canton est de 10,137 iudividus. 


7°. Le canton,de Ludenscheid, qui eomprend les commu- 
nes suivantes : 

Ludenscheid, ville, chef-lieu; Meinerzhagen, ville. 

Les communes de la jurisdiction de Ludenscheid: 

Wehberg, Dreuscheid, Rosmart, Bruninghausen, Ler- 
ringhausen, Wenninghaus, Brenscheid, Mintenbeck, Wink- 
hausen, Hullscheid,- Winckel, Midder, Wester, Herscheid, 
Ebbe, Sevringhausen, Berg, Dancklinghausen, villages. 

Les communes de la jurisdiction de Meinerzhagen: 

Kierspe, Hohenholt, Hoelne, Schmidthausen, Rade, Val- 
bert, Oeste, Wiedenbruck, Wilkenberg, Hardenberg, Roen- 
sal, Loet, Beurhaus, Genkel, Lengelscheid, villages. 

La paroisse de Halver et les communes de Breckerfelde, 
savoir: 

Halver, Ehringhausen , Bergfeld, Bommert, Lansberg, 
Eickhofen, Kampscheid, Gloerfeld, Oeckinghausen, villages. 

La population de ce canton est de 14,827 individus. 


Arrondissement de Hamm. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par la limite septentrionale du département de 
la Ruhr, à partir de l'est du village de Venne daus la 
principauté de Munster, jusques sur la frontière de Rhéda. 

A l'est, par le royaume de Westphalie et par le grand- 
duché de Hesse, ainsi qu’il a été dit pour la limite orien- 
tale du département de la Ruhr, depuis le point où elle. 
commence vers le sud, jusqu’aupres du village de Hilbeck, 
où elle rencontre la limite du district de Dortmund; 

. Au sud et à l’ouest, par l'arrondissement de Dortmund; 
ces limites sont les mêmes que celles à l’est dudit arron- 
dissement à partir, d’un côte du village de Hilbeck, et de 
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l'autre, de la pointe occidentale du bailliage de Hamm, 
jusques sur les frontières du département de la Rubr. 
La population de cet arrondissement est de 69,143 habitans. 
ll est divisé en sept cantons. ‘) 


1°. Le canton de Hamm, qui comprend les communes 
suivantes: 

Hamm, ville, chef-lieu. 

Les communes du bailliage de Hamm, savoir: 

Suddinker, Wambeln, Allen, Rhynern, Ostünen, Westü- 
nen, Freiske, Oberflirich, Mittelflirich, Lenningsen, Bra- 
mey, Hilbeck, Sonnern, Berge, Marck, Werris, Braem, 
Ostwennemar, Boenen, Alt-Boegge, Nord-Boegge, Wet- 
feld, Westerboenen , Osterboenen, Herringen , Wischer- 
Hoefe, Rünte, Heil, Sand-Bochum, Pelkum, villages. 

Les communes de la jurisdiction de Haaren-Untrop: 

Untrop, Haaren, Schmeehausen, Norddinker, Frieling- 
hausen, Verkinghausen, villages. 

Et les communes de la jurisdietion de Reck, savoir: 

Reck, Berg-Camen, Overberge, Rottum, Derne, Lerche, 
villages. 

La population de ce canton est de 12,310 individus. 


2, Le canton de Soest, qui comprend les communes 
suivantes: 

Soest, ville, chef-lieu, et les communes dependantes du 
territoire dit Soester-Boerde, savoir: 

Dieringsen, Ampen, Lutken-Ampen, Hiddingsen, Repe- 
lohe, Lendringsen, Muhlingsen, Bergede, Elfern, Sassen- 
dorf, Ostoennen, Roettingsen, Lohne, Neuen- Gesecke, 
Eckesen, Herringen, Opminden, Bensingsen, Meiningsen, 
Epsingsen, Meckingsen, Catrop, Hattrop, Heppen, Lur- 
ringsen, Balksen, Borgeln, Berwicke, Stoeklern, Hattrop- 
holsen, Blomroth, Weslarn, Brockhausen, Dincker, Ka- 
teln, Vellingsen, Eilmsen, Welver, Meyerke, Klotingen, 
Flerke, Recklingsen, Schwefe, Einecke, Einckelhofen, Merk- 
lingsen, Ehingsen, Enckesen, villages. | 

La population de ce canton est de 15,582 individus. 


3°, Le canton d’Ahlen, qui comprend les communes 


suivantes : 
Ahlen, ville, chef-lieu ; Sendenhorst ?), Drensteinfurth, villes. 


1) 3u biefen Kantonen Fommen nach dem Defrete vom 17. Dezember 
1811 (Büu. XVIII, Ne. 53, p. 387, art. 3 Abf. 2) von dem vors 
maligen Emsdepartemente aus deffen Arrondiffement Müns 
fter die Kantone Wahrendorf und Saffenberg. 

2) Bergl. die Note ©, 21, 
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Les paroisses d’Alt-Ahlen et Neu-Ahlen. 

Les paroisses de Sendenhorst, Drensteinfurth, Heessen, 
Walstede, Bockum, Hoevel. 

Et les villages, hameaux et fermes qui dépendent de 
ces paroisses. 

La population de ce canton est de 10,491 individus. 


4°. Le canton de Beckum, qui comprend les communes 
suivantes: 

Beckum, ville, chef-lieu. 

Les paroisses de Beckum, Dalberg, Untrop, Lippberg, 
Herzfeld, Vellern, Simninghausen, Vorelm, Enniger. 

Et les villages, hameaux et fermes qui dépendent de ces 
paroisses. 

La population de ce canton est de 10,294 individus. 


5. Le canton d'Oelde, qui comprend les communes 
suivantes : 

Oelde, ville, chef-lieu; Stromberg, ville. 

Les paroisses d’Oelde, Stromberg, Ostenfelde, Enniger- 
lohe, Diestede, Lietborn, Wall: 

Et les villages, hameaux et fermes qui dépendent de 
ces paroisses. 

La population de ce canton est de 12,505 individus. 


6. Le canton de Lippstadt, qui comprend la ville de 
Lippstadt. 
Sa population est de 2,961 individus. 


7°. Le canton de Rheda, qui comprend les communes 
suivantes: 

Rheda, ville, chef-lieu. 

Les communes de la seigneurie de Rheda, savoir: 

Guterslohe, Herzebrock, Brock, Groppel, Pexel, Bre- 
decke, Klarholz, Herde, Lette, Nord-Rheda, Ems-Bauer- 
schaft, Pavenstedt, Quenhorn , Blankenhagen , Sundern, 
Nordhorn, villages. 

La population de ce canton est de 5,000 individus. 


DÉPARTEMENT DE L'Ems. 


Ce département est formé de la partie septentrionale de 
la principauté de Munster, des comtés de Bentheim (y 
compris la seigneurie de Lage), Horstmar, Steinfurth, 
Rheina-Wolbeck, Lingen et Tecklenbourg. 

Sa population est de 210,201 individus. 

Le département est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par le royaume de Hollande, savoir: par la 
limite septentrionale du comté de Bentheim, qui commence 
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au nord du village de Laarwalde dans ledit comté, et finit, 
en se dirigeant de l'ouest à l’est, au point où elle se réu- 
nit à la frontière du duché d’Aremberg, près de la colonie 
d’Adorf, dans le comté de Bentheim; 

Et par le duché d’Aremberg; la limite suit depuis le 
point qui vient d’être désigné la limite commune du comté 
de Bentheim et de l'ancien duché d’Aremberg, et joint 
ensuite, près de l’abbaye de Wietmerschen, la limite sep- 
tentrionale du comté de Rheina-Wolbeck, le long de la- 
quelle elle se prolonge jusques sur la rivière de l'Ems 
près du village d’Altenlingen, dans le comté de Lingen: 
alors, elle continue à suivre la limite commune entre le 
comté de Lingen. et l’ancien duché d’Aremberg, laquelle 
se réunit à la frontière du ci-devant évêché d’Osnabruck, 
au nord du village de Wettrup dans le comté de Lingen, 

A l'est, par le royaume de Westphalie, savoir: par la 
ligne qui sépare les pays d’Osnabruck et de Ravensberg 
des comtés de Lingen et Tecklenbourg, et de la princi- 
pauté de Munster: cette limite commence au nord de Wet- 
trup et forme la limite orientale du comté de Lingen, jus- 
ques sur les frontières de la paroisse de Schaale, dépen- 
dance du comté de Tecklenbourg; en suivant la frontière 
orientale de cette paroisse, elle rejoint de nouveau la li- 
mite orientale du comté de Lingen jusqu’au point où celle- 
ci se réunit aux frontières septentrionales du comté de 
Tecklenbourg : de la elle suit la limite commune de ce 
dernier comté et du pays d’Osnabruck, laquelle, en for- 
mant la ligne de demarcation dudit comte vers le nord et 
Vest, se réunit à la limite orientale de la principauté de 
Munster, au sud du village de Kattenvenne, dans le comté 
de Tecklenbourg. 

Puis elle suit la limite entre le pays d’Osnabruck et la 
an de Munster jusqu'aux frontières du pays de 

avensberg, d’où elle se prolonge sur la limite entre ce 
dernier pays et ladite principauté, jusqu’à l’abbaye de Ma- 
rienfelde, où elle rencontre la limite septentrionale du dé- 
partement de la Ruhr; 

Au sud, par le département de la Ruhr, savoir: par la 
limite septentrionale de ce département, depuis l’abbaye 
de Marienfeld jusqu'à la maison de Gisking, en se diri- 
geant de l'est à l’ouest, où elle s’enclave aux frontières 
du comté de Horstmar; 

Et par le duché d’Aremberg, savoir: par la limite com- 
mune entre le comté de Horstmar et le bailliage de Dul- 
men, faisant partie dudit duché; cette limite commence 
près de la maison de Gisking, et finit, en se dirigeant de 
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l'est a l'ouest, au point où elle touche la limite du pays 
de Salm-Kyrbourg et où la petite rivière d’Hallape quitte 
les frontières du comté de Horstmar; 

A l’ouest, par le pays de Salm-Kyrbourg, savoir: par 
ja limite commune de ce pays et du comte de Horstmar; 
cette limite commence au point où la rivière d’Hallape 
quitte la frontière du comté de Horstmar, se dirige ensuite 
vers le nord, et finit sur les frontières de la Hollande à 
l'ouest du village d’Eppe dans ledit comté; 

Et par le royaume de Hollande, savoir: par la limite 
qui sépare le territoire de Hollande des comtés de Horst- 
mar et de Bentheim; cette limite commence à l’ouest du 
village d’Eppe, et se prolonge vers le nord jusqu'au vil- 
lage de Laarwalde, où elle se réunit à la limite septen- 
trionale du département. 

Ce département est divisé en trois arrondissemens. 


Arrondissement de Munster. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par uve ligne qui commence sur les frontières 
orientales du comté de Horstmar, et qui va au nord de 
la paroisse d’Emsdetten, dans le comté de Rheina-Wolbeck, 
de la paroisse de Saarbeck, dans la principauté de Mun- 
ster, et des paroisses de Ladbergen, Lengerich et Leden, 
dans le comté de Tecklenbourg; elle se réunit ensuite à 
la limite à l’est du département de l'Ems; 

A l’est, par le royaume de Westphalie: cette limite est 
la même que celle à l’est du département de !’Ems, de- 
puis le nord du village de Leden susdit, jusques sur les 
frontières de la seigneurie de Rhéda, 

Au sud, par le département de la Ruhr, et ainsi qu'il a 
ete dit pour la limite méridionale du département de !’Ems, 
depuis l'abbaye de Marienfelde, vers l’ouest, jusqu’aupres 
de la maison de Gisking; 

A l’ouest, par une ligne qui va à l’est des paroisses 
d’Appelhulsen, Notteln et Schapdetten, et qui se réunit 
ensuite à la limite commune entre Ja principauté de Mun- 
ster et le comte de Horstmar; alors elle suit cette der- 
niere limite jusqu’à l'abbaye de Hohenholte dans la prin- 
cipauté de Munster où elle se joint à la frontière occidert- 
tale du comté de Rheina-Wolbeck, qu'elle suit enfin vers 
le nord jusqu'à l’ouest du village d'Emsdetten, où elle ren- 
contre la limite septentrionale de l'arrondissement. 

La population de cet arrondissement est de S0,918 habitans. 

ll est divisé en sept cantons. 
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1e. Le canton de Munster, qui comprend la ville de 
Munster. j 

-Sa population est de 14,379 individus. 

2°. Le canton de St. Maurice, qui comprend. les com- 
munes suivantes: 

St, Maurice, abbaye, chef-lieu, paroisse. 

La paroisse de St. Lambert, Ueberwasser, Nienberge, 
Roxel, Albachten, Boesensell, Amelsbuhren, Hiltrop, An- 
gelmodde, Wolbeck '), Handorff, Alberslohe, Rinkenrodde. 

Et les villages, hameaux et fermes, qui dependent de 
ces paroisses. 

La population de ce canton est de 11,751 individus. 


3°. Le canton de Greven, qui comprend les communes 
suivantes : 

Greven, village, chef-lieu, paroisse. 

La paroisse de Gimte, Saarbeck, Altenbergen, Nordwald, 
Hembergen, Emsdetten. 

Et les villages, hameaux et fermes qui dependent de 
ces paroisses. 

La population de ce canton est de 13,502 individus. 


4°. Le canton de Telgte, qui comprend les communes 
suivantes: 

Telgte, ville, chef-lieu, paroisse. 

La paroisse de Westbevern, Ostbevern, Eine, Evers- 
winkel, Alveskirchen. | 

Et les villages, hameaux et fermes qui dépendent de 
ces paroisses. | 

La population de ce canton est de 9,525 individus. 


5. Le canton de Lengerich, qui comprend les commu: 
nes suivantes : 

Lengerich, ville, chef-lieu, paroisse, et les communes 
qui en dépendent; savoir: 

Wechte, Honse, Ringel, Aldrup, Andrup, Scholbruch, 
Introp, Settel, Nieder-Lengerich, villages. 

Ladbergen, village, paroisse, et les communes qui en 
dependent; savoir: 

Oberbeck, Westerbeck, Holter, villages. 

Lienen, village, paroisse, et les communes qui en de- 
pendent; savoir: \ 

Dorfbauer, Altrup, Westerbeck, Hoechste, Holzhausen, 
Meckelwege, Kottenvenen, Hinterbergen, villages. 


1) Die Gemeinden Angelmobbe und Wolbed wurben erft burd 
Defret vom 6. Auguft 1811 (Bül. XV, Rr. 44) von bem Großs 
bergogthume getrennt und mit bem £ippebepartement vereinigt. 
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Leeden, village, paroisse, et les communes qui en de- 
pendent; savoir: 
Oberberg, Loose, villages. 


La population de ce canton est de 11,569 individus. 


6°. Le canton de Wahrendorf, qui comprend les com- 
munes suivantes: 

Wahrendorf, ville, chef-lieu; Freckenhorst, ville. 

Les paroisses d’Alt-Wahrendorf, Neu-Wahrendorf, Hoet- 
mar, Freckenhorst, Westkirchen. 

Et les villages, hameaux et fermes qui dependent de 
ces paroisses. 

La population de ce canton est de 10,153 individus. 


7°. Le canton de Sassenberg, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Sassenberg, ville, chef-lieu, paroisse; Harsewinkel, ville, 
paroisse. 

Les paroisses de Milte, Fuchtorf, Greffen, Beelen. 

Et les villages, hameaux et fermes qui dépendent de ces 
paroisses. 

La population de ce canton est de 10,039 individus. 


Arrondissement de Coesfeld. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu'il suit: 

Au nord, par une ligne qui va depuis les maisons dites 
Die Haar, sur les frontières occidentales du comté de 
Bentheim, au nord des villages de Wengsel et Neerlage 
dans ledit comté, et qui s'étend ensuite au nord des pa- 
roisses de Salzbergen, de Rlıeine et de Dreyerwalde, dans 
le comté de Rheina-Wolbeck et la principauté de Munster; 

A l’est, par une ligne qui va à l’est des paroisses de 
Dreyerwalde et Rheine, et qui se réunit ensuite, vers le 
nord des villages d’Emsdetten et de Saarbeck, à la limite 
septentrionale de l'arrondissement de Munster; elle suit 
cette dernière limite, en se dirigeant de l’est à l’ouest 
jusqu'aux frontières orientales du comté de Horstmar; puis 
elle descend vers le sud le long de la limite occidentale 
de l’arrondissement de Munster jusqu’aupres de la maison 
de Gisking, où elle se réunit à la limite méridionale du 
département de l'Ems; 

Au sud, par le duché d’Aremberg: cette limite est la 
même que la limite méridionale du département de l'Ems 
vers ledit duché; 

A l'ouest, par le pays de Salm-Kyrbourg et par le 
royaume de Hollande: cette limite est la même que celle 
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à l’ouest du département de l’Ems, depuis leur commence- 

ment, vers le nord, jusqu'aux maisons dites Die Haar. 
La population de cet arrondissement est de 62,958 habitans. 
Il est divisé en six cantons. 


1°. Le canton de Coesfeld, qui comprend les communes 
suivantes: 

Coesfeld, ville, chef-lieu. 

Les paroisses de St. Lambert, St. Jacques, Lette, Ro- 
rup, Darup, Holtwick, Osterwick, Legden, Asbeck. 

Et les villages, hameaux et fermes qui dépendent de ces 
paroisses. | 

La population de ce canton est de 13,195 habitans. 


2°. Le canton de Billerbeck, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Billerbeck, bourg, chef-lieu. 

Les paroisses de Billerbeck, Notteln, Appelhulsen, Schap- 
detten, Havixbeck, avec l’abbaye de Hohenholten; les pa- 
roisses de Hoeppingen, Darfeld. 

La commune de Beerlage, avec les villages, hameaux 
et fermes qui dépendent de ces paroisses. 

La population de ce canton est de 10,534 individus. 


3°. Le canton de Horstmar, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Horstmar, bourg, chef-lieu, paroisse; Steinfurt, ville, 
paroisse; Metelen, bourg, paroisse; Schoeppingen, bourg, 
paroisse. | 

Les paroisses de Laer, Leer, Holthausen, Borghorst, 
Peptide " 

t les villages, hameaux et fermes qui dépendent de ces 

paroisses. 

La population de ce canton est de 11,668 individus. 


4°. Le canton d'Ochtrup, qui comprend les communes 
suivantes : 

Ochtrup, bourg, chef-lieu, paroisse; Nienburg, bourg, 
paroisse; Gronau, bourg, paroisse. Ä 

Les paroisses de Langenhorst, Wellbergen, Wettringen, 
Heck, Epe. 

Et les villages, hameaux et fermes qui dependent de 
ces paroisses. 

La population de ce canton est de 11,985 individus. 


5°. Le canton de Rheine, qui comprend les communes 
suivantes: 

Rheine, ville, chef-lieu, paroisse. 
v. Daniels Handbuch. VIL 3 


34 November 1808. 


Les paroisses de Salzbergen, Neuenkirchen, Mesum, 
Dreyerwalde. 

Et les villages, hameaux et fermes qui dependent de 
ces paroisses. 

La population de ce canton est de 9,160 individus. 


6°. Le canton de Bentheim, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Bentheim, bourg, chef-lieu; Schuttorf, ville. 

Et les communes des jurisdictions de Bentheim et Schut- 
torf, savoir: 

Gildehaus, Hagelshoeck, EE rate Achterberg, Wes- 
tenberg, Bardel, Holt et Haar, Waldseite, Quendorf, Weng- 
sel, Neerlage, Suddendorf, Samern, Ohne, villages. 

La population de ce canton est de 6,416 individus. 


Arrondissement de Lingen. 


Cet arrondissement est limité ainsi qu’il suit: 

- Au nord, par le royaume de Hollande et par le duché 
d’Aremberg, ainsi qu’il a été dit pour la limite au nord 
du département de l’Ems; 

A l’est, par le royaume de Westphalie: cette limite est 
la même que celle à l'est du département de lEms jus- 
qu’au nord du village de Leeden, où elle touche la fron- 
tière de l’arrondissement de Munster; 

Au sud, par les arrondissemens de Munster et de Coes- 
feld; savoir: par une ligne qui s'étend le long de la limite 
septentrionale de l'arrondissement de Munster, depuis le 
village de Leeden jusqu'au nord des villages de Saarbeck 
et Emsdetten, où elle joint la limite orientale de l’arron- 
dissement de Coesfeld; elle se prolonge ensuite sur cette 
dernière limite vers le nord jusqu’à la limite septentrionale 
du même arrondissement, à laquelle elle se réunit, et 
qu’elle suit jusqu'aux frontières occidentales du départe- 
ment de lEms; 

A l’ouest, par le royaume de Hollande, et ainsi qu’il a 
‘été dit pour la limite occidentale du département de PEms, 
depuis les maisons dites Die Haar, jusqu’au village de 
Laarwalde, où elle rencontre la limite septentrionale de 
l'arrondissement. 

La population de ce canton est de 66,325. individus. 

Il est divisé en six cantons. 


1°. Le canton de Lingen, qui comprend les communes 
suivantes : 


Lingen, ville, chef-lieu, paroisse et les communes qui 
en dépendent; savoir: 
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Altenlingen, Caxten, Brockhausen, Brogbern, Bienen, 
Hengeneu, villages, et leurs dépendances. 

La paroisse de Bawinckel et les communes qui en dé- 
pendent; savoir : 

Bramhar, Plankort, Klusort, Dusenburg, villages. 

La paroisse de Backum et les communes qui en depen- 
dent; savoir: 

Mennigbuhren, Ramsel, villages. 

La paroisse de Bramsche et les communes qui en dé- 
pendent; savoir: 

Bramsche, Mundersum, Estringen, Rottum, Huvede, Som- 
meringen, Polle, Wesel, villages. 

La paroisse de Plantlunen et les communes qui en dé- 
pendent; savoir: 

Plantlunen , Oldenlunen, Heidel, Varenrode, Spellen, 
villages. | 

Et les paroisses de Schepsdorf et Emsbuhren. 

La population de ce canton est de 12,365 individus. 


2°. Le canton de Nordhorn, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Nordhorn, ville, chef-lieu, et les communes qui dépen- 
dent de la jurisdiction de ce nom; savoir: 

Frensdorf, Biemolt, Backelt, Borkholt, Brandlecht, Hes- 
trup, Hesepe, Altendorf, Hohenkoerben, villages. 

Les communes des jurisdictions de Wittmarschen et Velt- 
hausen; savoir: 

Neuenhaus, Wittmarschen, Velthausen, Grasdorf, Esche, 
Osterwald, Picardie, Adorf, Teich et Tesingfeld, Veldgar, 
villages. 

Et le village de Lage, formant la seigneurie du même nom. 

La population de ce canton est de 9,401 individus. 


3°. Le canton d’Emlingkamp, qui comprend les commu- 
nes suivantes: 

Emblichheim, village, chef-lieu, et les communes qui dé- 
pendent de la jurisdiction de ce nom; savoir: 

Grosseringen, Kleineringen, Echteln, Valzel, Laarwald, 
Scherhorn, Balhorn, Berge, Hochstaede, Tinhold, Arckel, 
villages. 

Et les communes de la jurisdietion d’Uelsen, savoir: 

Uelsen, Hoelkenkamp, Hohenhesingen, Holle, Hardingen, 
Brechlenkamp, Lencke, Hilten, Binnenborg, Butenborg, 
Wylen, Hardinghausen, Wilsum, Striepe, Balderhäar, Ge- 
terloh, Hastenkamp, Goelenkamp, Itterbexke, villages. 

La population de ce canton est de 7,725 individus. 

3* 
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4°. Le canton de Freren, qui comprend les communes 
suivantes : 

Freren, ville, chef-lieu, paroisse, et les communes qui 
en dépendent; savoir: 

Anderenne, Ostoye, Lunsfeld, Koenigstrasse, Gering- 
hausen, Settlage, villages. 

Les communes de la paroisse de Thunie, savoir: 

Thunie, Venslage, Loo, Messingen, Bramsel, villages. 

Les communes de la paroisse de Beesten, savoir: 

Beesten, Welsten, Suttrop, Talge, Schardingen, villages. 

Les communes de la paroisse de Lengerich, savoir: 

Lengerich, Rendrup, Sudderich, Espeln, Wettrup, Hes- 
trup, Handrup, Drope, Gersten, Langen, villages. 

La population de ce canton est de 12,092 individus. 


5% Le canton d’Ibbenbuhren, qui comprend les commu- 
nes suivantes : 

Ibbenbuhren, ville, chef-lieu, paroisse, et les communes 
qui en dépendent; savoir: 

Alstedde, Osterledde, Langenbeck, Arente et Lehen, 
Pusselbuhren, Affeln, Bockraden, Schusberg, Schirlohe, 
villages. 

La paroisse de Recke et les communes qui en dépen- 
dent; savoir: 

Sunderbauer, Espel, Steinbeck, Halwerden, villages. 

La paroisse de Metingen avec les villages de Wester- 
bauer et Osterbauer. 

Le village de Schapen et .ses dépendances ; 

La paroisse de Schale et ses dépendances; 

La paroisse de Hopsten et ses dépendances. 

La population de ce canton est de 12,602 individus. 


6°. Le canton de Tecklenbourg, qui comprend les com- 
munes suivantes : 

Tecklenbourg, ville, chef-lieu, et ses dépendances. 

Bevergern, ville. 

Cappeln, ville, paroisse, et les communes qui en dépen- 
dent; savoir: A 

Osterbeck, Westerbeck, Seelich, Metten, Homburen, 
Hondarpe, Dute, Lade, Seeste, villages. 

La paroisse de Wersen et les communes qui en dépen- 
dent; savoir: 

Wersen, Holen, villages. 

Lotte, village, paroisse, et la commune d’Osterlotte, qui 
en dépend; 
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Ledde, village, paroisse, et les communes qui en de- 
pendent, savoir: 

Oberbauer, Wick, villages. 

Brochterbeck, village, paroisse, et les communes qui en 
dependent; savoir: 

Dannebrock, Oberdorf et Niederdorf, Holthusen, Horst- 
mersch, Lunen et Wollen, villages. 

La paroisse de Riesenbeck et ses dependances. 

La population de ce canton est de 12,140 individus. 


6. DÉCRET concernant l’abolition du servage. 
Du 12 décembre 1808 (lois ant. N°. VI. p. 183—195). ') 


Arr. 1, A compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, le servage, de quelque nature qu’il soit, ainsi 
que tous les droits et obligations qui en dérivent, sont 
abolis dans tous les états composant le grand-duché de 
Berg et de Clèves. Les ci-devant serfs et colons jouiront, 
ainsi que les autres habitans dudit Grand-Duché, de la 
plénitude des droits civils. 

2. Le colonat et le partage établi à ce titre entre les 
seigneurs et les colons, sont également abolis. Les colons 
jouiront, à titre de propriété pleine et entière, du colonat 
et de toutes ses dépendances, à l'exception des bois de 
construction et de haute-futaie, à l'égard desquels il sera 
statué ci-après. 

3. Sont abolis sans indemnité: 

1°. Le droit de domesticité ; 

2, Le droit de manumission et d’affranchissement ; 

3°. Le droit mortuaire qui n’est pas établi sur un colonat; 

4°. Les corvees, redevances de travaux manuels ou de 
transport, et toutes autres redevances personnelles. 

4. Sont abolis avec indemnité les droits résultans du 
colonat; savoir: 

1°. Le droit mortuaire ou droit de suecession; 


1) Berol. Gefeh, die gutsherrlichen und bäuerlichen Werhältniffe in 
den vormals gum Königreih Weflphalen, zum Grofherzogthum 
Berg oder zu den frangöfifchshanfeatifchen Departements gehörenden 
£anbestheilen betreffend; vom 25. September 1820 (Gefegf. S. 169). 
Die bergifchen Dekrete und das angeführte neuere Gefeg wurden 
außer Kraft gefebt burd ben 8, 1 des Gefebes über die den 
Grundbefig betreffenden Rechtöverhältniffe und über die Realberech: 
tigungen in den £anbestbeilen, welde zu dem ebemaligen Groß: 
bersogthume Berg eine Zeitlang gehört haben: vom 21, April 1825 
(Sefepf. ©. 94). 
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2°. Le droit d'entrée ou drolt d’admission d’un nouveau 
colon à la jouissance de l’usufruit héréditaire; 

8°. Le droit de retour ou de suppression de l’usufruit 
héréditaire, lorsque le colon ne laisse pas d’heritier apte 
à lui succéder. 


5. Les colons seront tenus d’acquitter, comme ci-devant, 
toutes les redevances fixes, en argent ou en nature, aux 
termes de leurs contrats. 


6. L’indemnite pour les droits mortuaires, d’entree et de 
retour, sera réglée de gré à gré entre les parties dans 
les trois mois qui suivront la publication du present de- 
eret. Les transactions passées à cet effet seront récipro- 
quement obligatoires. 

7. S'il n’a été fait aucune convention dans le terme de 
trois mois, l'indemnité du seigneur sera fixée de la ma- 
nière suivante; savoir: 

Pour les colonats de la contenance de cinquante arpens 
ou au-dessous, le prix du bail ou les redevances fixes an- 
say du colon seront augmentées du dixième de leur 

roduit. 

É Pour les colonats au-dessus de cinquante arpens, mais 
dont la contenance n'excède pas cent cinquante arpens, 
lesdites redevances annuelles seront augmentées du neu- 
vieme; et pour les colonats au-dessus de cent cinquante 
arpens, elles seront augmentées du huitième. 

Cette indemnité sera payée aux seigneurs par les colons 
tous les ans et aux mêmes époques auxquelles ces der- 
niers sont tenus de solder leurs prix de bail ou redevan- 
ces fixes. 

Le premier paiement se fera au terme le plus prochain 
qui échoira après les trois mois de la publication du pré- 
sent décret. | 

8. Les seigneurs ne pourront réclamer contre la fixation 
qui précède, qu’à la charge de prouver que l'indemnité est 
au-dessous de moitié de ce que, dans l’ancien ordre des 
choses, ils auraient eu à percevoir pour le droit mortuaire 
et pour le droit d'entrée, en évaluant le montant annuel 
de ces droits d’après la totalité de leur produit pour les 
trois derniers cas où ils eussent été exigibles, en suppo- 
sant qu'il devait se présenter un de ces cas dans chaque 
intervalle de trente années. 

Les colons ne seront admis à réclamer que lorsqu'ils 
pourront justifier que, par suite de l’augmentation de leurs 
redevances fixes, sur le pied où elle se trouve réglée, ils 
auraient à payer plus que le produit total du droit mor- 
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tuaire et du droit d’entree, en prenant pour base le taux 
et la fraction qui viennent d’être déterminés. 

Nonobstant les réclamations qui pourront être faites par 
l'une ou l’autre partie, les colons continueront à payer 
l'indemnité accordée au seigneur, telle qu’elle est fixée 
par l’article 7; et le seigneur dévra s’en contenter jusqu’à 
ce qu'il ait été statué par l’autorité compétente. 


9. Pour süreté des droits réservés au seigneur, il ne 
pourra, sans son consentement formel, être procédé à au- 
cun partage ou démembrement du colonat dans des por- 
tions moindres que de dix arpens chacune. 

Lorsque des partages auront eu lieu dans les propor- 
tions ci-dessus prescrites, le seigneur et les colons déter- 
mineront entre eux la forme et la qualité de la répartition 
des redevances sur chaque partie du colonat.. 

S'il n’a point été fait de convention à ce sujet entre les 
parties, chaque lot et chaque possesseur seront solidaire- 
ment obligés envers le seigneur pour la totalité des reve- 
nus et de l'indemnité qui lui sont réservés. 


10. Les redevances anciennes, prestations et indemnités 
au profit du seigneur, soit qu’elles affectent tout ou partie 
du colonat, ou même chaque pièce de terre séparément, 
suivant le partage qui en aurait été fait, sont déclarées 
rachetables. | 

Ce rachat ne pourra être refusé lorsque le possesseur 
de tout ou partie du colonat, offrira de payer au seigneur 
la somme de cent francs en capital pour une rente an- 
nuelle de quatre francs en revenu. - | 

Les prestations en grains et en nature seront évaluées 
à cet effet aux prix moyens des marchés pendant les vingt- 
cinq dernières années, 

11. Pour sûreté de pafement des redevances des colons, 
et jusqu’à ce que celles-ci aient été rachetées, les seigneurs 
conserveront, sur le colonat et sur ses parties séparées, 
les droits et priviléges qui sont établis par l’article 2103, 
N°. 1 du Code Napoléon, au profit du vendeur d’une pro- 
priété foncière sur le prix provenant de la vente: ils se- 
ront tenus à cet effet de prendre inscription au registre 
des A pee re dans les délais qui seront déterminés 
par la loi sur les hypothèques. 


12. Les créanciers qui, jusqu'ici, en raison des dettes 
du seigneur, avaient un droit d'hypothèque sur un colonat, 
ne pourront plus exercer ce droit sur le fonds du colonat 
même, ni sur aucune de ses dépendances; mais ils auront 
droit d’hypotheque, à charge d'inscription, sur les presta- 


40 | Dezember 1808. 


tions reservees au seigneur et ils pourront en poursuivre 
l’expropriation. 

13. Quant aux dettes contractées par les colons, soit 
qu’elles aient été, soit qu’elles n’aient pas été consenties 
par le seigneur, elles ne pourront en aucune manière af- 
fecter les prestations réservées à ce dernier. Les droits 
d'hypothèques pour ces créances seront transférées, à charge 
d'inscription, sur le fonds du colonat et les autres proprie- 
tés des débiteurs. 

14. Les colons conserveront, à titre de propriété, tout 
le bois de construction et de haute-futaie dépendant du 
colonat, et dont ils ont eu seuls la jouissance jusqu’à 
ce jour. | 

Ils auront également la propriété pleine et entière, et 
sans avoir égard aux rapports qui existaient ci-devant entre 
eux et le seigneur, de tout le bois de construction et de 
haute-futaie qui se trouve dans l'enclos de la ferme et ré- 
pandu isolément sur les terres du colonat. 

15. S'il se trouve des bois de construction et de haute- 
futaie, dépendans du colonat autres que ceux désignés à 
l’article précédent, et dont la jouissance ait été commune 
entre le seigneur et le colon, ou pour lesquels il ait été 
réservé que l’un ne pourrait pas faire de coupes sans le 
consentement de l’autre, ces bois seront partagés par por- 
tions égales entre le seigneur et le colon. 

16. Si le seigneur a eu seul le droit de procéder aux 
coupes des bois de construction et de futaie, compris à 
l’article précédent, à la charge de fournir au colon la 
quantité de hois nécessaire pour l'entretien des bätimens, 
les clôtures et entourages, et pour les instrumens aratoi- 
res, le sol et les bois seront partagés, savoir: 

Deux tiers au seigneur et un tiers au colon. 

17. Le partage aura lieu dans les mêmes proportions 
pour 'le sol et le bois accru à la superficie, si le colon 
avait seulement la jouissance de tout ou de partie de la 
glandée. 

18. Les forêts qui contiennent en même temps des bois 
de construction et de haute-futaie, et des bois taillis, se- 
ront partagées de manière que le seigneur obtienne la pro- 
priété d’une partie de sol et de bois (sans distinction d’es- 
pece), proportionnée à la valeur du bois de haute-futaie 
et de construction que produit la forêt entière; et le colon 
la propriété de l’autre partie de sol et de bois, proportion- 
née à la valeur du bois taillis! 

19. Les colons qui, par suite de conventions faites avec 
les seigneurs, ont été affranchis du servage, et qui ont 
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acquis la possession du colonat à titre de bail emphytheo- 
tique, ou à tout autre titre, jouiront également de tous 
leurs droits civils, conformément à l’article 1° du présent 
décret. | 

20. Toutes dispositions contraires, qui pourront avoir 
été stipulées dans les contrats, sont déclarées nulles et de 
pul effet. 

21. Toutes les dispositions du présent décret. sont dé- 
clarées communes, et seront appliquées aux possesseurs 
affranchis et aux colonats affermés par bail emphythéotique. 

22. Nos ministres dans le grand-duché sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


7. DÉCRET portant règlement sur l'ordre ad- 
ministratif du grand-duché de Berg. 
Du 18 décembre 1808 (lois ant. N°. VII. p. 197—227). 


TITRE IL 
S. 1. AUTORITÉS DÉPARTEMENTALES. 


Arr. 1. Il y aura dans chaque département un préfet, 
un secrétaire général de pers un conseil de préfec- 
ture et un conseil général de département. 

2. Le conseil de préfecture sera composé dans le dépar- 
tement du Rhin et dans celui de ’Ems de quatre membres, 
et le conseil général de vingt. 

Dans le département de la Ruhr et dans celui de la Sieg, 
le conseil de préfecture sera composé de trois membres 
et le conseil général de seize. 


S. 2 ADMINISTRATION. 
(Prefets.) 


SECTION 1. Interieur. 


3. Les prefets seront charges immediatement de toutes 
les parties d’administration generale de leurs departemens 
respectifs; 

1°. De la surveillance de l’education publique, des uni- 
versites, colléges, écoles, et en général de tout ce qui a 
rapport à l'enseignement; 

2°. De la manutention et de l’emploi 1) des fonds qui 
auront été destinés par nous, dans le budget de l’état, à 
l’encouragement de l’agriculture, des arts, de l’industrie 
et à toute espèce de bienfaisance publique; 2) des fonds 
qui seront alloués par le budjet annuel de chaque dépar- 
tement pour ses dépenses; 


- 
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8°. De l'inspection et de l’amélioration du régime des 
hôpitaux, hôtel-dieu, ateliers de charité, prisons et mai- 
sons de correction; 

4°. Du soulagement des pauvres et de la surveillance 
des fondations et établissemens de secours et de bien- 
faisance; | 

5°. De la conservation des forêts, chemins, rivières et 
autres propriétés dépendantes du domaine public; 

6. De la direction et confection des travaux autorisés 
dans le département pour l'établissement et l'entretien des 
routes, canaux et autres ouvrages d'utilité générale; 

7°. De la construction et réparation des églises cathé- 
drales et paroissiales, des évêchés et presbytères, et au- 
tres objets nécessaires à l'exercice des cultes, sauf l’inter- 
vention des ministres pour ce qui les intéresse; 

8°. Du maintien de la salubrité, de la sureté et de la 
tranquillité publique, et notamment de la répression du 
vagabondage et de la mendicité; 

9°. De l'exercice de la haute police, du maintien et 
respect des principes généraux de gouvernement et d’ad- 
ministration; 

10°. De la surveillance et inspection de l’administration, 
et de l’exercice de l'autorité municipale. 


SECTION 2. Guerre. 


4. Les préfets seront pareillement chargés de tout ce 
qui sera relatif à la levée, au service et à l'emploi des 
milices ou gardes nationales dans l’intérieur de chaque dé- 
partement, tant qu’elles ne seront pas mises en réquisition 
et sur le pied de guerre. 

5. Ils surveilleront, concurremment avec les administra- 
tions militaires, l'exécution des marchés passés par le mi- 
nistre de la guerre pour le logement, casernement, nour- 
riture et autres fournitures faites aux troupes en garnison 
dans le département, à l'effet de quoi ils pourront se faire 
communiquer les marchés, procès-verbaux de fournitures 
et tous autres documens, et faire à l’autorité supérieure 
les rapports qu'ils jugeront nécessaires, sans toutefois pou- 
voir arrêter ni suspendre l’exécution d'aucun ordre des 
administrations militaires. 

6. Ils dirigeront les opérations relatives à la levée de 
la conscription et la formation des listes des conscrits ap- 
pelés; ils présideront au tirage et prononceront sur les 
réformes et dispenses, ainsi qu'il sera réglé par les dé- 
crets particuliers qui seront rendus sur cette matière. 
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Section 8. Finances. 


7. Les préfets seront charges: 

1e. D’ordonner et de faire faire les rôles d’asslette et 
de cotisation de la côntribution directe entre les contri- 
buables de chaque municipalité ; 

2°. De surveiller la perception des impôts indirects et 
de ceux mis sur la consommation; 

8°. De prononcer sur les décharges ou remises aux con- 
tribuables sur les contributions dans les cas d’accidens de 
perte de récoltes, en prenant ces remises sur les fonds de 
non-valeurs qui seront mis à leur disposition; 

4°. De régler et de surveiller tout ce qui concerne tant 
la perception et le versement du produit das contributions, 
que le service et les fonctions des agens qui en seront 
charges; | 

5°. D’ordonner et de faire exécuter le paiement des dé- 
penses qui seront fixées dans chaque département, soit 
dans l'intérêt général, soit dans l'intérêt particulier; 

6°. De dénoncer au gouvernement, pour être cassés dans 
les formes qui seront prescrits, les jugemens des tribu- 
naux qui, en matière de contributions indirectes, lui parai- 
tront contraires aux lois et règlemens ; 

7°. Les préfets voyageant dans leurs departemens, ou 
malades, seront remplacés par le secrétaire général, s'ils 
Yautorisent, ou par un membre du conseil de préfecture. : 

S'ils sont absens de leur département, le même acte qui 
leur accorde la permission ou congé, désignera celui qui 
devra les remplacer. 


$. 8. CONTENTIEUX. 
(Conseil de préfecture.) 


8. Le conseil de préfecture sera chargé de prononcer: 


1°. Sur les demandes des particuliers tendant à obtenir la 
décharge ou réduction de leur cote de contribution directe; 

2°. Ï prononcera pareillement sur les difficultés qui pour- 
ront s'élever entre les entrepreneurs des travaux publics 
et les administrations, sur la manière d’interpreter ou 
d'exécuter les clauses de leurs marchés; 

3°. Sur les réclamations des particuliers qui se plain- 
dront de torts et dommages procédant du fait personnel 
des entrepreneurs des travaux publics dans l'exécution 
desdits travaux; 

4°. Sur les indemnités dues aux particuliers pour ter- 
rains cédés à la voie publique, soit qu’il s'agisse de gran- 
des routes, de chemins vicinaux ou de rues de villes; 
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5°. En general, sur les difficultes en matiere de ponts 
et chaussees, chemins de hallage, ouvrages riverains, 
grandes routes et grande voierie; 

6°. Sur les demandes qui seront présentées par les vil- 
les, bourgs et villages, pour être autorisés à plaider; 

7°. Le préfet a le droit d'assister au conseil de préfec- 
ture; il le préside, et, en cas de partage, il a voix pré- 
pondérante; | | 

8°. Le préfet rendra exécutoire les décisions du conseil 
de préfecture et il aura le droit d’en suspendre l'exécution 
lorsqu'il les eroira contraires aux lois et règlemens, à la 
charge d’en référer sans délai à l'autorité supérieure; 

9°. Les conseils de préfecture ne pourront prendre au- 
cune délibération si les membres ne sont au moins au 
nombre de troix. Le préfet, quand il assistera à la séance, 
comptera pour compléter les membres nécessaires à la dé- 
libération; 

10°. En cas d’empêchement légitime d’un ou de plu- 
sieurs membres du conseil de prefecture, les remplaçans 
seront pris parmi les membres du conseil général du dé- 
partement. La désignation appartiendra au préfet, 


$. 4 RÉPARTITION DE L’IMPOT. 
(Conseil général de département.) 


9. Le conseil général de département s’assemblera cha- 
que année; l’époque de sa réunion sera déterminée par le 
gouvernement. La durée de sa session ne pourra excéder 
quinze jours. , 

10. Il nommera un de ses membres pour présider et un 
autre pour secrétaire. 

11. Le conseil général de département fera: 


1°. La répartition des contributions directes entre les 
districts du département; 

2°. Il statuera sur les demandes en réduction des con- 
tributions, faites par les conseils d'arrondissement, les 
villes, bourgs et villages; 

3°. IL déterminera, dans les limites fixées par la loi, le 
nombre des centimes additionnels dont l'imposition sera 
demandée pour les dépenses du département ; 

4°. Il entendra le compte annuel que le préfet rendra 
des centimes additionnels qui auront été destinés à ces 
dépenses; 

5°. Il exprimera son opinion sur l’état et les besoins du 
département. 
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12. Le conseil general ne peut deliberer que lorsque 
les deux tiers au moins de ses membres se trouvent presens. 
13. Le conseil général de département ne pourra pren- 
dre aucune délibération, faire aucun aete étranger aux 
attributions qui lui sont données par les articles précédens. 


$.5. SECRÉTARIAT ET ARCHIVES. 


14. Il y aura dans chaque préfecture un secrétaire gé- 
néral, qui sera le gardien des archives et le directeur . 
bureaux de l'administration. 

15. Le secrétaire général pourra remplacer le préfet 
absent du chef-lieu de la préfecture sans qu'il soit absent 
du département, et le préfet le désigne ainsi qu’il est dit 
ci-dessus. 

ll signe les expéditions et assiste le préfet dans les ac- 
tes publics qu'il fait en cette qualité. 


TITRE II. 
$.1. AUTORITÉS DE DISTRICTS. 


ADMINISTRATION, 
(Sous-Prefets.) 


16. I y aura dans chaque district un sous-préfet. 

17. Les sous-préfets transmettront aux municipalités les 
ordres et les instructions des préfets, et feront parvenir 
aux préfets les demandes et réclamations des municipalités. 
Ils onucront leur avis sur chaque affaire, soit des com- 
munes, soit des particuliers, fourniront tous les renseigne- 
mens qui leur seront demandés, et exécuteront les ordres 
qui leur seront donnés par le préfet ou les autorités su- 
périeures. 

18. Ils ne prendront de leur propre mouvement aucune 
décision et ne publieront aucune instruction pour l’exécu- 
tion des lois, sans l’avoir fait préalablement approuver par 
le préfet, excepté dans le cas où les lois leur donneraient 
des attributions spéciales. 

19. Chaque fois que le sous-préfet sera empêché d’exer- 
cer ses fonctions pour cause d'absence ou empêchement 
légitime, le préfet désignera la personne par qui il sera 
remplacé. 

$.2. SOUSREPARTITION DE L’IMPOT. 
(Conseil de district.) 


20. Le conseil de district s’assemblera deux fois chaque 
année, l'une avant l'assemblée générale de département, 
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l'autre après. L'époque de sa réunion sera déterminée par 
le gouvernement; la durée de sa première session ne pourra 
excéder dix jours, et celle de la seconde cinq jours. 

21. Il nommera un de ses membres pour président et 
un autre pour secrétaire. 

22. Dans sa première session 

1°. Il entendra le compte annuel que le sous-préfet ren- 
dra de l'emploi des fonds qui auraient pu être mis à sa 
disposition pour des dépenses particulières à l’arrondis- 
sement; 

20, Il donnera son avis motivé sur les demandes en dé- 
charge de contributions qui seront fournies par les villes, 
bourgs et villages; 

3°. Il exprimera son opinion sur l’état et les besoins du 
district, et l’adressera au préfet pour être soumis au con- 
seil général de département. | 

23. Dans la session qui suivra immédiatement celle du 
conseil général de département, le conseil de district fera 
la répartition des contributions directes entre les villes, 
bourgs et villages qui composent le district. 

24. Dans les districts où seront situés les chef-lieux de 
département il n'y aura point de sous-préfet. 


TITRE III. 
S. 1. AUTORITÉS MUNICIPALES. 


25. Chaque municipalité sera administrée par un maire 
et des adjoints; il y aura pour chacune d'elles un conseil 
municipal. 

26. Dans les lieux où la population n’excedera pas deux 
mille cinq cents habitans, il y aura un maire et un ad- 
joint; dans les villes ou bourgs de deux mille cinq cents 
à cinq mille habitans, un maire et deux adjoints, dans les 
villes de cing à dix mille habitans, un maire, deux ad- 
joints et un commissaire de police; dans les villes de la 
population de dix à vingt mille habitans, un maire, trois 
adjoints et deux commissaires de police; et dans les villes 
au-dessus de vingt mille habitans, un maire, quatre ad- 
joints et trois commissaires de police. | 


:$. 2. ADMINISTRATION. 


27. L'administration appartient au maire seul, lequel en 
cas d'absence, maladie ou légitime empêchement, est rem- 
placé par un adjoint dans l'ordre du tableau. 
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28. Les fonctions propres aux maires, sous l'autorité 
des préfets et la surveillance interposée des sous-pre- 
fets, sont: 


1°. De régir les biens et revenus communs des villes, 
bourgs et villages; | 

2°. De faire acquitter les dépenses locales payables des 
deniers communaux jusqu’à concurrence des allocations faites 
par l'autorité supérieure pour chaque nature de dépenses; 

3°. De faire exécuter les travaux publics qui sont à la 
charge de la commune et qui ont été proposés par le con- 
seil municipal et autorisés dans les formes légales; 

4°. D’administrer les établissemens qui, appartenant à la 
commune, sont entretenus de ses deniers ou sont particu- 
lièrement déstinés à l’usage des citoyens dont elle est com- 
posée, comme églises, hôtel de ville, ete. etc.; 

5°. De faire jouir les habitans des avantages d’une bonne 
police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la 
sureté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices 
publics ; 

6°. De faire exécuter les lois sur la mendicité et le va- 
gabondage, d'exercer la police sur les prisons, maisons 
Ares Li sur la librairie, l'imprimerie et l'exercice des 
cultes ; | 

7°. D’assurer la liberté et la sureté de la voie publique, 
d'exercer la voierie urbaine, d'assurer la salubrité et la 
“ed pes de la cité, pourvoir aux cas d'incendie et de de- 
ordemens; 

8°. D’exercer la police dans les bourses de commerce, : 
chez les marchands, dans les halles et marchés, et aux 
theätres. | 

29. Les maires peuvent encore être chargés des fonc- 
tions qui appartiennent à l’administration générale, lors- 
qu’elles leur sont déléguées, à la charge de les exercer 
sous l’autorité des préfets et la surveillance interposée des 
sous-prefets; ces fonctions consistent : 


1°. Dans le travail et la répartition des contributions di- 
rectes entre les habitans dont la commune est composée; 

2°. La surveillance sur les percepteurs et le versement 
des contributions dans les caisses publiques; 

3°. La direction immédiate des travaux publics dans le 
territoire de la commune ; j 

4°. La régie immédiate des établissemens publics desti- 
nés à l'utilité générale; 

5°. La surveillance et l’action nécessaires à la conser- 
vation des propriétés publiques ; 
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6°. L’inspection directe des travaux de réparation on de 
reconstruction des édifices qui servent au culte religieux 
pour plusieurs communes ; | 

7°. Les opérations locales relatives à la levée de la con- 
scription; 

8°. De délivrer les passeports pour l'intérieur de nos 
états de Berg et de Clèves. 


$. 3 DÉLIBÉRATIONS. 


’ 


(Conseil municipal.) 


30. Il y aura un conseil municipal dans chaque ville, 
bourg ou autre lieu où il existe une municipalité. 

31. Le nombre des membres de ce conseil sera de huit, 
dans les lieux où la population n'excède pas deux mille 
cinq cents habitans; de seize, dans ceux où elle n'excède 
pas cinq mille; et de vingt dans ceux où la population est 
plus nombreuse. 

32. Le maire de chaque commune est de droit membre 
du conseil municipal, il en a la présidence, 

Le conseil nomme son sécrétaire parmi les membres. 

33. En cas d'absence, maladie ou empêchement, le maire 
est remplacé dans la présidence par un de ses adjoints. 

34. Le conseil s’assemblera chaque année le 15 septem- 
bre, et pourra rester assemblé dix jours. 

35. Il entendra et pourra débattre le compte des dépen- 
ses et recettes municipales he sera rendu par le maire. 

36. Lorsque le compte des dépenses municipales est 
présènté au conseil, le maire quitte la présidence et il est 
remplacé par un membre du conseil municipal choisi au 
scrutin secret et à la majorité absolue des voix. 

37. Le conseil municipal délibère sur le mode de par- 
tage des affouages, pâturages, récoltes et fruits communs. 

38. Sur les besoins de la commune, sur la nature et la 
quotité des dépenses annuelles. 

39. Sur les emprunts, sur l'établissement des octrois, 
sur leurs tarifs, sur la quotité des centimes additionnels 
aux contributions à imposer au profit de la commune. 

40. Il règle la répartition des travaux nécessaires à l’en- 
tretien des propriétés qui sont à la charge des habitans. 

41. Il pourra, dans le cours de l’année, être convoqué 
extraordiuairement par ordre du préfet. Il sera névessaire- 
ment convoqué lorsqu'il s’agira de délibérer sur des acqui- 
sitions et des aliénations d'immeubles, sur lemploi du prix 
des ventes, des remboursemens et recouvremens, sur les 
procès intentés et sur les procès à soutenir. 
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42. Toutes les deliberations pour lesquelles la convoca- 
tion du conseil municipal est nécessaire, ne peuvent être 
exécutées que d’après l'autorisation du préfet ou du gou- 
vernement, selon la proposition de la commune. 


$. 4 SECRÉTARIAT ET ARCHIVES, 


43. Il y aura dans toutes les municipalités au-dessus de 
cinq mille âmes un secrétaire, qui signera les expéditions 
et gardera les archives. 


TITRE IV. 


DES NOMINATIONS ET DE LA DURÉE DES 
FONCTIONS. 


44. Les préfets, les membres des conseils de préfecture, 
ceux des conseils généraux de département, les secrétaires 
généraux de préfecture, les sous-préfets, les membres des 
conseils d'arrondissement, les maires, adjoints et secrétai- 
res des villes dont la population excède cinq mille âmes, 
les membres des conseils municipaux et les commissaires 
de police desdites villes, seront nommés par nous. 

45. Dans les villes, bourgs et villages au-dessous de 
cinq mille habitans, les maires, adjoints et membres des 
conseils seront nommés par les préfets. 

46. Les membres des conseils généraux de département, 
ceux des conseils d'arrondissement et des conseils munici- 
paux seront renouvelés par moitié tous les deux ans. 


TITRE V. 
DES TRAITEMENS. 


TITRE VI. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


53. Les chambres des domaines et finances, et les cham- 
bres administratives remettront aux préfets et sous-préfets 
tous les papiers et documens de leur administration, leur 
fourniront les renseignemens dont ils auront besoin, et 
continueront, sous leur direction, les fonctions dont ces 
magistrats trouveront utile de les charger, jusqu’à ce que 
le moment où elles devront se séparer ait été déterminé. 

54. Dans les provinces qui ont eu jusqu'à présent une 
administration commune et qui sont divisées en plusieurs 
départemens, chaque préfet nommera un ou deux commis- 
saires, lesquels se réuniront pour faire ensemble la liqui- 
dation des dettes contractées sous le régime précédent, 


v. Daniels Handbuch. VI. 
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pour etablir la répartition de ces dettes entre les différentes 
parties de la province et mettre à fin les anciennes affaires. 

Le compte en sera rendu à une assemblée formée de 
commissaires au nombre double, nommés par chaque préfet. 


8. DÉCRET concernant la suppression de 
toute servitude féodale. 
Du 11 janvier 1809 (luis ant. N°. VIII. p. 229— 231). ‘) 


Considérant que le système féodal n’a plus d’objet dans 
l'état actuel des sociétés, et qu’il ne peut pas se concilier 
avec le code Napoléon que nous nous proposons d’accor- 
Fr N re aux voeux de nos sujets du grand-duché 

e Berg; 

Sur le rapport de nos ministres, le conseil d'état entendu; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Arr. 1, Tous les fiefs existans dans notre grand-duche, 
soit qu’ils relèvent directement de la couronne ou de seig- 
neurs particuliers, sont et demeurent supprimés à compter 
du jour de la publication du présent décret. 

2. Les propriétés territoriales ou autres qui composaient 
les fiefs supprimés par l'article 1° rentrent dans la pro- 
priété libre des vassaux, qui en jouiront et disposeront à l’a- 
venir comme ils aviseront bou être, conformément aux lois. 

3. Les successions féodales sont pareillement abolies: 
elles seront soumises à l’ordre général de succession éta- 
bli par les lois de Pétat. 

4. Sont supprimées, sans indemnité, toutes les servitu- 
des feodales, sous quelque dénomination qu’elles existent 
ou aient pu exister. 

5. N’entendons néanmoins comprendre dans les disposi- 
tions de l’article ci-dessus les rentes, redevances ou ser- 
vices qui ne seraient imposés ni à la personne, ni en fa- 
veur de la personne. 


9. DÉCRET relatif aux dépenses du pavé des 
rues dans les nouveaux quartiers. 
Du 11 janvier 1809 (lois ant. N°. IX. p. 233—237). 


Vu 1° les réclamations des propriétaires des maisons 
des nouveaux quartiers de la ville de Dusseldorf contre 


1) Gefeg vom 25. April 1825 (Gefegf. ©. 94) $. 40 Nr. 45 $. 12 
Nr. 15 55. 50—58; 6. 92 litt. d und Landtagsabfchied vom 15. 
QZuli 1829 B. n°, 25, 
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le décret grand-ducal du 9 septembre 1806, lequel met à 
la charge des propriétaires la dépense du pavé des rues 
depuis la façade de chaque maison jusqu'à la gouttiere; 
et l’avance, sauf remboursement de la dépense du pavé 
de la chaussée, et qui porte que ceûx qui bâtiront à Va- 
venir dans ces nouveaux quartiers seront tenus de la dé- 
pense entière du pavé, sans prétendre à aucun rembour- 
sement ni indemnité; | 

2°. La délibération du conseil municipal, en date du 11 
avril 1808, à l'appui de ladite réclamation; 

3% Le décret grand-ducal du 9 séptembre 1806; 

Sur. le rapport de notre ministre de l'intérieur, 

Nous ayons décrété et décretons ce qui suit: 


Arr. 1. Les propriétaires des maisons dans les nou- 
veaux quartiers de la ville de Dusseldorf continueront de 
supporter seuls, sans remboursement ni indemnité, la dé- 
pense du pavé des rues depuis la façade de chaque mai- 
son jusqu’au ruisseau, 

2. Ils ne pourront néanmoins en diriger eux-mêmes l’a: 
lignement et la construction, qui restént confiés à la mu- 
nicipalité et seront exécutés sous ses ordres, suivant les 
plans et dévis généraux qui auront été précédemment ar- 
retes. y 

3. La dépense du pavé de la chaussée sera à la charge 
de la ville et comprise annuellement au budjet parmi les 
depenses communales, pour la portion d’ouvrage qui sera 
par nous déterminée sur là demande du conseil municipal. 

4. Néanmoins les rôles de recouvrement qui ont été 
dressés sur les propriétaires des maisons jusqu’à concur- 
rence d’une somme égale à la contribution foncière de cha- 
cune d'elles pendant cinq années, pour le montant desdits 
rôles être employé à titre d'avance, sauf remboursement, 
à la dépense 2 pavé de la chaussée des rues, continue- 
ront d'être mis en exécution tant en principal que frais. 

5. Le remboursement du montant desdits rôles sera 
opéré par la caisse municipale en dix années, et par por- 
tions égales, à compter du premier janvier prochain, à 
l'effet de quoi la somme affectée à cette dépense sera com- 
airs annuellement, et jusqu’à l’entier remboursement, au 

udjet de la commune. 


10. DÉCRET) portant règlement général sur 
les douanes du grand-duché. 


Du 11 janvier 1809 (lois ant. No. X. p. 239— 297), 
4* 


52 Februar 1809. 


11. DÉCRET concernant l’organisation des 
postes, relais et messageries dans le 
srand-duche. | 
Du 25 février 1809 (lois ant. Ne. XI p. 299—325). ') 


TITRE I. 
DE LA POSTE AUX LETTRES. 
(Art. 1—13.) 


TITRE II. 
DES MESSAGERIES. 
(Art. 1—16.) 


Art. 2. Nul ne pourra établir des diligences ou voitu- 
res de louage partant à jour et heure fixes, sur les routes 
de notre grand-duche, desservies par les messageries, sous 
peine de la saisie et de confiscation des voitures et chevaux. 

3. Aucun ballot ou collis du poids de cinquante livres 
et au-dessous, aucune somme d'argent au-dessous de cent 
écus, ne pourront, sur les routes desservies par nos mes- 
sageries, être transportés par des loueurs, rouliers ou voi- 
turiers, sous peine, pour les contrevenans, d'une amende 
de vingt écus pour la première fois, de cent écus pour la 
seconde, et de saisie et confiscation en cas de récidive. 

4. Il est également, et sous les mêmes peines, défendu 
à tous loueurs, rouliers ou voituriers, de réunir ensemble 
plusieurs ballots ou collis, pour n’en former qu'un seul 
d’un poids au-dessus de cinquante livres. 


TITRE III. 
DK LA POSTE AUX CHEVAUX. 
(Art. 1—17.) 


Arr. 2. Nul autre que les maîtres de poste munis d’une 
commission spéciale, ne pourra établir de relais particu- 
liers, relayer ou conduire, à titre de louage, des voya- 
geurs d'un relais à un autre, à peine d’être contraint de 
payer, par forme d’indemnite, le prix de la course, au 


1) Nur die ben Poftzwang bei Pafetbeforderunaen und die Pflicht zur 
Dferdegeftellung für die Extrapoften betreffenden Beflimmungen find 
als noch erheblich aufgenommen worden, Bergl. Landtagsabfcied 
vom 30. Oftober 1832 B. 17 (Rumpf Landtagsverhandi, Kolge 9 
©. 285 und Promemoria ded Generalpoftmeifters a. a. D. 8.565). 
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profit des maitres de poste et des postillons qui auront 
été frustrés. : 

3. La prohibition portée au précédent article ne s'étend 

point aux conducteurs de petites voitures, connues sous le 
nom de cabriolets ou carioles, conduites par un seul che- 
val, allant à petites journées et sans relayer. Quant aux 
autres voitures de louage, partant d’un lieu de relais de 
poste pour un autre lieu de relais, ou dépassant ce relais 
sans relayer, il sera payé par leurs conducteurs, et à titre 
d’indemnite, au maître de poste du lieu de départ et de 
chaque relais dépassé, cinq sous par tête de cheval et par 
mille, sous peine, par les contrevenans, d’une amende de 
vingt écus, dont moitié au profit des maîtres de poste in- 
téressés, et moitié à la disposition de l'administration des 
postes. 
‘4. Il est défendu à tout maître de poste de relayer qui- 
conque aurait contrevenu aux dispositions des articles pré- 
cedens, sous peine de payer lui-même la course aux mai- 
tres de poste et postillons à qui elle serait due à titre 
d’indemnite. | 

14. Partout oü se trouvera un relais de poste, il sera 
dressé, tous les ans, à la diligence du maire de la ville 
ou de la commune, un état par triple expédition de tous 
les propriétaires de chevaux, et du nombre de ceux-ci, 
servant habituellement aux travaux de la terre et aux char- 
rois, ou au louage particulier. 

Une expédition de cet état sera envoyée à la direction 
générale de nos postes dans le grand-duché; la seconde 
restera déposée à la municipalité de la ville ou de la com- 
mune, et la troisième sera remise au maître de poste. 

15. Dans le cas où tous les chevaux d’un relais seraient 
en course, et qu'il se présenterait un ou plusieurs voya- 
geurs qui désireraient continuer leur route, le maître de 
poste sera autorisé à requérir des propriétaires de chevaux 
de la commune, suivant l’ordre de leur inscription au ta- 
bleau, le nombre nécessaire de chevaux et de conducteurs; 
mais il sera tenu de leur payer le prix réglé pour les 
chevaux de poste et les guides des postillons. 

16. Les propriétaires de chevaux, de leur côté, seront 
tenus, à moins d’empêchement réel et légitime, d’obtem- 
pérer de suite à la réquisition du maître de poste. 

17. Dans le cas où, par emp&chement réel et légitime, 
le propriétaire venant dans l’ordre des numéros ne pour- 
rait pas fournir les chevaux requis, celui du numéro sui- 
vant le remplacera dans ses obligations, et ainsi de suite. 
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DISPOSITIONS GENERALES. 
FRANCHISES ET CONTRBE-SEING, 
(Art. 1—4.) 


12. DÉCRET portant cession du grand-duche 
de Berg au prince Napoléon-Louis. 


Du 3 mars 1809 (lois ant. N°. XII p. 327—329). 


Napoléon etc. Le prince Joachim, grand-duc de Berg 
et de Clèves, aujourd'hui roi des deux Siciles, nous ayant 
cédé, par le traité conclu à Bayonne le 15 juillet 1808, le 
grand-duché de Berg et de Clèves, avec les états qui y 
ont été réunis, nous avons résolu de céder, et nous cé- 
dons par les présentes, ledit grand-duché de Berg et de 
Clèves à notre neveu le prince Napoléon-Louis, fils ainé 
de notre bien-aimé frère le roi de Hollande; pour être 
possédé par ledit prince Napoléon-Louis en toute souve- 
raineté et transmis héréditairement à ses descendans di- 
rects, naturels et légitimes, de mâle en mäle, par ordre 
de primogéniture, à l’exclusion perpétuelle des femmes et 
de leur descendance. 

Venant à s’éteindre, ce que Dieu ne veuille! la descen- 
dance directe masculine, naturelle et légitime, dudit prince 
Napoléon-Louis, ou ledit prince ou ses successeurs étant 
appelés à monter sur le trône en conséquence de leurs 
droits éventuels de succession, et se trouvant sans enfans 
mâles au moment de leur avénement; nous nous réservons 
à nous et à nos successeurs le droit de disposer dudit 
grand-duché, et de le transmettre à notre choix et ainsi 
que nous le jugerons convenable pour le bien de nos peu- 
ples et l'intérêt de notre couronne. 

Nous nous réservons également à nous et à nos succes- 
seurs, le gouvernement et l'administration du grand-duche 
de Berg et de Clèves, jusqu’au moment où le prince Na- 
poléon-Louis aura atteint sa majorité Nous nous char- 
geons dès-à-présent de la garde et de l'éducation dudit 
prince mineur, conformément aux dispositions du titre 3 
du statut de notre maison impériale. 


13. DÉCRET portant nomination des préfets, 
sous-préfets et conseillers de préfecture. 


Du 10 mars 1809 (lois ant. N°. XIII p. 331—335). 
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14. DÉCRET qui abolit la prohibition de 
mariage entre des hommes de la classe 
noble et des femmes de l’etat de paysan 
ou de petite bourgeoisie. 

Du 31 mars 1809 (lois ant. N°. XIV p. 337-341). 


Nous avons formé le projet d’accorder incessamment aux 
habitans du grand-duche de Berg la publication de notre 
code de legislation civile, et de substituer a des lois con- 
fuses, incohérentes et usées par le temps, une législation 
claire, uniforme et appropriée à l’état actuel des sociétés, 
qui a déjà été éprouvée avec succès dans notre Empire, 
notre royaume d'Italie, et dans quelques états d'Allemagne. 

La publication de notre code a été retardée jusqu'ici par 
la nécessité de la faire précéder par des lois de détail, 
qui ont pour objet de préparer les voies à la législation 
nouvelle, de manière que les intérêts d'aucune classe des 
habitans du grand-duché n’en soient froisses, 

Mais en attendant qu’ils reçoivent ce prix de leur affec- 
tion et de leur fidélité à notre personne et à notre famille, 
nous avons recherché si parmi les lois qui les régissent 
encore, il ne s’en trouvait pas qui fussent tellement con- 
traires aux droits des hommes en société, que nous ne 
dussions pas même attendre la publication du code pour 
en prononcer l'abolition: et déjà, par notre décret du 12 
décembre 1808, nous avons supprimé le servage et rétabli 
tous les individus, sans distinction, dans la pleine et en- 
tière jouissance des droits civils et politiques. 

Nous avons encore été frappés des articles 30 et 31, 
tit. 1° liv. 2 du code prussien, qui défend le mariage d’un 
noble avec une paysanne ou autre personne de la dernière 
classe de la bourgeoisie. 

De telles dispositions sont contraires aux principes libé- 
raux dont nous avons surtout à coeur d’assurer le triom- 
phe, et portent atteinte à la liberté de l’homme, qui ne 
doit jamais être ménagée davantage que dans l'acte qui 
en suppose le m grand exercice. Nous avons d’ailleurs 
considéré que le code prussien, en définissant la basse 
classe de la bourgeoisie, se trouvait dans une opposition 
absolue avec la nature des choses et nos institutions, qui 
font du service militaire un patrimoine commun, l'honneur 
auquel, tous les citoyens sont également appelés. 

Enfin, nous n’avons pas voulu laisser subsister plus long- 
temps, dans un code de lois qui régit encore une portion 
des peuples soumis à notre obéissance , une disposition 
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injurleuse à ces classes nombreuses et intéressantes qui 
fécondent les campagnes et animent les ateliers, et que 
nous portons dans notre coeur paternel. 

A ces causes et autres à ce nous mouvant, oui le rap- 
port de nos ministres dans le grand-duché de Berg; tout 
vu et considéré, et de l'avis de notre conseil d’etat; nous 
avons déclaré et déclarons, voulons et ordonnons ce qui suit: 

Arr. 1. Les dispositions de l'article 30 du titre 1° 
liv. 2 du code prussien, qui défendent le mariage des hom- 
mes de la classe de la noblesse avec des femmes de l’état 
de paysan ou de petite bourgeoisie, sont abolies. 

2. Toute distinction entre les classes de paysan, de 
haute et de petite bourgeoisie, est dès-à-présent supprimée. 


15. DÉCRET portant établissement du droit 
de patente. 
Du 31 mars 1809 (lois ant. N°. XV p. 343—383). ') 


Arr. 8. Toute personne qui aura payé le droit de pa- 
tente aux époques fixées par le présent décret, pourra, 
en se conformant aux articles 5 et 6 dans les cas qui y 
sont prévus, exercer librement son commerce, sa profes- 
sion ou son industrie, dans toute l'étendue du grand-duché 
de Berg. 


16. DÉCRET portant organisation du trésor 
Du 31 mars 1809 (lois ant. N°. XVI p. 385—427). 


TITRE I. 
. DES PERCEPTEURS DE CANTON. 


Arr. 1er. A commencer de l'exercice 1809, il y aura 
dans chaque canton du grand-duché de Berg, un percep- 
teur chargé du recouvrement des contributions directes, 
sur des rôles rendus exécutoires. ; 

2. Dans la huitaine qui suivra la réception du rôle, cha- 
. que percepteur sera tenu de le faire publier et d’en en- 
voyer des extraits à tous les contribuables. 

3. Les percepteurs recouvreront le montant de leurs 


1) Nur ber Art. 8 biefes Delretes, burd welchen die früheren Ges 
mwerbebefdränfungen aufgehoben wurden, ift als noch erheblich aufs 
genommen worden. 
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rôles par douzièmes, de mois en mois, à compter du 1° 
janvier de chaque année. 

4. En cas de retard de la part des contribuables d’ac- 
quitter, aux termes ci-dessus prescrits, le montant des 
sommes pour lesquelles ils ont ete portes aux röles, les 
percepteurs dirigeront contre eux des poursuites,- confor- 
mément à l’arrêté du 23 novembre 1808 sur les contraintes. 

5. Chaque recouvrement impose au percepteur l'obligation: 


1°. D’en faire émargement sur son rôle, à l’article du 
contribuable; 

2°. D’en donner à ce dernier une quittance en bonne 
forme ; 

3°. D’en passer écriture sur le journal, dont il va être 
parle. | 

6. Les percepteurs tiendront un journal de caisse, par 
recettes et dépenses, sur lequel ils inscriront, jour par 
jour, tous leurs recouvremens, en distinguant la nature 
de chaque contribution, et toutes leurs dépenses et ver- 
semens. 

Les percepteurs seront tenus de représenter, à la fin 
de chaque trimestre, leur journal de caisse au receveur de 
leur arrondissement, qui en vérifiera les additions, en les 
comparant aux comptes relatifs ouverts sur ses livres. 

7. Les percepteurs de canton verseront deux fois par 
mois, entre les mains du receveur d’arrondissement, la 
totalité de leurs recouvremens, soit en numéraire, soit en 
pièces de dépense, et en feront écriture au livre de caisse 
dont il a été parlé ci-dessus. 

8. Ils accompagneront, dans tous les cas, leurs verse- 
mens d’un bordereau qui indiquera la nature des espèces 
et les différentes contributions sur lesquelles la somme 
est imputable. Ils en tireront un seul récépissé, quelle 
que soit la diversité des produits. | 

9. Les récépissés du receveur d'arrondissement ne libè- 
reront valablement le percepteur, qu’autant qu’ils seront 
visés par le sous-préfet. 

Cette formalité sera remplie dans les vingt-quatre heu- 
res, à la diligence du percepteur, hors la circonstance de 
l'envoi des fonds par la poste ou les messageries. Le re- 
ceveur d'arrondissement pourvoira, dans ce cas, au visa 
du récépissé qu’il aura délivré en l'absence du percepteur, 
conformément à l’article 23 du présent décret. 

10. Les percepteurs seront comptables envers le reve- 
veur d'arrondissement, du montant total de leurs rôles, 
soit en espèces, soit en pièces de dépense valables. Les 
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unes et les autres seront remplacées daus leur caisse par 
les récépissés du receveur. 

Ces récépissés seront représentés, à la fin des exerci- 
ces, au receveur d'arrondissement, qui expédiera au per- 
cepteur une quittance finale où tous les récépissés partiels 
seront relatés. Cette quittance servira de décharge au per- 
cepteur pour le total de ses recouvremens. 

11. Il sera alloué à chaque percepteur une remise pro- 
portionnelle sur le montant ‘de ses recettes. 

Le total annuel de cette remise ne pourra être moindre 
de mille francs, ni excéder trois mille. La fixation de 
cette remise aura lieu par un décret particulier, à l’expi- 
ration du deuxième trimestre de la présente année. 


TITRE IL 
DES RECEVEURS D'ARRONDISSEMENT. 


12. Dans chaque ville chef-lieu d'arrondissement du 
grand-duché, il y aura un receveur, entre les maius du- 
quel seront versés par quinzaine; savoir: 

1°. Le produit brut des contributions directes, telles que 
la contribution foncière, celle mobilière ou personnelle, et 
généralement toutes les impositions établies par des rôles; 

2°. Le net des impôts ou produits indirects, tels que 
douanes, accises, domaines, forêts, mines, timbre, hypo- 
thèques, et autres revenus publics dont le recouvrement 
est confié à des administrations particulières; 

3°. Les recettes accidentelles et imprévues de toutes 
| sommes dues à l’état, et qui, ne faisant point partie des 
deux classes ci-dessus, ne sont pas susceptibles d’être 
versées à des époques périodiques. 

13. Les différentes recettes d’un receveur d’arrondisse- 
ment seront basées : 

1°. Sur les rôles exécutoires remis à tous les percep- 
teurs de son arrondissement, et du total desquels il est 
comptable envers le trésor public; 

2°. Sur les versemens des préposés d'administration, 
quant aux produits indirects ; 

8°. Sur les ordres de notre ministre des finances, pour 
les recettes imprévues ou extraordinaires. 

14. Lorsque le ministre délivrera des ordres de recettes 
imprévues, il les adressera, avec les pièces et états à 
Yappui, au directeur du trésor, qui déléguera les recou- 
vremens aux receveurs à qui ils pourront être convenable- 
ment attribués. 
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.15. Les receveurs d’arrondissement seront tenus de sou- 

scrire chaque année, par douzièmes, des soumissions pour 
le montant présumé de leurs recettes sur les contributions 
directes. La quotité et l’échéance de ces soumissions se- 
ront déterminées par des dispositions ultérieures. 

16. Les préposés des administrations seront tenus de 
verser, au moins deux fois par mois, chez le receveur de 
l’arrondissement dans lequel leur bureau est situé, le mon- 
tant de leurs recettes, avec imputation distincte des divers 
produits et exercices. | 

17. Chaque receveur d'arrondissement tiendra: 


1°. Un journal général, sur lequel il inscrira, à l'instant 
où elles auront lieu, toutes ses opérations, de quelque na- 
ture qu'elles puissent être; 

2°. Un grand-livre, où seront rapportés, par extrait et 
jour par jour, les articles de ce journal, dans des comp- 
tes séparés; 

3°. Un registre de correspondance, sur lequel il écrira 
en entier toutes ses lettres, et consignera, par extrait, 
celles qu’il aura reçues, desquelles il sera tenu de garder 
les originaux. 

Ces trois livres, avant de pouvoir être employés, seront 
cotés sur toutes les pages, et signés sur la première et 
la dernière par le sous-préfet. 


18. Les opérations inscrites sur le journal général se- 
ront séparées en autant d'articles détaillés, ayant chacun 
un numéro d'ordre, et à la suite les uns des autres, sans 
aucuns blanc, rature, ni interligne. Il sera adressé aux 
receveurs, par notre ministre des finances, une instruction 
et des modèles pour la tenue uniforme de leurs écritures. 

19. En faisant écriture, au débit de leur journal, de 
toute somme versée dans leur caisse, soit par un percep- 
teur, ‘soit par un préposé d'administration, soit par tout 
autre comptable, les receveurs d'arrondissement designe- 
ront les portions de la somme imputables à chaque produit. 
et à chaque exercice. 

20. Ils seront tenus de délivrer immédiatement un ré- 
cépissé, qui pourra comprendre les diverses imputations, 
et de lui donner le même numéro et la même date que 
porte l’article du journal. Les receveurs sont autorisés à 
délivrer des coupures de récépissé, mais dans des cas fort 
rares, et lorsqu'elles seront absolument nécessaires. 

21. Les récépissés délivrés par les receveurs seront à 
talon, et imprimés conformément au modèle ci-annexé. 

Ils ne libèrent point le porteur, s'ils ne sont visés par 
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le sous-préfet de l’arrondissement, qui est tenu de remplir 
cette formalité dans les vingt-quatre heures. 

Le sous-préfet retiendra les talons, les inscrira, par 
ordre sur un registre, et les adressera, à la fin de chaque 
mois, au contrôleur du trésor, avec l'inventaire indicatif 
de leurs numéros et des sommes y portées. 

22. Les directeurs des administrations dont les préposés 
versent le produit de leurs recettes dans les caisses d’ar- 
rondissement, adresseront au contrôleur du trésor, dans 
les dix jours qui suivront l'expiration de chaque mois, l'état 
des versemens opérés par leurs agens, suivant le modèle 
ci-annexé. 

23. La formalité du visa est réquise par la partie ver- 
sante. Néanmoins en son absence et lorsque les versemens 
sont Sel hi par la poste ou les messageries, le receveur 
est tenu d'y pourvoir lui même, dans les vingt-quatre heu- 
res de l'écriture au journal, laquelle doit avoir lieu aussi- 
tôt la réception et vérification des espèces ou pièces comp- 
tables annoncées par la lettre d'envoi. 

24. Les receveurs d'arrondissement addresseront, tous 
les quinze jours, au contrôleur du trésor, l’état distinct 
de leurs recettes, dans les formes qui leur seront prescri- 
tes, et en outre tous extraits, ou copies dont ils seront 
requis. , 

25. Les talons envoyés tous les mois par les sous-pré- 
fets, les bordereaux remis aux mêmes époques par les di- 
recteurs d’administrations, les ordres de recettes impré- 
vues, délivrés par le ministre des finances, enfin les états 
de quinzaine fournis par les receveurs eux-mêmes, servi- 
ront tant à établir qu'à contrôler l’universalité des recettes 
de ces comptables. 

26. L’envoi des états de quinzaine prescrit par l’article 
24 sera immédiatement suivi, à moins d'ordres contraires, 
du versement de la part des receveurs du montant total 
de leurs recettes dans la caisse générale du trésor, soit 
en espèces, soit en pièces de dépense valables. 

Ce versement sera, dans tous les cas, accompagné d’un 
bordereau indicatif des espèces et d’une lettre d'avis adres- 
sée au directeur du trésor. 

27. Les receveurs d'arrondissement paieront, ou feront 
payer sous leur garantie, par les percepteurs de canton, 
toutes les dettes, pensions, taxations, traitemens et autres 
dépenses, lorsqu'ils y auront été spécialement autorisés 
par des mandats ou assignations en bonne forme. 

A défaut de cette autorisation expresse, il est défendu 
aux receveurs d'arrondissement de payer aucune dépense, 
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des deniers de leurs caisses, sous peine d’en être person- 
nellement responsables. 

28. Sera seule exceptée de article précédent la solde 
des militaires, que les receveurs d'arrondissement pourront 
payer, savoir: 

Aux officiers, tous les mois; 

Aux sous-officiers et soldats, tous les quinze jours. 

Néanmoins ces paiemens ne pourront être faits, sous 
peine de nullité: 

1°. Qu’aux troupes cantonnées dans l'arrondissement ; 

2%, Que sur revue du commissaire dés guerres ou sous- 
inspecteur; 

3°. Que sur la quittance des officiers et sous-officiers 
désignés dans le certificat de revue. 

Dans aucun cas ladite solde ne pourra être payée vala- 
blement à des militaires isolés. 

29. Tous les paiemens légalement faits par les rece- 
veurs seront écrits à l'instant sur leur journal. 

Deux fois par mois, ils adresseront les pieces de dé- 
penses dûment acquittées par les parties prenantes, avec 
un état de ces pièces, au directeur du trésor, qui leur 
fera parvenir, en retour, un seul récépissé en bonne forme. 

Sont exceptés les mandats délivrés sur eux par le tré- 
sor, lesquels resteront entre leurs mains et équivaudront 
à des récépissés. 

Ces deux sortes de titres seront en définitif les seules 
pièces de libération pour les receveurs d'arrondissement. 

30. A la fin de chaque trimestre, les receveurs d’arron- 
dissement seront tenus d’adresser au contrôleur du trésor, 
la balance, certifiée par eux, de tous les comptes ouverts 
sur leur grand-livre; et à la fin de chaque année, ils lui 
adresseront une balance générale définitive, indépendam- 
ment de la reddition de comptes par états au vrai, qui 
leur est prescrite par l'article 37 du présent décret. 

31. Le 1°" de chaque mois, la situation de caisse du 
receveur d'arrondissement sera constatée par le sous-pré- 
fet, qui se fera représenter les espèces et valeurs restan- 
tes, et le journal général. 

Il arrêtera sur ce journal, par son visa, le total de la 
dépense et celui de la recette; ce dernier devra être exac- 
tement pareil au total des talons qui lui auront été pré- 
sentés pendant le mois précédent. 

Les sous-préfets seront responsables envers le trésor 
public de l’omission de cette formalité. 

32. Aucun déficit pour vol de caisse ne sera alloué aux 
receveurs, s'il n’y a réunion des conditions suivantes : 
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1°. Que la caisse a été mise à l'abri de toute atteinte 
extérieure ou intérieure; 

2°. Que le comptable couchait dans la maison où était 
sa caisse, si-le vol a été fait de nuit, et qu'il n'a pu 
l'empêcher ; 

3°, Qu'il n’était point absent de son domicile, si ce vol 
a eu lieu de jour; 

4°. Qu'il n’était pas en retard de faire son versement de 
quinzaine; 

5°. Et enfin que l'observation de ces conditions, ainsi 

ue toutes les circonstances du vol, ont été, au plus tard 
ds les douze heures, constatées par les magistrats com- 
pétens. 

33. En cas de décès, d'absence ou de faillite d’un re- 
ceveur d'arrondissement, le sous-préfet sera tenu, aussitôt 
qu’il en aura connaissance, d'en prévenir le ministre des 
finances, de requérir l’apposition des scellés, et de pour- 
voir à l'inventaire de ses livres et papiers, ainsi qu’à l’en- 
voi au trésor des deniers trouvés dans sa caisse, nonob- 
stant toute opposition de créanciers ou héritiers. 

34. Les receveurs d'arrondissement jouiront d’un traite- 
ment fixe de deux mille quatre cents francs. Ils jouiront 
en outre d’une remise proportionnelle sur le montant net 
de leurs recettes. 

Le total annuel de cette remise ne pourra être moindre 
de trois mille francs, ni excéder six mille francs. La quo- 
tité en sera fixée, après l'expiration du 2° trimestre de 
1809, par un décret particulier. 

35. Au moyen du traitement fixe et des remises ci-des- 
sus, il n’y aura lieu à aucune indemnité pour frais de 
commis, de loyer, de bureau, de voyage, ou autres. 

36. Seront au surplus tenus les receveurs d’arrondisse- 
ment, pour tout ce qui ne serait pas contraire aux dispo- 
sitions ci-dessus, de se conformer aux ordres et instruc- 
tions qui leur seront donnés par le directeur et le contrô- 
leur du trésor, sur le mode de leurs écritures, sur les 
formes de leur comptabilité, et généralement sur tous les 
rapports qu’ils doivent avoir, soit avec le trésor public, 
soit avec les comptables qui leur sont subordonnés. 

37. A la fin de chaque exercice, les receveurs d’arron- 
dissement dresseront l’état au vrai de leurs recettes et dé- 
penses justifiées par pièces comptables, et le transmettront, 
avec lesdites pièces, au directeur du trésor, qui procèdera 
à leur vérification et établira la situation provisoire de. 
chaque receveur. 

L'exercice est censé terminé trois mois après l’expira- 
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tion de l’année. Les recettes et les dépenses restantes à 
faire à la elôture d’un exercice, formeront le chapitre 19 
des recettes et des dépenses de l'exercice suivant. 

Le directeur du trésor renverra au receveur un arrêté 
de situation provisoire, qui contiendra le détail des récé- 
isses et des pièces comptables à l'appui. Il fera passer 
esdites pièces et l’état au vrai dressé par le receveur, 
ainsi que l’arrêté de situation provisoire, au bureau de 
comptabilité, qui procèdera au jugement définitif du compte, 
pour chaque exercice. 


TITRE III 
DU TRÉSOR PUBLIC. 


38. La gestion générale des revenus et des dépenses 
publiques Bo le grand-duché de Berg, continuera d'être 
faite par le ministre des finances. 

39. Il aura sous ses ordres au trésor public: 

Un directeur général, 

Un contrôleur, ayant la direction de la comptabilité 
centrale, 

Un caissier-payeur. 

40. Le directeur général reçoit et transmet les ordres 
du ministre des finances pour ce qui concerne les nomina- 
tions, les cautionnemens , le recouvrement des produits et 
généralement tout le matériel de la rentrée, de la cireu- 
lation et de l'emploi des valeurs. 

ll correspond, relativement à ces objets, avec les pre- 
fets ou sous-prefets et avec les directeurs d’administrations 
publiques, pour les envois mensuels d’etats de versement 
et de talons de récépissés. 

Il signe la correspondance qui a ce matériel pour objet, 
soit avec les comptables subordonnés, soit avec les auto- 
rités administratives. 

41. Le contrôleur veille à l'exécution des lois et règle- 
mens, dirige les formes de la comptabilité, la vérification 
des caisses et généralement tout ce qui tend à assurer 
l'exactitude des opérations des divers agens du trésor. 

Il correspond relativement à ces objets, sous l'autorité 
du directeur eich et pour ce dernier, avec les rece- 
veurs d’arrondissement, pour leur comptabilité, leurs états. 
de quinzaine, leurs balances trimesterielles et annuelles. 

Il vise les ordennances ministerielles, dont il resulte 
mouvement de fonds, les mandats et récépissés du cais- 
sier-payeur. 

42. Le caissier-payeur reçoit des receveurs d’arrondisse- 
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ment et des caisses générales désignées en l’article 48, 
les revenus autres que ceux employes sur les lieux. 

Il paie les dépenses affectées sur sa caisse, signe les 
délégations, les récépissés et les mandats. 

‘Il rend le compte des recettes et dépenses effectivement 
faites à sa caisse, au directeur général du trésor public, 

ui l’arrétera provisoirement et le transmettra au ministre 
es finances. 

43. Toutes les opérations da trésor, de quelque nature 
qu'elles soient, seront écrites au moment où elles auront 
lieu, et article par article, sur un journal général, sans 
aucun blanc, rature ni interligne. 

Les articles de ce journal seront rapportés, jour par 
jour, sur un grand livre, où seront ouverts des comptes 
séparés aux différentes sources de revenus, aux diverses 
sortes de dépenses, aux valeurs exigibles et à terme, enfin 
aux agens comptables du trésor. 

44. Il sera-tenu en outre au trésor public, des registres 
d'ordre et des livres de comptes auxiliaires, autant que la 
multiplicité des details et des opérations pourra l’exiger. 

Tous les livres du trésor seront cotés et paraphés par le 
ministre des finances. 

45. Le contrôleur, directeur de la comptabilité centrale, 
fera écriture, aussitôt leur arrivée, des états de recettes 
envoyés, chaque quinzaine, par les receveurs d’arrondisse- 
ment, et leur en accusera réception sans délai. 

Il fera le dépouillement des écritures du caissier. Il for- 
mera, et remettra au directeur général du trésor, les états 
particuliers de situation de chaque comptable, et les états 
généraux des recettes et des dépenses du trésor public. 

46. Le trésor prendra possession des produits de con- 
tributions directes, des revenus ou droits indirects, et des 
recettes diverses réunies dans les caisses d'arrondissement, 
soit par les envois périodiques des receveurs, en espèces 
et pièces comptables, soit par des dispositions sur eux, 
selon les formes prescrites par l'article 49 du présent 
décret. 

47. Les valeurs adressées au trésor public seront remi- 
ses au caissier-payeur; il en accusera réception et en four- 
nira récépissé. Le crédit sera donné par le debet du cais- 
_sier général et sur les livres du trésor public, tenus sous 
les yeux du contrôleur directeur de la comptabilité centrale. 

48. Toutes les recettes du trésor, excepté les produits 
des postes et des salines, qui seront provisoirement ver- 
ses chacun par une caisse générale, se feront par l’entre- 
mise des receveurs d'arrondissement. Il est défendu au 
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caissier-payeur de recevoir aucune somme immediatement 
des pertepteurs, préposés de régies ou autres débiteurs 
de l’état, ou des contribuables, sauf les deux exceptions 
ci-dessus. 

49. Les récépissés et les mandats seront imprimés; leur 
forme et leur dimension seront aussi rapprochées qu'il sera 
possible. Il seront signés par le caissier du trésor, ainsi 
que par le directeur, et devront en outre être visés par 
le contrôleur, sous peine de nullité. | 

50. Le compte du caissier-payeur s'établit, sur les livres 
de la comptabilité centrale, par le relevé de tous les comp- 
tes des valeurs qui lui ont été remises ou qu'il a dépen- 
sées, indépendamment du compte-caisse. 

51. Toutes les dépenses et dettes publiques seront or- 
donnancées directement sur le trésor, par le ministre des 
finances. 

Les pièces de dépense séront rémises au contrôleur di- 
recteur de la comptabilité centrale, et feront partie du 
compte de l'agent qui les a payées. 

52. Lorsque l'éloignement des parties prenantes ou toute 
autre considération exigeront que les paiemens soient faits 
ailleurs que dans la capitale, ces paiemens seront assignés 
sur les receveurs d'arrondissement. 

Ceux-ci, après avoir soldé l’assignation, enverront les 
zig des parties prenantes au trésor, comme pieces 

e versement, contre ses récépissés. 

53. Les pièces de dépenses que le caissier-payeur re- 
tiendra à l'appui de sa comptabilité définitive, seront les 
ordonnances ministérielles acconipagnées des titres occa- 
sionels et des quittances de cliaque partie prenante. 

54. Tous les soirs le caissier remettra au directeur du 
trésor l’état signé du total de ses recettes et paiemens de 
la journée, et du restant en caisse. 

Cet état sera visé par le contrôleur et adressé de suite 
au ministre des finances, 

55. Après l'expiration de chaque mois, et plus souvent 
s’il est requis, le directeur présentera au ministre des 
finances la situation des différens comptes géneraux ouverts 
sur le grand-livre du trésor public. 

56. Le ministre des finances remetträ au directeur: 

1°. Un état des impôts qui restaient dus, le 1°" mai 1809, 
sur les exercices antérieurs, distribué par nature d'impôts, 
par années ou exercices, et par cantons ou comptables 
en debet; 

2°. Un semblable état pour l'exercice 1809, divisé seu- 
lement par les douze arrondissemens; 
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3°. Des etats de distribution de fonds pour chaque mois, 
approuves par nous, et des credits provisoires accordes 
aux ministres ou aux autorités qui en sont susceptibles; 

4°. Enfin un état des dépenses et dettes arrierees, af- 
fectées sur les exercices antérieurs, et qui pourront être 
légalement payées sur les produits de ces exercices, ou 
sur ceux de l’année courante. 

57. Il sera fait écriture au trésor, des états et budgets 
mentionnés' en l’article précédent, et ils devront former les 
premiers élémens des comptes généraux à ouvrir aux di- 
vers revenus et dépenses de l’état. | 

58. A la fin de chaque exercice, le caissier-payeur dres- 
sera l'état au vrai de ses recettes et dépenses justifiées 
par pièces comptables et le transmettra, avec lesdites piè- 
ces, au directeur général du trésor, qui le présentera au 
ministre des finances. 

Le ministre en fera la vérification, et établira la situa- 
tion provisoire du caissier-payeur, par un arrêté qu’il en- 
verra au directeur-général, pour être renvoyé au caissier- 
payeur et qui contiendra un état détaillé des récépissés et 
pieces à lPappui. 

Cet arrêté de situation provisoire, joint auxdites pièces 
et à l’état au vrai fourni par le caissier-payeur, sera re- 
mis au bureau de comptabilité, qui procèdera au jugement 
définitif du compte, pour chaque exercice. 


TITRE IV. 
DES CAUTIONNEMENS. 


59. Dans les trois mois de leur entrée en fonctions, les 
agens comptables du trésor public fourniront, soit par eux- 
mêmes, soit par autrui, un cautionnement en immeubles 
situés dans le grand-duché, franc et libre de toutes char- 
ges, priviléges, douaires, hypothèques, jusqu'à concur- 
rence de la somme pour laquelle lesdits immeubles seront 
donnés en cautionnement. 

60. Le montant des cautionnemens à fournir est réglé 
ainsi qu'il suit: 

Pour le caissier-payeur du trésor, à la somme de 150,000 
francs; pour les receveurs d'arrondissement, au douzième 
du montant annuel des contributions directes qu’ils auront 
à faire recouvrer, pour les percepteurs de canton, au 
douzième du total de leurs rôles. 

61. Les cautionnemens prescrits par les articles précé- 
dens, seront passés en forme authentique, et contiendront: 

1°. La nature et la situation des immeubles qui en se- 
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ront l’objet; leur propriété libre en la personne du cau- 
tionnant sera établie par la représentation des titres d’où 
elle dérive; 

2°. La déclaration affırmative, tant de leur produit an- 
nuel et de leur valeur vénale, qué de chacune des charges, 
dettes et hypothèques, dont ils sont grevés. 

En cas de fausse déclaration, il y aura lieu à la peine 
du stellionat contre le déclarant et à la destitution du cau- 
tionné, encore qu'il offre d’ailleurs une responsäbilité stf: 
fisante. 

62. La quotité du cautionnement à fournir par chaque 
comptable, d’après les bases déterminées en l’article 60, 
sera établie à la diligence des préfets, qui se feront re- 
présenter les rôles et documens des contributions directes 
de l'exercice courant. 

63. Les préfets seront charges, lorsque les cautionne- 
mens auront été présentés par les comptables: 

1°. De vérifier et, s’il y a lieu, admettre ou rejeter Île 
immeubles offerts en cautionnement et situés dans l’éten- 
due de leur préfecture ; 

2, De se faire délivrer à cet effet, par les cautionnés, 
tous les actes, titres, certificats et documens relatifs, sur 
leurs récépissés; | 
. 8 De prendre les inscriptions hypothècaires et autres 
mesures de garantie sur les immeubles engagés par les. 
cautionnemens ; 

4°. De veiller à la conservation et au maintien des pri- 
viléges, droits ou hypothèques du trésor public sur tous 
les biens des comptables, et de leurs cautions. 

64. Seront à la charge des cautionnés, tous les frais, 
droits et salaires des actes de cautionnement, des certifi- 
cats, positifs ou négatifs, constatant les charges ou hypo- 
thèques dont les immeubles sont greves, et généralement 
de tous les actes conservatoires relatifs à leurs caution- . 
nemens, 

65. Toutes les obligations imposees par le present de- 
cret aux sous-prefets, sont également applicables aux pré: 
fets pour ce qui concerne l’arrondissement du chef-lieu de 


leurs préfectures. 


TITRE V, 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 


66. Les caisses provinciales à Dusseldorf, Dinslacken, 
Coesfeld, Dillenbourg, Hamm, Lingen et Munster, les 
caisses prineipales de Rheda, Dortmund et Limbourg, les 

5* 


68 März 1809. 


autres caisses provinciales établies pour des recettes et 
dépenses particulières, les deux caisses générales des do- 
maines et des contributions à Dusseldorf, sont supprimées 
à compter du 1°" mai 1809. 

67. Les préposés aux caisses ci-dessus feront leurs dis- 
positions pour que le 1° mai, au plus tard, ils aient reçu 
tous les versemens et payé toutes les dépenses ordinaires 
relatives à l'exercice 1808. 

68. Avant le 12 mai ils enverront, tant à la caisse gé- 
nérale des contributions qu’à celle des domaines, leurs 
pièces comptables et leurs espèces en caisse, de manière 
que leur livre de caisse soit balancé, c’est-à-dire ne pré- 
sente aucun reste effectif. 

Ils accompagneront ce dernier envoi, d’un état de mois 
par recettes et dépenses. 

69. A la même époque du 12 mai, le livre de caisse 
sera clos par le receveur, qui inscrira au bas du dernier 
article, sans intervalle, son arrêté et la date en toutes 
lettres. Ä 

Le préfet ou le sous-préfet, ou à défaut tout autre ma- 
gistrat vérifiera cet arrêté et le certifiera conforme. 

70. Les receveurs provinciaux des contributions adres- 
seront au ministre des finances l’état (certifié par le préfet 
ou sous-préfet) de toutes les contributions, taxes, droits, 
etc., qui restaient dus à l’époque du 30 avril 180% 

Cet état présentera d’une manière distincte: 

1°. Le nom des communes et percepteurs; 

2°. Les différentes années de l’arriere; 

3°. Les diverses sortes de contributions. 

71. Les caisses générales des contributions et des do- 
maines à Dusseldorf diffèreront la clôture de leurs livres 
de caisse jusqu’au 20 mai, afin qu’elles aient pu recevoir 
les envois matériels des autres caisses, et préparer leur 
état général de situation, qui devra être remis au ministre 
des finances avant le 25 du même mois. 

72. Avant la clôture de la caisse, il sera fourni au mi- 
nistre un bordereau des valeurs restantes entre les mains 
du caissier général. 

Le ministre disposera de la totalité de ces valeurs par 
une seule ordonnance en faveur du trésor public. De cette 
manière l’état général ci-dessus prescrit ne présentera au- 
cun reste effectif en caisse. | 

73. Toutes les recettes et dépenses relatives à l’exer- 
cice 1809, même celles des exercices antérieurs, cesseront 
de concerner les caisses supprimées après la clôture légale 
de leurs livres. | 
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Prescrit Er l'article 22. 
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17. DEcRET impérial portant établissement 
d'un bulletin des lois. 


Du 3 novembre 1809 (Bull. II 1 N°. 1 p. 3—7). 


Arr. 1. Les lois et décrets seront publiés dans le 
grand-duché de Berg au moyen de leur insertion au bulle- 
tin des lois. | 

2. Le bulletin des lois sera envoyé officiellement aux 
ministres, conseillers-d’etat, préfets, sous-préfets, cours et 
tribunaux, leurs présidens, procureurs-généraux et aux 
juges de paix. 

3. Toutes les communes le recevront moyennant un 
abonnement de douze francs, à l'adresse de leurs maires, 
qui seront tenus de le déposer au secrétariat de la com- 
mune, et de l’y faire conserver. 

4. Les juges de paix devront aussi le déposer au greffe 
de leurs justices, et l’y faire conserver. 

5. L'abonnement des communes fera partie des dépenses 
communales, et le paiement en sera effectué par les per- 
cepteurs, entre les mains des receveurs d'arrondissement, 
sur le recouvrement des centimes additionnels. 

6. Tous les fonctionnaires publics qui ne recevront pas 
officiellement le bulletin des lois, pourront s’y abonner au 
même prix,. dont le versement sera fait entre les mains 
du receveur de leur arrondissement, qui en comptera au 
trésor public. | 

7. Les receveurs d'arrondissement adresseront au mini- 
stre de l'intérieur et de la justice des états détaillés des 
abonnemens des maires, dans les dix premiers jours de 
chaque trimestre; ils en compteront comme de leurs autres 
recettes de même nature, et retiendront, sur le montant 
de ces abonnemens, un centime par franc. 

8. Les particuliers qui voudront s'abonner paieront le 
même prix de douze francs entre les mains des directeurs 
des postes, qui auront la même remise et qui compteront 
de cette recette à leur administration, 

9. Ils adresseront au ministre de l'intérieur et de la 
justice, tous les trois mois, des états détaillés des abon- 
nemens qu’ils auront reçus. 

10. Le montant des abonnemens au bulletin sera versé 
au trésor public, soit par les receveurs, soit par l'admi- 
nistration des postes. I] est spécialement affecté aux frais 
de l'impression et de l'envoi du bulletin, et en conséquence 
le ministre des finances donnera les ordres nécessaires 
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pour qu’il soit tenu à la disposition du ministre de la jus- 
tice, jusqu’à concurrence du montant des dépenses. 

11. Nos ministres des finances, de l’intérieur et de la 
justice, sont chargés de l'exécution du présent décret, 
chacun en ce qui le concerne. 


18. DÉCRET impérial concernant le régime 
hypothécaire. 
Du 3 novembre 1809 (Bull. II 2 N°. 4 p. 69—91). 


Considérant que le code Napoléon devant être mis à 
exécution dans notre grand-duché de Berg, il importe que 
le régime hypothécaire, dont il a posé les bases, y soit 
établi, et de prévenir les difficultés qui pourraient s'élever 
relativement à cette partie; | 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit: 


TITRE I. 
DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES. 


Cuar. 1er, Dispositions générales. 


Arr. 1°. La conservation des hypothèques est remise à 
l'administration des domaines; elle en confiera l’exécution 
à ses préposés. 


Cuar. 2. Établissement des bureaux des hypothèques. 


2. Il y aura un bureau de la conservation des hypothè- 
ques par chaque arrondissement de tribunal de première 
instance ; il sera placé daus la commune où siège le tribunal. 


Cuar, 3. De l'instruction des agens des hypothèques, 
et de leurs fonctions. | 


8. Les préposés seront chargés: 

1°. De l'exécution des formalités civiles prescrites par 
le code Napoléon pour la conservation des privilèges et 
hypothèques, et la consolidation des mutations de proprié- 
tes immobilières ; 

2°. De la perception des droits établis au profit du tré- 
sor sur chacune de ces formalités. 

4. Avant d'entrer en exercice, chaque préposé fera en- 
registrer sa commission au greffe du tribunal de première 
instance; il y prêtera serment de remplir avec fidélité et 
exactitude les fonctions qui lui sont confiées. 
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Cuar. 4. Des cautionnemens que doivent fournir les préposés. 


; 3 Le préposé fournira, en outre, un cautionnement en 
immeubles. 

Le cautionnement sera reçu par le tribunal de première 
instance de la situation des biens, contradictoirement avec 
le procureur grand-ducal près le même tribunal. 

6. Le préposé sera tenu de faire recevoir son caution- 
nement et d'en justifier à ladministration des domaines 
dans le mois de l’enregistrement de sa commission; il de- 
posera, dans le même délai, une expédition de la récep- 
tion dudit cautionnement, au greffe du tribuual de pre- 
mière instance dans l'arrondissement duquel il remplira ses 
fonctions. ” 

7. L'inscription du cautionnement sera faite à la,dili- 
gence et aux frais du préposé. 

Elle subsistera pendant toute la durée de sa responsabi- 
lité, sans avoir besoin d'être renouvelée. 

8. Le cautionnement ci-dessus demeure spécialement et 
exclusivement affecté à la responsabilité du préposé à la 
conservation des hypothèques, pour les erreurs et omis- 
sions dont la loi le rend garant envers les citoyens, 

Cette affectation subsistera pendant toute la durée des 
fonctions et dix années après; passé lequel délai les biens 
servant de cautionnement seront affranchis, de plein droit, 
de toutes-actions de recours qui n'auraient point été in- 
tentées dans cet intervalle. 

9. Les préposés à la conservation des hypothèques au- 
ront domicile dans le bureau où ils rempliront leurs fonc- 
tions, pour les actions auxquelles leur responsabilité pour- 
rait donner lieu, 

Ce domicile est de droit; il durera aussi long-temps que 
la responsabilité des préposés; toutes poursuites à cet 
égard pourront y être dirigées contre eux, quand même 
ils seraient sortis de place, ou contre leurs ayants-cause. 

10. Le passage d’un bureau à un autre n’emportera 
point l’obligation d'un nouveau cautionnement; celui déjà 
fourni subsistera pour le nouveau bureau, sauf à y sup- 
pléer, s’il y a lieu. 

11. La quotité du cautionnement sera déterminée à rai- 
son de la population de toutes les communes qui compo- 
sent l'arrondissement communal. 


Cuar. 5. Règles à suivre relativement aux formalités 
hypothécaires. 
12. Les créanciers qui, ayant une hyvnthèque aux termes 
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des articles 2123, 2127 et 2128 du eode Napoleon, n’au- 
ront pas fait inscrire leurs titres antérieurement aux alié- 
nations qui seront faites à Fl’avenir des immeubles hypo- 
théqués, ne seront reçus à requérir la mise aux enchères, 
conformément aux dispositions du chapitre S, titre 18 du 
livre III du code Napoléon, qu’en justifiant de l'inscription 
qu’ils auront prise depuis l’acte translatif de propriété, et 
au plus tard dans la quinzaine de la transcription de 
cet acte, | 

Il en sera de même à l’egard des créanciers ayant pri- 
vilege sur des immeubles, sans préjudice des autres droits 
résultant au vendeur et aux héritiers des articles 2108 et 
2109 du code Napoleon. 

13. Dans le cas de l’article précédent, le nouveau pro- 
prietaire n’est pas tenu de faire aux créanciers dont l’in- 
scription n’est pas antérieure à la transcription de l’acte, 
les significations prescrites par les articles 2183 et 2184 
du code Napoléon; et dans tous les cas, faute par les 
créanciers d'avoir requis la mise aux enchères dans le dé: 
lai et les formes prescrites, le nouveau propriétaire n’est 
tenu me du paiement du prix, conformément à lVarticle 
2186 du code Napoléon. 

14. Les actes de vente sous signature privée et enre- 
gistrés peuvent être présentés à la transcription. 

15. Les actes seront datés et consignés sur les regis: 
tres, de suite, sans blanc et jour par jour; ils seront nu- 
mérotés suivant le rang qu'ils tiendront dans les registres, 
et signés du préposé. 

16. Il sera tenu un registre sur papier libre, dans le- 
quel seront portés par extrait, au fur et à mesure des 
actes, sous le nom de chaque grevé, et à la case qui lui 
sera destinée, les inscriptions à sa charge, les transcrip- 
. tions, les radiations et les autres actes qui le concernent, 
ainsi que l'indication des registres où chacun de-ces actes 
sera porté, et les numéros sous lesquels ils y seront con- 
signés. | 


Cuar. 6. Du mode de purger les hypothèques légales. 


17. Les significations au procureur grand-ducal prescri- 
tes par l'article 2194 du code pour purger, sur les im- 
meubles appartenans à des maris ou à des tuteurs, les 
hypothèques légales qui pourraient exister du chef des 
femmes, des mineurs ou des interdits, seront faîtes audit 
procureur grand-ducal, lorsque lesdites femmes et les sub- 
rogés tuteurs, ou ceux qui les représentent, ne seront 
pas connus, avec déclaration que ceux du chef desquels 


L 
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il pourrait être formé des inscriptions à raison d’hypothe- 
ques légales existantes indépendamment de l'inscription 
n'étant pas counus, l'acquéreur fera publier ladite signifi- 
cation dans l’un des journaux du département. 

18. L’acquereur sera tenu de faire cette publication s'il 

a des journaux dans le département; s’il n’y a pas de 
Journal dans le département, l'acquéreur se fera délivrer 
par le procureur grand-ducal un certificat portant qu’il 
n'existe pas de journal. | 

19. Le délai de deux mois fixé par l’article 2194 du 
code pour prendre inscription du chef des femmes, des 
mineurs ou des interdits, ne devra courir que du jour de 
la publication prescrite par l’article précédent, ou du jour 
de la délivrance du certificat du Pe grand-ducal, 
portant qu'il n’existe pas de journal dans le département. 


Cuar. 7. Du traitement des préposés aux hypothèques. 


20. Les conservateurs jouiront d’une remise sur la re- 
cette des droits d’hypotheque; il leur sera en outre payé, 
par les requerans, pour les actes qu’ils delivreront inde- 
pendamment du papier timbré, les sommes fixées par le 
tarif annexé au present décret. 

Les conservateurs qui ‘percevraient de plus forts droits 
ou salaires que ceux réglés par le tarif, seront poursuivis 
comme concussionnaires et punis comme tels. 


TITRE I. 
DE LA PERCEPTION DES DROITS D'HYPOTHÈQUES. 


Car. 1, De l'établissement des droits d'hypothèques. 


21. Il sera perçu au profit du trésor public un droit sur 
l'inscription des créances hypothécaires, et sur la transcrip- 
tion des actes de mutation de propriétés immobilières. 


Cuar. 2. Du droit d'inscription. 

22. Le droit d'inscription des créances hypothécaires 
sera, 1°. d’un pour deux mille du capital de chaque créance 
hypothécaire antérieure à la promulgation du code Napo- 
leon; 2°. d'un pour mille du capital des créances postérieu- 
res à ladite époque. | 

23. La perception suivra les sommes et valeurs de vingt 
francs en vingt francs inclusivement et sans fraction. 

Il ne pourra être perçu moins de vingt-cinq centimes 
pour l'inscription des créances dont les sommes ne produi- 
raient pas vingt-cinq centime de droit. 
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24. I ne sera payé qu'un seul droit d'inscription pour 
chaque créance, quel que soit d’ailleurs le nombre des 
créanciers requérans ou celui des débiteurs grevés. 

25. S'il y a lieu à inscription d’une même créance dans 
Ha bureaux, le droit sera acquitté en totalité dans 
e premier bureau; il ne sera payé pour chacune des au- 
tres inscriptions que le simple salaire du préposé, sur la 
représentation de la quittance constatant le paiement entier 
du droit lors de la première inscription. 

En conséquence, le préposé dans le premier bureau sera 
tenu de délivrer à celui qui paiera le droit, indépendam- 
ment de la quittance, au pied du bordereau d'inscription, 
autant de duplicata de ladite quittance qu'il lui en sera 
demandé. - 

ll sera payé au préposé vingt centimes pour chaque du- 
plicata, outre le papier timbre. 

26. L’iuscription des créances appartenantes à l’état, aux 
hospices et autres établissemeris publics, sera faite sans 
avance du droit d’hypothèque et des salaires des préposés. 

27. Toutes les fois que l'inscription aura lieu sans avance 
du droit et des salaires, le préposé sera tenu, 

1°. D’enoncer, tant sur le registre que sur le borde- 
reau à remettre au requérant, que les droits et salaires 
sont dus; | 

2°. D'en poursuivre le recouvrement sur les débiteurs 
dans les vingt jours de la date de l'inscription. 

28. L’inscription indéfinie qui a pour objet la conserva- 
tion d'un simple droit d’hypotheque éventuel, sans créance 
existante, n’est point sujette au droit proportionnel établi 

ar l'article 22. 

29. Si le droit éventuel qui a donné lieu à l'inscription 
se convertit en créance réelle, le droit proportionnel est 
dü sur le capital de la créance. | 


Cuar. 3. Du droit de transcription. 


30. Le droit sur la transcription des actes emportant 
mutation de propriétés immobilières sera de deux pour 
mille du prix intégral desdites mutations. 

La perception suivra les sommes de vingt francs en 
vingt francs, et le moindre droit à percevoir sera celui de 
vingt-cinq centimes, ainsi qu'il est réglé par l’article 23. 

31. Si le même acte donne lieu à transcription dans plu- 
sieurs bureaux, le droit sera acquitté comme il est dit à 
l'article 25 pour les inscriptions. 

32. Les préposés expédieront quittance des droits et sa- 
laires qui leur auront eté payés pour les formalités hypo- 
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thecaires, au pied des actes et certificats par eux remis 
et délivrés: chaque somme y sera mentionnée séparément 
et en toutes lettres. 


Char. 4. De la prescription des droits d'hypothèques. 


33. Il y aura preseription pour la demande d’un supple- 
ment de perception de droit insuffisamment faite, après deux 
années à compter du jour de l'inscription ou de la tran- 
scription sur les registres. 

Les parties seront également non recevables, après le 
même délai, pour toute demande en restitution de droits 
perçus. 


TITRE III. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


34. Les hypothèques ou priviléges existans lors de la 
publieation du présent décret, seront inscrits dans les six 
mois qui suivront ladite publication. 

35. Les inscriptions qui seront faites dans ledit délai 
conserveront aux créanciers leur hypothèque ou privilége, 
et le rang que leur assignaient les lois antérieures. 

36. Les hypothèques qui n'auraient pas été inscrites 
avant l'expiration des six mois, n'auront d’effet que du jour 
de l’inscription qui en serait requise postérieurement. 

_ Dans le même cas les privilèges dégénéreront en simple 
hypothèque, et n'auront rang que du jour de leur in- 
scription. 

37. Pour requérir l'inscription des droits antérieurs au 
présent décret, le créancier, ou le tiers agissant en son 
nom, ne sera point obligé de représenter l'expédition du 
titre de sa créance. 

L'inscription sera faite sur la simple représentation de 
deux bordereaux signés et datés, et contenant les indica- 
tions que le code Napoléon prescrit. 

38. Les possesseurs d'immeubles qui n’auraient pas en- 
core accompli toutes les formalités prescrites par les lois 
et usages antérieurs pour consolider leur propriété et en 
purger les charges et hypothèques, y suppléeront par la 
transcription de l’acte de mutation. 

39. Toutes mutations antérieures à la publication du pré- 
sent, dont les actes auront été transcrits dans les six mois 
suivans, ne seront purgées que des charges et hypothe- 
ques non inscrites au registre de la conservation avant 
l'expiration desdits six mois. 
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40. Si la transcription des mutations n’est faite qu'après 
l'expiration des six mois qui suivront la publication du 
présent, l'immeuble qui en est l’objet demeure grevé des 
charges et hypothèques consenties par les précédens pro- 
priétaires avant la vente, et qui seraient inscrites avant 
cette transcription. 


TARIF 
du salaire des conservateurs. 





fr, cent, 


1°. Pour l'inscription de chaque droit d’hypotheque ou pri- 
vilége, quel que soit le nombre des créanciers, si la for- 
malité est requise par le même bordereau ..,:........,..,. 1: = 


2°. Pour la transcription de chaque acte de mutation, par 
rôle d'écriture contenant vingt-cinq lignes à la page et dix- 
huit syllabes à la ligne ....,....,.,..... sosssossssrss — 50 


3°, Pour chaque déclaration de changement de domicile .. — 50 
4°. Pour l'inscription de chaque notification des procès- 

verbaux d’affiches........, ss vues. he then» 1 — 
5° Pour chaque radiation d’inscription .4.4....4:....,. À — 


6°. Pour chaque extrait d'inscription, ou certificat qu’il 
D'OR CIRE AO ss rabais eee assoc Ti ados 1 ee 


7% Pour les copies collationnees des actes déposés ou 
transcrits dans les bureaux des hypotheques, par chaque röle 
de feuille de papier de vingt-cinq lignes à la page et de 
dix-huit syllabes à la ligne . cs. vousososceoressuses BEE so 


19.. DÉCRET impérial concernant les établis- 
semens de bienfaisance. 
Du 3 novembre 1809 (Bull. II. 2 N°. 5 p. S3—123). 


Sur le rapport de notre ministre de l’intérieur, nous 
avons décrété et décrétons ce qui suit: 


TITRE 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Arr. 1er, Les établissemens de charité, les biens et les 
revenus affectés au soulagement des indigens dans l’éten- 
due du grand-duché, seront administrés par des commis- 


1) Bergl. die A À, D, vom 21. Mai 1823 (vd. Rampé Ann. db. 
inn. Berw. Sahrg. 1823 ©. 378) und vom 10. September 1824 
v. R. Jahrg. 1834 ©. 1055). 
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sions dont l’organisation et les attributions sont determi- 
uées par le present. 

2. La distribution des secours à domicile, l’extinction 
de la mendicité et les moyens de fournir du travail aux 
rh seront confiés à des bureaux de bienfaisance dont 
‘administration comprendra: 

1°. Les immeubles, les rentes foncières ou constituées, 
les capitaux et les fondations, qui, par la disposition de 
la loi ou par la volonté des fondateurs, appartiennent au 
service des secours à domicile; 

2. Les biens et revenus qui pourraient être légués, 
donnés ou fondés par la suite pour le même but; 

3°. Les droits établis sur les fêtes et spectacles, les 
amendes prononcées au profit des pauvres, le produit des 
troncs places dans les églises ou dans les lieux publics, 
et celui des collectés faites, soit dans lesdits lieux, soit 
au domicile des particuliers; 

4°. Les congregations de femmes, dont l'institution est 
de porter des secours aux pauvres ou de soigner les ma- 
lades à domicile; 

5. Les ateliers de charité, autres que ceux formés dans 
les prisons de l’état ou dans le dépôt de mendicité. 

3. Il y aura des commissions administratives des hospi- 
ces pour les établissemens destinés à recevoir des malades, 
des vieillards, des enfans ou des insensés. Ces commis- 
sions en dirigeront le service intérieur et administreront, 

1°. Tous les biens meubles et immeubles appartenans 
auxdits établissemens, ou qui pourraient leur échoir; 

2°. Les congrégations religieuses instituées pour admet- 
tre et soigner, dans l’intérieur de leurs maisons, des ma- 
lades de l’un ou de l’autre sexe; 

3°. Tous les produits en nature ou en numéraire qui 
seront ultérieurement et spécialement affectés aux hospi- 
ces, ainsi que les dons qui pourraient leur être faits. 

4. En cas d'insuffisance des recettes d'une commission 
de bienfaisance, le supplément nécessaire pour couvrir le 
déficit pourra être prélevé sur les recettes de la commune, 
d’après un vote du conseil municipal et moyennant la dé- 
cision de l'autorité qui règle le budget. 

5. Il ne pourra y avoir pres de chaque commission de 
bienfaisance qu’une seule caisse, dans laquelle seront ver- 
sés tous les produits qui lui sont attribués, sans distinc- 
tion de leur origine ou de la religion des donateurs ou 
fondateurs. 

6. Tous les indigens nés dans le grand-duché ou qui y 
auront leur domicile acquis, seront admis à participer aux 
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secours publics, soit à domicile, soit dans les hospices, 
sans que la secte religieuse à laquelle ils appartiennent 
puisse établir de distinction entre eux. 


TITRE II, 


NOMINATION DES COMMISSIONS ET DES PERSONNES 
ATTACHÉES AUX ÉTABLISSEMENS DE CHARITE. 


$. 1. BuREAUX cENTRAUx. 


7. N sera établi pour chaque canton un bureau central 

de bienfaisance, composé de cinq membres nommés par le 
réfet, sur la présentation du sous-préfet, et confirmés par 

e ministre de l’intérieur. 

8. Ces bureaux seront renouvelés tons les ans par cin- 
rie les membres sortant seront désignés par le sort 

ans une assemblée générale. 

9. Le procès-verbal de tirage devra être remis au sous- 
préfet dans la première huitaine de décembre de chaque 
année, avec un état de proposition de trois candidats pour 
chaque place vacante, formé par délibération du bureau 
central. 

10. Les membres désignés par le sort pourront être 
portés sur l’état de proposition, et le préfet aura la faculté 
de les nommer de nouveau. 

11. Les vacances survenues pendant l’année par mort 
ou par démission, compteront pour le tirage: en consé- 
quence le bureau central se bornera à en rendre compte 
et à présenter les propositions de candidats prescrites ci- 
dessus. 

12. Chaque bureau central choisira, dans son sein, un 
président et un secrétaire. ° 

13. Le ministre de l’intérieur nommera, pour chacun des 
bureaux centraux, un receveur comptable, dont il fixera le 
cautionuement: les administrateurs en feront la poposition 
par une liste triple qui passera à l'avis des aufprites in- 
termédiaires. PB 

14. Il sera procédé de la même manière à la nomination 
d'un médecin chargé de traiter gratuitement les indigens 
malades dans chaque canton, sous la surveillance et d’après 
les indications du bureau central. 

15. Les employés inférieurs et les directeurs de travaux 
qu'il serait convenable d'établir, seront nommés par le bu- 
reau, sauf l'approbation du sous-préfet. 

dv. Daniels Handbuch. VI. 6 
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6. 2 Bonzaux aAuxiILIAIRES. 


16. Dans ehagne mairie Il y aura un bureau auxiliaire 
de bienfaisance, composé de trois membres nommés par 
le sous-préfet, sur la présentation du bureau central. 

17. Les bureaux auxiliaires choisiront, dans leur sein, 
. un secrétaire et un trésorier charitable: la nomination de 
ce dernier devra être confirmée par le sous-préfet sur l'avis 
du bureau central du canton. 

18. Il sera procédé tous les ans au renouvellement des 
bureaux auxiliaires au moyen de la sortie de l'un des trois 
membres désigné par le sort. Les remplacemens se feront 
de la manière déterminée ci-dessus pour les premières no- 
minations. 

19. Les bureaux auxiliaires pourront s'associer des da- 
mes distinguées par leur zèle et leur piété, et leur confier 
les quêtes ou une partie des distributions à faire dans la 
mairie. ß 

20. Les ministres du culte seront admis à participer aux 
séances et aux opérations de ces bureaux; mais à moins 
qu'ils n’en soient nommés membres, ils n’y auront que 
voix consultative. 

21. Lorsque les maires assistent aux séances des bu- 
reaux auxiliaires, ils en ont de droit la présidence, avec 
voix délibérative et prépondérante en cas de partage. 


$. 3. ExcEPTIONS POUR LES GRANDES COMMUNES. 


22. Dans les communes formant à elles seules un ou 
plusieurs cantons, il n'y aura qu’un seul bureau de bien- 
faisance, organisé comme il est prescrit à l'égard des bu- 
reaux de canton. 

23. Pour faciliter les opérations, il sera établi dans cha- 
que quartier deux proviseurs, qui rempliront celles des 
fonctions des bureaux auxiliaires qui leur seront expressé- 
ment déléguées par le bureau central. | 

24. Les proviseurs seront nommés de la même manière 
que les membres des bureaux auxiliaires. 

25. Les maires des communes auxquelles s'applique le 
présent paragraphe, pourront, toutes les fois qu'ils le ju- 
geront convenable, assister aux séances du bureau de bien- 
faisance, et, dans ce cas, ils en auront la présidence avec 
voix prépondérante. | 


$. 4. Commissions DES HOSPICES. 


26. Il sera établi dans toutes les communes où il existe 
des hospices, des commissions administratives nommées et 
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organisées d’après les dispositions adoptées ci-dessus pour 
les bureaux centraux de bienfaisance, et leur renouvelle- 
ment périodique s’operera de même. 

27. Les maires des communes où il y aura des commis- 
sions administratives des hospices, en seront également 
les présidens nés et y auront voix prépondérante. 

28. Les receveurs, les médecins et les chirurgiens se- 
ront nommés par le ministre de l'intérieur, ainsi qu'il est 
ordonné ci-dessus. | 

29. Les économes, gardes-magasins, dépensiers et au- 
tres employés supérieurs, sont à la nomination des com- 
missions sauf l’approbation du sous-préfet. 

30. Les personnes à gages seront choisies par les com- 
missions, qui pourront néanmoins laisser cette faculté aux 
économes. rt 


TITRE IM. | 
DU SERVICE DES ADMINISTRATIONS DE BIENFAISANCE. . 


$. 1. DisPosiTIONS COMMUNES AUX BUREAUX CENTRAUX ET 
AUX ADMINISTRATIONS D’HOSPICES. 


31. Les obligations principales des administrations de 
charité sont, ui 

1°. De présenter tous les ans, à l'époque qui leur sera 
indiquee, le budget de leurs recettes et depenses presu- 
mees, en se conformant aux modeles et aux instructions 
qui seront donnés à cet égard par le ministre de l’intérieur; 

2°. De passer au nom des établissemens confiés à Jeur 
administration et moyennant les autorisations requises, les 
baux, contrats, marchés et adjudications; d’administrer les 
biens de la manière la plus avantageuse; de. veiller: à:la 
conservation des capitaux, priviléges, hypothèques, : ainsi 
qu’à celle des titres, obligations et registres, et de suivre 
devant les autorités compétentes les contestations qui 's'é- 
lévraient à l’egard des droits des établissemens; :i . 

3°. De faire opérer soigneusement le; recouvrement des 
revenus qui leur sont attribués, d’ordonner, conformément 
au budget, les dépenses courantes et les distributions, et 
de contrôler la gestion des comptables tant en recette qu’en 
dépense; 

4°. De correspondre avec les sous-préfets sur: tout ce 
qui concerne le service des établissemens, et de leur four- 
nir les états, comptes et renseignemens demandés. 

32. Le président ouvre la correspondance ,. détermine 
les objets à mettre ‚en délibération, et fait convoquer les 
membres pour les assemblées extraordinaires. , 5 
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83. Les délibérations sont prises à la majorité absolue 
des voix; néanmoins chacun des administrateurs a le droit 
de requérir l'insertion de son avis particulier au registre 
des séances et à la suite de la résolution prise. 

34. Le secrétaire est spécialement chargé de la rédac- 
tion des délibérations et de la correspondance, de la tenue 
des registres et de la conservation des archives, dont il 
est responsable. 

35. Le receveur est tenu, sous sa responsabilité, 

1°. De faire toutes les diligences nécessaires pour la 
rentrée des revenus fixes et variables, de veiller à la con- 
servation des domaines, droits, priviléges et hypothèques 
et d'empêcher les prescriptions, et de requérir l'inscription 
ou la délivrance des titres constatant les droits des éta- 
blissemens ; 

2°. D’assurer le recouvrement des legs et donations; 

3°. D'avertir les administrateurs de l'échéance des baux 
et des capitaux exigibles ; | 

4°. De faire contre les débiteurs en retard de payer, et 
à la requête de l'administration, les exploits, significa- 
tions, commandemens et poursuites que les lois autorisent; 

5°. De tenir registre desdites inscriptions, poursuites et | 
diligences, et d’en justifier; 

6°: De rédiger les projets de budgets et ceux des rap- 
ports relatifs à la comptabilité; 

7°. De faire, conformément au budget, les paiemens au- 
torisés par l'autorité supérieure. et ordonnancés par Fad- 
ministration ; 

8°. De présenter les comptes qui lui seront demandés, 
et de se conformer exactement à tout ce qui lui sera pre- 
scrit pour l’ordre de la comptabilité. 

36. Pour l'exécution des dispositions ci-dessus le rece- 
veur pourra se faire remettre, par la commission, des ex- 
“Se authentiques des contrats, titres, déclarations, 

aux, jugemens et autres actes dont il aurait besoin pour 
opérer les perceptions, ou même les originaux desdites 
pièces, moyennant récépissé. 

37. Les administrateurs s’assureront, au moins une fois 
par mois, des diligences et de la gestion du receveur, en 
faisant vérifier ses registres et sa caisse par un ou plu- 
sieurs commissaires, qui dresseront procès-verbal de leur 
opération. 

88. Les délibérations et les arrêtés pris par les bureaux 
centraux et par les commissions administratives des hospi- 
ces devront être adressés, dans les dix jours de leur date, 
au sous-préfet de l'arrondissement, pour être revetus de 
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son approbation: ceux relatifs au service journalier rece- 
vront leur exécution provisoire. ' 

39. Le sous-préfet est tenu de statuer ou d’en référer 
à l'autorité supérieure, si cette formalité est nécessaire, 
dans le délai d'un mois. 

40. Tous les actes, lettres et délibérations des admi- 
nistrations de bienfaisance, seront éonsignés sur des re- 
gistres cotés et paraphés par le sous-préfet. 


$. 2. DisPosiTIONS RELATIVES AUX HOSPICES. 


41. Outre les opérations indiquées à l’article 3, les com- 
missions devront encore apporter une attention particulière 
à ce que les bâtimens hospitaliers soient bien entretenus, 
que la propreté et l’ordre y soient observés, que les âges 
et les sexes soient séparés, que les alimens et les four- 
nitures soient de bonne qualité, et que le service de santé 
se fasse régulièrement. 

42. Il appartient aux commissions de prononcer sur l’ad- 
mission des indigens dans les hospices, en se conformant 
au voeu des fondateurs en tant qu’ils ne seront pas con- 
traires aux principes généraux établis ci-dessus, et en 
ayant égard aux renseignemens qui pourront être donnés 
par les bureaux de bienfaisance sur la situation des per- 
sonnes à admettre. 

43. Les commissions administratives des hospices auront 
une séance fixé par semaine; le jour de la réunion sera 
determine, pour une année, par une délibération en forme: 
elles pourront être assemblées extraordinairement lorsque 
le service l’exigera. 


$. 3. DisposiTioNs PARTICULIÈRES AUX BUREAUX CENTRAUX 
DE BIENFAISANCE. 


44. Les bureaux centraux sont chargés de faire nourrir 
et élever les enfans abandonnés et les orphelins, lorsqu'ils 
ne pourront être placés dans les hospices; de désigner aux 
commissions administratives les indigens qui méritent plus 
particulièrement d'être admis dans ces établissemens; de 
diriger toutes les opérations des bureaux auxiliaires du 
canton, 

45. En cas de contestation sur l'admission d'un indigent 
à l'hospice, il en sera référé au sous-préfet. 

46. Les bureaux centraux auront par mois au moins 
deux séances, dont les époques seront arrêtées, au com- 
mencement de chaque année, par une délibération for- 
melle. Le président pourra réunir une assemblée extraor- 
dinaire pour des causes urgentes. 
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6. 4. Foncrions DES BUREAUX AUXILIAIRES. 


47. Les fonctions des bureaux auxiliaires consistent: 

1°. A reconnaitre le nombre et l'état des indigens et à 
en former la liste; 

2°. A proposer au bureau central les secours qu'ils croi- 
ront devoir être accordés à chacun; | 

3°. A faire les distributions d’après les indications des 
bureaux centraux ; 

4°. A recevoir le produit des troncs et collectes: 

5°. A recouvrer les droits établis sur les fêtes et spec- 

: tacles; 

6°. A veiller, dans leur ressort, à la conservation des 
biens et droits des pauvres; 

7°. A rendre compte de toutes leurs recettes et de tou- 
tes leurs opérations au bureau central. 

48. La correspondance sera adressée aux maires respec- 
tifs, qui la remettront aux membres des bureaux lors des 
séances ordinaires, ou qui convoqueront des assemblées 
extraordinaires si les circonstances l’exigent. 

49. Les secrétaires nommés conformément à l’article 17 
inscriront les délibérations et les actes sur des registres 
cotés et paraphés par les maires; ils auront la garde des 
archives, dont ils seront responsables, | 

50. Les trésoriers charitables feront toutes les recettes 
attribuées aux bureaux auxiliaires, et ils en rendront compte 
de la manière qui sera prescrite dans le réglement sur la 
comptabilité. 

51. Les séances ordinaires seront fixées par délibération 
des bureaux: il y en aura une, au moins, par semaine. 


TITRE IV. 


SURVEILLANCE, RESPONSABILITÉ, DESTITUTION, 
POURSUITES. 


52. Les administrations de bienfaisance sont placées sous 
la surveillance immédiate du sous-préfet de l’arrondisse- 
ment, qui rendra compte de leurs opérations à l'autorité 
supérieure, 

53. Les administrateurs et receveurs sont responsables 
des fonds, des titres et des effets qui leur sont confiés à 
raison de leurs fonctions. Les établissemens auront, sur 
leurs biens, le droit d’hypotheque légale à dater de la 
her one du code Napoléon. 

54. Les réclamations à faire contre les opérations arre- 
tées par les membres des administrations de secours de- 
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vront être adressées directement au sous-préfet de l'arron- 
dissement. | 

55. Le sous-préfet informera sur les plaintes et récla- 
mations, et fera son rapport à l'autorité supérieure, qui 
prendra les mesures de conciliation propres à terminer les 
contestations et difficultés à l’amiable, si elles en sont sus- 
ceptibles. 

56. S'il est reconnu qu’il y alt eu néglisence, mauvaise 
administration, ou malversation, il y aura lieu à provoquer 
et à prononcer par telle autorité que de droit, et contre 
les personnes qui en seront convaincues, la suspension, la 
destitution ou le renvoi devant les tribunaux, selon la gra- 
vité du délit. 

57. Les membres composant les bureaux auxiliaires peu- 
vent être suspendus par le sous-préfet et destitués par le 

réfet. | 
d 58. Les membres et les receveurs des bureaux centraux 
et des commissions administratives des hospices peuvent 
être suspendus par le. préfet et destitués par le ministre. 

59. Aucun des membres des administrations charitables 
ne pourra être poursuivi devant les tribunaux, soit dans 
sa personne, soit dans ses biens, pour des faits relatifs - 
à ses fonctions, à moins que les poursuites n'aient été 
autorisées par le gouvernement. 

60. Cette autorisation n’est pas nécessaire, et 1l suffit 
d’un arrêté du préfet, pour motiver la poursuite des re- 
ceveurs comptables qui auraient retenu ou soustrait des 
deniers. 

61. Dans ce cas, l'arrêté de compte ou le procès-verbal 
de vérification de caisse devra être remis, par le préfet, 
au procureur près le tribunal de l'arrondissement, qui fera 
immédiatement commencer les poursuites. 

62. Pourront être contraints, même par corps, les dé- 
tenteurs ou dépositaires de fonds ou de titres appartenans 
à un établissement public, et qui refuseront de s’en des- 
saisir lorsqu'ils en seront requis par les administrateurs. 


TITRE VW. 
APPOINTEMENS, PENSIONS, GRATIFICATIONS. 


63. Les fonctions des commissions des hospices, des 
bureaux centraux et des bureaux auxiliaires de bienfaisance, 
sont gratuites; mais ces administrations peuvent porter en 
compte les frais de bureau dûment faits et justifiés. 

64. Les receveurs des bureaux centraux et ceux des. 
hospices jouiront d’une remise sur la totalité des recettes 
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faites dans leur ressort. Il n'est alloué aucune remise sur 
la dépense, ni d’indemnite pour les frais de bureau, regis-- 
tres et comptes qui demeurent à la charge des comptables. 

65. Les remises des receveurs seront proposées par les 
administrateurs et arrêtées par le ministre de l’intérieur, 
sur l'avis des autorités intermédiaires. 

66. 11 pourra étre alloué aux médecins des traitemens 
fixes, proposés et arrêtés dans la forme déterminée par 
l'article précédent. 

67. Aucune pension ou gratification annuelle ne pourra 
être accordée, soit pour services rendus à un établisse- 
ment, soit pour tout autre motif, que par un arrêté spé- 
cial du gouvernement, rendu sur la proposition du ministre 
de l'intérieur. | 

68. Les gratifications accidentelles pourront être accor- 
dées par voie de délibération ordinaire, sauf l'approbation 
de l'autorité qui arrête le budget. 


20. DECRET relatif aux brevets d'invention. 
Du 3 novembre 1809 (Bull. II. 3 N°. 6 p. 127—155). 


TITRE L 


DE LA PROPRIÉTÉ DES DÉCOUVERTES, ET DES AVANTAGES 
QUE LA LOI ACCORDE AUX INVENTEURS. 


Art. 1°. Les auteurs de découvertes ou d’inventions 
nouvelles, dans quelque genre d'industrie que ce soit, pour- 
ront, en se conformant aux dispositions du présent décret, 
obtenir un titre ou brevet qui leur assurera la jouissance 
entière et exclusive desdites découvertes pendant un temps 
déterminé. 

2. Les brevets seront délivrés pour quatre, huit ou 
douze ans, selon que les inventeurs le demanderont. 

3. Tout moyen d'ajouter à quelque fabrication que ce 
soit un nouveau geure de perfection, sera regardé comme 
une invention. 

4. Quiconque apportera le premier dans le grand-duché 
une découverte étrangère jouira des mêmes avantages que 
s'il en était l’auteur. Néanmoins l'exercice d’un brevet ac- 
cordé pour une découverte importée d’un pays étranger, 
ne pourra s'étendre au-délà du terme fixé dans ce pays à 
la jouissance exclusive du premier inventeur. 

5. Les changemens, additions et perfectionnemens qu’un 
inventeur déjà breveté fera a sa découverte, lui seront 
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garantis de la même manière que l’objet principal, lorsqu'il 
aura rempli les formalités prescrites au titre 2. 

6. Si l'inventeur ne veut jouir privativement de l’exer-- 
cice de ses nouveaux moyens que pendant la durée de son 
brevet, le ministre de l'intérieur lui fera expédier, sans 
frais de taxe, un certificat qui aura, relativement à ces 
moyens, les mêmes effets que le brevet. 

7. L'inventeur qui désirera s’assurer l’usage exclusif de 
ces changemens et perfectionnemens pendant une durée 
plus longue que celle du brevet, sera libre de prendre suc- 
cessivement, pour lesdits changemens, de nouveaux bre- 
vets, ou de les faire réunir dans un seul brevet, en les 
présentant collectivement. j 

8. Si quelque personne annonce un moyen de perfection 
pour une invention déjà brevetée, elle obtiendra un brevet 
pour l’exercite privatif dudit moyen, sans qu’il lui soit 
permis , sous aucun prétexte, d'exécuter l'objet principal, 
et réciproquement, sans que l'inventeur puisse employer 
lui-même le nouveau procédé de perfection. ' 

9. Ne seront point mis au rang des perfections indus- 
trielles les changemens de forme ou de proportion, non 
plus que les ornemens, quels qu'ils soient, 

10. Tout inventeur breveté pourra former des établisse- 
mens dans l'étendue du grand-duché, en se conformant 
aux règlemens généraux; il aura la faculté d'autoriser d’au- 
tres particuliers à faire usage de ses procédés, de leur 
transporter ses droits, de contracter telle société qu’il ju- 
gera convenable, et de disposer de son titre comme d'une 
propriété mobilière, d'après la legislation civile et com- 
merciale. 

11. La cession, soit totale, soit partielle, des droits 
résultant d’un brevet ne pourra être valablement faite que 
par acte notarié. Les parties contractantes seront tenues, 
sous peine de nullité, de faire enregistrer ledit acte, dix 
jours au plus tard après sa date, au secrétariat de la pré- 
fecture dans le ressort de laquelle se trouve leur domicile. 
Cet euregistrement sera rédigé dans la forme du modèle 
N°. 4, et communiqué sur-le-champ par le préfet au mi- 
nistre de l'intérieur, qui en donnera avis aux préfets des 
autres départemens. 

12. L’inventeur breveté ne pourra exploiter sa decou- 
verte par voie d'actions, sans y avoir été préalablement et 
formellement autorisé par le gouvernement. 

13. Quant aux objets d’une utilité générale mais d’une 
exécution trop simple et d’une imitation trop facile pour 
établir aucune spéculation commerciale; et, dans tous les 
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chs, lorsque l'inventeur aimera mieux tralier direetement 
avec le gouvernement, il pourra, en démontrant les avan- 
tages de sa découverte, vobtenir une indemnité ou une ré- 
compense. 

14; Lorsqu'un inventeur aura préféré au droit exclusif 
établi par la loi, l'houneur de publier sa découverte et d’eu 
faire jouir immédiatement ses concitoyens, et lorsqu'il prou- 
vera, par des actes de notoriété publique et par des attes- 
tations légales, que cette découverte est d’une véritable 
utilité, il lui sera accordé une récompense sur les fonds 
destinés à l’encouragement de l'industrie. 

15. Il ne sera pas accordé de brevets pour une durée 
de plus de douze ans. Cependant si, à l’expiration de ce 
terme, l'inventeur prouve que des circonstances particulie- 
res et de force majeure l'ont empeche de faire un usage 
assez étendu de sa découverte ou de se dédommager de 
ses frais d'établissement, le gouvernement se réserve de 
lui accorder une prolongation. 

16. Pour obtenir cette faveur, l'inventeur devra se pour- 
voir devant le préfet de son département six mois au 
moins avant l'expiration de son titre, et lui remettre les 
actes de notoriété, certificats et attestations qui justifieront 
la demande. 


TITRE 1. 
DE L'EXPÉDITION DES BREVETS. 


17. Les brevets d'invention, d'importation ou de perfec- 
tionnement, seront délivrés d’après les demandes des par- 
ties et sans examen préalable. En conséquence le gauver- 
nement ne garantit en aucune manière ni la priorité, ni 
le mérite, ni le succès des découvertes. 

18. Il ne sera admis aucune demande qui contienne plus 
d'un objet principal avec ses accessoires. 

19. Ceux qui voudront obtenir des brevets, s’adresse- 
ront au secrétariat de la préfecture de leur département, 
et y deposeront sous enveloppe cachetee: 

1°. Une requête contenant leurs noms, prénoms et do- 
miciles; l’énoncé sommaire de la découverte et de son 
usage; la déclaration qu'ils sollicitent un brevet, soit d’in- 
vention, soit d'importation, soit de perfectionnement; la 
détermination de la durée pour laquelle ils demandent à 
être brevetés. 

Cette requête portera la signature des demandeurs et 
l'empreinte du cachet apposé sur l'enveloppe. 

. 2°. Une description détaillée et complète de tous les 
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moyens d'exécution, procédés, machines et matériaux, que 
l’on se propose d'employer. | | 
3°. Les échantillons, dessins et modèles nécessaires pour 
donner une connaissance exacte de toutes les opérations 
et de leurs résultats. | 
4°. Un inventaire, en double expédition, des objets con- 
tenus dans le paquet. 

20. Le secrétaire general de la préfecture, après s'être 
assuré que les petitionnaires ont une connaissance suffi- 
sante des dispositions du présent décret, et après leur 
avoir communiqué le catalogue des inventions déjà breve- 
tées, constatera le dépôt 1 pieces indiquées ci-dessus, 
par un procès-verbal conforme au modèle N°. 2, que les 
demandeurs signeront avec Jui et dont il leur délivrera une 
expédition. 

Ce procès-verbal sera écrit sur l'enveloppe qui renfer- 
mera la demande et les pièces à l’appui. 

21. Les demandeurs seront tenus de payer, au moment 
de la présentation de leur requête, les droits de recherche, 
de conimunication et d'expédition, accordés à la préfecture 
et portés au tarif ci-joint sous Ne. 1. | 

22. La taxe du brevet, ainsi que les frais d'expédition 
alloués au ministère d’après le même tarif, seront acquit- 
tes entre les mains du receveur de l'arrondissement. 

Son récépissé comptable sera remis, avant la rédaction 
du procès-verbal de dépôt, au secrétaire général, qui le 
joindra aux autres pièces, 

Néanmoins les demandeurs pourront ne verser d'avance 
que la moitié de la taxe du brevet, en contractant l’obli- 
gation de payer le surplus après la réception de leur titre. 

23. Le procès-verbal de dépôt fera mention des paie- 
mens et soumissions à faire conformément aux articles 
précédens, et il servira de quittance aux pétitionnaires. 

24. Le préfet adressera au ministre de l’intérieur, dans 
les trois jours qui suivront celui du dépôt, les paquets 
contenant les demandes de brevets, ainsi que les récépis- 
ses des receveurs, constatant le paiement de la taxe et 
des frais d'expédition. 

25. A l'arrivée de la dépêche du préfet, le ministre, 
après avoir fait reconnaître l'intégrité des cachets et enre- 

istrer le procès-verbal de dépôt, délivrera un certificat 

e demande de brevet, conforme ou modèle N°. 3, et daus 
lequel sera insérée une copie exacte de la description, des 
dessins et des modèles présentés par l'inventeur. 

Ce certificat sera envoyé au préfet sous le sceau du 
ministre pour être remis à l’impétrant. 
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26. Les brevets seront définitivement accordés par dé- 
crets du souverain et insérés au bulletin des lois. 

27. Provisoirement et jusqu’à ce que la publication des 
brevets ait eu lieu dans la forme établie par l’article pre- 
cédent, les certificats de demande délivrés par le ministre 
auront les mêmes effets que les brevets définitifs, et for- 
meront pour les inventeurs des titres en vertu desquels 
ils pourront faire des: conventions particulières conformé- 
ment à l'article 10, ou intenter des poursuites devant les 
tribunaux. 


TITRE III. 
DES CONTESTATIONS ET DES POURSUITES JUDICIAIRES. 


28. Lorsque le propriétaire ou le cessionnaire d'un bre- 
vet sera troublé dans l'exercice de son droit privatif, il 
pourra, en se soumettant aux formes prescrites pour les 
procédures, réclamer en justice la garantie de sa propriété 
et la saisie immédiate des objets contrefaits. 

29. Tout particulier qui voudra contester la réalité ou 
la priorité de la découverte, ou la validité du brevet, pourra 
citer l'inventeur devant les tribunaux. 

30. Les contrefacteurs d’inventions brevetées seront con- 
damnés, en sus de la confiscation des objets contrefaits, 
à payer à l'inventeur des dommages-intérêts proportionnes 
à l'importance de la contrefaçon, et à une amende fixée 
au quart desdits dommages, sans néanmoins qu’elle puisse 
être de plus de trois mille francs. 

L’amende sera double en cas de récidive. 

31. Si la saisie provoquée par le porteur d’un brevet 
ne fait découvrir aucun objet fabriqué ou débité en fraude, 
et s’il résulte des informations juridiques que sa dénoncia- 
tion ait été dénuée de fondement, il sera condamné envers 
la partie adverse à un dédommagement proportionné au 
trouble et au préjudice qu’elle aura éprouvés. Il pourra 
en outre être frappé d'une amende égale au quart du de- 
dommagement, et qui ne surpassera pas trois mille francs. 

L’amende sera double en cas de récidive. 

32. En cas de contestation entre deux brevetes pour le 
même objet, si la ressemblance des procédés est déclarée 
absolue, le brevet le plus récent sera annulé; s’il y a dis- 
semblance en quelque partie, le brevet de date postérieure 
pourra être converti, sans frais de taxe, en brevet de 
- perfectionnement pour les moyens qui ne seraient pas 
énoncés dans le brevet de date antérieure. 


November 1809, 95 


TITRE IV. 
: DES DÉCHÉANCES. 


33. Le proprietaire d’un brevet sera dechu de ses droits 
et son titre sera nul et de nul effet, 

1°. S'il est convaincu d'avoir, en donnant sa description, 
recélé ses véritables moyens d'éxécution; 

2°, S'il emploie dans sa fabrication des procédés secrets 
qui n'auraient pas été détaillés dans la description, ou dont 
il n'aurait pas donné sa déclaration pour les faire ajouter 
à ceux énoncés dans la description; D 

3°. S'il a obtenu un brevet pour des découvertes déjà 
consignées et décrites dans des ouvrages imprimés et: pu- 
bliés, ou déjà connues et pratiquées dans des ateliers du 
grand-duché ; Zr ui > 

4°. Si dans l’espace de deux ans à compter de la date 
du brevet, il n'a pas mis sa découverte en activité, ou 
justifié des motifs de son inaction; | 

5°. Si, après avoir obtenu un brevet dans le grand- 
duché, il est convaincu d’en avoir pris un pour le même 
objet dans un pays étranger; 

6°. Si l’objet pour lequel le brevet a été délivré se trou- 
vait contraire aux lois, à la sûreté publique ou aux règle- 
mens de police; | | | 

Dans ce cas le ministère public prendra telles mesures 
que de droit pour la punition des délits; 2 

7°. S'il exploite sa découverte par voie d'actions sans y 
avoir été préalablement autorisé; ï | | 

8°. S'il ne paie pas, dans les délais qui lui auront été 
fixés, les droits de taxe et autres établis par le tarif, 

34. L’acquereur du droit d'exercer une découverte, sera 
soumis aux mêmes obligations que l'inventeur, et s'il y 
contrevient, le brevet. sera révoqué. | 

35. Les déchéances seront prononcées, soit par le gou- 
vernement sur le rapport des fonctionnaires qui auront 
constaté des contraventions, soit par les tribunaux, Jors- 
que, d’après les plaintes portées devant eux, ils'auront 
reconnu que le propriétaire ou le cessionnaire d'un, breyet 
se trouve dans l’un des cas prévus par. l’article 33, ,,:,;; 

36. Le procureur du gouvernement près le tribunal qui 
aura déclaré un particulier déchu de son brevet, sera tenu 
de faire connaître, dans la huitaine, au ministre de l'inté- 
rieur, le contenu du jugement rendu à cet effet. 

37. Les déchéances seront publiées et annotées aux ca- 
talogues des inventions tenus au dépôt général et aux se- 
crétariats des préfectures. 
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TITRE V. 
DE LA COMMUNICATION DES DÉCOUVERTES. 


88. Il y aura au secrétariat de chaque préfecture un 
catalogue des inventions brevetées, conforme au modéle 
Ne, 5, et dans lequel le secrétaire-général indiquera suc- 
cessivement tous Îles brevets publiés par le bulletin des 
lois, ainsi que les déchéances et les cessions ou transports 
faits en vertu des articles 10 et 11. 

Ce catalogue sera communiqué à tous ceux qui le de- 
‚manderont. 


39: Il sera formé, au ministère de l’intérieur, un dépôt 
énéral pour la conservation des pièces et descriptions re- 
atives aux découvertes brevetées. 

Le directeur du dépôt sera nommé par le ministre; il 
‘enregistrera par ordre de date les demandes de brevets 
avec les descriptions des procédés: il tiendra et commu- 
“hiquera au public le catalogue des inventions, ainsi. qu'il 
st prescrit par l'article précédent. 


_. 40. Le dépôt général sera ouvert aux habitans du grand- 
duché. Ils pourront y prendre connaissance de toutes les 
découvertes et descriptions à l'égard desquelles le souve- 
‚rain n’aurait pas ordonné le secret. 


41. Lorsqu'un inventeur jugera que des raisons politi- 
ques ‚ou commerciales s'opposent à la publication de sa 
découverte, il pourra présenter au souverain une requête 
‚et obteuir que; la description ne soit pas communiquée. 


42. Si le secret est accordé, l’exactitude de la descrip- 
ition sera’ constatée, d’après la vue des moyens et procé- 
dés; par des commissaires que le ministre de l'intérieur 
aura désignés, et l’auteur ne demeurera pas moins respon- 
-sable, par la suite, de cette exactitude. Les pièces et 
‘descriptions seront remises sous cachet; le décret qui aura 
“accordé le secret sera transcrit sur l'enveloppe et le pa- 
quet demeurera cacheté jusqu’à la fin de l'exercice du bre- 
veti; à moins que le souverain n’en ordonne l'ouverture 
avant cette époque. 


"43. Toutes les inventions et découvertes seront ren- 
dues publiques et l'usage en sera permis dans le grand- 
duché, soit à l'expiration des brevets, soit dans le cas 
où les inventeurs auraient été déclarés déchus, à moins 
que le souverain n’ait accordé une prolongation ou la 
conservation ultérieure du secret, en vertu des articles 
15 et 41: 
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TITRE VI. 
DES FONDS D'ENCOURAGEMENT. . 


44. Les sommes provenantes des frais de taxe ainsi que 
des amendes prononcées . conformément aux articles-30 et 31, 
seront mises à la disposition. du ministre de l'intérieur, pour 
être employées, après déduction des frais d’entretien du 
dépôt général, à des primes. d'encouragement pee 'Tin- 
dustrie et les arts. . ” 


TITRE VII 
DES ANCIENS PRIVILEGES. 


45. Les priviléges exclusifs précédemment accordés par 
les anciens souverains des provinces composant le grand- 
duché, cesseront d'avoir leur effet à dater de la publica- 
tion du présent, sauf à ceux qui les ont obtenus à se 
pourvoir, d’après les dispostions du titre II, et à les faire 
convertit en brevets d'invention ou d'imporiation s'il y 
a lieu. 

Ces brevets seront accordés sans frais. 

46. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au bulletin des lois. 


N°. 1. 
Tune. des taxes à payer pour les brevets d'invention. 

L ue francs. 

Taxe d'un brevet pour quatre ans LT PEDBER 100 
Taxe d’un brevet pour huit ADS sesoesesesesesses 800 
Taxe d'un brevet ‚pour douze ans . csssssessesssesses | 600 
Droit d'expédition des brevets . 2, ER RP CP 50 
Certificat de perfectionnement, NEN, et addition. ..... 20 
Enregistrement du brevet de prolongation ...-.... PET TITT 12 
Enregistrement d'une cession de brevet en totalité ou en partie 15 
Pour la recherche ou la communication d'une description ... 10 
Pour la communication du catalogue des inventions ........ 1 


Droits à payer au secrétariat de la préfecture du département. 


Pour le procès-verbal de remise d’une description, d’une in- “ur 
vention ou de quelque perfectionnement, changement et ad- | u 
dition, et des pieces relatives, tous frais compris .. sens | 18 

Pour Pt ibirement d’une cession de brevet, en totalité ou ie 
en partie, tous frais compris.........,.........,.... . | "10 


ir 


Pour la communication du catalogue dés inventions et droits 
| de recherche . .»e er. 90 ATARI .»... 0... EPST EL TETE …... 
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N°, 2. 


Moniıe d'un procès-verbal de dépôt pour un breves 
d’invention. 
Aujourd’hui sis évasion s rares e TE UN DOS 
| de .....,....:....à&.... heures du matin (ou du 
DEPARTEMENT soir), le sieur N. a (ou les sieurs N. N. ont) de- 
de....... posé entre nos mains le présent paquet, scellé de 
———— son (ou de leur) cachet, qu’il nous a dit reufermer 
toutes les pièces descriptives (ici énoncé Jidèle de 
l'objet), pour lequel objet il se propose (ou ils sa 
proposent) d'obtenir un brevet d'invention de quatre 
(8 ou 12) années, ainsi qu'il est porté dans la re- 
quête aussi contenue dans ledit paquet; nous a (ou 
ont) declaré ledit sieur N, (ou lesdits sieurs N. N.) 
‘qu'il est (ou qu'ils sont) inventeur (ou inventeurs) 
perfectionneur (ox perfectionneurs) importateur (ou 
importateurs) dudit objet. Nous lui (ou leur) avons 
communiqué le décret du 3 novembre 1809, relatif 
aux brevets d'invention, et le catalogue des décou- 
vertes brévetées, sur quoi il a (ou ont) déclaré per- 
sister dans sa (ou leur) demande, et nous a (oz ont) 
remis une somme de ............, pour les droits 
dus à la préfecture, et un récépissé comptable con- 
statant le versement de la somme de ,,......... 
pour les droits dus au ministère et pour Ja totalité 
(ou la moitié) de la taxe du brevet. 


N°. é 





En conséquence nous lui (oz leur) avons donné 
acte desdits dépôts, demande, declarativn et paie- 
ment, et avons signé avec Jui (ou eux). 

Fait au secrétariat de la préfecture du départe- 


| ment de ........ 
; (Signatures.) 





N°, 3 
Moviır d'un certificut de demande de brevet d'invention. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la lettre du préfet du département de.......,..,.,..,.... 
en date du ........ portant que le nommé N. (ou les nommés N.N.), 
domicilié (ou domiciliés) à N........., s'était présenté (ox s'étaient 
présentés) à son secréturiat, exposant qu'il désire (ou qu'ils désirent) 
jouir des droits de propriété assurés par le décret du 3 novembre 
aux auteurs et inventions en tout genre d'industrie, et en conséquence 
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obtenir un brevet d'invention qui durera l’espace de (ici lon énoncera 
en toutes lettres, si c’est pour 4, 8, ou 12 années), pour fabriquer, 
vendre et debiter dans tout le gran. -düche U Pon\transerira l'é- 
nonce de, l'objet, tel qu'il a été fourni par le demandeur), dont il a 
(ou dont ils ont) déclaré être l'inventeur (ou : les inventeurs), le per- 
feetionneur (ou les perfectionneurs), l'importateur (a des; importa- 
teurs), ainsi qu'il résulte du procès-verbal dressé lors. du dépôt je 
au secrétariat de la préfecture en date du :,...:.,,a14n0 | 


‘Vu la requête dudit N.... (où desdits N. N), ‘ensemble le mil 
moire explicatif (ot descriptif}, les plans ,+cöupeg, et dessips (il y 
en a) Y annexés, et dont suit le détail on les. #escriptions cd 
procédés), ...; | } 

DécLARE avoir reçu la susdite demande du brevet d'inventioh, ef 
qu'il la mettra incessamment sous les yeux du souverain, pour obtenit 
l'expédition du brevet sollicité, 


En foi de quoi le présent certificat de demande a été expédié 
pour être remis au demandeur, et Jui valoir provisoirement la jouis+ 
sance de tous les droits que le décret du 8 novembre 1809 assure 
Aux porteurs de brevets. | 


i 


m — rn we 


Fait a Dusseldorf, ce 





nn } 5 
No, 4. | | 
Mopsız d'enregistrement d'un transport de brevet d'invention! 


N 
N°... Aujourd’hui hear Fe du 'moid 
| de ...,.:..:.1e sieur N.... (ou les sieurs N, N.) 
Ir s’est présenté (ou se sont présentés) en notre secré 
de.......  tariat, pour reduérir lénregistrement de la cession! 
———— nn  quils ont (ou qui leur a ete) faite au sieur N! Co 
les sieurs N.N) par; le sieur N. {ou les sieurs N.N. y 
| par acte du ..:...5.. devant Mr. N...., ndtair 

Assisi. de la totalité (ou partie) du revoi d’in- 

vention, accorde lé .... pour‘ l'espace de qnatrd 

(3 ou 12) années, à raison (énêncer l'objet du! bre+ 

vet); lequel enregistrement nous lui (ou leur) ur 

accordé, et il nous à été payé la somme de. | 

pour les droits fixés! dans le tarif annexé au r gle+ 

ment du 3 novembre 1809, et a ledit sieur (ot ont 

; lesdits sieurs) signé avec nous. - 

Î 


Fait & ....60 Re... 19.. 
- | Signé: N. N. N, 
v. Danield Handbuch. Vi [el 


L 





CR Ur —y 
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N°. 5. 
Forme du catalogue des inventions. 

















lui DATES ' NOMS INDICA- DUREE as 
. ‚des | TION des cessions, | 
DECRETS, des du transports 
ar lesquels | de Ia déchéanees 
les brevets | nn verés, |DICOUVERTE, |BREVET ou 
ont été à prolongations. 


accordés. 
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21. DÉCRET relatif aux obligations récipro- 
ques des ouvriers et des personnes qui 
les emploient. | 4 
Du 3 novembre 1509 (Bull, 11 4 N°. 7 p. 165-195). 


TITRE I. 


DES CONVENTIONS RELATIVES A L'APPRENTISSAGE ET 
AU TRAVAIL DES OUVRIERS. 


$. 1. Dispositions GÉNÉRALES. 


Arr. it. Les fabricans, manufacturiers,. artisans et mai- 
tres-ouvriers peuvent contracter, avec les apprentis et les 
ouvriers, des engagemens réciproques, aux conditions con- 
senties de part et d'autre. Les conventions faites de bonne 
foi sont obligatoires envers les parties contractantes en 
tout ce qui n’est contraire ni aux lois ni aux bonnes moeurs. 


6. 2. Des APPRENTIS, ns | 


2. Le coutrat d’apprentissage peut être valäblement sou- 
scrit par le. majeur jouissant de ses droits , ou par les pa- 
rens, tuf&urs où curäteurs, pour les mineurs ou les interdits: 

3. IL y aura lieu à solution du contrat: RS. 

1°. Pour défaut d'exécution des engagemens pris; 

2°. Pour inconduite, infidélité ou mauvais traitemens; 

3% Pour lésion de l'apprenti, s’il s’est engagé à don- 
ner, pour tenir lieu de retribution pécuniaire, ‘un: temps 
de travail dont la valeur surpasserait de plus d’un ein- 
quième le prix ordinaire des apprentissages. | 

4, En pronongant la résolution du contrat, l'autorité 
compétente fixera le dédommagement à payer à l’une des 
parties par celle qui aurait manqué à ses engagemens, con- 
trevenu aux lois, ou donné des motifs graves de plaintes. 

5. Le maître ne. peut retenir l'apprenti au-delà du terme 
fixé par son contrat, ni lui refuser son congé d’acquit lors- 
que ce terme. est expiré En cas de contravention, le mai- 
tre est tenu de payer à l’apprenti, pour chaque jour de 
retard, une somme égale au triple du prix ordinaire d’une 
journée, et le certificat d’acquit sera délivré par le maire 
au vu du contrat d'apprentissage et sur l'attestation de 
quatre citoyens domiciliés et possessionnés. 

6. Lorsqu'un apprenti quitte son maître avant le temps 
convenu, celui-ci peut obtenir, ou que l'apprenti soit re- 
conduit immédiatement à son atelier, ou le paiement d'une 
indemnité proportionnée au dommage qu'il éprouve. 

7 


100 November 1809. 


7: Tout fabricant, mannfacturier, artisan ou maitre-ou- 
vrier, qui reçoit sciemment un apprenti dont les engage- 
mens envers un autre maitre n'ont pas été remplis, est 
responsable des dommages-intérêts qui seront dus par l’ap- 
prenti, et peut en outre être condamné à une amende égale 
au montant de sa patente. 

8. S'il reçoit l'apprenti sans savoir qu'il ait déjà été 
placé chez un autre maître, il est tenu de le renvoyer à 
la première réquisition, sauf son recours: en dedommage- 
ment contre l'apprenti et les parens ou tuteurs, qui au- 
raient concouru au nouveau contrat d'apprentissage avant 
l'exécution où. la résolution légale de l’ancien. n 


$. 3. Dis ouvriers. 


. Les engagemens des ouvriers, compagnons et gar- 
au envers. leurs, maîtres peuvent ètre faits verbalement 
ou par écrit. 

10. Le contrat écrit doit êtré fait en double original, 
signé. par les :parties et, conservé par l'une et l’autre., 11 
est réciproquement obligatoire et ne peut être résolu que 
par l'autorité compétente, sauf Jademnite en faveur de qui 

e droit. 

11. Un, ouvrier ne peut s’ohliger à travailler chez son 
maître pendant plus d’une année. Il peut néanmoins s’en- 
gager indéfiniment pour l'exécution d’une entreprise -ou 

. ouyrage .qui sera spécifié dans le contrat. 

. Les contre-maitres et directeurs de travaux jouissant 
in traitement et de conditions -particulieres. exprimées 
dans un acte exprès, pourront s'engager pour cinq, ans; au 
plus, où pour l'exécution d’une entreprise, déterminée. , 

18. Les engagemens pris pour: la confection et ’achè- 
vement d’un certain travail auront leur effet relativeinent 
à ce travail et jusqu'à son accomplissement; sans que, 
dans aucun cas, ils puissent lier les ouvriers: au-delà, de 
cinq ans et les contre-maîtres ou directeurs au-delà de 
dix ans. 

14. On ne peut s'engager; en ımöme temps; pour dé 
sieurs entreprises ou pasteurs ouvrages sur ae ere les 
uns des autres. 

15. Lorsque les engageniens faits à temps ou pote un 
objet déterminé sont expirés ou remplis, a peut toujours 
en étré consenti de nouveaux. 

16. Tout engagemént souscrit par l'oùvriér envers le 
maître chez lequel il est employée en vertu’ d’un contrat 
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non encore expiré ou accompli, est regardé comme nul et 
non avenu. 

17. Si Touvrier reste chez.son maitre plus de dix jours 
après l'expiration de son temps ou après l’achèvement du 
travail pour lequel il était engagé, il sera présumé avoir 
pris un nouvel engagement sans écrit. : 

18. L'engagement sans écrit est présumé fait pour. la 
durée et aux conditions déterminées par l'usage des lieux, 
et au plus pour un an. : 

19. S'il a existé précédemment entre les mêmes person- 
nes un contrat écrit et qu'il y ait eu continuation immé- 
diate de services sans stipulation de conditions nouvelles, 
cette continuation sera censée faite aux conditions dudit 
coutrat et pour le terme d’une année au plus. 

20, A défaut d’engagemens écrits, soit anciens soit nou- 
veaux, ou d’autres preuves suffisantes, le maître est cru 
sur son affirmation pour la quotité des gages. Cette quo- 
tité ne pourra être portée à plus d’un cinquième au-des- 
sous du taux moyen usité, à moins que le maître ne donne 
des raisons valables de cette réduction. 

21. IL est également cru sur son affirmation, 1° pour 
le paiement du salaire de l’année échue, 2° pour les 
à-comptes donnés pour l’année courante. 

22, L'autorité compétente ordonne la résolution du con- 
trat de louage de services pour les motifs suivans: 


1°. Le refus ou l’incapacité de remplir les engagemens pris; 

2°. L’inconduite, l'infidélité ou les mauvais traitemens; 
- 3°. La stipulation, non motivee, de salaires inferieurs 
de plus d'un cinquième au taux ordinaire établi par l’usage 
des lieux. - 


23. Le contrat est résolu de plein droit: 

A la fin de l’année, s'il a été fait sans écrit; ou même 
avant ce terme, si tel est l'usage des lieux; 

A l'expiration du temps stipulé, s’il à été fait par écrit; 

A l'expiration de l’année pour les ouvriers, et de cinq 
ans pour les contre-maitres, s’il a été fait pour une plus 
longue durée; 

A l'achèvement de l'ouvrage, ou après cinq ans, pour 
les ouvriers, et après dix ans, pour les contre-maitres, 
s'il a été fait pour une certaine entreprise ou pour un 
temps indéterminé. 

24. Lorsque le contrat est résolu par la faute de l’une 
des parties, l’autre a droit à un dedommagement pour la 
perte qu’elle a faite et pour le gain dont elle a été privée 
par le défaut d'exécution. 
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TITRE IL 
DES LIVRETS. 


6. 2. Forms ET DÉLIVRANCE DES LIVRETS. 


25. Tout ouvrier travaillant en qualité de compagnon 
ou de garçon, devra être porteur d’un livret contenant ses 
noms et prénoms, son âge, le lieu de sa naissance, son 
signalement, sa profession, et le nom du maître chez le- 
quel il travaillait au moment où le livret lui aura été dé- 
livré. 

Les livrets seront cotés et paraphés par le maire du 
lieu, et porteront le sceau de la municipalité. 

26. Les maires sont autorisés à charger les commissai- 
res de police ou les adjoints, de coter, parapher, délivrer, 
viser et enregistrer les livrets, et d’y inscrire les certificats 
-et déclarations dont il sera parlé ci-après. 

27. Ces opérations, inscriptions et enregistremens se 
feront sans délai et gratuitement, d’après les formes pre- 
scrites et à la réquisition des personnes qui y auront droit. 

28. Les compagnons et garçons actuellement employés, 
sont tenus de se présenter, dans le mois qui suivra la 
publication du présent, au maire de la commune dans la- 
quelle ils se trouvent, pour obtenir la délivrance des livrets. 

29. Les individus qui sortiront d'apprentissage ne pour- 
ront commencer à travailler comme compagnons ou gar- 
Ve qu'après avoir reçu des livrets conformément aux 

ispositions ci-dessus. 

30. Le premier livret d'un ouvrier lui sera délivré sur 
la présentation de son acquit d'apprentissage, ou sur la 
demande du maître chez lequel il travaille, ou sur la pro- 
duction d'un congé en bonne forme et de date récente, ou 
enfin sur l'affirmation de deux citoyens domiciliés et pa- 
tentés de sa profession, portant que le pétitionnaire est 
libre de tout engagement, soit pour raison d'apprentissage, 
soit pour obligation de travailler comme ouvrier. 

31. Lorsqu'un ouvrier demandera un nouveau livret, le 
maire se fera représenter l’ancien et s’assurera s’il est 
rempli ou hors d'état de servir, et s’il n'en a été extrait 
ou retranché aucune feuille. 

32. Si le livret est en règle, le maire pourra en deli- 
vrer un nouveau, à charge d’y reporter tous les articles 
de dettes mis à la charge de louvrier et non encore ac- 
quittés, et d'y faire mention que c’est le second ou le 
troisième. 

33. Si l’ancien livret était perdu ou incomplet, le maire 
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pourrait délivrer, sur l'attestation de deux: citoyens, une 
autorisation provisoire de travailler dans la commune, & 
charge par louvrier de prouver, dans un temps donné, 
qu'il avait obtenu son premier livret: dans les formes ré- 
gulières et de rapporter un congé de son dernier maître. 

Il ne lui sera accordé de nouveau livret qu'après qu'il 
aura satisfait à ces obligations. 

34. Notre ministre de l’intérieur est chargé de faire un 
règlement pour assurer l'uniformité et la régularité des 


[4 


livrets à délivrer dans toute l'étendue du grand-duché. 


6.2. Errers DU LIVRET RELATIVEMENT À LA POLICE. 


85. Toutes les fois qu'un ouvrier voudra quitter une - 
wairie pour aller travailler dans une autre, il devra pré- 
senter son livret au maire, qui visera le dernier congé, 
certifiera la signature du maître qui l'aura donné, ou sa 
déclaration s’il ne sait écrire, indiquera le lieu où l’ouvrier 
aura déclaré se rendre, et fera apposer à côté de sa signa- 
ture le sceau de la mairie. 

36. Le livret ainsi visé et scellé servira de passeport 
à l'ouvrier qui ne se trouvera pas dans l’âge de la con- 
scription, pour se transporter dans la commune désignée 
si elle est situé dans le grand-duché. Les ouvriers aux- 
quels les dispositions des règlemens relatifs à la conscrip- 
tion sont applicables, devront prendre des passeports dans 
la forme prescrite par les instructions spéciales publiées 
à cet effet. | 

37. Avant de pouvoir commencer à travailler chez un 
maître, et au plus tard trois jours après son arrivée dans 
la commune, l'ouvrier devra se présenter au maire et pro- 
duire son livret. | 

38. S'il a pris des engagemens dans la mairie, il en 
sera fait mention sur le livret; s’il n’a pas trouvé d’ou- 
vrage, le maire lui accordera le visa pour se rendre dans 
une autre commune à son choix. 

39. Le maître qui aura reçu dans sa maison ou employé 
dans ses ateliers un ouvrier dont le livret n’aurait pas été 
préalablement soumis au visa du maire du lieu, sera con- 
damné aux peines établies par les règlemens de police 
contre ceux qui logent des étrangers sans en avertir l'au- 
torité locale, et sauf l'application de punitions plus fortes 
si l’ouvrier était conserit, deserteur ou coupable de délits 
graves. 

40. Les livrets ne peuvent suppléer aux passeports que 
dans l'intérieur : il faudra un passeport en règle pour fran- 
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chir les: frontières. soit. à l'entrée, soit a la sortie du 
grand-duché, >| « ru 

41. bes 'ouvriersretrangers qui seront entrés dans le 
grand-duche ‚avec. passeports et qui se trouveront pourvus 
de livrets réguliers délivrés par les autorités de leur pays, 
pourront les conserver, s’en servir aux usages indiqués 
par le présent, et les faire renouveler. Ceux non munis 
de livrets. mais porteurs de passeports en règle, pourront 
obtenir des livrets en s'adressant au maire, dans le ressort 
duquel ils se proposent de travailler, et en remplissant les 
formalités prescrites par l'article 30, 

42. Tout individu se disant ouvrier et qui ne pourra 
présenter son livret dûment visé et scellé, ou fournir deux 
répondans domiciliés et possessionnés, sera regardé comme 
vagabond, arrêté et détenu au dépôt de mendicité jusqu’à 
ce qu'il ait rempli les conditions nécessaires pour obtenir 
‘un livret. 

43, Si l’ouvrier qui n’a point de livret est trouvé dans 
l'atelier d’un maître ou fabricant, ou s’il est arrêté pen- 
dant le temps qu'il est notoirement au service dudit mai- 
tre, celui-ci sera condamné, outre les peines mentionnées 
à l’article 39, à une amende égale au montant de sa pa- 
tente, et qui sera double en cas de récidive. 

44. Les maires tiendront des registres particuliers dans 
lesquels seront inscrits: 

1°. Les ouvriers, compagnons et garçons auxquels il 
aura été délivré des livrets; 

2°. Ceux qui auront présenté leurs livrets en déclarant 
vouloir travailler dans Ja commune ; 

3°. Ceux qui auront demandé le visa pour voyager. 

Les modèles de ces registres seront donnés par notre 
miuistre de l'intérieur, 


6. 3. UsaGE DU LIVRET DANS LES RAPPORTS ENTRE LE 
| MAITRE ET L'OUVRIER, 


45. L'ouvrier est tenu de faire inscrire sur son livret 
le jour de son entrée, par le maître chez lequel il s’en- 
gage à travailler, ou à son défaut par le maire de la com- 
mune, et de déposer son livret entre les mains de son 
maître s’il l'exige. 

46. Toute personne qui emploie un ouvrier est tenue, 
lorsqu'il sort de chez elle et qu'il a accompli son temps 
et ses obligations, de lui remettre son livret et d'y in- 
scrire un congé portant acquit de ses engagemens, ou, si 
elle ne sait ecrire, de faire sa declaration au maire, qui 
inscrira le conge. 
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47: Si la personne :qui.a occupé l'ouvrier refuse sans 
motif légitime de lui remettre son livret ou de délivrer le 
cougé, elle y.sera contrainte par le maire, et Fouvrier 
aura droit, pour chaque jour de retard, à une indemnité 
égale au triple du prix ordinaire d’une journée de travail. 

48. Si le maitre a perdu ou dénaturé le livret, on en 
délivrera un nouveau à ses frais, sans préjudice des, dé- 
dommagemens qui pourraient être dus à l’ouvrier, et d'une 
amende qui pourra s’elever jusqu’au. montant de sa patente. 

49. L'ouvrier qui aura reçu des avances sur son salaire, 
ou contracté l'engagement de travailler, soit pendant un 
temps fixé, soit jusqu'à l'achèvement d'un certain ouvrage, 
ne pourra exiger la remise de son livret et la délivrance 
de son congé, qu'après avoir rempli son engagement ou 
acquitté sa dette par son travail. 

50. Si Je maître consent au départ de louvrier, encore 
qu'il n'ait ni fini son temps ni acquitté sa dette, ou si 
l’ouvrier est obligé de se retirer parce qu'on lui refuse du 
travail ou son salaire, ou enfin si le contrat d’engagement 
est résolu pour l’une des causes mentionnées aux articles 
22 et 23, le livret sera remis à l’ouvrier avec le congé; 
mais s’il reste débiteur envers son maître, celui-ci aura 
le droit de porter sur le livret le montant de ses pré- 
tentions, 

51. Seront également portés sur le livret, et sans pré- 
judice des autres moyens de poursuite, les. dommages-in- 
térêts que l’ouvrier devrait à son maître pour inexecution 
de ses engagemens ou pour toute autre cause, conformé- 
ment à l’article 24, 

Les dédommagemens dus par le maitre devront. être 
payés sur-le-champ. 

52. Si l’ouvrier à qui il revient un dédommagement est 
en même temps débiteur pour avances reçues, ou si celui 
qui doit une indemnité à son maitre est en même temps 
créancier pour salaires échus, il y aura lieu à compensa- 
tion jusqu'à concurrence, et lexcedant seulement sera payé 
par le maître au porté sur le livret. 

53. Ne Seront susceptibles d’être portées sur le livret, 
pour avances faites, que les sommes qui ne surpasseront 
pas le montant des gages accordés pour six mois. Toute 
ayauce d'une somme plus forte sera regardée comme prêt 
d'argent et sera réglée d’après les lois générales. 

-54. Ceux qui emploieront ultérieurement l'ouvrier, feront, 
sur le produit de son travail et jusqu'à concurrence des 
sommes dues d’après le livret, une retenue successive qui 
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ne pourra, dans aucun cas, excéder le cinquième du sa- 
laire journalier de l'ouvrier. 

55. Lorsque la somme de la retenue sera égale à celle 
de la dette, il en sera fait mention sur le livret, et le 
maître qui l'aura faite sera tenu d'en prévenir le créancier 
et d'en tenir le montant à sa disposition. 

56. Si l’ouvrier quitte avant d'être libéré, il lui sera 
fait un décompte, et le restant seulement de la dette sera 
reporté à sa charge pour être acquitté au moyen des re- 
tenues que son nouveau maître exercera. 

57. Le maitre qui négligerait de faire la retenue pre- 
scrite ci-dessus serait tenu de payer au créancier de l’ou- 
vrier, la valeur d’un cinquième du prix ordivaire des jour- 
nées, pour le temps qu'il aurait employé l’ouvrier et jus- 
qu'à concurrence de la somme due. 

58. La retenue fixée par l’article 44 s'étend à tout ce 

ue l’ouvrier reçoit en échange de son travail; mais pour 
eviter les difficultés qui pourraient résulter de l'évaluation 
des fournitures qui lui seraient faites en nature, la rete- 
nue ne s'opèrera que sur la portion des gages payable en 
numéraire, et ce dans les proportions suivantes: 

Un cinquième, si l'ouvrier n’est rétribué qu’en argent; 
et deux tiers s’il reçoit la nourriture et le logement. 

59. Toute stipulation de salaires, contraire aux usages 
des lieux et tendante à faire éluder l'exercice de la rete- 
nue, sera regardée comme faite en fraude, et le maître 
D l'aura consentie restera responsable du paiement des 

ettes de l’ouvrier jusqu'à concurrence du cinquième du 
rix ordinaire des journées, ainsi qu'il est ordonnée par 
Particle 57. 


TITRE III. 
POLICE DES ATELIERS. 


60. Toute coalition entre reux qui font travailler des 
ouvriers, tendante à forcer injustement et abusivement 
l’abaissement des salaires, et suivie d’une tentative ou d'un 
commencement d'exécution, sera punie d’une amende de 
cent francs au moins et de trois mille au plus; et, s’il y a 
lieu, d’un emprisonnement qui ne pourra excéder un mois. 

61. Toute coalition de la part des ouvriers pour cesser 
en même temps de travailler, interdire le travail dans cer- 
tains ateliers, empêcher de s'y rendre et d’y rester avant 
ou après certaines heures, et en général pour suspendre, 
empêcher, enchérir les travaux, sera punie, s'il y a eu 
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tentative on commencement d'exécution, d’un emprisonne- 
ment qui ne pourra surpasser trois mois. 

62. Si les actes prévus par l’article précédent ont été 
accompagnés de voies de fait, violences, attroupemens, les 
auteurs et les complices seront punis suivant la nature des 
délits et conformément aux lois pénales. I 

63. Seront également livrés aux tribunaux, pour &tr 
punis suivant la rigueur des lois, les ouvriers qui auraient 
commis des infidélités envers leurs maîtres ou qui leur 
auraient occasionné volontairement des pertes ou des dom- 
mages quelconques. 


TITRE IV. 
JURISDICTION, 

64. Les affaires de simple police entre les ouvriers et 
apprentis, et les manufacturiers, fabricans et artisans, se- 
ront portées devant les maires, qui prononceront, sans 
appel, les peines applicables aux divers cas suivant les 
règlemens de police municipale. 

65. Les autres contestations seront portées devant les 
tribunaux auxquels la connaissance en est attribuée par 
les lois. . 

66. Néanmoins, dans les affaires qui sont du ressort 
des tribunaux de police correctionnelle ou criminelle, les 
maires pourront ordonner l'arrestation provisoire des pré- 
venus et les faire traduire devant l’autorité judiciaire. 

67. En quelque lieu que réside l’ouvrier, la jurisdiction 
sera déterminée par le lieu de situation des manufactures 
ou ateliers dans lesquels il aura pris du travail. 


22. DECRET qui établit une direction géné- 
rale des contributions directes. 
Du 3 novembre 1809 (Bull. II 5 Ne. 18 p. 241—245), 


23. DÉCRET qui établit la contribution 
mobilière. 
Du 3 novembre 1809 (Bull. II 5 N». 20 p. 251—261). 


24. DECRET portant la mise en activité du 
code Napoléon. 
Du 12 novembre 1809 (Bull. II 1 N°. 2 p. 9—11). 


Arr. 1". Le code Napoléon sera publié dans le grand- 
duché de Berg aussitôt après la réception de notre présent 
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décret, et néañmoins pour n’etre mis à exécution qu'au 
premier janvier de l'an 1810, 

2. Le texte de la traduction allemande approuvée pour 
le royaume de Westphalie, pourra être seul cité dans les 
tribunaux du grand-duché avec le texte français, et y avoir 
force de loi. | 

‘8. ‘À compter du premier janvier 1810, les lois romai- 
nes ou canoniques, les lois statutaires, les édits, les cou- 
tumes générales ou locales, les règlemens et ordonnances, 
cesseront d'avoir force de loi générale et particulière, dans 
toutes les matières sur lesquelles le code Napoléon a statué. 


25. DÉCRET impérial concernant l'applica- 
tion du code Napoléon. 
Du 12 novembre 1809 (Bull. II 1 N°. 3 p. 13—65). 


Voulant prévenir les doutes et les difficultés qui pour- 
raient s'élever relativement à l'application du code Napo- 
leon, dont nous avons ordonné la publication dans le grand- 
duché de Berg, par notre décret de ce jour; 

Sur le rapport de nos ministres de la justice, de l’inté- 
rieur et des finances, notre conseil d'état entendu, nous 
avous ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Arr. 1%. Tout ce qui a été établi par le code Napoléon 
pour l'empire français s’entendra et servira de règle pour 
le grand-duché. 

2. La promulgation des lois, faite par le gouvernement, 
sera réputée connue dans le département où il siégera, un 
jour après, et dans chacun des autres départemens, deux 
Jours après celui de la promulgation (art. 1 du code). 

3. Tout homme né et résidant dans le grand-duché de 
Berg, qui, âgé de vingt-un ans accomplis, s'est fait in- 
scrire dans le registre civique de sa commune, et qui a 
demeuré depuis, pendant un an, sur le territoire du grand- 
duché, est citoyen du grand-duche. 

4. L’etranger jouira des mêmes droits civils, si, après 
avoir atteint l’âge de majorité, il a fait sa soumission de 
fixer son domicile dans le grand-duché, et y a résidé pen- 
dant dix années. 

5. Les étrangers qui rendront on qui auront rendu des 
services importans à l’état, ou qui apporteront dans son 
sein des talens, des inventions ou une industrie utiles, ou ' 
qui formeront de grands établissemens, pourront, après 
un an de domicile, être admis à jouir des droits de citoyen 
du grand-duché de Berg. 
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6; Ce droit leur-sera conféré par'un deeretsspecialirendu 
sur le rapport d'un ministre, et il sera délivré à limpé- 
trantune expédition de ce :déeret. | 

7. L'impétrant, muni de cette expedition, se | présentegé 
devant la municipalité de son domicile; pour prêterser- 
ment aux constitutions du pays et de fidélité au souverain, 
Il sera tenu registre et dressé | nid) de cette pres- 
tatio.de:Serment: 

8. Les maires et adjoints: sont | chargés de rempli des 
fonctions-d'officiers de l'état eivils. 7% 

Il pourra être nommé dans les communes où le: gouver- 
pement l'aura, jugé, nécessaire, un -secrétaire de la, muni- 
cipalité, qui dressera et dont Ja signature validera les 
actes de l'état: civil. 

Toutefois. les Tegistres de Poınde courante ne pourront 
amais etre deplaces de la maison commune. 

2. Il Séfa fourni par l’adıninisfration civile, et pour Cha- 
ué*conmnine, des formules de registres, et des modèles 
fair chagque»espece d’acte de, Ketat civil. 

10, L’administration_eivile donnera aux officiers de l'état 
eivil. toutes les instructions qui leur seroht metessäires‘,et 
S’assurera par de frequentes vérifications ‘si les actes et 
registres sont tenus avec l'exactitude + dans les formes 
prescrites. 

11. "Les "tables" tlphabétiques desactès) de l'état evil 
dérônt faitès Aumiellement ,- et refondues tous” tes “dix at), 
pouf” wen’ fire qu’uiré seule par commune! :? ib nb 
549," Les’tablés annüelles seront faites par: es! offiölers 

l'état civil” dans le’ mois qui suivra la elötareidu #e- 
ere de Pannee précédente? elles seront 'annexedes wicht 

n des’ dbubles registres, et à cet effet les commissaireg 
du gouvernement pres les tribunaux veillerönt'ä'ce qu'une 
double "Expedition soit” ’adressée an” greffe? di: tribunal de 

êré instanñcé) dans"les ‘trois mois de delai. „vu“ 
551811%es tables: Meeehnales séront' faites dans des! six pre- 
miers mois de la onzième aunée, par les grefiors” des ‚tr 
bunaux de prémiète instänee : 

'14. Les tables’annuelles et decennafes séront: faites ‘sur 
päpier timbré, et'éertitiées” par les depositaires respectifs, 
“>15. Des’tables'decentales seront ‘faites en triple exp& 
dition pour chaque ‘commune: lune ‘restera au greffe du 
tribunal de première instance; la seconde sera adressée au 
prefet' du departement, et la troisttnme ‘à & chaque mairie du 
réssort du tribunal. : 

16: ' Les expéditions’ faites pour ta préfecture neront 
pâyées aux greffiers des tribunaux, sur les fonds destinés 
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aux: dépenses administratives du: département, à: raison 

d’un centime par nom; et ce non compris le prix du tim- 

sk Chaque feuille contiendra quatrevingt-seize noms. ou 
es. | 

En Les expéditions destinées aux communes seront 
payées par chacune d'elles, et seront conformes aux autres: 

18. Sur l'expédition de celle qui doit rester au tribunal, 
il ne sera remboursé au greffier, à titre de frais judiciai+ 
res, que le prix du papier timbre. : 

-19. La table décennale sera faite dans la forme et ainsi 
qu'il suit: 
DÉPARTEMENT Tusıe décennale des actes de mariage de 

ar la commune de | | 








se | du 1° janvier 1508 au 1°* janvier 1818. 
ARRONDISSEMENT — _ 
.. 18e 
CoMmuNE kt ns DES DES ACTES OU DES 
à MARIÉS, RKGISTRES. 
JS ') er; à F 


dus 1808 à 1918. || Aubert (Claude) marié | le 8 janvier 1809. 
| | à Françoise Chulais. | 


: ,20. : Îl sera fait des tables distinctives, mais à la suite 
les unes des autres, des actes de naissance, de mariage, 
de divorce et de détès, soit annuelles, soit decennales. ... 
. 21, Il sèra perçu par les officiers. de l’état, civil ou. pa 
les dépositaires des actes et registres de, l’état civil, pour 
chaque expédition d'un acte de :naissance, de décès et de - 
publication de mariage, trente centimes, non compris le 
droit de timbre; ,: Io +4: res | | 

‚Pour celles des actes de, mariage, d'adoption, ou de di- 
vorce, soixante centimes, non compris le droit de timbre, 

22. Il est défendu d'exiger d’autres droits, à peine de 
concussion,  , | | 

ll n’est rien dü pour la confection desdits actes et leur 
inscription, dans les registres. La présente fixation sera 
constamment -affichée en placard et en gros caractères dans 
chacun des bureaux ou lieux où les declarations relatives 
à l’état civil seront reçues, et dans tous les dépôts des 
registres. 

23. Les noms en usage dans les différens calendriers et 
ceux des personnages connus dans l’histoire ancienne, pour 
ront seuls être reçus comme prénoms, sur les registres de 
l’état civil destinés à constater la naissance des enfans, et 
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il ert interdit aux officiers publics d'en. admettre aucun 
autre dans leurs actes. REN 

24. Lorsque le cadavre d’un enfant. dont la naissance 
n'a pas été enregistrée sera présenté à l'officier. de l’état 
civil, cet officier n’exprimera pas. qu’un tel enfant est de- 
cédé, mais seulement qu’il lui a été présenté sans vie. IL 
recevra de plus la déclaration des témoins, touchant les 
noms, prénoms, qualités et demeure des père et, mère de 
l'enfant, et la désignation des an, jour et heure, auxquels 
l'enfant est sorti du sein de la mère. | 1e ex 

‚25. Cet acte sera inscrit à sa date sur les registres des 
décès, sans qu'il en résulte aucun préjugé sur la question 
de savoir si l'enfant a eu vie ou non. TEE 

26. Les ministres du culte ne donneront la bénédiction 
nuptiale qu’à ceux qui justifieront, en bonne et due forme, 
avoir contracté mariage devant l'officier civil. , : ,; ,., 

27. Les registres, qui ont été tenus jusqu'ici dans les 
paroisses par les ministres du culte seront déposés aux 
greffes des tribunaux de première instance; les, doubles, 
s’il en.existe, seront conservés aux greffes des administra- 
tions municipales. ie BER 

28. Le mariage contracté dans le grand-duché par un 


es. memes avantages dans le pays auquel l'étranger ou 
prisonnier de guerre appartient. | m 

29. Il. ne sera pas nécessaire de produire les actes de 
décès des père et mère des futurs mariés, lorsque les 
aieuls ou aïeules attesteront ce décès; et dans ce cas il 
doit être fait mention de leur attestation dans l'acte de 
mariage. | an: 
80. Si les. père, mère, aïeuls ou aïeules, dont le con- 
sentement ou conseil est requis, sont décédés, et si l’on 
est dans l'impossibilité de produire l’acte de leur décès ou 
la preuve de leur absence, faute de connaître leur dernier 
domicile, il pourra être procédé à la célébration du ma- 
riage des majeurs sur leur, déclaration à serment que le 
lieu du décès et celui du dernier domicile de leurs ascen- 
dans leur sont inconnus. ‚Cette déclaration doit être certi- 
fiée aussi par serment des quatre témoins de l'acte de 
mariage, lesquels affırment que quoiqu'ils connaissent. les 
futurs époux, ils ignorent le lieu du décès de leurs ascen- 
dans et leur dernier domicile. Les officiers de l’état civil 
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doivent ‘faire mention, dans l'acte de mariäge, desdites 
déclarations. | | 

31. Les dispenses pour se marier avant dix:huit ans re- 
völis pour les hommes, et quinze ans révolus pour les 
femmes, ‘ét celles pour se marier dans les dégrés prohibes 
ps l'article 163 du livre 17 du code Napoléon, aitisi que 

ans l&s ‘autres cas de prohibition, lorsqué la loi permet 
d'accorder des dispensées, seront délivrées par le gouver- 
nement Sur le’tapport du ministre de la justice. 

Fe Le procureur grand-ducal près le tribunal de pre: 
tière instance de’Tarrondissement dans lequel les impe- 
trans se proposent de célébrer leur mariage, lorsqu'il s’a- 
gire de dispeuses dans les degrés prohibés, ou celui de 

rrondissement dans lequel l’impétrant a son domicile, 
lorsqu'il s'agira de” dispenses d'âge; mettra son avis at 
bas de la petitioh tendante à obtenir ces dispenses, et elle 
sera ensuite âdressée dû ministre de la justice. 

7-33. Les dispensées de’’la seconde publication de bans, 
dont l'est fait fnention’ à l’article 169 du même livre du 
code, séront accordées; s'il y a lien, au nom du ’gouver- 
nement, par le procureur grand-ducal près le tribunal de 
premiere instance dans farrondissement duquel les impé- 
trans se’ proposent de célébrer 'leur mariäge, ‘et. il sera 
fendé compte, par ce procuieur, au ministre de la justice, 
dés ’cduses gravés qui ont 'donné'lieu à chacene de ces 
dispenses. ' " . = aa En IE 

34. “La dispense d'une seconde publication de bans sera 
déposéé aa secrétariat de la commune où le mariage’ sera 
célébré. Le secrétaire en delivrera’une éxpédition, dans 
laquelle il sera fait mention du dépôt, et qui demeurera 
annexée à l’acté de célébration dd mariage. | 

‘35. L'arrêté du gouvernement portant la dispense d'âge, 
où celle datis les degrés prohibes, sera, à la diligence du 
procureur grand-ducal, et en vertu d’ordonnance du pre- 
sidenf, enregistre au greffe du tribunal civil de l'arrondis- 
Sement dans lequel le mariage sera célébré. : Une ‘expédi: 
tion de’cet ärrete, dans laquelle il sera fait mention de 
cet enregistrement, demeurera armexée à l'atte de célé- 
bration de mariage. RAP LUS E RS 

36.' Les militairés en activité de service, qui sont pré: 
sens Sur le territoire du grand-duché, ne péuvent coftrac- 
ter mariage, après avoir satisfait aux conditions prescrites 
et rempli les formalités voulües par les articles 166, 167 
et 168 du code, que devant les officiers de l’état civil de 
la commune où ils ont résidé pendant six mois Sans- in- 
terruption, ou devant l'officier de l'état civil de l& com- 
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mtune: où leurs futures épouses ont acquis Je domicile fixé 
par l’article-74 du code. a EHRE 25e | 
37:01 ‘peut être. ordonné une retenue du tiers au-plus 
sur. la pension ou soldé de retraite de: tout militaire qui 
ne remplirait pas, à l'égard de sa femme ou de ses en- 
fans, les obligations qui lui sont imposées par les chapi- 
tres 5 et 6 du titre. 5 du 1°* livre du code Napoléon; sauf 
le recours du mari deyant qui de droit, dans de cas où il 
se croirait lésé. | LP pie 
1:88. Tous divorces, prononcés par: l'autorité compétente, 
ou autorisés par jugement avant, la publication du : code 
Napoléon, auront leur effet, conformément. aux lois qui 
existaient avant cette publication. À: l’égard des demandes 
formées antérieurement à la même epoque, elles continue- 
ront d’être instruites; les divorces seront prononcés et au: 
ront leur effet conformément aux lois qui existaient lors 
de la demandé; : | 
39. Les dispositions entre vifs ou testamentaires, ante» 
rieures à la promulgation du code Napoléon dans le grand- 
duché, et dans lesquelles on aurait fixé les droits des 
enfans naturels, seront exécutés, sauf la réduction à la 
quotité disponible aux termes du code Napoléon, et sauf 
aussi un supplément conformément à Farticle 761 du même 
code, dans le cas où la portion donnée ou léguée serait 
inférieure à la moitié de ce qui devrait revenir à l'enfant 
naturel suivant la même loi. 2 
40. Les conventions et les jugemens passés en force de 
chose jugée, par lesquels létat et les: droits des enfans 
naturels auraient été réglés, seront èxéeutés selon leur 
forme et teneur, En 4 | 
41: Toutes dispositions faites pat actes authentiques, 
antérieurement et jusqu’à la publication des dispositions du 
code Napoléon, relatives à l'adoption { seront valables, 
on même elles n’auraient été accompagnées d’aucune 
es conditions y imposéés pour adopter et être adöpte. 
42. Pourra néanmoins celui qui aura été adopté .en mi: 
norité et qui se trouvérait aujourd'hui majeur, renoncer: à 
l'adaption dans. les frois mois qui suivront la publication 
du présent règlement, La même faculté pourra être exer» 
cée par tout adopté aujourdhui mineur, ‘dans les trois 
mois qui suivront sa majorité, Dans lun et l’autre cas, la 
renonciation sera faite devant Fofficier de létat civil'.et 
devant le maire du domicile de l'adopté., et notifiée à l'a- 
doptant dans un autre délai de trois mois. , | 
43. Les adoptions auxquelles l’adopté n’aura pas renoncé, 
produiront les effets suivans. Si les droits‘ ont été réglés 
r, Daniels Handbuch, VII. 8 
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ar acte ou contrat authentique, dispositions entre vifs: ‘où 
à cause de mort, faits sans lésion des légitimes d’enfant 
transaction ou jugement passé en force de chose jugée, i 
ne sera porté aucune atteinte auxdits actes, contrats, dis“ 
positions, transactions ou jugemens; lesquels seront exé- 
cutés selon leur forme et teneur. 

44. En l'absence ou à défaut de toute espèce d'actes 
authentiques spécifiant ce que l’adoptant a voulu donner à 
ladopte, celui-ci jouira de tous les droits accordés par le 
code, si dans les six mois qui suivront la publication du 
présent règlement, l’adoptant ne se présente devant le juge 
de paix de son domicile, pour y affirmer que son intention 
n’a pas été de conférer à l’adopté tous les droits de suc- 
cessibilité qui appartiendraient à un enfant légitime. Cette 
faculté d'affirmer l'intention est un droit personnel à Padop- 
tant, et n'appartiendra point à ses héritiers. 7 

45. Dans le cas où l’adoptant aurait fait l'affirmation 
énoncée dans Yarticle précédent, et dans le délai prescrit 
par cet article, les droits de l’adopte seront, quant à la 
successibilité, limités au tiers de ceux qui auraient appar- 
tenu à un enfant légitime. 

46. S'il résultait de l'un des actes maintenus par l’ar- 
ticle 43 ci-dessus, que les droits de l’adopté fussent infe- 
rieurs à ceux accordés par le code Napoleon, ceux-ei pour: 
ront lui être conférés ‚en entier par une nouvelle adoption, 
dont l'instruction aura lieu conformément aux dispositions 
du code, et sans autre condition de la part de l’adoptant, 
que d’être sans enfans ni descendans Mn d’avoir 
quinze ans de plus que l’adopte, et si l'adoptant est ma- 
rié, d’obtenir le consentement de l’autre époux. : 

47. Les articles 347, 348, 349, 351 et 352 du code Na- 
poléon, au titre de l'adoption, sont au surplus déclarés 
communs à tous les individus adoptés antérieurement à la 
publication du présent règlement. | | 

48. La dispense accordée par l’article 427 du code Na- 
poléon, à tout citoyen exerçant une fonction publique dans 
. un département autre que celui où la tutelle s’etablit, est 
applicable non-seulement aux ecclésiastiques desservant des 
eures ou des succursales, mais à toute personne exerçant 

our les cultes des fonctions qui exigent résidence, dans 
ar rar ils sont agréés par le souverain, et pour les- 
quelles ils prêtent serment. 

49. Les enfans admis dans les hospices à quelque titre 
et sous quelque dénomination que ce soit, seront sous l& 
tutelle des commissions administratives de ces maisons; 
lesquelles désigneront un de leurs membres pour ‘exercer, 
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le cas avenant, les: fonctions de: Untoer,“ et: les autres for- 
meront, le conseil de tutelle. | P DATES 

50. Quand l'enfant sortira de l'hospice pou être placé 
comme ouvrier, serviteur ou apprenti dans un lieu éloivné 
de l'hospice où il avait été placé d'abord, la commission 
de cet hospice pourra; par un simple acte administratif, 
visé du prefet ou du souspréfet, déférer la tutellé -ä Ja 
commission administrative de l’hospice du lieu le plus vote 
sin de la résidence actuelle de Yenfant. 

51. La tutelle des enfans admis dans les hospices du- 
rera jusqu’à leur majorité ou émancipation par mariage ou 
autrement. 

52. Les commissions administratives des hospices j joui- 

ront, relativement à’ lémancipation des mineurs qui sont 
sous leur tutelle, des droits attribués aux pères et mères 
par le code. 
_ L’émancipation sera faite, sur l'avis des membres de à 
commission administrative, par celui d'entre eux qui aura 
été désigné tuteur, et qui seul sera tenu de comparaître 
à cet effet devant le juge de paix. 

L'acte d’émancipation sera delivré sans autres frais que 
ceux du papier timbré. 

53. Si les enfans admis dans les hosplede ont des biens; 
le receveur de l'hospice remplira à cet égard les mêmes 
fonctions que pour les biens de l’hospice. | 

Toutefois les biens des adininistrateurs tuteurs ne pour- 
ront, à raison de leurs fonctions, être passibles d'aucune 
hypothèque. La garantie de la tutelle résidera dans le 
cautionnement du receveur chargé de la manutention des 
deniers et de la gestion des biens. En cas a d'émangipation, 
il remplira les fonciions de curateur, 

54. Les capitaux qui appartiendront ou qui écherront 
“aux enfans admis dans les hospices, seront placés à inté- 
rêt, pourvu que chaque somme ne soit pas au; dessous .de 
cent cinquante francs; auquel. cas il en sera disposé selon 
que le règlera la commission administratives 

55. Les revenus des biens et capitaux appartenans aux 
enfans admis dans. les hospices, seront. pergusz: jusqu'à 
leur sortie desdits hospices, à titre d’indemnite des frais 
de leur nourriture et entretien. 

56. Si l'enfant décède avant sa sortie. de Y'hospice , son 
émancipation ou sa majorité, et qu aucun: héritier ne se 
présente, ses biens appartiendront à l'hospice, lequel ‘en 
pourra être envoyé en possession à la diligence du rece- 
veur et sur les conclusions du ministère public.. 

| g* 
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«S'H se: présente ensuite ‘des héritiers; ts: ne pourront 
répéter les fruits que du jour de la demände. 

‚57, Les héritiers qui se. présenteront pour recueillir la 
succession d'un enfant décédé avant sa sortie de l’hospice, 
son émancipation ou sa majorité, seront tenus d’indemni- 
ser l’hospice des alimens fournis et dépenses faites pour 
l'enfant décédé pendant le temps qu'il sera resté # la charge 
de l'administration, sauf à faire entrer en compensation, 
jusqu’à due concurrence, les revenus perçus par l’hospice. 

58. Les conventions qui, à l’époque de la publication du 

présent règlement, pourraient avoir été faites pour le rachat 
des rentes de la nature de celles dont il est question à 
l’article 530 du code, sont maintenues, et le rembourse- 
ment se fera sur le capital et aux conditions portées au 
contrat. 
59. Lorsque les parties ne pourront point s’accorder sur 
le prix du rachat de ces rentes, elles seront remboursa- 
bles, savoir: celles en argent, sur le pied du denier-vingt, 
et celles en nature de grain, denrées, bois, bestiaux etc., 
au denier-vingt-cing de leur produit annuel, suivant l’eva- 
luation qui en sera faite ci-après. 

60. Il sera formé une année commune de la valeur des- 
dites redevances, d’après le prix des grains, denrées ou 
objets de même nature, relevé sur le registre du marché 
du lieu où se devait faire le paiement, ou du marché le 
plus prochain, s’il n’y en a pas dans le lieu. 

_ Pour former lannée commune, on prendra les quatorze 
années antérieures à l'épèque du rachat; on retranchera 
les deux plus fortes et les deux plus faibles, et année 
commune sera formée sur les dix années restantes. 

61. Quant aux rentes qui consistent en une certaine 
portion de fruits récoltés annuellement sur les fonds, il 
sera procédé par des experts que les parties nommeront, 
ou qui seront nommés d'office par le juge, à une évalua- 
tion de ce que le fonds peut produire en nature dans une 
année commune. La quotité de la redevance annuelle sera 
ensuite fixée dans la proportion de l’année commune du 
fonds, et ce produit annuel sera évalué en la forme pre- 
scrite par l’article 60 ci-dessus, et sans néanmoins enten- 
dre déroger. par l’article ci-dessus au décret du 12 décem- 
bre dernier, portant suppression du servage et des colo- 
nats, et Je rembqursement des redevances, prestations et 
indemnités qui en résultent. OR | 

62 L’beritier bénéficiaire ne pourra faire le transfert 
des rentes au-dessus de cinquante francs. sans être préa- 
lablement autorisé. | 
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168:; bes commissions administratives -des-höpitanx et les 
ndministrations: des bureaux de bienfaisance; pourront ac: 
cepter et employer ;à leurs besoins, comme recette: erdis 
naire; sous la simple autorisation des sous-prefets et sans 
qu'il ‘soit désormais besoin d’un arrêté spécial du gouver- 
nement, les. dons et lègs qui leur seront faits par actes 
entre: vifs ou de dernière volonté, soit en argent, soit: en 
meubles, soit en denrées, lorsque leur valeur: n’excéderd 
pas trois cents francs, de eapital, et qu'ils seront : faits à 
titre: gratuits. A on Mis im 1 2 
"64 Les‘ notaires et Autres: officiers ministériels appelés 
pour la rédaction des donations et actesi testamentaires, 
auront soin de donner -avis aux administrateurs des dispo- 
sitions qui .séront faites en: faveur: des 'hospices. _ 

65. Les donations d'immeubles on d'objets mobiliers ex- 
cédant ne: valeur_capitale de trois cents frahcss faites par 
attes entre vifs ou de dernière volonté, ‘et :tontes les dis: 
yositions à titre onéreux; n'auront leun’effet qu'après 1que 
‘acceptation em auraété antorisée parle: gauvernèment. 
166. En attendant l'acceptation des legs: excödant trois 
cents!franes, les receveprs' des pauvres et desi hospicés| 
sur la remisé des: testämens,: feront tous les actes: 'conser+ 
vatoires..qui serorit jügesi:necessaires.. 5. sie 11) 91: 
:167.; sera ouvert. daris de grand-duche ‚une. caisse :par- 
tiéulière pour ;recevoir les: {consignatiog& :ordénnées, : suit 
pi jugement, suit: pär décision ‘aduibistrafive :» elle. éta- 
lira à cet effet: des préposés partout où besoin sera. 

68. Badite'caisse tiendra compte aux ‘ayants-droit ; de 
l'intérêt de. chaquei!somme.'consignee,; ‘à raison: de: trois 
our, centipar ahuée.. Cet intérêt courra du ‚soixantiäme 
jour après la consignation jusqu’à celui!du: remboursement. 
es, sommes qui restergnt mdins de. soixante jours. en 
état dé eonsignation, neporteront aucun intérêt. 

169. Le recours: sur la ‘caisse. pour :les sommes con- 
signées dans les: mains de ses préposés, est assuré à ceux 
ui auront fait la consignatien, à, la charge par eux de 
aire inscrire, ‘dans: le délai ‚de cinq jours, les. reconnais- 
sances desdits préposés, au hureaû de la sous-préfecture 


}'} 


du lieu de l1;consignation.: : ©: :0 | re 

70. Le remboursement: des sommes, consignées s'effec: 
tuera dans le lieu! où la :çonsignations aura eu lieu, dix 
jours après la notification, faite au préposé de la caisse 
de çonsignation, de: Facte où: jugement qui en aura auto- 
rise! le. remboursement. : Si la durée de ‚la: consignation 
donne ‘ouverture à dés intérêts, ils seront comptés jusqu’au 
jour du remboursement. 
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To Les: préposés de la caissé des eonsignations qui ne 
satisferaient pası au. paiement après le delai fixé ci-dessus, 
serontstontraignables par corps: (sans préjudice ‘du :recours 
contre :la caisse: conformément à l’article 69), sauf le cas 
où Als justifieraient d'oppositions faites dans leurs mains; 
auqueh.cas: ils seront tenus. de dénoncer immédiatement 
lesdites oppositions à ceux qui leur auraient fait connaitre 
leur ‘druit: au remboursement, :pour que ces derniers puis- 
senti‘en poursuivie: la :main- icyée devant les tribunaux. 

72. La caisse de consignation et ses préposés ne pour- 
roht'exertér aucune “action, pour l'exécution des jugemens 
ou décisions ‘qui-auront: ordonne les: consignations. : 

-0:735 Lib cnisse dei consiguation ‚est autorisée. à recevoir 
les consignations volontaires aux: mêmes conditions que les 
consignations gudiciaires, - 

10942 Tous:des. frais) et: risques relatifs. à la: enale con: 
séfvatibwoët mouvement des fonds -consignés, sont à la . 
charge dela taisse'dés consignations: Ä 

Tri compter de: la publication »du. présent règlement. 
tés: bauxbäsfernee, des hospices etautres établissemens pu- 
bios de: bierifaisance :ond’instruction: publique, pour: la: du- 
reeiordinaive, ‘seront faits aux enchères pardevant: un no- 
taire qui sera désigné parle préfet du departement, et le 
duoit d'hypothèque sur tous les -biens : du::premeur: y. sera 
Bu pi patid& désignation des biens conformément: au code: 

6. be: seahierrides charges de :ladjudication ‘et ‘de: la 
jouissance s$erai préalablement ‘dressé -‘par: la commission 
administrative, le bureau :de: bienfaisance-ou le bureau. dad 
ministration;'selon la nature: de l'établissement. 
s“be: sousspréfet: ‘donnerarson avis,.et le préfet approu; 
veru:on modifiera ledit” cahier des'charges. :! :°: 

“374 Les affiches pour.les adjudieations' seront. apposées 
dans les formes: et aux termes déjà . indiqués par les lois 
et règlemens ; et'enoutre-leur extrait sera inséré! dans le 
journal du-liew.de ka sitüation de’ l'établissement: ou- à dé- 
faut dans: celui du département. 2:99 1° int ı ir 

“sera fait mention du tout ‘dans ‘acte. d’adjudieation. | 
3:78... Un membre de la:cammission des hospiées) du bu- 
reau de bienfaisance ou du bureani d'adininisträtion ; assis- 
tera aux enchères: et à l'adjudication: 2 
179." Elle: ne sera: définitive qu'après l'approbation du pre- 
ut an ‚departement., : no 

‚ll sera dressé un tarif. des droits, des: notaires pour 
ka eh des baux dont:;iil :est question au present: rè- 
glement, lequeb sera:-approuve sur le ae de: nos :mi- 
pistres. rer, 


- 
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«8b > L’interöt conventionnel ne: pourra ‘excéder’ en.'ma- 
tiere civile eing pour. cent, ni en matière: de commerce 
pie pour cent, le: fout .saus ‘retenue. 

#7 L'intérêt légal sera en matière: civile de. cinq pou 
cents. „et; en: matière: He: commerce. de six Dom cent, aussi 
saus retenue. L A 

: 88; ‘Lorsqu' il sera: prouvé que le. prêt conventionnel a 
été fait à um taux excédant eelui qui. est fixé par l’arti: 
cle 80| ci-dessus, Je. prêteur sera condamrié par le tribunal 
saisi ‚de: ka. contestation, à restituer cet excédent, s’il l'a 
reçu, ou à souffrir la réduction sur le principal de la 
créanté, et pourra même, être envoyé, s’il y. a lieu, de- 
vantle;tribunal sorrsationnel pour y Eine jugé ‚eonforme- 
ment à l'article suivant.- ». .. 

‚84. Tout. individu ‚qui sera prévenu. de. se. livrer habt. 
tuellement à l'usure, sera traduit devant le tribunal.cor- 
rectionnel, ef, en cas de. conviction, condamné ‚a une 
amende 4 i,né, pourra excéder la moitié des capitaux: qu il 
aura prêtes à usure. S'il résulte. de la procédure qu'il. y 
a eu escroquerie | de la part du preteur,; il sera condamné, 
vutre l'aménde ci- dessus, à un emprisonnement qui, ne 
pourra excéder deux ans. 

"8. IF n'est rien innové .anx stipélations d'intérêts par 
contrats’ ou autres actes’ faits jusqu'au jour de la publica- 
tion du présent röglement: 

‚86. Dans tous Tes procès nes ou x naître qui änraient 
lieu entre des communes et des particuliers sûr des’droits 
de propriété, les, communes ne pourront tfansiger qi’après 
une” dé ibération dû conseil municipal: prise sun la” consul- 
tation de’ trois jurisconsuités désignés par le préfet du dé- 
partemment, et sur. l’'aûtorisition : de) ce même préfet, -don- 
née d’après l'avis du conseil de préfecture. 

187: Cette ‘ transaction! pour: être définitivement valable 
der sêtre: homologuéei: pärı'un; arrêté” du gouvernement! 
rendu dans la forme ets pour les réglemens Tun 
aistration pablique.:  ”i; 6 
1188; : Tout jugement de ‚cohdamkation qui iiterviendre. au 
profit d'un citoyen dù grand-duthé contre un, étranger non 
domicilié dans: Le: ;grand-duché, : ‚emportera la: antreiie 
par corps. h 
ubag.i- Kreis Jesjugèement dec ‘condaimration ; : mais après 
l'échéance :ou: Vexigibilite de la dette‘: le présidentrdu tri: 
bunal de première instance dans l'arrondissement où se 
trouverh l'étranger. non domicilié, pourra, s'il y a des 
motifs suffisans , ordouner son arresthtion Hdi sur 
la requête du créancier du grand-duche, . : ; | 
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° 80.1 L'arrestation proyisoiré n'aura’pas lieu, où cessera, 
si l'étranger justifie qu'il possède sur le territoire durgrand: 
duché un établissement ‘de commerce: ou des immeubles; 
be tout d'une "valeur ‘suffisante : pour ‘assurer le paiement 
de la dette, ‘ou:s'il-fournit pour caution une: personne do: 
miciliée dans le grand-duché et reconnue solvable. >: =.“ 

: 94, Em conséquence de l'article 2098 du code, le privi- 
läge" du: tresor public est réglé de la’ manière suivante, ‘en 
ce qui coùcerne le: remboursement des : frais dont’ là coms 
damnation est prononcée! à ‘son profit; en matière’ ‘crhuie 
nélle, correctiennelle ou de police. :! :: 

"92. Le; privilége du trésor public sur Le noalles et 
effets mobiliers des: condamnés ne. s’exercera' Lt re 
NE priviléges et droits ci- “après, savoir: sl ts his 


Les privifeg ei désignés aux articles” 2101" et ‚2102 
u code Napoleon, ! 

“Les somines. ‘dues’ pour ‘Ja “défense pérsonnélle du 
boite Tesqtelles en cas de 'cöntestation dé la part 
de l'administration des” damäines, seront réglées, d'après 
la nature de l’a aire, par le tribunal qui aura prononcé là 
cöndamnation. 


.93,. Le privilege, du, trésor, publie. ‚sur. les biens. Immeu- 
bles des, eondampes,, n'aura lieu qu’à Ja charge d’inserip- 
tion des condamnés dans les deux mois. à dater du jour 
du jugement de: condamnation, ‚passe lequel delai les droits 
du tresor publie ne, pourront s’exercer qu'en conformité, de 
‚Vartiele, 2113 du ‚code Napoleon. 

„94. Le privilege, mentionne ‚dans l'article 93 ci» desaus,np 
g’exercera qu'après les autres ‚privileges et droits. suivaus: 

1°. Les: priviléges re en l'article 2101) or Km, 
Napoleon; DUREE 1 aa 

29. Les privileges: désignés. en L'article 2103, ‚pourvırque 
les: conditions prescrites: panrı bene: conservation "aient ete 
aceompliesg!. ni 2: 9.719820 { ch muy 

3°. Les hypothèques, pourvu que les. créärices aient \éte 
inscrites an bürkau (des: hypothèques :avant le privilége- du 
trésor, public, : et qu'elles: résultent. d'actes qui aiént ung 
date: :certainé , : antérieure .au ; maridat d’arrêt ou Jibeinent 
de condamnation; 

4% Lese somntesıdues. ‚pout la: défense sbetsonielle- du 
condamné, sauf lei ae ar ainsi qu’il: estidit en Variit 
cle 92 ci-dessus: ala: © Chcote 9b vnrnd 
+ 95: Les'pr ivitége) et hypothèque maintenus par Îles’ arti 
cles 2098 et ‘2121 !dir co Napoléon, au. profit du trésor 
public, sur les biens méubles et immeubles des comptables 
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chargésr dela rredette ‘ün:du paiement de’bes 
regles ainsis qu'il suit > b sans sr. „aoltiel “iii 
-19@ribe privilége duvtrésor püblic .a-liéu;sur tous les 
bidis meubles desieomptables; anéme à l'égard des fenimer 
séparées’ delbiens, pont:les meubles: trouves dans les mai: 
sons\d’habitation sdwirhari,) à; moins: qu'elles ne justifient 
bögalement que::lesdits meubles leur sont :échu$ deukear 
chef; vu ique ‘les’ deniers employés:à l'acquisition leur :ap> 
partieïmént. ;! 198 edibeah ne un Qniiis 3b ns 113#p9% 
«Uehprivilége me:s’everce néanmains’qu'après- les privilés 
ges énoncés | aux :dréicles: 2101 et 2102 du:eode Napoléon: 
2199 ke privilege idutrésor: public: sur les fonds, du: chws 
timmiement ‘des comptables continuera d'être régi parrlep 
lois existantes in” bar ul le m et mire F4 

5 88i'Le ptivilége du-trésor publiera hieus: si or) 
1%: Bur lesrimmeubles aèquis à ititre onéreux par:lés 
comptables, postérieuremént ‘à leuriiñomination 3: :ñi:1%9 
29 Sur ceux :acgnis ‘au hênte stitre et depuis cette no; 
mination par teurs‘fenhnesl, anéine séparées de biens: it 
-1Sünt !exeeptees‘ néamntoins; les: 'aequisitions’ àfitre bhé- 
reux:faites par les: femmes, ‘lorsqu'il: sera) légalement jub« 
tifie que les deniers: ‘employés à l'acquisitidn. leur’ :appari 
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tiennent. jf, D 2U = 0h dusmyeyseastr À tion ab 9ios 
99. Le privilege du trésor: 'public'imentionné em: Pıldtit 
cle:98 ci-dessus; x lieu ‘conformément aux ‘articles 21UB et 
2113 du code Napoléon, à’la. charge d'une’ inseriptivrqal 
doit être faite: dans: les : trois moisrde lacte translatif: db 
pro ét: aha ch Ari ini ab zum) zus stist 
Bil aueun eas:il'ne! peut préjudiciers 1° aux éréancienà 
rivilénies! désignés dans’ Fartiche' 210$ da eode' Napoléo 
örs ils ’ont rempli les iconditions: prescrites pour 'obteni 
riviléges 12°. aux: créanciers désignés ‘aux articles i2101y 
2104 et 2105 du code, dans le cab: prévu: pdr ‘le -dernie» 
de” ceszurticlesr;; 39 aux! éréunciers du: précédent proplié- 
talre,; qui auraient; sur ls ‘biens: dctquis dés hypothèques 
valablement inscrites. lag Bord rer ustid 
or Alliegandödesı immeubles des vamptables;, ! qui leur 
apbartengient warnt leurıhominatiom, leltréééx publiord ung 
hypothèque à la@chargeı'de4’insoription , 100nformement aux 
| arhictes 121 et:2124: dw code Napoléon: ind „cut 
Le trésor pubhiosa nie: hypotheqwe::semblable: æt: là: «lu 
meer charge |: sub lèsilbiens. acquis par le, comptable sam 
trenent qu'à; Htrevionéreux ; postérieurement sa nemii 
mation. * sugar. :q 9 I ci 2: esse. vert, an ob prior 
‘10K:Acômpter data ‘publication du‘présent règlement 
fous receveurs et payeurs généraux owiparticuliers sera 
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es a + 
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Be : 
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tenus, d'énoxicer: leurs: titres et qualités : dans les‘; aetes de 
vente, d'acquisition, de partage, d’échingel.et:antres trans 
IaGfs: de ‘propriétés, ‘qu'ils passeront, et ce :à péiné: ‘de 
destitution em eds ; d'insolvabitité ‘enversle trésor:publir; 
d'être. poursuivis/comme 'bangnerdutierg fraudulehx; :;:1:2 
indes.receveurs du;:timbre:et: des :domaines et les! conser- 
vatéurs, des: hypothèques seront tenis, ;laussh à peine :dé 
destitution et: ep:oùtre.de fous dommages et; intérêts ; de 
requérir ou de faire, au vu desdits actes, l'inscription au 
namidu trésor qmibäicsr 'panr:l& conservation sde ses droits, 
et. d'envoyer,-tant aw procurent grand-ducal: près le:tribu- 
nal » de première: instance de: l'arrondissement. des biens, 
qu'aw contrôleur. du: tréser:publié,. le: bordereau: prescrit 
par l’article 2148 et suivans du code Napoléonssii;s vi! 
Demeurent néanioinsiexeeptés; les:icas- où, lorsqh'il-#'a- 
gta: dinnecakiépation:à faira,.de aoıhptahleiaura ebtenn un 
certificat du trésortpublic;-pottant que cette alienatihn n'est 
pas siette, à, f'inseription «dela part. du: trésor; : Ce certi- 
ficat sera énoncé et. date: dans Jacte: dialienation; 441 
40%: Emmi caso d'aliénation! par ctont:eomptable;des-biens 
afféctés mix .draits du trésor publie -par:iprivilége;fu-par 
hypothèqué ‚.lesisagensi du gouvernement: poursdivront «par 
voie de droit le recouvrement des sommes dont le comp} 
tahlei auva été conatitugcredevable, u + lis; 0,7 sin 
‚a 468: Davps:le cas pùde; comptable . ne: serait pas actuel 
lementi} constitué: :fedeyable ,: le: trésor purblie;: sera‘. tenu; 
dans trois mois; à eomiten de. la -ubtifieation ‚qui,imi sera 
faite aux termes de l'article 2183 du code Napoléon, de 
faurnir:et de déposer: au: greffe du; tribuhak de J'arrendisse- 
mebtdes bièns véndus,: un -cexfifiqat: constatant la:situation 
di comptables: à: défaut: de: quai; ledit délai.«expiré,, ld 
main-levée de Pinscriptiün aura .lieu; de droit, et sansiqu'il 
soit bésoin ‘de; jugementsy | zul „ss nu ENTE 3 +918 
La main-lévéé:qurà également, liew de droit, dans -le, cas 
où ‚le scertificat ;canstatera: que dé eomptable: ıniestpası dé: 
biteur envers le trésor public. ‚sage frrisidsisy 
104. La-prescription des droits. du-treser public établie 
par Particle; 227 1dw! code Napoleon, vourt au profit: des 
comptables. du: jour, aù:keur-gestionsaigésséi 5 oupdiourd 
105. Lorsqu'il aura!été/rendw un, jugement isur: une de- 
mande;emtreconnaissance d’oblitation sous seing-privé.. for- 
mée: avant. l'échéance: ou l'exigibilité: de Jadite obligation, 
il ne:pourra étre pris aueune, insqñiption hypothécaire.en 
vertu de ce jugement, qu’à défaut de paiement de J’obli, 
gation après son échéance où son exigibilité, Asmpins qui 
n'y ait eu stipulation contraire. : :  ,: io prusvun 1} 
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106. . Les :frais relatifs à ce jugement ne pourront être 
répétés contre le débiteur, que dans le cas où il aura :dé- 
nie Sa signature où lorsqu'il’ aura refüsé de se libérer 
après l'échéance an l'exigthilité de la:dette.. 

107. Toutes inscriptions hypothecaires,. même. celles} ri- 
ses ou sur un mari ou sur un tuteur ou sur un comptable, 
doivent être renouvelées avant l'expiration ‘du aps de: dix 
années, 

‘108. Lorsque l'inscription a été ordonnée sous des pei- 
nes particulières, ceux qui ont dü la faire doivent la re- 
nouveler sous les mêmes peines. 

109.. Loïsque l'inscription ‘a dû être faite d'office par le 
conservateur, elle doit être renouvelée par le créancier 
qui a ivtérêt. 

110. Les receveurs des établissemiend de charité - ne 
pourront, dans le cas où elle ne setait point ordünnée par 
les tribunaux , donner la main-levée des oppositions for- 
mées pour la conservation des droits des pauvres et des 
hospices, ni consentir à aucune radiation, changement ou 


limitation d'inscription hypothécaire, qwen vértu d'uné de- : 


cision spéciale du. .conseil de préfecture, prise sur une,pro- 
position formelle de l'administration et l'avis .du conké 
consultatif-établi par le préfet du département. ; Ÿ 

“411. ‚Le. present règlement. sera imprimé et publié, où 
même temps que notre décret de ce jour, qui ordonne la 
mise en activité du code Napoléon. dans le grand-duché. 

: 112. Les jüges et les tribunaux. seront tenus de se con- 
ir au présent dE Mit et nos prasuyeurs 67 teuix 
à main. e 


13% 


26. Décret qui appligne”s au ran ddilche | 


un nouveau. tarif de ‚droits d'entrée sux 
.Jes'denrées coloniales: "7: Fe 
“Du 19 octobre 1810. (Bull, II 6 Me. 23 pe FRA. 


NY 4 ver 


27. peer EN ra marchandises de 
he fabriques anglaises. - 
Du 19 octobre 1810 us 11 7 N°.24 9. 1 Mer aei) 9° 


1) TR pubtitict würde bas Dh vom -21.: November 1806 
(franz. Büd. IV 123,:0r. 1998), welches‘ die: brittonnifen Infeln 
in Blofadezuftand, erflärt, Bül. LE 7, N. 25,2. 288-297. ; 
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28: DÉCRET portant que ‘les droffs ‘dus par 
“468 marchandises coloniales pourront être 
acqu uittés em: CAES ef EEE ou 
‚en marchändisés, à 
Da 8. novembre, 1810. (Hull IL 8.Xe. 26 p. 301-308), 


oi "Dierkr‘ conterhant: une levée de 1830 
* omiiee de Ja conscription de :1810. 
: Dar 29 jamiier 1817 (Ball. IL 9 N°27 p.27). 
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30 ; DÉCRET portant Sreaulschon du nötarit 
Nr mme are Beil. 14 en 28! ms se 
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ei JS ey 72:50 TITRE rs } 1 ‘500 
"DES. FONCTIONS RESORTS | ET DÉvOIRS DES NOTAIRES. 


d'Arts Les notaires sont: les fonctionnaires publtes étés 
Bis pour recevoir toutes ‘espèces d'actes auxquels les: par; 
ties dolvent- vip veulent faire donner le caractère d’authens 
trié et pour) en’ assurér la date, en conserver le 0% 
ei en" dbliwrer des: großses et expéditions. 

PA -Séront thstitiiés: à wiei- 09 

1® Les notaires (sébônt "teiins ‘de: ptéter Vues mintstére 
Hésduils en séront! requis; mais: ils’ seront tenus de le 
refuser, soit à des personnes incapables de contracter, soit 
pour des affaires po D les lois, ou qui ne seraient 
pas. der leur enmpShenee 

En cas de” ventfon! Al dispositiong du présent ar- 
blé, 365 un ddivént ‘être cördamiies; aux dominages 
et intérêts des parties; ils-pourraierit même : être. poursuivis 
extraordinairement s’il y avait fraude ou dol de leur part. 

4. {Ühaquie notaire ‘devia: résider dahs lé dieu. qui lufsera 
prescrit dans sa commission. En cas de contravention il 
sera considéré,comme démissionnaire; en conséquence, son 
vémplacdment ! pourid' n6ud être préposé/par nôtre: Ininistre 
de la justice: néanmoinkg jusqu'àrog qu'il ait été remplacé, 
il jouira de la faculté. dé recevoir des actes pourvu qu il 
inétrémente das son ressort : 

5. Les notaires exercent leurs doté. savoir: ceux 
de lasville: où :est-établi.le tribunal-d’appel,- dans l'étendue 
du ressort:de :ce;tribunal; ceux des villes où il y'a un 
tribunal «de première inétañcé, dans: l'étendue - du ressort 
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de re: tribunal, et:ceux des autres SORMRS; dans le Kr 
ton. pour lequel ils sout nommés. : f 

6. Les. fonctions des notaires sont incompatibles ave0 
celles de juges, procureur ‚general, procureurs grand-du- 
caux près les tribunaux, leurs substituts, greffiers, ayoués, 
huissiers, préposés à la recette des contributions directes 
et indirectes, juges, greffiers et huissiers des justices de 

paix, et commissaires de police. ‘) 

14. Les commissions de notaire seront dans leur intitule 
adressées au tribunal de premiere instance dans l’arrondis- 
sement duquel le notaire aura sa résidence. 

15. Dans les deux mois de sa nomination, et à peine 
dé déchéance, le pourvu sera tenu de prêter à l'audience 
du tribunal auquel la commission aura été adressée, le 
serment que la loi exige de tout fonctionnaire public, ainsi 
que celui de remplir ses fonctions avec exactitude et probité. 

ne sera admis à prèter serment. qu'en représentant 
l'original de sa commission et le certificat d'avoir optiainié 
au cautionnement. , 

IL sera tenu de faire enregistrer le procès-verbal de 
prestation de serment au secrétariat de la municipalite du 
lieu où il devra résider, et aux greffes de tous les tribu- 
maux dans le ressort er it il doit exercer. 

16. In ‘aura le droit d'exercer :qu'à compter du jour où 
il sur prêté serment. 

Avant d'entrer en fonctions, les notaires devront 
au greffe de chaque tribunal de première instance 
du département dans lequel sera fixée leur résidence, et 
au secrétariat de la municipalité dans laquelle ils reside- 
ront, leur signature et leur paraphe s’ils en ont un; des 
ce temps tout changement de leur signature et de paräphe 
leur est interdit. ° 


TITRE II. 
NOMBRE, ET CAUTIONNEMENT DES NOTAIRES. | 


4) 0 


18: Le nombre des notaires sera déterminé par le: gou< 
vetement, de manière qu’il y ait deüx notaires au inofis 
et cinq au "plus par chägue canton. ’' u 

19. Les notaires ne ‘Seront: pas Ansujette au “droit de 
Patente’ pour exercer leurs ‘fonetions. " 

20. Chaque notaire sera soumis à un cautionnement! 
wu sera Hann Her fournir ‚dans le mois de san entréé’en 
1) die gets 17-18. eireffen: die Auatiftaien uhb anus + dee 

Notarien, ELA 


| 

| 

| | 
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fonétions ‚Bolt parlütimeme, soit par autrui, Cd) dantion- 
nement pourra être fait au choix du notaire, entièrement 
en ârgent, où en immeubles situés dans l'étendue du grañd- 
duché, fixes et quittes de tous privilèges et hypothèques, 
jasqu’à la concurrence due. , 


‘21. Le cautionnement est fixé pour les notaires du res- 
sort des tribunaux d'appel à 6000 francs; pour les notaires 
d'arrondissement à 4000 francs, et celui pour les notaires 
de canton sera déterminé par le gouvernement d’après un 
ininimum de 1500 francs et un maximum de 3000 francs. 


22. Seront versés à la caisse des consignations les cau- 
tionnemens fournis en argent, laquelle caisse paiera les 
intérêts à raison de trois pour cent par année au no- 
taire, conformément à l'article 68 du décret du 12 no- 
vembre 1809. | 
‘+23. L'inscription du cautionnement sur les registres d’hy- 
pothèques subsistera sans avoir besoin d’être renouvelée. 


24. Aussitôt que par l'effet des condamnations pronon- 
cées contre le notaire par suite de l’exercice de ses fonc- 
tiöns, le montant du cautionnement aura été employé en 
tout où en partie, le notaire sera suspendu de ses fonc- 
tions jusqu'à ce que le cautionnement ait été entièrement 
rétabli, et faute par lui de rétablir dans l'espace de six 
mois l'intégrité dudit cautionnement, il sera considéré 
comme démissionnaire, et remplacé. 


Après le rétablissement du cautionnement le notaire sera 
teuu d'en donner légalement connaissance au procureur 
grand-ducal auprès du tribunal de sa résidence. 


-,25.. En cas de décès, destitution ou démission volon- 
taire d’un notaire, le cautionnement demeurera encore ;af- 
fecté à la responsabilité du notaire pendant dix ans. Ce 
délai passé, le remboursement ou la radiation du caution- 
nement pourra être demandé sur la présentation et le dé- 
pôt d’un certificat du greffier du tribunal, visé par le pré- 
sident,:qui constatera. que pendant cet intervalle il n’a été 
prononcé. contre le uotaire ou ses ayants-cause aucune con- 
damnation pour fait relatif à ses fonctions, et qu'il n’existe 
au, greffe .du tribunal aucune opposition à la délivrance 
du certificat, ou que les. oppositions survenues ont été 
: 26. Les notaires et leurs ayants-cause seront justiciables 
du tribunal dans l'arrondissement duquel les notaires ont 
exercé , pr les actions auxquelles leur responsabilite 
pourrait donuer lieu. 
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| Cyave am. Organisusion des chambres des motairas. 


Cap. 2, ‚Altributions, de la‘ chambre dés : nolaires, 3, ‚ei ses 
. pouvoirs relativement à la, discipline, Re 


Char. 3. Mode de procédèr dans la chambre. 
Car. Ari Des. fonds pour les dépenses de la chambre a 


' At 1 
ud Bin ut, TITRE IV. 


DES ACTES NOTARIÉS ET DE LEUR ‘FORME; DES héhé 
. : ' ET DES HONORAIRES DES NOTAIRES,.. ar 


.5t.: Les, notaires ne-poutront recevoir! des! actes: dans 
cp leurs parens ou alliés en ligne directe; à tous! les 

a me et en collatéral jusqu'au degré d'oncle ou dé neteu 
inclusivement, seraient parties, ou qui eontiendraient quel- 
que: disposition en leur-faveur. . 

52. Ils ne pourront recevoir des testamens dans lesquels 
leurs parens ou alliés jusqu’au, quatrième degré ne 

ment, seraient nominés. héritiers ou ‚legataires. 

53. ]lL'est pareïllement défendu dux: notaires de: recevoir 
des actes dans lequels ils. seraient eux-mêmes parties in- 
téressées ou qui .contiendraient: quelques dispositions en 
leur faveur à peine de nullité desdites dispositions. _ 

; 54. Dans le cas où les parties intéressées ne: paraîtraient 
pas elles-mêmes dans: un acte, mais se feraient. represen-+ 
ter: par ün fondé de pouvoir spécial, les relations de 'pa- 
rente où d’affinité de ee fonde de ‘procuration avec le no- 
taire ne pourront pas invalider Pacte --:. . 

Cette: disposition. séra également applicable à un: tutèur 

et autre administrateur des biens de mineurs, d'interdits, 
d’höpitaux, de corporations on autres établissemens, entre 
lequel et le notaire recevant: l'acte il existerait parenté. où 
alliance, à moins que lesdits: tuteurs et - wiminialratıtıra 
n'eusseirt un ‘intérêt distinct.ou personnel. 

55. Les actes:serént reçus, ou par deux: botaires, où 
par un. notaire: assisté de deux témoins qui, âgés de vingt- 
un ans accomplis ; mâles, et: jouissant des droits civils, 
sachent : signer et soient domiciliés ; davs l'arrondissement 
. du tribunal de première histaude! où l'acte.-sera passé. 

56. . Lorsqu'ui aëte sera reçu par:'deux notaires ; ils se+ 
ront l'un et l’autre ponte envers les parie déiseg 
vices et itrégularités.s!: 33:28 Mi 248 Sl ‘y it .G9 


A 
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57. Deux notaires, pärens:lott Kalte an degré prohibé 
par l’article 51,.ne pourront coucourir au même acte. 

58. Les parens ou alliés, soit des parties contractantes, 
soit -du notaire, au degré défendu par lartiéle .51 ; les 
E58 ou seryiteurs des notaires ne pourront être témoins, 

éndait la parenté ou affinité entre les témoin£ ne les 
se dre pas de cöncourir ensémble au même acte. 

59. Les nom, état et demeure des parties devfont être 
connus des notaires, ou leur être attestés dans l'acte 
même qu'ils recevront, par deux: témoins, connus d'eux, 
ayant les mêmes qualités que celles requises pour être 
témoins, à peine de cent francs d'amende et de tous dom- 
m jee, et intérêts envers les parties. _ 

Y Tous les actes notariés devront énoncer: 

1°. Le nom du notaire, ou des’ deux ‘notaires qui les 
reçoivent, la classe: à laquelle les m. appartienaent, 

et le:lieu. de leur résidence; 
pe Les noms et prénoms des témoins leur profession 
ou: état, et demeures 

3°. Les noms, prénoms, profession ou 1 état et demeure 
des parties; 

4%: Les noms, és. profession du état des témoins 
appelés dans le cas de l'article 59; 

:: 5% La commune et:la maison, l'année, le mois et. jour 
où les actes sont passés: le tout à. peine -de cent .. 
er contre le: notaire contrevenant. 

. Les actes notariés serünt: éérits lisiblement, ei 
a abréviation, blanc, lacune ou intervalle, sans 2 
néanmoins l'usage des alinéa soit défendu. 

Jls’énonceront en toutes lettres les sommes et les dites 

“Ils feront mention que lecturé de l'acte :a été faite ni 
pres ou qu’elles en ont pris lecture. 

‘Le'tout à peine de cent francs d'amende contre le ho- 
taire contrevenant, 

‘62. Les procurations des centraëtans seront aunexées à 
la minute à peine de cent francs d'amende. | 

68. ‘Les actes seront signés d'abord par les parties, en- 
suite par les témoins, et après cela par les notaires qui 
doivent en faire mention à la fin de l'acte: : | 
1164; Lorsque les ‘parties : né sauront -ow ne RER 
signer, le notaire fera mention de leurs déclarations à cet 
égard, et s’il arrivait-que les: parties eussent : fait une 
fausse déclaration, là validité de lacte me pourrait être 
attaquée : ‘sous ie Bam Ber we de la signature‘ des 


„he 


parties # 
65. Si la parti sachant signer déclare quelle ne pit 
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apposer sa signature. a cause d'une: incominodite ;queleon- 
que, le notaire fera mention de la cause. à. laquelle la par: 
tie attribue l'empêchement. per 4 
Les croix vu autres marques,, pour tenir lieu de signa- 
ture des parties, sont interdites. nie | 
66. Les, additions. ou chaugemens seront indiqués par 
des marques apposées ‘aux endroits de l'acte auxquels ils 
devront se rattacher: ils seront écrits en.marge de l'acte, 
et signés ou paraphés, .fant par le notaire, que par les 
personnes dont la signature est requise ci-dessus, à peine 
de nullité des additions ou changemens.,.. 
Si cependant leur longueur exigeait qu'ils fussent trans; 
portés à la fin de l'acte, ils seront non seulement signés 
où paraphés comme s'ils étaient écrits en. marge, mais en- 
core expressément approuvés par les parties, à peine de 
nullité des additions ou changemens. 7, | 
67. Dans le corps d'écriture des actes, il n'y aura ni 
surcharge, ni interligne, ni rature, ni addition quelconque. 
Les mots surchargés, interlignés ow ajoutés seront nuls. 
Les mots ou lignes qui devront être rayés, le seront 
de manière qu'on puisse les lire, et que Te nombre er 
puisse être constaté et approuvé de 14 même manière que 
les additions et changemens écrits en marge; le tout à 
peine d’une amende de cinquante francs contre le notaire, 
ainsi que de tous dommages-intérêts, même de destitution, 
en cas de fraude, et de toute autre péine,: sil y a lieu. 
68. Les notaires seront tenus de faire usage dans les 
actes qu'ils recevront, du système monétaire prescrit dans 
le grand-duché, sous peine d'une amende-de dix francs, 
qui sera doublée en cas de récidivé;'ils pourront ‘néan: 
moins enoncer en parenthèse la somme: en ancienne mou- 
naie. ' Si la monnaie de laquelle il doit être fait mention 
ne se trouve pas dans les tarifs de réduction, elle sera 
seule énoncée. “ie u 
69. Le notaire tiendra affiché dans son étude un ta- 
bleau sur lequel seront inscrits les noms, prénoms, pro- 
fession: ou état et domicile de droit des personnes qui, 
dans l'étendue du ressort où il peut exercer, sont interdi- 
tes ou assistées d'un conseil judiciaire, ainsi que la men- 
tion des jugemens relatifs; le tont immédiatement après la 
notification qui lui en aura été faite, conformément à l’ar- 
ticle 501 du code Napoléon, et; à peine des dommages-in- 
térêts, des parties. 164. #4: jai + CL ENT 
Le notaire ne peut être poursuivi pour n’avoir pas refusé 
son ministère à un interdit, lorsque Ja natifieation de l'in- 
terdiction ne lui était pas encore faite. SER ML HET 
». Danield Handbuch. VII, 9 
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“70. ‘Les notaires seront tenus de. garder suignensement 
la minute ou l'original des actes qu ‘ils recevront, ‘ainsi que 
les pièces y annexées. 

71. Ne sont compris dans la disposition précédente; les 
actes que les lois permettent de passer en’brevet, lorsque 
les parties n'auront pas voulu qu'il en fût fait minute. 

Lorsque l'acte sera délivré en ‘brevet, : il en sera fait 
mention, ainsi que du nom dela partie à laquelle: il est 
délivré, à peine de quarante francs d’aménde. 

72. Les actes notariés feront pleine foi en justice entre 
les parties contractantes, leurs heritiers et ayants - cause, 
en ‘conformité de l'article 1319 du code Napoléon. 

73. Is seront ‘exécutoires sans qu'il aient besoin du con- 
cours d'aucun tribunal, d'aucune autorité, d'aucune autre 
formalité, lorsqu'ils: seront intitulés comme les jugemens. 

L'exécution se fera par le ministère des huissiers. 

‚74. L'exécution d'un acte notarié argué de faux, sera 
toutefois suspendue si, en cas ‚de, faux principal , le tribu- 

nal.de district. chargé de l'instruction, estime, qu'il, y: a 
lieu à poursuite. | 

En cas d'inscription de faux. faite incidemment, les tri- 
bunaux pourront, suivant la gravité, des circonstances, sus- 
pendre provisoirement l'exécution. de l'acte. _ 

75... Les actes, notariés, seront légalisés lorsqu'on vou- 
dra s'en servir hors du département. dans Jequel se trouve 
la résidence. du notaire qui aura, reçu l'acte... 

La légalisation ‚sera. faite: par le président, du tribunal 
de première instance, dans le ressort duquel réside le no- 
taire qui a reçu l'acte. , 

La légalisation requise n'est antre chose qu’ une attesta- 
tion mise. au.bas d'un acte notarié, par laquelle le prési- 
dent certifie ‚que l'officier qui a délivré et. signé l'acte est 
revêtu du caractère public qu'il s’attribue; que la signature 
apposée. nu bas de, cet acte ‚est, celle de cet officier, et 
que. foi doit. y, être ajoutée, ..,..' 

 %6.- Le. droit dé délivrer des grosses, expéditions es 
extraits des minutes inscrites sur ‚les registres mentionnés 
article 70;:n “appartieudra qu'au motaire . possesseur de -la 
pa reçue ‘par lui-même, ou pat ses prédécesseurs. : 

: Par grosse d'un acte notarié: on entend l'expédition 
oies d'uné minute: délivrée :aw nom du souverain, 
lequel proclame, comme loi des parties, ee: qui fait l'objet 
de l'acte; et ordonne à toutes: les: autorités, chaeune dans 
son: ressort ide‘; ‘prêter Los Hforio| et assistance pour l'exé- 
cution de l'acte. in 
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Les actes notariés appelés grosses, seront les seuls qui 
pourront être intitulés et terminés de la manière réglée 
article 73, et qui jouiront: de la force exécutoire. | 

On 'entend par expédition d’un acte notarié, la copie 
authentique ‘ét’ littérale délivrée de la minute d'un acte; 
sans ‘qu'elle: soit donnée) au nom du souverain et san 
qu'elle 'eöntienne l’ordre de la faire exécuter. eo 

Les extraits délivrés éontiendront la mention de la:ma- 
ture! ou qualité de lacte d'où ils seront'tirés, sa date, Je 
nom du notaire qui là reçu, celui des parties avec les 

ualités dans lesquelles ‘elles ont agi, et, en outre, ils 
énonceront que le notaire délivrant les extraits est le pos- 
sesseur légal de la minute. ) 

Les grosses, expéditions et ‘extraits ne seront signés 
que par le notaire dépositaire de la minute. 

Les grosses et expéditions contiendront, suivant les cir- 
constances et'si ‘on le requiert, les copies ou extraits des 
pièces annexées aux minutes, 

"En cas de différence existant entre la minute et l’expé- 
dition, la minute seule fera foi. 

78. Lorsqu'un acte aura été passé en brevet, éonformé! 
ment à l’article 71, et que le porteur voudra s’en faire 
délivrer une grosse ou expédition, il le rapportera au no- 
taire qui laura passé, lequel le replacera entre ses minn- 
tes, avec l'observation de la remise qui lui en a été faite, 
et. en, féra note sur son répertoire chronologique, men- 
tionne article 83; ensuite de quoi il délivrera la grosse ou 
éxpédition. 4 

Si le notaire qui a délivré le brevet est décédé, ou 
wexerce plus ses fonctions, le porteur pourra déposer le- 
dit brevet chez tel notaire que bon lui semblera, lequel 
en dressera l'acte de dépôt, qu'il placera entre ses minu- 
tes, auquel le brevet restera annexé. A la suite des gros- 
ses où expéditions qu'il en delivrera, le notaire mettra la 
copie de l'acte de dépôt. | 

29, Chaque: notaire. sera tenu d’avoir un cachet ou sceau 
particulier, avec une légende contenant ses nom et pré- 
noms, sa qualité de notaire et le lieu de sa résidence, et, 
d'après un..modele uniforme, le type du grand-duche. 

es. grosses, expéditions et extraits des actes porteront 
l'empreinte de ce sceau. 

‘80:"H doit être: fait méntion en mhrge de Ha minute de 
l'acte, de la délivrance d’une premiere grosse faite. à cha- 
cune des parties intéressées; il ne peut en être délivré 
d'autre ,- à peine de destitution; sans une ordonnance .spé- 

9* 
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ciäle da président du tribunal de premiere: justance, 1a- 
quelle demeurera annexée au registre. 4 à 

Dans le cas où nne telle ordonnance aurait été signifiée 
au notaire avec certificat da greffier, qu'il n'est survenu 
ni: opposition, ni appel, le notaire délivrera la seconde 
grosse et fera mention à la fin d'icelle, que c'est une se- 
conde grosse, et, qu'elle a été délivrée en vertu de l'or- 
donnance du president du tribunal de . ...,.., dont la 
siguification lui a!été faite le... . , . .; il devra de plus, 
mettre en marge de la. minute de l'acte, une apostille 
sommaire, par laquelle il sera fait mention de la délivrance 
de la seconde grosse, et des motifs de cette délivrance. 

81. Les notaires ne pourront pareillement ,; sans ordon- 
nance du président du tribunal de première instance ‚de 
leur arrondissement, : délivrer expédition, ni donner con- 
naissance. des actes, qu'aux personnes qui y sont intéres- 
sces en nom direct (c'est-à-dire à celles qui y sont dé- 
nommées ou désignées, soit parce qu'elles y ont contracte 
personnellement, soit parce que l'acte contient. quelque 
disposition à leur profit), leurs heritiers ou ayaats-droit, à 
peine des dommages-intérêts, d’une amende de cent francs, 
et d'être, en cas de récidive, suspendus de leurs fonctions 
pendant trois mois. | 

82. En cas qu'il existe des procès devant des tribunaux 
autres que celui de l'arrondissement du notaire, et que 
les plaideurs intéressés dans ces contestations wient ou 
croient avoir besoin d'un acte recu par ce notaire, la de- 
mande pour obtenir une ordonnance de compulsion. sera 
formée conformément aux dispositions de la procédure civile. 

Aux jour et heure indiqués dans l'ordonnance de com- 
pulsoire, le: notaire dépositaire de la minute de l'acte dres- 
sera le procès-verbal et délivrera l'expédition de l'acte 
compulsé, à moins que Je tribunal qui a rendu l'ordon- 
nance n'ait commis à cet effet un de ces membres ou tout 
autre juge, ou un autre notaire. | 

88. Les notaires tiendront un répertoire chronologiqne 
des actes passés pardevant eux, lequel eontiendra Ja date, 
l'indication sommaire de la nature de l'acte, et les moms, 
prénoms, domiciles et professions des parties. | 

Les actes délivrés en brevet ne seront pas exceptes de 
eette inseription sur le répertoire chronologique, où elle 
sera faite à leur date. se 
“Dans le répertoire, la date des actes, ainsi que les 
sommes :qui en font Vobjet, pourront être énoncées en 
chiffres. : 

84. Les répertoires chronologiques seront cotés et pa- 
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raphés par le president du tiibuual' de: première. instance 
de la résidence du uotaire, ou, à son défaut, par un autre 
juge dudit tribunal. DORE vire 


ŒITRE V. 


DE LA SUSPENSION, DESTITUTION ET DU REMPLACEMENT 
| DES NOTAIRES. | 


TITRE, VI 


DE LA GARDE DES MINUTES ET RÉPERTOIRES APRÈS LA 
MORT, DESTITUTION ET REMPLACEMENT D'UN NOTAIRE. 


90. Immédiatement après le décès ou la destitution d'un 
notaire, ses registres, contenant les minutes, ainsi que les 
pièces annexées et les répertoires, seront mis sous les 
scellés par le juge de paix de sa résidence, qui en dou- 
nera sans délai connaissance au tribunal de premiere iu- 
stance dans l'arrondissement duquel le notaire décédé ou 
destitue avait exercé, - | 

91. Le président du tribunal de première instance reu- 
dra une ordonnance qui chargera provisoirement un des 
notaires résidant dans la même commune et daus le même 
canton, de la garde desdites minutes ou répertoires. 

92. En cas de démission, le démissionnaire gardera les 
ininutes et répertoires jusqu'à ce que le nouveau nommé 
ait prêté serment, conformément à l’article ci-dessus. 

En cas de suppression d'une place de notaire, il sera 
désigné par le ministre de la justice, sur le rapport du 
président du tribunal, un notaire à qui les minutes et ré- 
pertoires seront délivrés. Dr 7 

93. La transmission des minutes et répertoires au tri- 
bunal, ou leur délivrance à celui que le présideut du tri- 
bunal aurait nommé pour la garde d’iceux, sera toujours 
accompagnée d'un: état sommaire, lequel sera fait par ke 
juge de paix. | 

94. Pendant le temps que les minutes et répertoires. se 
trouveront en dépôt, les grosses, expéditions et extraits 
qui en seraient demandés, pourront être délivrés par le 
dépositaire, qui fera mgñtion, au bas de la grosse, de 
lexpédition ou de l'extrait, de sa qualité et des motifs 
qui l’autorisent à cette délivrance; il observera en. outre 
ce qui est prescrit aux notaires par les articles 73 et 77. 

95. Les minutes et; répertoires ne seront délivrés au 
nouveau notaire qu'après qu'il aura justifié d’un arrange- 
ment fait entre lui, son prédécesseur ‚ou ‚ses héritiers et 
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ayants-eause, sur les honoraires. pratiques et recouvremens 
arriérés. En, Ä Ä 

Les parties traiteront sur ces objets de gré à gré, et 
si elles ne peuvent s’accorder, l’évaluation en sera fait par 
deux notaires dont les parties eonviendront, ou qui seront 
nommés d'office par le tribunal de l'arrondissement, parmi 
les notaires de la même résidence, ou, à leur défaut, parmi 
ceux de la résidence la plus voisine. 

Cette disposition sera aussi applicable aux démissionnai- 
res qui délivreront leurs registres et répertoires à leurs 
remplaçans. | 


TITRE VIl. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


96. Les actes sont privés de tout caractère d'authenticité : 

1°. S'ils sont reçus, deux mois après la publication du 
présent décret, par un ancien notaire qui n’aura pas reçu 
une commission confirmative, ou qui l'ayant reçue n'aura 
pas prêté le serment prescrit article 15; 

2°. S'ils sont reçus par un notaire hors de son ressort 
(article 5); 

3°, Si le notaire qui les a reçus exerce une fonction in- 
compatible avec celle du notariat (article 6); 

4°. Si, en contravention de l’article 51, les parties con- 
tractantes ou ceux au profit desquels l'acte contiendrait des 
dispositions, sont parens ou alliés du notaire, soit en pre- 
mier ou en second, ou alliés de sa femme dans le degré 
prohibé ; | 

5°. Si une pareille parenté ou alliance existe entre les 
parties et les temoins (article 58); 

6°. Si les deux notaires, ayant concouru au même acte, 
sont parens ou alliés entre eux au degré prohibé (article 57); 

7°. Si les témoins sont des parens ou alliés au degré 
prohibé, cleres ou serviteurs du notaire (article 58); 

8°. Si l'acte n’est pas passe, ou en présence de deux 
notaires, ou pardevant un seul, et dans ce dernier cas, 
en la présence de deux témoins; 

9°. Si l’acte n’est pas revêtu des signatures des parties, 
des témoins et du notaire, ou s'il. n’a pas été fait mention 
de ces signatures à la fin de l’acte (article 63); si l'acte 
passé pardevant deux notaires n’est pas muni de leurs 
signatures (article 56); | 

10°. Si les parties ne sachant ou ne pouvant signer, il 
n’a pas été fait mention dans l'acte de leur déclaration 
‘duunée à cet ékard.:(article 64); 
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11% Si l'acte n’apas été rédigé en minute lorsque sa 
nature l'exigeait (artieles 70 .et 71); QE | 

12°. Si l'acte a été. passé devant uminotaire qui aurait 
reçu la notification de sa suspension. ow de:sa destitution. 

97. Les actes qui se trouvent dans; un des cas spécifiés 
ci-dessus, vaudront comme engagement sous seing-prive, 
lorsqu'ils se trouveront revêtus de la signature des parties, 
conformément à Particle 1318 du code Napoléon. 

98. Les notaires seront tenus des dommiages-interets, à 
raison non-seulement du préjudice qui pourrait résulter pour 
les parties, soit de la nullité absolne de l’acte, soit de In 
perte de son authenticité, lorsque cet acte sera réduit à la 
valeur d’un simple écrit privé, mais aussi des frais ocea- 
sionnes pay la réception de l'acte lui-même. 


TITRE VIIE 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


99. Les anciens notaires qui n’auront pas recu une nou- 
velle commission, seront tenus. à l'expiration du delai de 
deux mois, qui suivra la publication du présent décret, de 
s'abstenir des fonctions de leur état à peine d'une amende 
de cent francs pour chaque contravention, et des domma- 
ges et intérêts des parties; ils pourront même être pour- 
suivis comme faussaires suivant les circonstances... 

100. Les miputes et répertoires des anciens notaires 
qui n'auront pas :ecu une commission confirmative, seront 
remis à un notaire conformément aux dispositions du titre 7, 

Ce notaire sera déterminé par le ministre de la justice, 
sur le rapport du président du tribunal d'arrondissement. 

101. Les provisions. à vie ne seront délivrées aux no- 
taires nommés au premier établissement du notariat que 
lorsque, après trois années d'exercice, il sera reconnu, 
qu'ils méritent d’être maintenus dans leur emploi, 

102. Les notaires nommés qui réunissent présentement 
des fonctions incompatibles, seront tenus, dans l’espace 
de deux mois à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, de faire leur option et d’en déposer lacte au 
tribunal de première instance de leur résidence; sinon ils 
seront considérés comme ayant donné leur démission de 
Yetat de notaire, et dans le cas où ils continueront à 
l'exercer, ils encourront les peines prononcées ci-dessus. 

103. Les anciens juges et notaires qui seront nommés 
aux places de notaire établies par le présent décret, paie- 
rout vingt francs à la caisse de la chambre au lieu des 
sommes déterminées. dans l'urticle 47. Ä 
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104. Jusqu'à la publication d’un tarif des honoraires et 
vacations des notaires, fls continueront à suivre les lois 
et coutumes du lieu de leur résidence. 

105. Toutes dispositions de lois et règlemens contraires 
aux dispositions du présent déeret demeurent abrogées. 


31. DÉCRET concernant les finances du grand- 
duché pour l'année 1811. 


Du 22 juin 1811 (Bull. IT 11 N°. 29 p. 79—S9), 


Arr. 1, Les rentes de capitaux, les taxes et contribu- 
tions dont a ci-devant joui le prince, l'indemnité de l'octroi 
du Rhin, celle qui sera convenue avec la France pour la 
jouissance des postes et messageries, réunies à l'empire 
par la convention du 25 février dernier, font partie des 
revenus de l’état, à compter du 1° janvier de la présente 
année. 

2. Les domaines corporels et incorporels du prince, ses 
forêts, mines, usines métalliques et salines, et droits en 
dépendans, seront dégrevés, à compter de la même épo- 
que, de toutes dettes, pensions et compétences, 

3. Le trésor public est chargé desdites dettes, pensions 
et compétences. É 

4. 11 nous sera présenté, dans le plus court délai, un 
plan de réunion effective au domaine du prince, des biens 
des chapitres et couvens appartenans au grand-duché, Les 
pensions et compétences dont ces biens pourraient étre 
grevés seront à la charge de l’état, ') 


32. DÉCRET portant organisation de l’admi- 
nistration des domaines et du timbre, 
Du 22 juin 1811 (Bull. 11 12 N°. 33 p. 103—145), 


TITRE 1. 
DES ATTRIBUTIONS DE L'ADMINISTRATION. 


Ant, 17, L'administration des domaines et du timbre 
sera chargée: 
1°. De la perception des droits du timbre: 


$) Uebergengen find: art. 5—8 (die Salinen zu Königsborn und 
Saffenborf und das Verbot der Galgeinfubr betr.) und art, 
9—16, die Feftftelung ber bireften und indirekten Auflagen für 
bad Jahr 1811 und die Berwendung Derfelben betr, : 
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2, De la eonservation'des hypotlièques et de la recette 
des droits qui en resultent; 

3°. Du recouvrement des amendes et de toutes les pei- 
ues pécuniaires prononeéées par jugement; + trs 

4°. De la régie des-biens dépendans de successiens ex 
desherence, et de ceux mis, à quelque titre que ce soit, 
sous la main du goûvernementz : 1 ie : À 

5°. De la recette des fruits, revenus, capitaux et prix 
de vente de tous les domaines, eorpôrels ou incorporels; 
appartenans au gouvernement, soit «qu'ils consistent en 
terres, maisons, usines, cens, rentes, ‘ou lautres : droits 
tant fixes que casuels, et:de la poursuite des actions qui 
en dépendent; 

6°. De la recette des prix de vente des coupes de bois, 
des droits de chasse et de pêche, et de tous autres pro- 
duits relatifs aux objets régis par l'administration des 
forêts ; D 

7°. Des recouvremens arriérés des anciennes administra- 
tions et régies des domaines et du timbre, 


TITRE II. 
DE LA COMPOSITION DE L'ADMINISTRATION. 


2. MH sera établi une direction dans chaque département, 

3. Chaque directeur aura sous ses ordres, un inspec- 
teur, un vérificateur et le nombre de reeeveurs que le be- 
soin du service exigera. 

Le directeur du département du Rhin aura sous lui deux 
inspecteurs, dont l'un résidera au chef-lieu. Ä 

4. Le ressort de chaque bureau de recette ne eompren- 
dra que des commues faisant partie d'un même arrondis- 
sement de sous-préfecture, et toutes les communes d’un 
canton seront réunies au même bureau. | 

5. H sera établi auprés de la direction de Dusseldorf 
un atelier pour le timbre de tout le papier nécessaire à 
la debite dans l’étendue du grand-duche. 

6. I y aura dans chaque direction un entrepôt de pa- 
pier timbré destiné à l'approvisionnement des bureaux de 
distribution; les entrepôts seront entretenus par l'atelier 
général. 

7. Il sera attaché à chaque entrepôt un garde-magasin 
sous la surveillance immédiate du directeur. 

8. Le nombre des employés des bureaux et de l'atelier 
du timbre, ainsi que celui des reeeveurs particuliers, se- 
ront déterminés par nous, sur l'avis de notre ministre des 
finances. ‘1 Tr m Pr) ELEND y #4 
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TREE: 
oz ‚DES FONCTIONS DES PREPOSÉS. 


9. Les receveurs; seront assidus à. leurs buregux huit 
heures par jours; les'heures des:iséances seront affichées 
à la porte du bureau. ;',; 

Ils enregistreront toutes leurs resottes au, moment où 
elles seront faites ;:quel qu'en soit l'objet, et soit qu’elles 
proviennent d’un paiement à compte ou d’un paiement final, 
et en verseront le montant aux époques fixées. 

Hs feront les vérifications autorisées en matière de tim- 
bre, et constateront les contraventions par des proces- 
verbaux. 

‘10. Les vérificateurs.sont préposés pour vérifier la re- 
gie des receveurs dans. toutes ses parties, veiller à la 
conservation des droits confiés à l'administration, recher- 
cher les domaines ou droits usurpes, suivre le recouvre- 
ment de toutes les sommes exigibles, et se transporter à 
cet effet dans les bureaux où leur présence sera. jugée 
nécessaire. 

Ils remplaceront les inspecteurs en cas d’empechement 
de service. 

11. Les inspecteurs feront des tournées aux époques 
prescrites, surveilleront la gestion des receveurs, les fe- 
ront compter, dans la forme requise, du produit de leurs 
recettes, contraindront par les voies lévales ceux qui se- 
ront en débet, verseront dans les délais fixés les sommes 
qu'ils aurent reçues, relèveront les droits negliges ou re- 
célés, et défendront, d’après les ordres du directeur, les 
et portées devant les tribunaux. 

Les directeurs, dans chaque département, donneront 
à A les employés les ordres et instructions que linte- 
rêt du service exigera; ils arrêteront les comptes des in- 
specteurs, dirigeront les poursuites contre les préposés en 
débet; se feront remettre par les receveurs les états de 
produits de chaque mois, et empêcheront que les. fonds 
ne restent dans Le caisses au-delà du temps prescrit; fe- 
ront fournir et renouveler au besoin les cautionnemens et 
en eonstateront la solidité. 

Ils instruiront et HeIGmdEonE les instances concernant 
l'administration. 

13. Le directeur de Dusseldorf pourvoira à l’approvi- 
sionnement des. papiers -destinés ‘au ans l'atelier géné- 
ral sera sous sa surveillance. 

14. Le, garde-magasin général recevra des fournisseurs 
les papiers destinés au timbre; il comparera les fouruitures 
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aux échantillons des marchés, et; mettra au rebut celles 
qui n’auront pas les qualités requises; .son certificat d’ad- 
inission, visé par le ‘directeur de Düsseldorf, servira de 
titre aux fournisseurs pour -&tre payés de leurs livraisons. 

Il expédiera, sur l’ordre du directeur de Dusseldorf, les 
envois de papiers timbrés qui seront demandés, et tiendra 
registre de ses recettes et dépenses en papiers blancs et 
timbres, © EE ar PES I. ES Per + 

Les timbres seront déposés à atelier du timbre, dans 
un coffre à trois clefs, dont l’une restera aux mains du 
directeur, l’autre aux mains du garde-magasin, et la troi- 
sième aux mains du ;receveur du:timbre extraordinaire, 
dont le bureau sera établi près l’atelier. | 

Le garde-magasin recevra du directéur, en présence du 
receveur, les timbres, qui, après chaque vacation ,, seront 
reportes au lieu du dépôt par les mêmes préposés. Il sur- 
veillera le trayail des timbreurs et tourne-feuilles; il con- 
trölera la recette du timbre extraordinaire, et tiendra à 
cet effet les mêmes registres que le receveur. 


15. Les gardes-magasins des entrepôts du timbre dans 
chaque direction seront chargés de recevoir, de l'atelier 
reneral, les papiers timbres destinés à l’approvisionnement 
des bureaux du département; d’expedier aux distributeurs 
les envois qui leur seront demandes; de contröler la re- 
cette du timbre extraordinaire, et de travailler aux écritu- 
res dans les bureaux du directeur. 


16. Les papiers que l’on présentera au timbre extraor- 
dinaire seront remis au receveur; il en liquidera et perce- 
vra les droits, et expediera un permis de timbrer portant 
indication du nom de la partie, de l'espèce de papier à 
timbrer, et de la quotité des droits perçus: ce permis sera 
porté au garde-magasin, qui l’enregistrera sur son registre 
de contrôle avec les mêmes mentions, et le timbre couve- 
nable sera apposé. | 

Dans le lieu de la résidence du receveur du timbre ex- 
traordinaire, le visa pour timbre n'aura pas lieu; toutes 
les pièces seront timbrées. | | 

Ce receveur tiendra les mêmes registres que le garde- 
magasin, pour servir de contrôle de la recette et de la 
dépense des papiers. | 

17. Les timbreurs n’apposeront les timbres qu'en pré- 
sence du garde-magasin et sur les papiers qu'il leur re- 
mettra. 

18. Les tourne-fenilles aideront les timbreurs et seront 
chargés de compter les, papiers. 
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"TITRE IV. 
è DES , TRAITEMENS ET REMISES. 
: (Art 19—286.3 = : 


OO ŒITRE V. 
DR L’ADMISSION AUX EMPLOIS ET DKS MÈGLES 
D'AVANCEMENT. .... 
(Art. 27-29.) : 


TITRE VI. | 
DISPOSITIONS DE DISCIPLINE GENÉRALE. 


81. ‘) Les receveurs seront tenus de fournir, pour su- 
rete de leur gestion, un cautionnement en immeubles de 
la valeur du dixième du montant présumé des produits an- 
nuels de leur bureau. 

Ils ne feront aucune recette que le cautionnement n'ait 
êté admis. ?) 


TITRE VIL 


DISPOSITIONS BELATIVES AU MODE D’ADMINISTRATION | 
DES DOMAINES, 


$. 1. 


37. La régie et la recette des domaines seront faites 
par le receveur de la situation des biens. Si les bâtimens 
nécessaires à l'exploitation d’une ferme ou d'un corps de 
domaine sont situés dans le ressort d’un bureau et les 
fonds en dependans dans un autre, la régie et la recette 
appartiendrent au bureau dans l'arrondissement duquel les 
bâtimens sont situés. 


38. La régie des biens provenans de successions échues 
à l’état à titre de déshéreuce, sera confiée exclusivement 
au receveur placé pres le tribunal de première instance 
dans l’arrondissement duquel ces successions seront ouver- 
tes, quelle que soit la situation des biens. 


39. Les rentes foncières seront payées au bureau de la 
situation des immeubles greves; les rentes constituées se- 
ront acquittées à celui du doiicile des débiteurs. 

Lorsque le titre constitutif désignera le lieu où la rente 


1) Art. 30 betr. die Vereidung ber Beamten, 
2) Die Art, 32—36 betr. die Urtaubsbewilligiengen, 
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doit, êtré payée, de -recevenr du bureau dans: larrondisse- 
ment, duquel. sera. situé de :lieu du Br sera , hugé 
du recouvrement ‚des arrärages«. 


40. Le‘prix des adjndieätions de’ compes de bein et ‚oelut 
des ‘ventes: de domaines, seront versés dans la-caïisse du 
receveur établi dans:1a Romane ‘où: re mo et 
les ventes auront été falten. HL ‘ete Ede DE 

At ; ; 6. 2 un ail D fins Pts 

41. Les receveurs. serpnt tenu à de provoquer tab, 
tion des baux, devant CoRESR u département. ou le” SONS- 
préfet, de ‚harzendissemen! 2 ou le ‚maire de Lx commune, de 
a author des ‘biens à Re 

Les baux seront Fenpurelés, | "dans Tes campagnes, un 
an, u dans les villes six mais : ayant ‚leur, €: spiration. „ih 

Ils seront passés ;pour trois, Six. ou: neuf. ‚AUS, : Je. Rx 
sera stipulé payable ‚zn argent. „,. 

Quant aux baux. actysllement, existans , et. ‚dont. le prix 
est fixé 2 nature, les ferıniers seront tenns de,payer, eu 
argent, dapsrs une évaluation de, denrées, faite, sur le prix 
commun. dès mereuriales, u API de celni 
postérieur à l'échéance, des termes. D CRE 

Le même, mode sera SAÏFi, pour les-rentes;et rederances 
payables en nature; :., 990 

43. Les receveursi dressekant: Ile, gahier ‚des ‚uhangen; Le 
sonumettront A: Vexameni! du, directeur. peur: être :æpproumé 
s’il y ai lieu, te :présentèrent au: _. ou au SOUS-PrÉ{ 
fet pour être, défititinemént arrêté. 54:27 ess u ist 


44. Dans le cas seulement où certain objets ne pen. 
raient‘ pas étre afferméseonveriablement, ils''serout régis 
de ia manière la plus avantageuse ‘et ia Pina: ga 

De coul o1 

45. nl ne sera fait aucunes réparations aux maisom, ‚böh 
timens, usines et autres objets régis par l'administration 
des domaines, qu’elles n’aient été préalablement autorisées 
ainst qu'il est presvriti parles articles suivans. 


46. Toute réparation à faire À la éhargé du domaine 
sera constatde par tin rapport d'expérts ae devis, artiche 
par article. ' Lé diréctett du ‘départéitiént ‘envétra' Je rap- 
port au ministre, et il y joindra ses ob#ervatiötis et’son 
avis: il feta connaîire en mörhe: tewps le nom da fernrier 
où du locataire; ‘et’ le prix annuel du ‘bail ou le’revenu de 
ce qui serait en régie; si l’objet n’est ni . ni ché 
ni productif, le directeur s'en. “expliquéta. : 1 le 
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47. Les direeteurs’seferont autoriser par notre ministre 
dés’ finances, pour les réparations que les devis éléveront 
au-dessus de trois cents francs; ils pourront: sde eux- 
mêmes, cellés-de. trois, cents, francs, ‚et, au-dessous. 

»48er bes’ réparations autorisées poor PTE ceut 
cinquarite francs ; pourront être: faites sans adjudication ‚et 
par économie, sous la surveillance des préposés de l’ad- 
ppp to celles qui excèderont cent cinquante francs 

RE RTL être mises en a djudication au rabais, devant le 
préfet du ie émént ou le sütis-préfet ‚de l'artondisse- 
ment, ou Te lire de Ta’ Commune, """ 

ss: Lorsqu' une DR autorisée comme il est dit, ci: 
dessus aura été ie il sera dressé procés-verbal de la 
récéption des ou Abe ‚que IE HE transmettra au 
dretebit avec ‚ses servätions. "ech 


mes 8 Pr OR EN weh 

ER: tue En” cas’ d'ü sarah u qi ve permettrait 
ÿ 3? sahs ee ét’ le 4 tarder né NE aratton 
jusqu'à l’arrivée de l'autorishtiôn, “ Sehe du domatiie 
pöhrront Y faire procéder: töutefois® après ‘ävoir fait côn- 
stater l'urgence par un expert, et seulement pour ce qui 
sé _trouveräit -dâns uns péril éminents) le:proeès-verbal ‚sera 
dressé, en ‘présence dwsmaire du lieu; de: directeur du: dé- 
partement : en" informera: de: suite le ministre, et! le paie- 
ment ne sera effectué que de Jar ‘mañière prend | ait 
l'artigle précédent. ;, iatı99 fo Insın 

'5h Lesofrais de. répétstion. gselbonque faite pen ‚autori- 
sée ventre, les dispositions ei-dessus, resteront à la charge 
de ceux qui lauront permise ou fait faire; il ne sera al- 
loué aucune a Ag ge oetie ‚nature dans les comptes du 
dötname. LUS Roi ke 


air née A 

r! BTE hs "3 ( 7" A : 
52. La receveurs de F Sinlelärdiee ‚seront tenus. de 
ovogner, la miseen, vente des effets, ‚mobiliers dependans 
"drain, et. nou réservés pour un service public. Par 
apr éfet, du département . fixera le jour où les ventes. 
don avoir, lens, 0» ae 
168: ‚Les ventes sexont » faites exeltsirement par ces 
prépesés : en possRnEe ‘du pes: dur: SOUS - préfets … dm 

CL PO Pu] NT CE 

54. Il ne sera alloué pour: ls ventes. sque lindreis: im 
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crieur et des'hoinnres de peine qui pourraient être néces- 
saires; 'ces frais seront déduits sur de produit des: ventes: 

La remise accordée aux receveurs: sur le montanti des 
versemens: faits dans leurs ' caisses, leur tiendra lieu de 
toute indemnité. BETEN DUT ec) 

55. Toute'adjudieation ponr baux ou: réparations de do- 
maines ou pour ventes de mobilier, «sera annoncée ‘un mois 


d'avance, par des’ affiches et publications aux lieux 'aceou- ‘ 


tumes, et'sera faite à la chaleur des enchères: ‘elleine 
pourra avoir’ lieu-devant le maire de la commune, qu’en 
vertu d'une autorisation spéciale du préfet. - ; 
$. 5. : | A 

56. Les directeurs rédigeront le projet des affiches pour 
les ventes de, domaines, et celui des clauses, et conditions 
à insérer dans les. procés-verbaux des premières séances 
d'enchères et d'adjudications définitives ;. ils présenteront 
ces projets au préfet pour, être revêtus de son approbation. 

lls assisteront, aux adjudications, et concourront avec le 
préfet à ce que les. formes. prescrites soient, régulièrement 
observées. , .i! :.,, . RÉ PS OR OR 
L 9 rs : 6:16, | we à cs, À A 

57. Tous depositaires d'archives ‘et Aitres.publics, seront 
tenus, pour faciliter aux: préposés des domaines, les. .opé- 
rations. dont ils Sontichargés relativement. à..la recherche, 
la main-mise:s has conservation et la vente. des biens meu- 
bles et.immeubles -appartenans: au domaine, de leur, com. 
muniquer, Sans déplacer, toutes:les: pièces existant. entre 
leurs mainsy-et de- leur laisser. prendre, sans „frais ,, les 
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extraits et copies qui leurseront nécessaires,., : © 
TITRE VIII. 
DE, LA, COMPTABILITÉ. 


15 :: ! (Art, 352): ul! ma | { rt, Er (et 
tp TITRE EX is: eye ., 
| DU, CONTENTIEUX. "0 0 9 dois 


‚ud zur Colt: 

63. En cas de retard de paiement: dela! part: des: debi- 
teurs de droits :dépendans:-des domaines ; »corporels ou in- 
corporels, appartenans au gouvernement, les directeurs de 
l'administration décerheront des ‘contraintes, : qui seront vi- 
sées par: le président:du tribunal de premiere instance de 
la situation des bjens, sur la représentation, d'un extrait 
du titre obligatoire du débiteuri- ai 25 ui: ol, à his; 


nr de 
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bes coritraintes: relatives. aux autres perceptions seront 
décernées parle receveur, visées et déclarées executoires 
pat le:jage de paix. du canton. où le burean est établi. 
64: L'exécution des contraintes ne pourra être interrom- 
pue que par une opposition formée par le. redevable et 
motivée, avec assignation à jour fixe devant le tribunal de 
première instances dans ce cas l’opposant sera tenu d’élire 
domicile dans la commune où siege le tribanal. 

‘63. L'introduction ‘et l'instruction des instances auront 
lieu devant les tribunaux de première instance. L'instruc- 
tion se fera par simples mémoires respectivement commu- 
niques. 

‚Les tribunaux accorderont, soit aux parties, soit aux 
prépnsée de l’adiministration qui suivront les instances, le 
élai qu'ils leur démagderont pour produire leurs défenses : 
il he pourra néanmoins étre de plus d'un moïs. ' 
“ Les jugemens seront rerdus dans les trois mois au plus 
tard à compter de linitrodücfion des instances, sur le rap- 
port d'un juge et.sur les conclusions du procureur grand- 
ducal; ils seront sans appel, sauf les cas prévus ci-après, 
et ne pourront être attaqués que par voie de cassation. 

66. Les contestations sur la liquidation des fermages et 
Pétécation des baux des: domaines, l'admission des quit. 
tänces ?de’‘palemens 'hon ‘autorisés ou de pièces irrégulié- 
res, de deniandes en compensation et indemnité, ainsi que 
sür'le-rétouvrentent des rentes et autres revenus de même 
nature, lorsque le droit n'est pas contesté au fond, sont 
du ressort des’ conseils de préfecture, auxquels les tribu- 
naux: devront renvoyer les parties à se pourvoir. 

67. Les questions relatives aux baux et qui doivent se 
juger d’après les dispositions du code Napoléon ou d’au- 
tres lois qui règlent les‘obligations des preneurs, sont du 
ressort des tribunaux qui peuvent statuer sur les fins de 
non-recevoir, moyens de nullite on de forme, et sur le 
mérite de l'opposition ou des exceptions au fond. 

68. Les affaires contentieuses dans lesquelles le domaine 
est intéressé relativement .à une question de propriété, 
seront suivies, au nom du préfet du département de la 
situation des biens, par le procureur grand-ducal établi 
près le tribunal qui devra en connaître. 

Les préposés des domaines fourniront au préfet les ren- 
seignemens nécessaires. % | A 

69. Les instances, dans les cas désignés par les deux 
articles qui précèdent, seront, lorsque l'objet de contesta- 
tion excèdera mille francs, soumises aux deux degrés de 
jurisdiction de première instanee et d'appel 
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33. DÉCRET portant organisation de l’admi- 
nistration forestière. 
Du 22 juin 1811 (Bull. II 13 N°. 36 p. 151—221). 


TITRE 1. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Arr. 1%, La conservation des bois et forêts situés dans 
le grand-duche de Berg, et tout c& qui concerne la chasse 
ou 1a pêche, serä soumis à une administration spéciale, 
qui portera le nom de conservation générale des éaux et 
forêts, et qui dépendra du ministère des finances. | 

2. Les agens de ladite eonservätion seront chargés de 
tous les détails relatifs à l'administration ét à l’amenage- 
inent, tant dés forêts grand-ducalés que des forêts com- 
munalés, de celles indivises entre le souverain et les com- 
munes ou les particuliers, ét en général de celles de tous 
les etablissemens publics. ze. | 

3. Les actions en mätiere forestière seront portées par- 
devant les tribunaux ordinaires. one | 

4. La recette des divers produits provenans des forêts 
domaniales, sera faite par les reteveurs des domaines; le 
tout conformément aux dispositions contenues dans le pré- 
sent décret. | . | 

| TITRE IL: | 
DES DIFFERENS EMPLOIS DANS L'ADMINISTRATION, ET 
DE LEURS OBLIGATIONS RESPECTIVES, 


5. Il y aura un consérvateur des eaux et forêts à la 
résidence de Dusseldorf. | Br 

IL proposera à notre ministre des financés les rapports 
sur les objets qui doivent être réglés par des décrets ou 
des decisions ministériellés, et en recevra les ordres: 

Il correspondra avec les inspecteurs particuliers, 

Avec les directeurs des domaines, 

Avec les préfets et sous-préfets, _ en 
_ Enfin avec le procureur général de la cout d’appel,, et 
les procureurs grands-ducaux. 

6. Le conservateur fera chäque année une tournée gé- 
nérale pour s’assurer de la régularité du service: il obser- 
vera particulièrement, dans cette tournée; si les opérations 
forestières se font d'après les principes établis, et si les 
propositions dès coupes faites par les inspecteurs sont 
conformes aux aménagemens; il portera aussi son atten- 
tion sur le récolement des coupes usées. - 

v. Daniels Handbué. VII. 10 
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7. Le conservateur est charge de proposer chaque an- 
vée à notre ministre les coupes à asseoir dans les forêts 
soumises à la conservation générale. 

li distribuera, en vertu des lois et règlemens, les ordres 
et instructions nécessaires pour faciliter et assurer leur 
exécution, ainsi que pour donner à l'administration une 
marche uniforme et régulière. 

8. Il pourra même suspendre provisoirement de leurs 
fonctions les gardes dont la conduite aura nécessité cette 
mesure de rigueur, et proposera ou nommera aux places 
vacantes, en se conformant, pour le choix des candidats, 
à ce qui sera prescrit par le titre 4 du présent décret. 

9. Le conservateur aura près de lui un sous-inspecteur, 
secrétaire général de la conservation, qui sera chargé de 
l'expédition des ordres, instructions et circulaires du con- 
servateur, et du dépôt des papiers. 

10. 11 y aura, sous le conservateur des eaux et forêts, 
trois inspecteurs et un inspecteur principal. 

Ils correspondront avec le conservateur, avec Îles sous- 
inspecteurs et gardes généraux qui leur seront subordonnés ; 
LL. le directeur des domaines de leur département; 

Avec le préfet ou sous-préfet dans l'arrondissement du- 
quel leur inspection sera située, et avec les maires; 

Enfin avec le procureur général de la cour d'appel, et 
les procureurs grand-ducaux. 

11. Les inspecteurs proposeront, chaque année, au con- 
_ servateur le projet des coupes à asseoir dans les bois et 
forêts de leur inspection: ils assisteront aux ventes et ne 
négligeront rien de ce qui pourra contribuer à leur succès; 
ils veilleront en particulier au récolement des coupes usées. 
Ils visiteront eux-mêmes, au moins deux fois par an, les 
forêts soumises à leur surveillance, et accompagneront le 
conservateur en tournée dans l’étendue de leur inspection. 

12. Il sera établi, dans chaque inspection, des sous-in- 
ri Leur nombre est fixé à huit pour tous le grand- 

uche. 

Les sous-inspecteurs correspondront avec l'inspecteur 
dont ils recevront les ordres; ils remplaceront ce dernier 
dans les ventes et les récolemens, lorsqu'ils y seront au- 
torisés par lui. 

Ils devront faire au moins quatre tournées par an dans 
leurs arrondissemens particuliers. Leurs fonctions et leurs 
devoirs seront au surplus les mêmes que ceux des in- 
specteurs. 

13. Sous la dépendance des inspecteurs des forêts. il 
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sera établi des gardes généraux ou gardes-niarteaux. Leur 
nombre total est fixé à trente-trois. k 

Les gardes généraux seront spécialement chargés de 
transmettre aux gardes particuliers et de leur expliquer 
les ordres, instructions et règlemens forestiers, en ce qui 
les concerne; ils visitéront assidüment les forêts de leur 
eantonnement, veilleront à leur conservation et Au main- 
tien des limites dans leur intégrité. 

Ils s’assureront de la conduite des satdes qui leur se- 
ront subordonnes: ils feront au-moins une tournee généralé 
par mois; ils assisteront aux opérations des inspecteurs 
et sous-inspecteurs, et ils les accompagneront Wans leurs 
tournées. . | 

14. Il sera établi des gardes particuliers, dont le nom- 
bre est fixé à deux cent soixante-dix-sept. ai 

Les gardes particuliers veilleront, de jour et de nuit, 
à la conservation des triages qui leur seront confiés, et 
dresseront jour par jour des procès-verbaux des délits qu'ils 
auront constatés; ils auront l'oeil sur les vagabonds et gens 
suspects qu'ils rencontreront dans les forêts, et en pré- 
viendront la gendarmerie. 

Sur ce nombre de deux cent soixante-dix-sept, des gar- 
des à cheval seront établis là où leur institution pourra 
être nécessaire, | 

15. Lorsque trois à cinq gardes particuliers seront vol- 
sins les uns des autres, ils formeront une brigade. 

Le forestier le plus intelligent et qui méritera le plus 
de confiance en, sera le chef. Il surveillera la conduite 
des autres, et leur communiquera les ordres et instruc- 
tions qu'il recevra par l'intermédiaire du garde general. 
Les brigades se réuniront en cas de besoin pour s'opposer 
aux entreprises des délinquans. De 

16. Les agens forestiers de toute classe, sans en ex- 
cepter les grandes particuliers, seront tenus d’avoir cha- 
eun un registre-journal, qui sera cute et paraphé parileur 
chef immédiat, et sur léquel ils tiendront note de toutes 
leurs opérations. | ei 

17. Pour assurer l'exécution de cette mesure et faciliter 
aux inspecteurs un contröle regulier sur les agens qui leur 
sont subordonnes, chaque inspecteur aura un secretaire 
payé par l’adninistration. 

18. Tous les fonetionnaires et agens de la conservation 
des forêts seront responsables de leurs negligences ou 
contraventions dans lexercice dé letr emploi, ainsi que 
de leurs malversations personnelles, et de celles de leurs 

10* 
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subordonnés, lorsque ces dernières, étant parrennes à leur 
connaissance, n'auront pas été constatées par eux. 

19. Par: suite de cette responsabilité, les gardes fores- 
tiers seront tenus au remboursement des amendes encou- 
rues par, les, délinquans, lorsqu'ils. n'auront pas constaté 
les. délits, et seulement au remboursement des frais de 
poursuite auxquels auront donné lieu des procès-verbaux 
dressés par eux, et déclarés nuls par defaut de forme. 

Le conservateur pourra faire traduire devant les tribu- 
naux compétens les agens coupables de malversation. 


TITRE III. 


DE LA NOMINATION AUX EMPLOIS, DE L’INCOMPATIBILITE 
ET DE LA RÉVOCATION. 
(Art. 20—832) 


TITRE IV. 


DES TRAITEMENS. 
(Art. 83—86.) 


TITRE V. 


DES UNIFORMES, 
(Art. 87—39,) 


TITRE VI. 


DIVISION TERRITORIALE DU SERVICE DE LA 
CONSERYATION. 


40, Les quatre inspections créées par l’article 10 a 
present decret porteront le nom de leur chef-lieu à et les 
inspecteurs seront tenus d'y résider. 

Ges: chefs-lieux sont, 1° Dusseldorf, 2° Siegen, 3° Dil- 
lenbourg , 4° Dortmund. 

41. L’inspection de Dusseldorf embrasse tout le ‚depar- 
tement du Rhin; elle est partagée en quatre sous-inspec- 
tions, savoir: Dusseldorf, Dinslacken, Elberfeld et Bensberg. 

42, L'inspection de Siegen embrasse une partie du de- 
partement de la Sieg; elle est partagee en deux sous-in- 
spections, savoir: Siegen et Windeck. 

43. L'inspection de Dillenbourg comprend une partie du 
département de la Sieg; elle est partagée en trois sous; 
inspections, savoir : Dillenbourg, Herborn et. Hadamar. 

44, L'inspection de Dortmund embrasse le département 
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désla IRutre en totaltd, "elle, est’ divisée "ei" Bis 'houklin- 


spections,'savoirt Dortmund, Hagen: ét Hain." °° © 
9 rm Pre re ag fera les fonctions de Böus-inspec- 
teur ‘dans l'arfondisséement ‘dé söris-ilispectih qui 'Hura sa 
residende pour’chef-lieu mu 9 men QU de 5 
Par: ce moyen et quoique les 'sous‘inspections ‘soiént au 
nombre dé douze, ‘il ny aura ‘éñ” tôût güe”heif’sons-in- 
speeteurs, y compris’ celui employé près "du "Couservateur 
comme secrétaire general 2717-7175 a a fa 
1 46: ‘Les cantonemens des gardes ’genträlik ‘séront au 
nombre de trenteitrois. TLés'triages des par es particuliers 
seront au nombre de deux ‘emit: soixante-dixisept." ‘Is *se 
ront composés” indistinctément des differentes forêts sot- 
misés 'A l’action de l'administration générale ; ainsi le même 
i des’ Lois inft- 
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arde pouria surveiller des bois domariiaux, dét 
vis ; ‘et dés bois communaux on’ d'établissemens publies, 
lorsqu'ils 8e trouveront entremélés ou voisins les'tus dé 
wäre a, ZEN Ze ana bush ale In 
“ 47. Le conservateur redigera Sans délais °°" #1 
1°. Un projet de formation dés cantonnéniéiis'quiSefônt 
âésignés aux trente-trois gardes’ généraux s 
2b 2, Un: projet déformation des triages dés gardes-forete. 
Pour les triages, il prendra en considération les localités 


ét les priheipes sutvans: °° 
‘lo Qu'un garde à pied peut surveiller six à huit cents 
liectares dans’ les’ forêts en massif; et deux cent pare 
hectares dans les bois épars, mais à peu ‘dé distancé‘les 
MAS QU MES; 0007 DUR PRIE FANS LL CUS CE 
20, Qu'un garde à cheval peut survetller de douze’ à 
quinze ‘cents hectares. "7 7 7 
‘Le conservateur soumettra ce projet A" notre ministre, 
qui statuera ‘définitivement ‘ur la distribatfôn" en deux: cent 


soixante-dix-Sépt triages de tout le-sol'forestier.” / 
à 421" ; iur, Atos 44 1 


ZITBE NL ee à 
‚DES DÉLITS ET DE LEUR POUBSUIDE, : |. 

48, Tont individu qüi contreviendra aux lois et règle- 
mens forestiers, qui s’appropriera quelque produit des fo- 
rêts, soit bois mort hakt ; glandée, fenes, féuilles sèches 
ou herbiges, sans’y avoir droit d'usage ou autre dûment 
recounu, sera poursuivi comme délinquant. PES 
49. 'Les’ ägens et gardes forestiers dfesseroht, sur pa- 
pier timibré ‘ou visé pour timbre, des procès-verbaux de 
tous les délits ‘et contraventions qu'ils découvrirobt dans 
leürs tournées 'et visites. | EE PAM ORE 
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50.. Ils suivront les traces des délits, ‚et pourront faire 
des visites domiciliaires en se faisant accompagner d'un 
officier municipal ou ,de police de la commune, dans laquelle 
elles, auront licu,.qui sera tenu de signer le procès-verbal, 

51. Ils saisiront et mettront en séquestre, entre les 
mains, du juge de paix ou du maire ou adjoint, les iustru- 
mens dont se seront; servis les délinquans, tels que cog- 
nées, haches, scies, serpes, ainsi que les ohjets d délit 
qui auront déjà ete transportés par eux. | ch 

52. Le procès.verbal. indiquera les noms, , prénoms et 
demeure du delinquant; la nature du délit, le temps .au- 
quel il aura èté, commis, l'heure à laquelle il est constaté, 
le dommage qui en résulte, ‚et la valeur des objets enlevés. 

53. Les procès-verbaux des gardes devront ètre affirmés 
dans les vingt-quatre heures devant le juge de paix de la 
situation _des bois ou un de ses assesseurs; au devant le 
maire ou adjoint de la commune dans l'arrondissement de 
laquelle le délit aura été commis, si cette commune n'est 
la résidence ni d’un juge de paix ni d’un assesseur ou si 
l'un ou l'autre sont absens. | Kr 

54. Les procès-verbaux des agens autres que les gar- 
des particuliers, ne seront pas soumis à la formalite- de 
l'affirmation, . | 110 

55. Les gardes seront tenus de remettre dans la hui- 
taine leurs procès-verbaux, dûment affirmés,, au garde gé- 
néral, qui les transmettra à l'inspecteur ou sous-inspecteur. 

56. poursuite judiciaire des délits pourra, être faite 
au nom et par tout agent de la conservation generale, jus- 
qu'au grade de sous-inspecteur inclusivement. .. „> .: 

57. Les actions en réparations de délits seront intentées 
dans les trois mois de la date du procès-verbal, à defaut 
de quoi:elles seront, éteintes ‚et prescrites. Le, délai sera 
d'un an si les délinquans n’ont pas été connus, ,,,,, 

58. Les citations seront faites par le ministère d'un 
huissier au moins huit-jours avant l'audience, et elles con- 
tiendront l'énoncé entier du procès-verbal. 

59. L’instruetion sera faite à l'audience, à laquelle l’in- 
specteur ou le sous-inspecteur, assistera et donnera ses 
conclusions au nom du conservateur. En cas d’empêche- 
ment, l'inspecteur ou le sous-iuspecteur deleguera, par. 
«ps autorisation, spéciale, un garde général paur le rem- 

acer. | | | 7 
® 60. Faute par les assignes de comparaitre au jour indi- 
que, il sera statué par defaut, sans autre délai ni formalite, 

61. Les procès-verbaux des gardes feront preuve suff- 
sante dans tous les cas où la condamnation n’exuedera pas 
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la somme de cent franes, s’il n'y a point iuscription de 
faux, ou s'il n’est pas proposé de cause valable de ré- 
cusation. 

62. Si le délit est de nature à comporter une plus forte 
condamnation, le procès-verbal devra être soutenu d’un 
autre témoignage. RE | 

63. Notre ministre des finances s’occupera le plus tôt 
possible de la rédaction d’un projet de code général fores- 
tier pour le grand-duché. Le conservateur lui fournira à 
cet égard tous les renseignemens nécessaires. | 

64. Jusqu'à ce que ce code forestier puisse être publié, 
les tribunaux prononceront les amendes et restitutions d’a- 
près la valeur des bois et du dommage, ou d'après les 
principes suivis jusqu’à present dans les états et proyinces 
qui composent le grand-duché. rs | 

65. Néanmoins aucune amende prononcée pour délits 
forestiers ne pourra être moindre que la valeur de trois 
journées de travail. Si la restitution ou le dommage excède 
cette valeur, l'amende sera au moins égale à la restitution 
ou au dommage. :) | | | 

66. Les frais de citation et de greffe seront avancés 
par l’administration des domaines, sur des états arrêtés 
par l'inspecteur des forêts, vérifiés par le procureur grand- 
ducal, et rendus exécutoires par les directeurs: des domaines. 

Les différentes autorités qui concourront à la fixation 
de ces frais s’entendront pour y mettre le plus d'économie 
possible. ‘ ur IE ea Ge 

67. Les délinquans condamnés seront tenüs au rembour- 
sement du timbre du procèsverbal et de tous les frais de 
poursuite: ils y seront contraints par corps, : ainsi qu'au 
paiément ‚des amendés et restitutions. Are 

63, Lorsque plusieurs individus seront complices du mème 
délit, ils seront condamnés solidairement. Aer tr 

69. Le recouvrement des frais, amendes-& festitittons, 
se fera par les receveurs des domaines, auxquels extrait 
des jugemens rendus. sera remis, a cet effet, à la diligence 
des procureurs grand-ducaux.. | NE 

70. Les individus prévenus de délits forestiers, qui vou- 
dront éviter les frais; de poursuite seront'admis à payer, 
sans jugement préalable, le montant de l'amende et deola 
restitution qu'ils auront encourues suivant la nature du délit. 

71. À cet effet ils feront leurs soumissions par écrit 

‘ ET Î 


1) Bergl. gegenwärtig das Gefeg vom 7. Suni 1821 (Gefegf. ©: 89), 
die Deklaration veffetben vom 6. März 1827. ((efegf, ©&..27) und 
die A, 8. D. vom 4. Mai 1839 (Gefegf. ©. 173), | 
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devant un agent local de la consérvation, qui ne pourra 
être moins qu'un garde general, | 

Celui-ci en tiendra registre et en donnera communica- 
tion, sans délai, au directeur des domaïnes, en y joignant 
ses conclusions sur les sommes à payer. ‘ 

72. Les paiemens effectués par suite de ces soumissions, 
ne seront considérés que comme provisoires, jusqu’à la ré- 
vision et l'approbation definitive du conservateur. 

73. Si dans la quinzaine de la date de leur soumission, 
les individus prévenus de délits forestiers w’ont pas ac- 
quitté entre les mains du receveur le montant de l'amende 
et de la restitution provisoire porté aux conclusions, ainsi 
que les frais de bre du procès-verbal; l’action sera in- 
entéé contre eux devant les tribunaux. Il pourra en outre 
être conclu à un quart en sus de l'amende, en raison de 
l'abus qu'ils auront fait de la faculté de soumissiouner. 

74. L’inspecteur, ou le. sous-inspecteur pourra, au nom 
du conservateur, interjeter appel des jugemens des tribu- 
naux de première instance dans le délai prescrit. II en 
rendra compte sur-le-champ au conservateur, en lui faisant 
connaitre ses motifs; il sera sursis à toute poursuite ulte- 
ricure jusqu’à ce que ce dernier ait décidé s’il y a lieu de 
suiyré l'appel, ou s'il doit être abandonné par yoie de de- 
sistement.;  ; 


25. Les agens forestiers locaux pourront aussi se pour- 
voir en cassation des jugemens prononcés par la cour d’ap- 
pel. ‚U,en sera rendu compte immédiatement au conserva- 
teur, qui suivra Jes instances en cassation ou s’en désistera 
selon qua le jugera couvenable.. té 

76. Les inspecteurs et sous-inspecteurs tiendront chacun 
un,registre exact des procès-verbaux dressés dans leurs 
arrondissemens, des instances auxquelles ils auront. donné 
lieug,et des jugemens intervenus, | | 


‘ 4 


Hua 10) : 
CT TE TITRE VIII. pre 
.... DES YENTES DE COUPES ET DES RECOLEMENS, ‘ 


«%7., Les :agens forestiers locaux proposeront, ‚dans les 
mois de juillet, d'août ou de septembre au plus tard, les 
coupes à faire chaque année d’après les aménagemens éta- 
blis, ou d’après la possibilité actuelle des forêts, pour. cel- 
les qui ne seront pas encore aménagées. 

78. Les inspecteurs, après avoir dressé le projet géné- 
ral des coupes à asseoir dans leurs arrondissemens, Île 
transmettront au conservateur, qui prendra les ordres du 
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suite délivrera les mandemens, ET 
79: Les agensforestiers locaux, ‘après avoir reçu les 
mandemens ; ‘feront-mesurer tes re a par les arpenteurs 
et protèderont eux-inêmes au mhrtelage. 540 “ it 
"80. ‘A cet effet chaque inspecteur, sous-inspetteur ou 
gardé général ;'seta dépésitaire d'an:marteau portant lem- 
preinte êi-contre. hrs £ hab ioftngilaas ‘4 Shan 419 4 
»‚Lesmarteau sera renferme;'avant ‘et après les martela- 
ges, dans; un étui: à trois. clefs, ‘dont une pour. le 'garde 
generalvourgarde-marteau. : na in or 
ll servira à marquer les arbres de limite des conpes ar- 
peutées ;:ceux'à réserver dans l'intérieur de :ces coupes, 
et:les arbres: à exploiter en jardinant. : 
3814; Une: ‘empreinte en :cire de ce marteau sera consig: 
née, parles agens qui. en.serent dépositaires, au pe 
du tribunal eivil.de 1a situation ‚des bois, FE 
82... 1L;s8era dressé ‘pour chaque eoupe un procès-verbal 
de. martelage, constatant, le nombre, la quantité et l’es- 
sence,des|arbres à réserver ou à exploiter, ; afin d'y avoir 
recours en ças de contravention de la part des adjudica- 
taires. Ein nf ' ou} ji +7 » : 
88. Les bois Seront vendus sur pied ef par coupes, à 
l'are et à P’hectare, s'ils ont été arpentés. Les ventes se; 
ront faites au plus offrant et dernier enchérisseur, à 1 
diligence de l'inspecteur ou du sous-inpecteur, ct eu Bré 
sence des préposés ‚de l’administration des domaines thar- 
ges de la recette, nee el 
84. H ne sera plus fait dorénevant aucune délivrance de 
bois, si ce n’est aux usagers dont les titres auront été 
resonnug,,.gn ‚bien dans les cas prévus par Tartitlé 88, ci- 
ii 5. Les frais d'affiches, "de publications, cr de- 
enses legales relatives à Ja vente, seront répartis entre 
les adjudicataires au mare le franc. | A 


ı . 3 
. a 4 


‚Dans ces depenses selon ompris l'impression da cahier 


des charges et dés procès-verbaux, les déboursés du ‘pa- 
pier timbré, ainsi. que les frais d’arpentage et de réar- 
pent Pi rare | (At WEIEZEL DS ZZ Zur herz } . 4 
KG. like conditions fénéralés de la vénte et de l’explot- 
tation seront réglées par un cahier des charges, rédigé 
par le conservateur ‘et approuvé ‘par notre ministre des 
finances. PR D RL | 
87. ‘Les nettoiemens periodiques de jeunes futaies jus- 
qu'à l’âgé où un martelage y devient praticable, se ‘feront 
par économie, et le bois sera vendu par adjudication pu- 


blique y le fa&onn dont les frais seront mis à la 
charge des adjudicataires. : 


88: S'il arrivait que, dans quelques localités du grand- 
duché, les ventes par coupe n'obtinssent pas de succès 
faute de marchands, les bois y seront exploités par éco- 
nomie et vendus en détail après leur façonnage, ou deli- 
vrés aux consommateurs suivant une taxe qui sera réglée. 

89. Ce mode de réalisation des produits des forêts ne 
pourra cependant être considéré que-comme une exeeption 
au principe, généralement .adopté, de la vente par adjudi- 
cation, et il ne pourra avoir lieu dans aucun'cas, sans 
une “autorisation spéciale de notre ministre. 

90. Les bois de délits et chablis, les produits de la glan- 
dée et autres menus marchés, seront de même mis en ad- 
judication publique, toutes les fois que les eirconstances 
prévues par l’article SS ne mettront point obstacle. 

91. Tous les agens de la conservation des forêts, y com- 
pris les gardes particuliers, auront chacun un marteau pour 
marquer les chablis, bois de délits et les arbres de lisière 
des coupes. L’empreinte de ce marteau sera déposée au 
greffe du tribunal civil de la situation des bois, 

92. Après l'expiration du délai fixé par le cahier des 
charges ou par les conditions des véntes particulières pour 
la vidange des, coupes, les Ilpeötäre" Frot réarpenter 
les coupes exploitées, et procèderont de suite au récole- 
ment de ces coupes usées, afin de s'assurer si l’adjudica- 
taire à satisfait aux obligations qui lui etaient imposées.’ 

„Les adjudicataires seront prévenus à l'avance du jour où 
devra se faire le récolement, afin qu'ils puissent y assis- 
ter s'ils le jugent convenable. 2 

93. Il sera dressé pour chaque coupe un procès-verbal 

qu constatera son. état lors: du récolement, ‚et l'identité 
es arbres résérvés. ou abattus avec ceux portés au procès- 
verbal du martelage. la un. 

94. Les adjudicataires qui seront trouvés en contrayen- 
tion .lors du reeolement seront assignés le plus tôt possi- 
ble devant le tribunal compétent, cs 

95. Les agens forestiers visiteront fréquemment les cou- 
pes eu exploitation, et lorsqu'ils y roman anerent des frau- 
des ou délits, ils les constateront de suite sans attendre 
le  récolement, et feront assigner les prévenus sur les 
procès-verbaux qu'ils en auront dressés. 

96. Aucune coupe extraordinaire ne pourra être faite 
dans les forêts domaniales du grand-duché de Berg, qu'en 
vertu d’un décret spécial rendu par nous. 
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TITRE IX:  rattoit 
DU REPEUPLEMENT ET DES AMÉLIORATIONS.  " 
97. Le repeuplement. des parties vaines et vagues. de . 
nos forêts et. l'établissement des chemins de ‚vidange pour 
douner plus de valeur aux produits, seront effectués suc- 
cessivement partout où -ils seront reconnus nécessaires ou 
ayantageux. a 
98. Les inspecteurs proposeront à cet effét au conser- 
vateur, dans le mois d'août de chaque ânnée, les chemins 
de vidange à établir et les semis et plantations nécessaires 
pour repeupler les clairières dans les coupes nouvellement 
exploitées, et pour rendre productives les parties. actuel, 
lement vaines et vagues du sol forestier, RE 
99, Le conservateur, examinera et réunira ‚les projets 
des inspecteurs pour en composer un projet général. de 
toutes les eultures et améliorations, qui indiquera en. même 
temps les dépenses nécessaires à leur exécution, , ,. | 
Ce travail sera soumis à notre ministre, qui statuera 
définitivement. : . ia; ke AT RE CL EL 
100. Les améliorations autorisées chaque, année par no- 
tre ministre seront exécutées par entreprise ‚sur ‚adjudica- 
tion au rabais, ou. simplement par soumission ou par éco- 
nomie Jorsque ‚les objets seront de peu de conséquence, et 
que ce dernier mode aura été reconnu pour être le plus 
avantageux. | PT 
101. Des places vaines et vagues. pourront être conce- 
dées en jouissance pour un certain nombre, d’annees,; à 
charge de les remettre ensuite en nature de bois.., ..,‘,. - 
: 102., L’arpentage, le bornage, la taxation et l’amenage- 
ment des forêts dans jcaacellss ces. opérations .n’ont. pas 
encore eu lieu, se feront successivement d'année en an. 
née; -on commencera par les forêts où ces opérations ;se- 
ront le plus urgentes .et offriront Je plus: d'avantages. ,. .: 
103. Le conservateur proposera chaque année :à notre - 
ministre les travaux de cette, nature .à, exécuter, et pré- 
sentera en même temps un. état. des dépenses qu'ils de- 
yront occasioner. FRITES Lui: 6 
.104., Les dépenses nécessaires. pour le repeuplement, 
J'amélioration, l’arpentage et l'aménagement, seront. por- 
tées, ainsi que tous les autres frais d'administration, dans 
un budget général qui sera soumis chaque année à notre 
approbation. .. +” 
105. Les gardes généraux et particuliers étant spéciale- 
ment à portée, par la visite et Ja connaissance journalière 
des lieux, de contribuer souvent à des améliorations par- 
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tielles d'une grande utilité sans beaucoup de frais, il sera 
distribué ‚aunuellemeut à ceux qui auront denne des preu- 
ves d'un zèle particulier sous ce rapport, des gratifica- 
tions péeunidires, qui-seront prises sur le fonds affecté à 
cette destination par Vartiele' 35 du présent décret. 


CET SO PIPRE X. ‘ 


DE, L'ADMINISTRATION DES BOIS INDIVIS ENTRE LE 
vi. GOUVERNEMENT ET DES COMMUNES OU AUTRES 
Bu PROPBLÉFMRES. Ä 


#06. Les : bois ‘imdivis entre nous ‘et des communes ou 
des particuliers, connus sous lé nom de Gemärken ou sous 
toute autre dénomination, les 'teıres vaines et vagues et 
défrichemens en dépendans, seront conservés’ et adminis- 
trés d'après les mêmes principés et par les mèmes agens 
que nos forêts grand:ducales. | * 

Les coupes annuelles, leur arpentage, martelage ‘et ré- 
tolement, auront lieu comme dans lesdites forêts. 

107. Les coupes seront vendues par adjudication publi- 
we; et le prix en provenant perçu par les receveurs des 
vmaînes , desquels les copropriétaires recevront la partie 
du ‘prix principal qui leur revient proportionnéllement à 
Téur propriété, suivant l'état de distribation ‘qui en sera 
dressé par le conservateur et approuvé par Je'ministre des 
finances. | or 
108. Les portions de coupes revenant aux communes ou 
particuliers coproprietaires pourront aussi leur être déli- 
vrées en nature, lorsque cette mesure sera nécessitée par 
les circonstances loeales, et sollicitée par les coproprietai- 
res; néanmoins la délivrance n'aura lieu qu'après avoir été 
äutorisée par le ministre. | +” | 
109. Les copropriétaires des forêts indivises eontribue- 
ront aux frais de garde proportionnellement à l'étendue 
respective de leur proprièté. nern 
“#10: Les frais de garde et de coutributions, eenx d’ex- 
Ploitation et‘les dépenses nécessaires pour le repeuplement 
et les améliorations, seront toujours prélevés ‘sur le’ prix 
dés ‘ventes ‘en cas d’adjudication, Dans le cas de deli- 
vränce ‘en nature, ces frais seront acquittés par une vente 
“id hoc), qui sera faite d’une portion de coupé jusqu'à due 
concurrence. x Aa Bet 

111. Les communes et particuliers coproprictäires, qui se 
irren de leur chef des opérations dans les bois et 
forets indivis, seront poursuivis, comme les ‘autres delin- 
quans, devant les tribunaux. or: Ad. de 
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112: Les amendes ‚pour délits. commis. dans les; mêmes 
bois seront prononcées au. profit. de nôtre trésor et.versées 
dans les caisses des domaines; les restitutions seront per- 
tagées entre les. copropriétaires en raison de leur copros 

rièté, DE 
: Si Pun ou plusieurs de -ceux-ci. étaient . eux-mêmes les 
auteurs du délit, la masse des restitutions serait alors: par 
tagée entre les autres copropriétaires nom complices. 

113. Toute administration particulière, tout gérant, re: 
présentant et receveur: de bois: indivis ‘entre nous et des 
communes ou autres, sont et) demeurent supprimés; ils 
cesseront leurs fonctions aussitôt la publication du présent 
décret, et présenteront leurs comptes dans Je délai d’un 
mois au conservateur: L 

114. I ne pourra être procédé au partage de la pro- 
priété des forêts indivises entre nous et des communes'ou 
autres, qu'en vertu d'un décret spécial rendu par nous. 


TITRE XI 


DE L'ADMINISTRATION DES ROIS COMMUNAUX ET 
D'ÉTABLISSEMENS PUBLICS. .') 


115. Les bois appartenans aux communes, aux hospices, 
aux maisons d'éducation, ou à tout autre établissement 
public, seront soumis au même régime d'aménagement et 
d'exploitation que les forêts grand-ducales. 

116. Les communes ou établissemens propriétaires con- 
tribueront aux frais de garde en raison de l'étendue pro- 
portionnelle de leurs bois. 

117. Le montant et la répartition de ces frais seront 
déterminés, de concert, par le conservateur et les préfets, 
sous l’approbation de notre ministre. Les receveurs des 
domaines seront chargés du recouvrement. 

118. Les communes et établissemens. publics paieront en 
outre pour chaque assiette, martelage, et récolement de 
leurs coupes, qui seront faits par les agens forestiers, les 
vacations suivantes: Ä 

Pour le martelage des coupes arpentees, cinquante cen- 
times par ‚hectare; | 

Pour le récolement desdites coupes, quarante centimes 
par héctare; ue 

Pour le martelage des arbres épars et martelés en jar: 
dinant, dix centimes par: pied d’arbre moindre de quatre 


1) Bergl. Hanbb, Bd. 1 6. 55 M, 2, 
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décimètres de diamètre, et quinze centimes par pied d'arbre 
de quatre. decimètres et au-dessous ; 

Poùr le: recolement: des memes arbres- épars, dix et 
quinze centimes, également dans la proportion du diametre, 

119. Ces vacations seront perçues par les receveurs des 
domaines, sur les états qui auront été dressés par les in- 
specteurs. 

Les ‘inspecteurs formeront leurs états d'après les procès 
verbaux des opérations, et les soumettront à l’approbation 
du conservateur. Ces états seront ensuite ordonnances par 
les préfets et remis, par extrait, aux directeurs des do- 
maines, 

120. Le. produit en nature des coupes annuelles sera 
partagé entre les habitans des communes, ou vendu par 
adjudication publique au profit de la caisse communale. 

121. Dans le cas de vente, il sera imposé aux adjudi- 
cataires un decime par franc en sus du prix principal, au 

rofit de notre trésor. | 

122. Les frais de garde, de vacations et de contribu- 
tions, ceux d'exploitation, et les dépenses nécessaires pour 
améliorations ou repeuplement, seront prélevés sur le mon- 
tant des coupes. soit en cas de vente sur le prix de la 
vente, soit en cas de délivrance en vendant une portion 
des coupes jusqu'à concurrence desdits frais, ou en met- 
tant une taxe sur les bois à partager. 

Les préfets décideront sur le mode à suivre d'aprés les 
localités et pour le plus grand avantage des communes. 

123. Il ne sera pas perçu de décime pat franc sur te pro- 
duit des portions de coupes vendues pour payer les frais, 
mais les vacations seront exigibles pour la totalité des 
coupes. 

124. Les ventes où le partage en nature ne pourront 
avoir lieu que sous Fautorisation du préfet ou sous-préfet 
et avec le concours des agens forestiers, auxquels il sera 
remis expédition du procès-verbal d’adjudication eu de 
partage. 

125. Les dépenses nécessaires pour lamélioration. et 
l'entretien des bois communaux et d'établissemens publics, 
seront autorisées par le préfet sur la demande da conser- 
vateur; elles seront prélevées sur le produit des coupes 
conformément à Particle 122 ci-dessus, 

126. Les préfets et sous-préfets devant connaître de tous 
les détails de Yadministration des propriétés communales, 
les agens forestiers donneront, à ces magistrats tous les 
renseisnemens dont ils pourront avoir besoin sur l’admi- 
nistration des bois communaux et d'établissemens publics. 


127. Les communes ou etablissemens qui se permettront 
de leur propre chef des opérations dans leurs bois, ou qui 
seront trouvés en contravention aux lois et reglemens fo- 
restiers, seront poursuivis comme les autres délinquans 
devant les tribunaux competens; mais les actions de ce 
genre ne pourront être instruites qu'avec l'autorisation du 
préfet. | 

128. Les amendes pour délits commis dans les bois com- 
munaux ou d’établissemens publics seront prononcés au 
profit de notre trésor. Les restitutions le seront’ au profit 
des propriétaires, s’ils ne sont eux-mêmes les auteurs: des 
délits. | 

TITRE XII. 


DES BOIS APPARTENANS A DES ASSOCIATIONS 
PARTICULIÈRES. 


129. Les bois et forêts appartenans à des associations 
particulières sous le nom de Gemarken, et celles consoli- 
dées connues sous. le nom Hauberge, resteront soumises 
à la surveillance de nos agens forestiers. | . 

130. Les gardes desdits bois seront choisis par les pro- 
prietaires, mais ils devront être agréés par l'inspecteur et 
commissionnés par le conservateur des forêts. Îls seront 
tenus de prêtcr serment devant le tribunal civil de la si- 
tuation des bois, et d'y faire enregistrer leur commission. 
Lorsqu'ils auront satisfait à toutes ces formalités, ils au- 
ront de droit de dresser des procès-verbaux à l'instar des 
gardes de la conservation generale, mais également sur 
papier timbré. | 

131. Dans le cas où les coproprietaires ne seraient pas 
d'accord sur le choix des gardes ou que l'inspecteur refu- 
serait de les agréer, les parties se pourvoiront devant le 
conservateur, qui statuera. | 

132. Les bois consolidés et d’associations qui jusqu'ici 
ont été conservés par les gardes de la conservation géné- 
rale, continueront de l'être de même: et cette mesure sera 
étendue sur les bois dont les propriétaires en solliciteraient 
l'application. 

133. Ces forêts conservées par les gardes de la conser- 
vation générale contribueront aux frais de garde en raison 
de leur étendue. Le montant de ces frais sera établi par 
le conservateur, et les receveurs des domaines en feront 
le recouvrement. 

134. Les amendes seront prononcées an profit de notre 
trésor; les restitutions le seront au profit des propriétaires, 
sils ne sont eux-mêmes les auteurs des délits. 
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185: Les .cotipés.à asseoir dans les forêts consolidées 
et. d'association, qui se. trouvent déjà aménagées et divi- 
sées en coups réglées, devront être conformes à ces amé- 
nagemens, 

En conséquencé les propriétaires ne pourront exploiter 
de coupes sans, une autorisation spéciale de l'inspecteur de 
l'arrondissement. _ 

Si les coripes projetees ne sont pas conformes aux amé- 
nagemens, l'inspecteur désignera aux propriétaires la coupe 
qui doit être exploitée, et la déterminera, sauf le recours 
au conservateur. : 

136. Les forêts d’association qui n'auront pas encore 
été aménagées et divisées en coupes réglées, ne pourront 
être exploitées que d’après un projet de coupe rédigé par 
Vinspecteur de F'erton issement et approuvé pat le con- 
servateur. 

137. Les agens forestiers locaux, après avoir reçu les 
ordres du tonservateur, procèderont au martelage des cou- 
pes approuvées, et après que les propriétaires les auront 
exploitées ou fait exploiter, ils en feront le récolement et 
dresseront procès-verbaux de ces opérations. 

138. Les associations paleront pour l'assiette, le marte- 
lage et le récolement de leurs coupes, les vacations fixées 
par l’article 118 du présent décreti les receveurs des do- 
inaines en feront le recouvrement, 

139. Les ussociations devront veiller au repeuplement 
des parties vaines et vagues de leurs bois, et seront te- 
nues au repeñplement des clairières dans les coupes nou- 
vellement exploitées, et ä l'établissement des petites pé- 
pinières à cet effet. 

140. Les associations qui se permettraient dans leurs 
bois et forêts des opérations contraires aux règlemens fo- 
restiers et à ce qui a été arrêté par les articles précé- 
dens, Seront poursuivies, comme les autres délinquans, 
deyant les tribunaux. 


TITRE XIIL 

DES BOIS APPARTENANS A DES PARTICULIERS. 

141. Les gardesedes bois appartenans à des particuliers | 
seront au choix des propriétaires, mais ils devront être 
agréés par l'inspecteur et commissionnés par le conserva- 
teur. Ils préteront serment devant le tribunal civil de la 
situation des bois et y feront enregistrer leur commission. 
142. En eas de refus par l'inspecteur d'agréer lesdits 


+ 
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ze; celat' qui les aura présentés pourra se pourvoir 
evant le préfet du département, qui statuera. 

‘143. ‘Les gardes commissionnes et assermentés confor- 
mement à l'article 141, pourront dresser procès-verbaux à 
l'instar des gardes de la conservation générale, mais tou- 
jours aussi sur papier timbre. | 

144. Les bois des particuliers qui jusqu'ici ont été gar- 
dés par les gardes de la conservation générale, continue- 
ront de l'être comme par le passé. Ceux entremélés ou 
voisins des forêts régies pourront aussi être conservés par 
. ces gardes, sur la demande des propriétaires et d’après 
la décision du conservateur approuvée par notre ministre. 

145. Les propriétaires des bois gardés par les agens de 
la conservation générale, contribueront aux frais de garde 
eu raison de l'étendue de leurs forêts. Le montant pro- 
portionnel de ces frais sera établi par le conservateur, et 
ils seront recouvrés par les receveurs des domaines. 

146. Les amendes seront prononcées au profit de notre 
trésor; les restitutions seront au profit des propriétaires, 
s'ils ne sont eux-mêmes les auteurs des délits. | 

147. Les particuliers propriétaires de bois pourront as- 
seoir leurs coupes et en disposer sans le concours des 
agens forestiers; à l'exception de celles à asseoir dans les 
hautes futaies de chênes. ga 

148. Néanmoins ils seront invités à régler ces coupes 
sur les principes d’un bon aménagement, et de manière à 
ce que les bois restent en bon état et ne soient pas dé- 
vastés. | 

149. Les particuliers propriétaires de hautes futaies de 
chênes, ne pourront y faire de coupes qu’ils n’aient averti 
trois mois d'avance l'inspecteur de l'arrondissement. Celui- 
ci prendra connaissance de la possibilité desdits bois et 
eu dressera procès-verbal. Si les coupes projetées se trou- 
vent conformes aux principes d’un bon aménagement, l’in- 
specteur délivrera de suite un permis de coupe au proprié- 
taire; dans les cas contraires il en fera son rapport au 
conservateur, qui statuera sauf recours à notre ministre, 

150. Les propriétaires de bois seront tenus ay repeu- 
plement des clairières dans les coupes nouvellentënt ex- 
ploitées. Ils ne pourront défricher ceux dont la contenance 
est au-delà de.dix hectares, sans l'autorisation spéciale du 
ministre. os Ä | 

151. Les agens forestiers dans leurs tournées visiteront 
les bois appartenans à des particuliers, et s’ils remarquent 
des dévastations ou des défrichemens et coupes contraires 
v. Danielé Handbuch, VIL 11 
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aux articles précédens, 1ls en dresseront: proe&s-verbäl: et 
feront estimation du dommage, DAT 2 
152. Jusqu'à ce que, dans le code forestier à intervenir, 
nous ayons arrêté des dispositions ultérieures, les proprié- 
taires qui auront dévasté ou défriché leurs bois seront .con- 
damnés à une amende égale à la, valeur du, dommage, 


TITRE XIV. 
DES DROITS D'USAGE DANS LES FORETS. 


153. Les droits d'usage, de glandée, d’affouage, de grasse 
et de vaine pâture, et autres de cette espèce, seront sub- 
ordonnés à l'aménagement et à la possibilité des forêts qui 
en seront grevées. | 

154. En conséquence, le droit de pâturage ne pourra 
être exercé par les communes usagères, que dans les dis- 
tricts reconnus et déclarés défensables par les agens fo- 
restiers, qui interdiront tous les cantons où le repeuple- 
ment et la bonne venue des jéunes bois rendront cette 
mesure nécessaire. N ne an 

155. La partie des bois à déclarer non défensable sera 
toujours d’un: tiers au-moins, et pourra être étendüe aux 
deux tiers d’une forêt. Les parties déclarées non défensa- 
bles seront interdites à l'exercice de toute espèce, de droit 
d'usage sans exception. | 

156. En cas de plainté de la part des communes usagè- 
res contre V’extension que donneraient les agens forestiers 
aux dispositions de l'article précédent, il“sera‘ statué par 
les préfets sur le rapport d’une commission spéciale. 
"Le préfet choisira pour membres de cette commission 
des personnes non intéressées et capables de juger’ avec 
connaissance de cause. k | Ru: 

Il y aura recours à notre ministre dans le cas où l’une 
des parties se croirait lésée par la décision du préfet. ‘ ‘ 

157. Les habitans des communes usagères pour le pä- 
turage dans les bois, ne pourront y envoyer leurs bestiaux 
que par troupeaux et sous Ja garde d’un pätre, mais ja- 
mais isolément, sous peine d’être poursuivis comme dé- 
Jinquans. | - go Na iv 

158. S'il existait des forêts tellement grevées de droits 
d'usage que ces droits dussent absorber le produit des 
coupes annuelles, il sera toujours mis en réserve sur les- 
dites forêts une étendue suffisante pour couvrir les frais 
de garde, de contributions et de repeuplement. | 

159. Les communes ou particuliers qui prétendent à des 
droits d'usage dans nos forêts, seront ‘tenus , dans le délai 
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de six mois à compter de celnt de la publication du pré- 
sent décret, de produire leurs titres pardevers notre mi- 
vistre, qui les renverra à l'examen. d’une. commission spé- 
ciale du conseil d'état. | 

160. La commission procedera à l’examen des titres et 
de la possession de chaque commune, entendra les maires 
dans leurs demandes et les agens forestiers dans leurs 
rapports, et prendra sui le tout une décision tendante, 
soit à la cessation, soit à la continuation, soit à la modi- 
fication du droit d'usage, | RS. 

La décision de la commission ne sera définitive qu'après 
avoir été approuvée par notre ministre, | 

161. Les communes ou particuliers qui auront négligé 
de produire leurs titres dans le délai ci-dessus, seront re 
clarés déchus de tout droit d'usage. Les habitans desdi- 
tes communes et les particuliers ne pourront les exercer 
à l'avenir, à peine d’être poursuivis et punis comme dé- 
linquans. 
“162. En attendant qu'il aît pü être procédé à ladite ré- 
vision, les communes et individus qui jouissent actuelle- 
ment de droits d’usage y seront provisoirement maintenus, 
sans qu'à compter de la publication du présent décret leur 
jouissance puisse leur conférer aucun droit 


TITRE XV, EL 
DE LA CHASSÉ ET DE LA PÊCHES DISPOSITIONS DIVERSES. 


163. Les agens et gardes forestiers veilleront à fa con- 
servation de la chasse dans leurs arrondissemens réspec- 
tifs, et ils tiendront la main à ce que les lois et regle- 
mens intervenus et à intervenir en fait de chasse y soient 
ponctuellement observés, RS 

164. Ils dresseront des procès-verbaux de: tontes les 
contraventions, et feront assigner les prévenus devant le 
tribunal compétent, comme pour délits forestiers. ; . 

165. Nous déterminerons, par un règlement particulier, 
l'administration et la police des chasses. En attendant, la 
chasse continuera d’être administrée par les agens fores- 
tiers, d’après les principes observés jusqu’à présent. 

166. Nous determinerons aussi par un règlément ulté- 
rieur les principès d'aprés lesquels la police, la surveil- 
lance, la conservation et l'administration de .la pêche se- 
ront exercées par les agens forestiers. on | 

Jusque-là la pêche continuera d'être administrée d'après 
les principes actuellement observés. | 

167. En cas d'incendie dans les bois.ét forêts de notre 
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grand-duche, les communes riveraites seront tenues, à la 
ai réquisition des agens où gardes forestiers, de 
es aider à y porter secours, sous peine d’être responsa- 
bles du dommage qui résulterait de leurs refus, et d’une 
amende proportionnée à ce dommage. | 
168. Toutes les dispositions du décret grand-ducal du 
‘30 octobre 1807, qui seraient contraires à celles du pré- 
sent, sont annullées à dater du jour de sa publication. 


34. DÉCRET portant fixation de l'état mili- 
taire du grand-duché de Berg, pour 1811 
et 1812 à 
Du 25 juin 1811 (Bull. II 11 N°. 31 p. 91—99). 


35. DÉCRET portant appel de 1850 hommes 
de la conscription de 1811. | 
Du 6 août 1811 (Bull. II 14 N». 42 p. 231—235). 


36. DÉCRET concernant les droits et presta- 
tions abolis dans le grand-duche. 9 
Du 13 septembre 1811 (Bull. II 15 N°. 43 p. 239—277). 


Voulant déterminer les droits et prestations qui doivent 
être regardés comme  abolis dans notre graud-duché de 
Berg par suite de sa nouvelle organisation, y faire cesser 
‘les difficultés auxquelles a donné lieu notre décret du 12 
‘décembre 1808, et y mettre le mode de possession des 
‘biens, ainsi que l'exercice des droits et prestations legiti- 
mes dont ils peuvent être grevés, en harmonie avec les 
principes du code Napoléon; | PRE 

Vu l'avis de notre conseil d’etat, | à 

Sur le rapport de notre ministre et secrétaire d'état, 

* Nous avons décrété et décrétons ce qui suit: 


TITRE I. 


DES PRESTATIONS SUPPRIMÉES PAR LES LOIS SUR LES 
: IMPOTS DIRECTS ET INDIRECTS. 


Arr. 1er. Sont abolis sans indemnité, les droits que les 
anciennes chambres des finances, de guerre et des domäai- 
nes, et généralement les anciens souverains des territoires 
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composant nôtre grand-duché de Berg, ow:les seigneurs, 
dans l’enclave de leurs seigneuries, :percevaient ‘sur les, 
immeubles ou sur béstiaux, tels ques... 1 4. . 

1°. Vogteyschatz; 2°. Rauch - und Schatzungshafer; 3°. Aus-; 
schlag; 4°. Aerariengeld von Heimbergern; 5°.- Futterhafer ;. 
6°. Hehl- und Gemeindegeld, Hehlhafer ;.7°%. Schutz; 8°. Bee: 
den; 99. Kuheschatz, Schatzrinder, Kuhegeld;. 10°. Schatz. 
hafer; 11°. freyer Zuschatz; 12% Geld-\und .Näturalrenten 
von Klostergütern, Hundegeld, Kuheschatz Hühner -: und 
Maygeld; . 13°. Malzhafer und Malzhaferheller ; 14°. Lenzen- 
hafer; 15°. Geissen-. und :Ziegengeld; 16°: Maybutter. 
‚2 Sont également abolis' sans indemnité, comme 'rem- 
placés par les contributions indirectes, les'accises, la taille 
d'industrie, et autres droits qui pesaient sûr le commerce, 
“ consommations, ou sur l’exercice ‘des’ arts et" métiers; 
tels que: 

ta Wirthschaftsgeld, Herberg- und Schildrechte; 2°. Nah- 
rungsgeld,;. 3°. Ladengeld ;. 4°.; Bannweingeld;. 5°, Amt- und 
Schanckgeld, und die damit in Verbindung stehende Herbst- 
rente; 6°. Aceise von Fleisch. und Fleischgeld ; 7°. Hausier- 
und Handlungsgeld ; 8°. Brandtweinkesselgeld,, Setzgeld; 
9°. Müsikpacht ; 10°. Scherenschleiferpacht ; 11°, Luümpén- 
sünmlerpacht, Schuhelappenpacht ; 12°. Kesselflicke* - und 
Kupferhandelpacht ; 13°. Spenglerpacht,; „14°. ‚andmesser- 
pacht; 15°. Viehscheiderpacht n 16 Schornsteinfegerpacht ; 
. 17°. Abdeckerpacht; 18. Schneider: und Schisterabgabe‘; 
19°, Apothekerabgabe; 20°. Weisgerberabgabe;' 21°; Kalk- 
breinerey- oder Kalkofenrecognition;, 22%, Z'iegelbrenneréy $ 
23, Weinessigfabrik; , 24°; Hanfsammlen; 95° Wéinzapf, 


Weinschenk ; 26°. Stöllegeld ;, 27°. Accise von ‚Bäckern: 
28°, Rindzungen ; 29°. Zeitungsrecognitionsgeld ; 30°. Geleits- 
hümmel, Judenschatz; 31°. Licent zu Sohlingen; 32°. Abgabe 
bey Successionsfüllen, wie zum Beyspiel zwey. Procent von 
lachenden Erben; 33°. Stapelgeldér ; 34°. Aerariengeld und 
ähnliche Abgaben Deym Verkauf liegender Güter; 35°. Schaff- 
fahrtsgeld nach. Frankfurt. WR | 


18: Sont également gbolis saus- indemnité ; les. droits: qui 
se payaient.sous l’ancien. régime, sait,pour prix dela con: 


5 


cession de privileges qui, n'existent, plus,. soit pour; des. 


dispenses, de bans ou d’emp£chement, de, mariage, sait pour 
pourvoir aux, frais de ‚l’administration,publique et.de l'exer< 
eice de la jurisdiction, soit enfin en reconnaissance et pour 
prix dela protection des seigneurs, :telsique: | . 


4% Postrecognition ; .2°. Zunftgeld.. und. Zunftabgäbe ; 
3°. Freygedingsgelder; 4°. Geld; und «Nuturalubgaben :von 
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den Btuhlfreyen;: 5°, Dehntanon der Stadt Hattingen für 
öhre bisherige: Gerichtbarkeit; 6°, Ambachtsgeld; 7°. Gebüh- 
ren bey Dispensationen von Alter und Grade; 8°, Dispensa- _ 
tionsgeld vom Aufgebote; 9°. Gevutterschaftsgeld; 10°. Vogts- 
hafer, Vogt- und: Schultheissenhafer ; 11°. Feuerhühner, 
EIER Rauchgeld, Herrenhühner, Hüh- | 
vergeld, Küchélgeld;, 12°. Grüvenhafer, Grävenwicken, Grä- 
venfutter; 13°. Gogrävenhafer, Gogrävenhühyer ; 14°. Kanz- 
leynothwendigkeiten.\ © 2 u 

4... Le .droit -de bâtardise'connu dans notre grand-duché 
de Berg sous le nom de Bastards/ülle, est réduit à l’exer: 
cice .du droit de -deshérence;. il n'aura, lieu qu’au profit. de 
uetre domaine, .et. en cas seulement de décès ab intestat, 
et à défaut des héritiers appelés à. la succession fles en- 
fans naturels par les articles 765 et 766 du code Napoléon, 


en EE FRE IE Frs à 
ar DU RÉGIME FEODAL ET EMPHYTEUTICAIRE, 
wii, Qraptee Dispositions générales, | | 


8. L’abolition du régime féodal. prononcée. par notre dé: 
eret du 32 janvier 1809, est déclarée commune au régime 
emphyteuticaire, _ ..  .. | | | 

:6.. Par l’effét de l'abolition du r&gime féodal, Ja loi ne 
reconnait plus que des biens allodiaux. N 
‘uToute supériorité et puissance résultant de ce régime, 
soit sur les biens, soit sur les personnes, sont abolies. 
7. L'abolition du. régime emphyteuticaire entraîne celle 
de la fiction dé droit, par laquelle le bailleur du domaine 
utile d’un immeuble allodial était censé en conserver le 
doinaine direct. _. ,  . . È | a 

8. En conséquence, la pleine propriété de tout immeu- 
ble, soit ci-devant féodal, soit originairement allodial, est 
censée résider dans les mains de celui qui en a Je do- 
maine utile. dé | 2 Re 

_ 9. Ceux des droits féodaux on seigneuriaux et emphy? 
téotiques utiles, qui subsisteront jusqu'au rachat suivant 
tes distinctions ci-après, sönt ertièrement assimilés 'aux 
simples rentes et charges foncières. À de citée 
"10. Le débiteur de ces droits peut aliénér, engagér'où 
re deep les biens''gui en sont greves, sans le consent 
tement du créanciér. >" 1 , RS OUT BR CR SR 
11. Les dispositions. des trois articles prededens’ sont 
applicables aux biens connus, dans le grand:duché de Berg, 
sous les dénominations. de: clou NA 
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“14rbprchtyäter:2°.sephiiteutische Gitei; 8°. Luib - 
oder Erblejbijewinnsgüter;: 4°, Erbbehändiqungsgüter ; 5°. Hobs: 
und Behändigungsgüter ; 6°. Erbzinsquter ; 7° Euthengüter; 
82. Kurinndgüter ; 9°): Kurmedigegüter #: 10. Battelyüter ; 
116 Preygüter; 12%. StubhlfreyeGüter ; de Eh he 14°. Hers 
rengüter. 

kt; à ‚tous. autres de. même, nature, sous quelque de. 
minatiöh qu'ils existent. ta 

‘ia; Lesibiens cönnus“däns quelques! parties du grahd- 
ddehé sous’léinôm dé Leibi and Zeitgewinnsgüter ; seront 
reris: parideg :imemes jiriuvipes} et censés ‘a appartenir ‘et 
plèine propriété A'ceux“ qu less détiennent "sous la :charèe 
des redevances maintenues jusqu’au rachat par le” pre esent 
décret; dans:les cas saivansi, savoirs: 1: 

L Lorsque les détenteurs: 'prouveront, 1°, que les bätinend 
leur appartiemments 2: que’ leurs: familles ont jéui de''ces 
bienside père-en fils: pendant trois générations au'moins, 
3°. que le prix de fermage a été uniforme dans cet espacé 
de’temps , ou'que les changemens qu'il 4''épféuvés, Soit 
en plus, soit en moins, oût'eu leurs ‘causes, non dans: ‘jé 
haussement ou: la baisse du: prix des dérivées, ni das La 
seule volonté du bailleur, mais dans les évétiémens ‘extra 
ordinaires. qui ont augmenté ‘où ‘diminué; $oit : l’étendue, 
soit les produits dudomainte; 4% ‘qu'ils ont’ paye' seuls toit 
tes les ‚contribätions ordinaires ‘eti‘extraorditiaires; » mn) 

"»Pourvu: toutefois qu'à la: preuve de ‘ces quatre eircdiit 
siances ils joignent la preuve de Tune des eirconstahces 
Sulmantagt: in jeu Sp „lab uns min fige JE à 
u:10, "Que les biens lenre ont: été céncédés: avéce la: ‘chiéèé 
déihe/ point les ‘uliéuer „mi “eñgager où‘ ‚hypotliöguer; "See 
le consentément:idu ‘bailleur ; 1 . 

a Quéle:bailleur west réservé lé droit: dehesniepune ß 
1a fixation de la dot jet: de l'étallissement des Enfans; - 

1 8 Qu’em cas de ‘mariage Au‘ preneur, sa ferme état 
ténue, de:payer un droit, dentrdeÿh ec 

ser Qu’éh cédant: la jouissande de ces :  biens à Vu “ide 
leurs enfansy "le ‘père :et’ila bmere jou le survivant: d'eux, 
out coitinué( de’ jouir, ‘à: titre dé’ douaire: ou de 'retfäite 
tleibzucht), d’une -partie des biens eompris dans le'ball; 
‘Le téut néanmoins: sauf ftoprénte contraire qui pourieit 
résulter, pour le bailleur; soit-%êe l'autorité de la 'elibse 
jugée: Soit d’une regannaissanke: formelle de "la part?" ‘dû 

preneur: ech sir un al y «91 tg), rad ruf 

‘» 13: Hors leds cas’ déterminés par: Merten précédant: les 
biene'y: inentionndabsontcenses appartenir au batteur y et 
le détenteur itenlest réputé que simple fermiers i ©: 50°: 
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14 La disposition. de. Vartiche précédent est: commane 
aux biens donnés à bail héréditaire nues pote deux 
ou trois générations seulement. . 

Il en sera de même des biens: donnés en: ‘emphythéose 
pour un temps fixe et déterminé, qui n'excède pas en 
vingt-dix-neuf ans. 


Char. 2. Des droits supprimés | sans indemmäte. a 


15. Le retrait féodal ou seigneurial; le: droit. de préfé- 
rence (protämisis), et généralement tout droitien: vertu du- 
quel un ci-devant seigneyr.;pouvait se faire. subroger.'ä 
l'acquéreur d'un bien relevant de sa cour ha | ou: lato; 
nique, ‚est aboli, MR 

16. Sont supprimes, sans indemnitd, Pr. säns. con 
toutes les bannalités, quelle; .que soit leur nature; et.no- 
Far le droit de; bannalite; de: moulin , savoir: «: 

Le. droit .de contraindre: les: Seeger de: venir au 
eh: 

2. D'interdire à: toute. PERSONNES ‘de construire des. ina, 
lins dans l’enclave. de la-bannalité; - ;' zul 16 

: 8°. D’empécher,les meuniers voisins : de. venie ‚chasset 
dans le district bannak  : .:. > olos alnsa 
17. ne pourra être ‘prétendu. par des personnes : qui 
ont ci-deyant acquis, de particuliers, :par vente ou autre 
titre équipollent à. la vente, des droits de bannalité abolis 
Br l'article prénédénts aucune indemnité ‚ou: rostitution 

e prix.  : 

8. Il sera libre aux fermiers qui ont ci- devant: prisr à 
bail, sans mélange d’autres biens ou droits conservés , un 
moulin ou. atıtre,objet auquel était attaché ani droit de, ban- 
nalité, de remettre leurs de dans le délai de:trente jours 
à compter de: la: publication du présent deoret ;iet,; dans: ce 
cas, ils ne pourront..prétendre d'autre ' indesiniteiique hi 
restitution des. pots-de-vin ‘et, la. décharge . des loyers. et 
fermages, au prorata de: Ja: noû-jouissance causéé par. la 
suppression de: ce. droit. -Passé; ce délai, le, bail, ‘est censé 
continué jusqu’à l'expirationçdu. terme tonvEenu: 1419 #19! 
19... Ceux, qui ont pris à bail un droit. de, bannalite con- 
jointement avec d’autres -biens,, terres, prairies, ou:avee 
des droits conservés, pourront seulement demaüder une 
séduction de leurs pots-de-yin. et: fermages proportionnée 
à: la, quotité de l'objet. frappé,de suppression; sauf au pro: 
priétaire de reprendre tous les objets compris dans: le bail, 
en restituant au prorata les, pots-dd-vin- déjà .perçus:,! et 
d’en disposer à son gré s’il ne. s’aceordait pas amiablemönk 
avec le fermier, sur Te moytant, de Ja réduction. 2j, ©! 
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20. Les preneurs :à rente, ou à ‘titré emphythéôtique, 
d’un moulin ou autre objet auquel était attaché le droit de 
bannalité, ne pourront pareillement demander qu'une reduc- 
tion proportionnelle des redevances, dont ils:se sont char- 
ges, soit que les baux ne comprennent que ce seul objet, 
soit qu'ils embrassent à la fois des immeubles ou des droits 
conservés ou déclarés rachetables; ils ne pourront preten- 
dre aucune indemnité ni restitution des deniers d'entrées ; 

‚21. Sont. également supprimés, sans iudemnité..et, saus 
“exception, les corvées ou: redevances. de travaux manuels 
ou de transports quelconques... : 7; 0,5 


22, Sont. exceptes de la suppression pronontée paril'ar. 
ticle précédent, les services dus par les fermiers en-vertu 
de bauxsà temps déterminé. „isn die. CE 

-23: Les prestatious 'en’argent ‘ou’ dentees; stipulées!en 
remplacement des corvées , ‘sont :abolles, comme les cor- 
vées en nature qu’elles représentent. 9: #1". un Fu 
‘24, Sont présumées être dues pour cause de manumis- 
sion ow d’affranchissement , et sont: en ‘conséquence ; ‘à déi 
fait de prenve’contraire, abolies :sahs indemnité, les re- 


À » 


tj 


dévaricés conmiés sous les dénominations de: ” Hu fe 

1, Rheinführgeld;' 2°. Brandholéfuhrdienste: 3°. Lästführ- 
geld; 4°. Fruchtschneidergeld ;,5°.,Mähergeld ; 6°. Pfluggeld, 
Pflughafer ; 7°. Landba ee 8°, Dreschergeld ; 9°. Wein- 
geld und’ Weinfahrtsgeld> 1 0°, Wacktgeld ; 'Yı nBöfreyung 
von der Lundjagd3’12°. Dienstgeld; Diensthafer; sans ‘autte 
dénomination ;: 13°. - Hand- und Spanndienste. * =." 

25. Il en ‘est de même de touté autre rédévance due 
pour prix de manumission et d’affranchissement de la ser- 
vitude personnelle ou mixte, telle que Manumissionsgeld, 
Burghölzgeld H ‚Schlossholzgeld, et autres de cette nature. . 
26. Sont abolis, sans. indemnité, les services personnels 
atfachés à la possession des fiefs, et les droits où redevan- 
ces, en nature ‚ou en argent, qui les représentent, tels que: 
"1% Lehnpferdegelder ;: 2°. Satteldienstgelder ; :3°.. Gerade 
und ‚Heergeweide ; 4°: Ehehüliter ; 5°. Hundshafer.; 6°. Hun, 
delegegeld; 7°. -Rüdengeld ; Hundelager , Hundegeld ; 8°. Jr 
gerhanf ;; 9°, Jägerbrod,;. 10°: Luntemverck; 14°: Herberggeld, 
Grävenatzung; 12° Wildförster- und. Jägerhafer, Wild- 
bannshafer ; 13°. Pflanzungsgelder ; 14°. Baufestgelder.:  .. 

27. Sont présuméés seigneuriales, on dues à titre d’im- 
pöt,:sauf au demandeur la preuve. contraire, les redevances 
dies. au domaine, et connues dans notre grand-duché de 
Berg sous les dénominations suivantes: KEN: 
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149 Wesiijahrsgeld und Gleckenthaler ; 2%: Wickenyaid} 3% Ge- 
führschilling s | 4% Mark- und: Eggergeld x. 5% l'estungsgeld; 
Festungshafer :°6°::Hahnenhafer 57°, Sehweinegeld ‚zu‘ Altend 
und Plettenberg}i 8% Herrnrindergeld ; 9°. Entseheiderhafer; 
109%, Gülten 711% ,Strohegeld ; ‘12°. Blutzehentes is ı =: % 
“98: Le droit d'éxigér, en’ cas de’ défrichements IA dime 
ovale; est’ aboli 4'l’égard des terres qui seront defriendes 
à Pavenir; ét il ne pourra en conséquence être ‘éxercé ,i 
A EL ‘domaine ; ‘ni par le ‘seigneur /'ni parité décima- 
éüv'é#ivérsel; ni pat le eure ‘de la paroisse. Quant à 14 
dime novale déjà établie sur des terres ‘âctuéllement ét 
ctiures ‘elle serg soumise aux’; mêmes ‘règles ‘que .Tan- 
éienerdimes inc Pot nm. nn: au m wel ‚retgegig lan) 
29. Le droit mortuaire, en vertu duquek:le seigneur où 
ke; hailleur ‘emportaith une quote-part plus ou moins cônsi- 
derablei dans la suécessionmobiliaire dy :preneur-défunts 
est aboli sans indemnités? + ,.: io an uni nn aus 
2:l.en est,de même.du droit de. meilleyr, cattel gonnu, sous 
leinom de. Besthaupt,, Kôhrrecht, Kurmut ou: Kurmeda,,:> 
-yNéanmoins;.ce. dernier droit est. conservé, ;entaut qu'il 
est établi sur.yn colonat; mais, dans ‚ee, easyıiksers.racher 
table, pu taux et, de la manière déterminés ci-après . 
die nu "0 Cars. Des“ droits rachetables. + ‘À es. 
GS À 8 RES EAT EUR NS ES LES BR SE SE 1 7 Re LEE 5 ET LT EEE À 
80. Sant simple ent. rachetables et. ‚eontipueront. d'être 
payés -jusqu'au rachat effectué, tous les: droits et devoirs 
féodaux ou emphytéotiques utiles, qui, non. exceptés, pay 
les articles, précédens, ‚sont le prix et la condition d'une 
concession primitive. de fonds. 
31. Et sont présumés tels, sauf la preuve contraire, 
1°. Toutes les redevances‘ qui ne se paient et ne sont 
dues que par le propriétaire ou possesseur d’un fonds, ‘tant 
qu’il est propriétaire, ou possesseur, et à raison de la du- 
ree de $a possessions” 4 "+? 
20." Tous les droits casuels qui sont düs, ‘Soit à causé 
de mutations survenues dans. la” propriété. où'\possession 
d'un: fonds, par le: vendeur, l'acheteur, les donataires, 'h6+ 
"ritiers et tous autres ayants-eause de précédent propriétaire 
du possesseur; soit à cause de la mutation des bailleurs; 
532. En conséquente les redevances dues au‘domaine de 
notre. grand-duché de Berg, ou à: des. seigneurs ‚particu- 
liers, et connugs, sous les dénominations suivantesz ‚<- 
11% Schlosshafer ; 2°. Neunkirchergefälle;. 3°. Knechtsrechte; 
4°. Weidgeld; 5°: Neujahrsgeld; 6°. Stephanshafer ; 7°.:H: 
fenhafer ; 8°. Grüvenschuld.; «9%: Zins“. und: Körbegeldl; 
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10°. Beuelshafer; 11%. Käsegeld "12°, Lelmzinseh, Lehnpflug- 
gelder ; 13°. Mühlenbeweisyeld ; 14%: Schuldschweine ; 13°. P fer 
ningsgeld ; 16°. Öchsengeld; 17°: Weortgelder ; 18°. Erbpavht 
ten und: Auhafer; 19°. Gartenhorn; 20% Hofstädtegeld; 
27°, Mederyeld ; ne 11 1) vi! "x 1) 5) u A; 
seront présumées être ife prix et la condition d'une con 
cession primitive de fonds, ‘ét’ maintenues jusqu'au rachat, 
à moins ‘que les redevablés ne prouvent ‘qu'elles provien- 
nent d'une sérvitude féodale ou d’un ancien impôt.” ne 
‘33. Sont également conservées les redevances dues’ ‘à 
raison d’etablissemens formés’ sur les rivières flottables ou 
navigables (Wasserrecognitionen). Ses Eu 
‚34. Les redevances connues sous la dénomination, de 
Mast- und Nachnasthafer, seront conservées tant. que les 
redeyables jouiront du passage et arrière-passage dont ‚el- 
les sont le prix, HEREIN TEN RE 
Il en sera de même du drolf connu sous la denomina- 
tion de;Geschirrholzhafer.. u on 
85, Le, droit: connu,;soug la: dénomination ‚Drikterfufs, 
Dritterpfenning , , tertia marcalis, où tout autre de. même 
nature, qu’elle,qu’en soit la quotité; sera conservé, commg 
droit. de souveraineté, dans, les, endroits où. il s’exerçait 
au profit. du, domaine, sur, les terres yvaines et vagues, 
bruyères, marais. et, autres terrains incultes; sauf, à.nqus 
et à ceux. an. profit desquels, nous..en aliènerons In faculté, 
à exercer. contre, les, communes. l’action eu cautounement, 
à l'effet de faire séparer et limiter en corps de biens. dis, 
tinct, le tiers au autre quotité à nous. appartenantpar, in- 
divis dans, lesdits terrains; et sauf..aussi aux communes, 
exercer, contre nous,la même action, à l'effet de, se. faire 
assigner: spécialement, les deux tiers ou autre quotité, à 
elles appartenant par, indivis, dans les mêmes terrains. ; ., 
"36. ‘La preuve:éontraire; réservée. tant par les, articles 
%, 2%5et:27:en faveur, des »ci-devant seigneurs, que:par 
les articles 31 et 32 en faveur des redevables, pourra.être 
faitelpamtous les: moyens ahtorisés parles lois. générales 
concernant les droits: foneiers. si: : : 1 !, 
37: Lorsqu'il y'aura; pour raison:d'un. même:héritagé, 
plusieurs titres :owreconnaissances, le moins ‘onéreux: an 
ténanvier sera préféré; sans avoir égard au plus ou moins 
d'ancietineté de ‘leurs dates sauf l'action en! blânre ; iou::ré- 
formation; de. la :part:dui bailenr, contre ‘celles! desdites 
reconnaissanees ‘qui; ne ‘seront'ipas! garanties par Ja pre- 
étription, lorsqu'il n'yauræ "pas été pantie; soit en per- 
Sonne, ‘So par un fondé de’ procuration: À S) 


: 
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38. Les bailleurs ‘pourront d’abord, dans les‘ trois mois 
de la publication..du présent - décret, et ensuite tous les 
vingt-huit aus, exiger des redevables un titre nouvel. 

39. Les bailleurs conserverent, pour sûreté des rede- 
vances et droits casuels qui leur sont dus,-et jusqu'à leur 
rachat, le privilége que l’article 2103 du code accorde. au 
vendeur sur l'immeuble vendu, pour le paiement du prix, 
À. cet effet, ils. seront arlımihı pendant un délai de six 
mois, à compter du jour de la publication. du présent dé- 
cret, à prendre, inscription hypothécaire sur les biens af- 
fetes, pu paiement. des redevances.et droits casuels rache- 
tables. u a Ne: 

40. Tant que.les, redevances en nature et les droits ca- 
suels ne seront pas évalués en numeraire et à une somme 
fixe, soit de gré’ à gré, soit, lorsqu'il y aura lieu, par les 
tribünaux, le creancier requérant l'inscription hypothécaire 
pourra , provisoirement et sans préjudice des droits du dé- 

iteur, en deterininer la valeüt approximative. . ‘. 

41. Indépendamment de toute inscription hypothécaire, 
le. bailleur conservera le’ droit ‘dé ‘résiliér le contrat à dé- 
faut ‘dé päiemént de la’ redeYarice pendant deux ans, en 
conformité dé l'article 1184 du ‘code Napoléon. ', - ‘7 
*:42. Le 'baïlleur qui; par wileinseriptioh hypothécaire, 
aura conservé sôn privilege,' sera colloqué: pour tous les 
arrérages exigibles, et non éteïnts ‘par preseription; sur le 
prix dé la vente”de l'immeuble ’afféeté au 'palément de la 
En et par préféretice: dux ‘dutres créaeiérs”môins pri- 
“43. ‘En cas de résiliation du conträtpout cause d’inexe- 
. Cution, les biens affectés au paiément'de la rédevañce ren- 
treront dans les ‘mains du-bailleur,; Hibres de toutes charges 
ou hypothèques de là part’du prenéur ou débiteur de la 
redevance. Mais le baïlleut-n'aura;' pour le recouvrement 
des arrerages, qu'une action personnelle: xontre: le débi- 
teur; à moins qu’il n’ait ’pris 'en temps ‘utile-une inscription 
hypothécaire." : le ne 09 Los 24 alone a. 
+ 44, Conformément à Particle 12:de:notre décret du 12 
décembre 1810, les créanciers'qui jusqu'ici, en raison des 
dettes «du. bailleur, avaient un. droit. d’hypothèque :sur le 
domaine direct, ne pourront plus. exercer,ce-dreit :sur Lim- 
meuble même, ni sur, aucune: de:8es ‘dépendances; mais ils 
conserveront leur hÿpothèque sur: la rente, 'à:charge par 
eux de: la faire ‘inscrire dass ke teñme.prescrit pour la con- 
. servation des anciens priviléges:et hypothèques... ., 

45. Cette inscription se- fera. d'après un. bordereau, tan 
contre le débiteur que :contre.les: créauciers, de. la rente, 
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dans. les formes et moyennant les droits déterminés, par 
notre décret du 3 novembre 1809, à l'égard des anciens 
privilèges et hypothèques, : ni 

46. À l'avenir les rentes déclarées rachetables ne seront 
plus susceptibles d’hypotheques. ‘ Er 

47. Il'n'est deroge en rien à notre décret du 12 décem- 
bre 1808, quant à la faculté de partager les biens 'greves 
de rentes, ni quant à l'obligation solidaire des coparta- 
geans. Îls seront tenus de servir la rente personnellement 
au prorata, et hypothecairement pour le tout. 
48. Le baïlleur qui, outre les redevances annuelles à 
payer par le preneur, avait un droit particulier de jouis- 
sance, tel que les coupes de bois, de pacage, de pâturage, 
ou autres semblables, en sera indemuisé par estimation ou 
par un cantonnement. -- | Ä 
‘ Les arbres épars qui se trouvent sur les dépendances 
de l’immeuble appartiendront au preneur, indistinctement 
et sans indemnité. | 

49. Jusqu'au rachat des rentes maintenues par les arti- 
cles précédens, le bailleur conservera le droit de retour 
dans les. cas prévus par les anciennes lois, ou par les 
clauses de la convention avec le preneur. 

50. Les saisies féodales et seigneuriales sont abolies, 
sauf aux créanciers des droits féodaux non supprimés sans 
indemnité, d'exercer les actions qui, par le: droit commun, 
appartiennent à tout vendeur de fonds. 

51. Les rentes seront, jusqu’à leur rachat, soumises, 
tant pour le prineipal que pour les arrerages, aux mêmes 
prescriptions que les autres créances. 

52. La faculté de racheter les redevances et droits de- 
clarés rachetables, tant par le présent décret, que par ce- 
lui du 12 décembre 1808, ne pourra être empéchée, ni 
par la prescription même immémoriale, ni par aucune con- 
vention contraire. 


Char. 4. Mode de taux du rachat des droits rachetables. 


53. Le rachat des redevances et rentes rachetables sera 
fait d'après les bases établies par les articles 59, 60 et 61 
de. notre. décret du 12 novembre 1809, concernant l’appli- 
cation du code Napoléon. Ä 

54. A défaut d’une base certaine d'évaluation, et en cas 
de contestation entre les parties sur le.taux du rachat, 
l'affaire sera portée devant le tribunal compétent, qui rè- 
glera le différent après avoir fait procéder à l'expertise. 

55. On ne pourra racheter les droits casuels dus par 
un héritage!, sans racheter en même temps les droits fixes 
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on annuels -auxquels  fl-est sujets ef réciproquement , on 
ne pourra: racheter les droits fixés. .ou annuels, sans rache- 
ter en même temps les droits casuels. NET idée 
56; Pour parvenir au rachat des droits. casuels, le ca- 

ital de ces droits, s'il n’a été fixé par la loi, l’usage ou 

a. corivention des parties, le sera d'après le taux du der- 
nier paiement qui aura précédé Ja publication du présent 
décret. ins 

La vingt-cinquième partie de la somme à laquelle le droit 
casuel aura été fixé de l’une des. manières qui viennent 
d’êtré énoncées, sera ajoutée aux redevances fixes ou an- 
nuelles: imposées sur le même héritage; et le capital des 
redevances ainsi augmenté, calculé au denier-vingt, for- 
mera le taux du rachat. | 

57. ll en sera de même du droit du meilleur. cattel 
(Besthaupt, Köhrrecht, Kurmede), pour les cas où ce droit 
est déclaré rachetable par l’article 29 du présent décret. 

58. Pour parvenir au rachat du droit de retour, la va- 
leur de l'héritage qui y est sujet sera fixée, soit de gré 
à gré, soit par une expertise. 

La centième partie de la somme à laquelle s’élèvera l’es- 
timation, sera ajoutée aux redevances fixes ou annuelles, 
et à la vingt-cinquième partie de la somme à laquelle au- 
ront été fixés les droits casuels d’après l'article 56, et le 
capital du tout, calculé au denier-vingt, formera le taux 
du rachat. Ä Bu 

59. Les .droîts que le tenancier était tenu de payer, à 
chaque mutation, pour l'expédition des contrats renouvelés 
(Schreib- und Expeditions- oder Kanzleygebühren), n’en- 
treront point en ligne de. compte dans la liquidation du 
rachat. m EPS | 


37. DÉcreT sur les embellissemens de la 
ville de Dusseldorf. 
Du 17 decembre 1811 (Bull. II 16 N°. 14 p. 282—285). 


38. DÉCRET portant l’organisation judiciaire. 
Du 17 décembre 1811 (Bull. IL 18 N°, 52 p. 305—377). 
| DISPOSITIONS PRELIMINAIRES, 


Arr. 1er, Les jurisdictions patrimoniales, seigneuriales, 
ecclésiastiques, municipales, marcales , et généralement 
toutes les autorités judiciaires établies dans le grand-duché 
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. de Berg; sous ‘quelque forme, titre: ou denominiatfoh quiel- 
les existent; sont et c':demeurevet supprimöbs à dater _ 
1e février 1812 : 

2. À compter du même jour, tout: privilege en matière 
de: jurisdiction est et demeure aboli; tous les sujets : dt 
grand-duché; sans distinction, plaideront. en la méme formé 
et:devant les mêmes juges dans les mêmes cas, ‘sauf les 
exceptions portées par l'article 30 ci-après et celles qui 
pourront être faites en matière criminelle par les lois de 
l'état. 

3. La justice dans le grand- duché de Berg sera rendie: en 
notre nom par les tribunaux qui vont: être ci-après établis: 

4. Les fonctions judiciaires sont et demeureront toujours 
séparées des fonctions administratives; les juges ne .pour- 
ront, sous peine de forfaiture, troubler. de quelque :md- 
nière que ce soit, les opérations des administrateurs ; ni 
connaître des actes d'administration. 

+ Les administrateurs ne pourront, à raison de: leurs he 
He être cités devant les tribunaux, si.ce n’est dans les 
cas et après l’accomplissement des formalites déterminées 
par la loi. 

5. Les juges et tous autres officiers. iristitués pour le 
service des tribunaux, seront nommés par nous sur [a pré- 
sentation du ministre de la justice. Hs seront tenus, avant 
d'entrer en fonctions, de nous prêter serment de fidélité et 
d’obeissance aux léis de l’état. 

6. Les juges, autres que les juges de paix, seront nom- 
mes: pour cinq ans; à l'expiration e ce délai, ils recevront 
de nous des provisions à vie, s’ilest reconnu qu'ils meri- 
tent' d'être maintenus dans leur place. . Cette ‘disposition 
est commune aux juges-auditeurs qui seront ci-après in- 
stitués. 

7. A y aura, pour chacun des cantons du grand- duché, 
une justice de paix. ‘Ces cantons demeurent fixés confor- 
mément au tableau annexé au présent décret. 

8. Les lois de l'empire français ci-après désignées, se- 
ront publiées dans le grand- -daché de Berg, pour y être 
exécutées, en tout cé qui n’est pas contraire à notre pré- 
sent:-décret, savoiri - . 

1.-Le code de procédure civile; 

2%, Le eode de commerce;  :: | 
‘118, Le code d'instraction criminelle; Z 

4% Le code pénal; re sFr 

5°. Les actes du gouvernement du 27 nivöse an 10. et 
10 floréal an 11, relatifs à la consigantien d'anondes sur 


‘appel; 
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1,6% L'avis de notre: conseil d'état du: 6 janvier 1807, snr 
l'instruction : des procès intentes avant et depuis la mise 
en activité du code de procedure civile; À | 
-.4,.. Nos décrets du 16 février 1807, :contenant tarif des 
frais et dépens de. la procédure civile, et règlement. sur 
la liquidation :des. dépens en matière sommaire; 
- 8°. La loi du 16 septembre 1807, qui détermine les cas 
où deux arrêts de cassation donnent lieu. à l'interprétation 
de là loi;: Ä 

9°. Notre décret du 30 mars 1808, contenant réglement 
sur là police et discipline: des cours. et tribunaux: ce de- 
cret recevra son exécution en tout ce qui n’est point con- 
traire au code d'instruction criminelle, à la loi du 20 avril 
1810, et à nos décrets. des 6 juillet et 18 août ci-après 
désignés; : | ro 

10°... La: loi du 20 avril 1810, sur l’organisation de l’or- 
dre judiciaire et l'administration de la justice; 
* 11° Nôtre décret du 6 juillet 1810, contenant règlement 
sur l'organisation et le service des cours impériales, des 
cours d'assises et des cours spéciales ; 

12°. Notre décret du 18 août 1810, contenant règlement 
sur l'organisation des tribunaux de première instance; 

13°. Notre décret du 14 décembre 1810, contenant rè- 
glement sur l'exercice de la profession d'avocat et la dis- 
eipline du barreau; | , 

14°. Notre décret du 27 février 1811, sur le logement 
et les honneurs dus aux présidens des cours d'assises; 

15°. Notre décret du 18 juin 1811, contenant règlement 
pour l'administration de: la justice en matière criminelle, 
de police .correctionnelle et de simple police, et tarif gé- 
néral des frais. Ä ” 


. TITRE L 
2 DES JUSTICES DE PAIX, 


oo Cuar. 1°, Organisation. 

9. Chaque. justice de paix sera composée d'un juge de 
paix, lequel aura deux suppléans, et d’un greffier. 

10. Après la première nomination, les suppléans seront 
appelés, de préférence à tous autres, aux places de juge 
de paix, s'ils sont reconnus capables de les bien remplir. 

11. Nul ne pourra être, nommé juge de paix ou sup- 
pléant de juge de paix, s’il n’est âgé de vingt-sept ans 
accomplis: :;: | | 

12. On ne pourra être greffier de justice de paix, qu’a- 
près avoir atteint l’âge de vingt-cinq ans révolus, et avoir 


mber, „ABI 477 


era illé. peinte ‚deux ADP PR; dans; un ‚Brele,, ou dans 
Er joue, pratic ien,, 
Le jige de paix “ecrire senl les, fonctions de sa 
pets. 31 49 bsenc Ham > 
cas, d'absence on d'empêchement du juge de paix, 
u Npnetiqns sept remplies par le, premier et. subsidiai- 
e,sec 


éant. gi 

ae st le e juge a NE a deux suppléans se trou- 
are ent ‚empeches,. le HT ‚de Yarrondisse- 
AbETRBYErTA Le parties, devant 1 e Juge de paix du canton 
e pl non isin. Ka MA de; renxoi sera rendu à la de, 
mande .de ‚la, partie, aus: «dili gente, sur simple requête 

et sur les ts u een ‚publ 1 
La, diam, d'une rjustice de: paix. à “Tire est: réglée 

d’apr Apres se Ile, de, leurs chef;lieux entr’eux;.,, 

ge de paix ‚et son greffier seront tenus de ré- 
hrs a ai canton, de la justice de paix ;, ils ne.ppürront 
s’absenter us, de, huit jours saus la, permission, du presi- 
dent, du, hal de ‚premiere, ‚instance ‚ni, ‘plus. d'un, mois 
sans un congé we premiér président de la € r d'appel. 1) 
En cas de Eenttaveution à ces dispositions, Nr encourront 
les peines portées par l'article:48 de'la loi du 20 avril 1810, 


Cars: Compétence des Zugossdsipake! 


16. Les juges «de paix cannaitront,.en matière us 
conformément aux, co es et pures Jois qui tnt „ou, ser 
par, nous, promulgues dans. le and-dü ic lé, à e toites es 
CAUSES, Re ment personnelles ei, ‚hobilieres; ‚Sans a bel, 
4 qu'à valeur de. cent. Haies, ‘ ret à „Sue ee Erappel, au 

u dE J'arron issement,, TA eur de, deux 
onts rancs. kr 


47: ils connaîtront aussi ‘als Jus ‘a la k Yéteut 
de cenf, francs, et à chars Eee A) ae de l’arton- 
Be: quelle que Ihe la valeur d and IP sävoir: 
1%. Des actions pour dommages faits” BC m 'hom- 
és a ar ‚les animaux, aux ehanıpg, fruits Net coltes; 
lacemens de ut des "usürpätiöns dé ter- 
res vb, ales, Tone t'Hütré ‘dlôtures! "lorsque ces 
Pt et “usutpations Hurob eu lien dans? Ahniee; 
ZURUD« é 
4) BEM vo 10. '&Uht 1839 ir. PM ges) nf ibetéès 
À Vas di dom 14! Santa À 834 Aufgehoben, ‘uno den in ‘ben: Des 
-Hotpartemènten des linfen Rbéinufers mi dt pwblieinte m Art. 9 des 
ul Gefdtesi nom 28.1 GiorealiXi(@anth. IV ©,'385) generalifirt bat, 
ale gra füx.bas vedte Nhelaufer, daher; eine a E € gefefs 
igeBeftimmungenfaegen. ; ul ad. pins à 
y. a Mr Handbuch. VI. j 12 
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dés ‘entreprises "sur les cours d’eah sérvant à T'ärroséfnent 
des prés, commises pareillement dans l'année, et de tou- 
tés autrés actions possessoires; " mi "7 1-1 #1 6) 
3°. Des réparations locatives des maisons ‚et fermes: ‘: 
4%, Des indemnités pretendües par le fermier oh Joca- 
taire pour non-jouissance, lorsqué le droit à l'indemnité 
ne sera contesté, et des dégradations alléguées par ‘le 
propriétaires , A SEE 
’5° Du paiement du salaire des gens de Lip elt 5c7 
ges des domestiques, et des’ erigagemens respettifs’ des 
maîtres et de leurs domestiques bu gens de 'traväif"sauf 
les cas réservés aux conséils de Pru@’hommes "dans "lé 
lieux où il en sera etabli; |" "mad 890 men 3 
6% Des actions pour injures verbales; rixes”'et vüies ‘de 
fait, pour lesquelles les parties ne se serönt point ÿôür- 
vues par voie Cfiminelle où dé police. +" "1 
18.’ Les juges ‘de paix sont officiers de police judiciaire 
étages dé ape police; Tears ‘attributions et leur com? 
etence,, sous ce ‘doublé rapport, sont déterminées parle 
ode eririnel;” PR pe Re N a 2 ’ un u I et, 
Target tige sent hl , 20 nm 299 3 rear it BI 511% 


i OBERE ALTER 
Str dies ES ar sch PBPPRE IT: korltoy 2snlay Anl 
DES TRIBUNAUX DE PREMIÈRE: INSTANCE. 


i 


TE CHR Oryanisution. 

49, N y aura pour chaque arrondissement, sauf les ex: 
céptions portées par, l'article suivant, un tribunal de pre- 
nière instance, qui.siégera au-chef-lieu de l'arrondissement. 
20. U n’y-aura qu'un seul tribunal de premiere instance 
pour les arrondissemens de Dusseldorf et d’Elberfeld. "Ce 
tribunal siegera- à Pugseldorf + Re mi 
"ny eur Ekel ment Qu'un seul tribunal de Première 
instauce pour les deux arrondissemens du, departement de 
la Sieg. Ce tribunal siegera À Dillenbourg. © 7" 
„21. ‚Les.tribunaux de, premiere, instance qui siégeront au 


chef lieu, du. département Seront composés ehacun de neuf 


juges, y..compris le president, ‚un. yice-président et un juge 
dinstrugtign, , Îls auront ‚en autre quatre suppléans, ji, 
‘ 22, Chacun des autres tribunaux de premiere instance 
sera, composé. de quatre juges,.y compris le président et 
un: juge d instruction. , Ils. aufont, également trois, suppleans. 
. 28.. Les présidens: et: vice:présidens pourront être-renou- 
veles tous les trois ans. Ilsrpoufront être choisis hors du 
tribunal, lorsque le’ nombre des juges ne sera pas ‘complet. 

24. Il y aura pres de chaque ?tribuñal"de premiere in- 
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stänce un Procnreur, chargé du ‘ministère publie” Fri ua 
greffier. 

Nos procureurs près des tribunaux de première instance 
siégeant au chef lieu de, département auront chacun deux 
substituts. ns ers 9h 

Dans les autres tribunaux .de première ingtsnce . notre 
procureur n'aura, qu'un seul substitut. ; 

; 25.:. Nul ne ‚pourra être juge ‚ou avtipldant Fes tribinad 

remière ‚Änstance, :ow proçureur-chargé du ministère 
so s’il n’est âgé de vingt-cinq. ans accomplis s’ilin'est 
licencié -eu droit et s’iln'a suivi le: barredu pendant deux 
ans, après avoir prêté,serment, à la: cour:tl'appel,::ow s'il 
ne se:trouve dans un.:cas d'exception :prémdidgar la dois: 

‚On. ne pourra être president ou 'Viou:préstiènt" qu après 
avoir. atteint l’âge de; vingt-septians: accomplis, >; 39 iii 
- On: pourra! être substitut: à: Viigt-deux Ars; 81 lof rer: 
plit d’ailleurs les autres :contlitiéns’elllébsts prescrites. "” 

On: ne pourra ‘étre greffier” qé’Hpeès RS fes 
de vingt-cinq ans révolus. EN KM 
26. Les deux änhees de barréad ne, 'Selönf ex xigé es ‘qu 
deux ans et demi après là’ ge e notre PEROU 
décret. jun = 

27." Les’ suppléans. qui ‚Aürönt, man le plug à x zèle: Æt 
de capäcité, seront appelés, concurr par a avec lesjjuges- 
auditeurs ci-après PQ PS et de préfé gpee. A.tqusjjautres, 
à remplir les ‚places e juges. dans, es .tribunaux, de pre- 
mière instañcé. A yohtmorg ano 164 

‚28. Les greffiers den lbananz seront, ehoïsig {de pré- 
érence ta ut nt es a Aber .asoranentce près: 008 ; meh 
_ mes ‚trib M X miles. greffiers, fes, justices de; pris 
qui auront noire As EH zèle,, d'exa ctitude. et. de 
intéressement dans. l'exercice .de leurs. fonctions. din in 

Pourront aussi être nommés greffiers des ttilunauxidé 
pre vorge eh Ailes, greffiers: actuellement en vexer- 

s. \es tribunaux, supprimés 239 dé qui; aunentiété 

at deux ans premiers clercs u. notaire aü re 
VIe AHMASOUT re 

‚Char, 4 Compétence. des, Bulle de, premiere inslaness ı 

29. Les tribunaux de premiere instance eonyaitront, ti 
matière civile; conforineiment' aüt code et ‘Autre "foi 
sont: ou:seront'par: nôtis promulèués dansé "# nu Ele -dü a 
de Berg : Mint nt 29) 

te, En’ premier‘ Yeskört, te tadfes lé "affaire personnel- 
les, réelles et mixtes)' Lana prejudiee ‘de, la competence 
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des juges de paix et des conseils de prud'hommes, dans 
Res Feux” où'ves'conseils seront '&ablis, + u 
2°. En premier et dernier ressort, de toutes les affaires 
personnelles' et Cha OT hr valeur de mille francs 
de principal, et ‘des ‘affaires ‘réelles ‘dont l'objet principal 
sera de cinquante francs de revenu déterminé, soit en 
rente, ‘soit par prix de ‘bail. pie BO: 1l Porbset n . BD 
30. Le tribunal de-premiere insfance de l'arrondissement 
de: Dortmund connaîtra exclusivement, et sauf l'appel ; des 
contestation relatives aux mines situées’ dis Féteñdue du 
‚departement ‘dela, Rubærgis zei ab 0. ra Ne sent 
‚Le tribunal :de premiere: instante de ‘l'arrondissemenit 
Essen, connaîtra exchisivement,'et’ 'Säuf” appel, des con- 
testatibns relatives aux -mines du’ département du Rhin. "" 
Ne es:ttibunqux ide :première”imstance jugeront''eit'pre- 
mier et dernier ressort; surisimples: mémoires et sans frais 
de gragéd € , les »santestations; relatives; à ; larperçeption 
“Et oug.Aniirecées. ‚ls. ne..powrront pronoheer sur 
ven eanissie" ps, qu'après ‚aygir-entendy Je :ministère pu- 
be dans ces conclusiohs. Rule dt mai pnin-TRI 4 oda 
32. Lesdits tribunaux ‚pronengeront ‚en, ontre sur l'appel 
a 11 Ai Ai Brit Ce GSSURER 2: Ri 
ee hen h ndus „OR. FE, ressoxt par nn. 


33,, Ils ne pourront rendre aucun jugement. en, matière 
vie IR ap fes juigen Sie ie Sont au nom kde ‘trois 
au‘ mois! ®° i'£ Ida nannd „er HR No FROBUE 


“84: T8 eonhattrotit dés matières criminelles et de police 
côhfoPihéiént aux ode crimmél ét ES un pole 
par nous promulguées dans le grand-duche.._  , ... 
-385; rés ‘appels tes jügeniens reridus dat es "trfbunänx 
de: première) Histaneë” dans 'HEy’'eng où i8 sont sujets A 
ur qe rat cr reihe" Hi cour d'appel, 
dotit 4 sera’ parlé eï-après:; "et, en mat ère 'ébfrecHtonnelle, 
au tribunal-de Premiere’ instarice 'stébedit an chef-lieu di 
non: Be rin | tt) JF2ZHR Juu 13370 À 
Tes vappels les. jugemens’ correétiohnets rendhs”p#r es 
trib uma x deicheßliei: de: departement hero port Sa Ya 
cousrd'appels siintou nl Ei) mung Aie AUSM Ignite vi} 
Les jugemens sur les appelt en matière de poyee ‚sor- 


3 


rectionnellé ‘né: pourront ‘être ‘rendus par ‘Moins "de cinq 
juges. cg connut ala Dh sanundtst rod U 
3:08; Les fribunaux, de premiére instance, reçeyront:le: ser: 
men de, Ieurs ‚grefhiers ,, et, celui ‚des offigiers ministériels 
exerçant près ces charte surf oh 
Ils recevront aussi le serpent des juges. de paixet sup- 
pleans’ des jugés dé paix:Au Tessprt, in a0 aullası co! 


” 


win? Teer Fi "? 
Dezember ISLT. . 481 
gens, D A Jagen fout eh ce fdasrs tie os 
RÉ D an matt. sv 
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Car, 1%, Organisation, 
37% I y aura pour tout le grand-duché une cour d'appel, 
qui siégera à. Dusseldorf. | | Bye EL San ae 

38. Cette cour sera composée d’un premier president, dé 
trois présidens de chambre, et de vingt conseillers. 

39. Il y aura près de la cour d'appel un ‘procureur: 
general, et: un greffier, qui prendra le titre de greffier 
en.chef.: u 1 | | 

40. Le procureur général aura six substituts, dont deux 
avocats généraux pour le service des audiences. out 
. Les quatre autres substituts seront répartis par-le pro- 
cureur général, soit pour faire auprès de Jui service du 
parquet, soit pour ‘résider eu qualité de’ procureurs crimi- 
nels dans les lieux où doivent siéger les cours d'assises 
ou spéciales des départemens de la Sieg et de la Ruhr. 

41. Nul ne pourra étre conseiller ou greffier en chef 
de la cour d'appel, s'il n’est âgé de vingt-sept ans ac- 
complis. er ee | A 

Le premier président, les présidens de chambre et le 
procureur général devront être âgés de trente ans ac- 
complis, A Te | era 

On pourra être, à l'âge de vingt-cinq ans révolus, sub: 
stitut du procureur général. a SR 

Le tout sans préjudice des autres conditions prescrites 
par le premier paragraphe de l’article 25 de notre présent 
décret, et sauf l'exception portée par l’article 26. 

42. Il y aura près dela cour d’appel six juges-auditeurs, 
dont les: fonetions seront déterminées au titre V ci-après. 

43. Les jnges-auditeurs devront être âgés de vingt-deux 
ans révolus et avoir obtenu le grade de licencié dans une 
faculté de droit; ils seront en outre tenus de justifier de 
deux années de stage cômie avocats, sauf l'exception por- 
tée par l’article 26. | “ . 

44. Les juges-auditeurs auront séance avec les conseil- 
lers de la cour d'appel et immédiatement après eux. 

45. Le tiers des places de juge qui viendront à vaquer, 
soit dans la cour d'appel, NE des les tribunaux de pre- 
mière instance, est affecté aux juges-auditeurs, sans nean-‘ 
moins que l'ancienneté suffise pour qu'ils les obtiennent; 
nous réservant de choisir ceux qui nous seront indiqués 
comme ayant mérité cette distinction. | 
"Nous hous “réservons aussi, lorsque nous le jugerons 


ee ar fa EE 
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convenable, de choisir parmi les juges-auditeurs, pour rem- 
plir des places de president, de vicé-président et d’officier 
du ministere public dans les tribunaux de premiere instance. 


Cuar. 2. Competence de la cour d'appel. 


46. La. cour. d'appel statuera conformément aux codes 
et autres lois qui sont ou seront par nous promulgués 
dans le grand-duché, sur les appels des jugemens rendus 
en matière civile et en premier ressort par les tribunaux 
de première instance. h 

. 47. Elle connaîtra des matières criminelles et de police, 
conformément au code d’instruction criminelle, au code 
péual et aux autres lois qui sont ou seront par nous pro- 
mulguées sur ces matières. 

48. Les jugemens que rendra la cour d'appel seront in- 
titulés Arröts. | 

Aucun arrêt en matière civile ne pourra être rendu par 
moins de sept juges. ! 

En matière criminelle et de police, les arrêts ne pour- 
ront être rendus par moins de cinq juges. 

49. La cour d'appel recevra le sérment des présidens et 
autres juges des tribunaux de première instance, et celui 
des..officiers du ministère publie, près ces tribunaux. 

Elle recevra aussi le serment de son greffier, celui des 
officiers ministériels exerçant près d’elle, et celui de tous 
les avocats du grand-duché. | 

Le premier président recevra le serment des présidens 
de chambre et conseillers de la cour d'appel, des juges- 
auditeurs et des substituts du procureur genéral. 

50. Le premier président et le procureur général prete- 
ront serment entre nos mains; néanmoins ils pourront pro- 
visoirement le prêter entre les mains du ministre de la 
justice. | 


TITRE IV. 
DES TRAITEMENS ET MENUES DÉPENSES. 


51. Les traitemens des presidens, juges, officiers du mi- 
nistère public et greffiers, sont et demeurent fixés conformé- 
ment au tableau annexé à notre présent décret sous N°. 2. ') 


1) Das Gehalt betrug nad biefer Zabelle bei dem Appellationshofe 
für den erften Präfidenten und den Generalprofurator 15,000 $rße. 3 
für die Senatspräfidenten 5000 Grlé.; für die Räthe 3000 Frks.; 
für-den erften Generaladvotaten 5000, für den zweiten 3500, für 
die Subftituten 2250 &rts.; bei den erften Snftanggerichten für deu 

- Präfibenten zu Düffeldorf 4200, zu Dortmund 3600, bei den 
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52. Les conseillers de la cour :d'appel, qui seront dele- 
és pour présider les cours d’assises et spéciales dans 
fes departemens de la Sieg et de la Ruhr,‘ recevront, in- 
dependamment de la totalité de leur traitement, un sup- 
lement du quart en sus pour chaque trimestre pendant 

equel ils presideront.. . 

53. Au moyen du supplément ci-dessus accordé aux pré- 
sidens des cours d'assises et du traitement fixe que nous 
accordons aux procureurs criminels, tous frais de bureau, 
de voyage et de séjour dans les différens lieux où se tien- 
dront les assises et les séances des cours spéciales, seront 
à leur charge. 

54. Les juges de paix jouiront, indépendamment de leur 
traitement fixe, des droits d’actes et vacations qui leur 
sont alloués par notre décret du 16 février 1807. | 

55. Le greffier en chef de la cour d'appel et les gref- 
fiers des tribunaux de première instance seront tenus de 
faire admettre au serment le nombre de commis-greffiers 
nécessaires au service. Néanmoins il ne sera alloué de 
traitement que pour le nombre de commis-greffiers asser- 
mentés porté au tableau ti-annexé. 

56. Il n'est rien alloué aux greffiers des justices de paix, 
pour les commis-grefliers assermentés qu'ils jugeraient à 
propos d'employer. 

57. Au moyen du traitement fixe que nous accordons 
au greffier en chef de. la cour d'appel ainsi qu'aux gref- 
fiérs des tribunaux et justices de paix, et des droits et 
remises qui leur sont attribués par nos décrets des 16 fé- 
vrier 1807 et 18 juin 1811, ces officiers demeurent chargés 
du salaire dé leurs commis-éxpéditionnaires, et générale- 
ment de toutes les dépenses relatives au service et à l'en- 
tretien du greffe. 

58. Les menues dépenses des cours, tribunaux et justi- 
ces de paix,' seront fixées par un décret particulier, sur 
le rapport du ministre de la justice. 

59. Seront au surplus exécutés les articles 19, 20, 21, 
22, 27, 28, 29, 30, 31 et 32 de notre décret du 30 janvier 
1811, contenant règlement sur les dépenses de l'ordre ju- 
diciaire dans l'empire français. 


anbern Zribunalen 2700; für die Vizepräfidenten zu Düffelborf 
2700, zu Dortmund 2250; für die Richter zu Düffeldorf 
2100 ris, bei den andern Æribunalen 1800 &rfs. Die Prokus 
reurs waren den "Präfidenten, die Subftituten den Ridtern in dem 
Gehalte gleichgeftellt. Die Briedensrichter erhielten in den Haupt: 
orten bee Arcondiffements 1200, in den Dauptorten der Kantone 
900 Gris. 5 # pe 6 5 
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TIEREN. 000. 

DES FONCTIONS ET DEVOIRS DES JUGES ET DES, OFFI- 

CIERS DU MINISTÈRE PUBLIC, ET DE L'ORDRE DU. : 
‚SERVICE DANS LES COURS ET. TRIBUNAUX. , 


‚60. La cour d’appel formera trois chambres, dont une 
connaîtra des affaires civiles; une statuera sur les inises 
en accusation, et une prononcera sur ceux des appels ei 
matière correctionnelle qui doivent être portés À cette cout: 

61. Les tribunaux de première instance des chefs-lieux 
de département formeront deux chambres, dont une con- 
naîtra principalement des matières civiles, et l’autre des 
affaires de police. le UNS am 

62. Le premier president de la cour d’appel et les pre- 
sidens des tribunaux de premiere instance, dutre les fonc- 
tions et devoirs qu'ils ont à remplir dans latuiüistratioy 
de la justice, sont spécialement chargés de veiller au main: 
tien de l’ordre et de la discipline, et à la régularité du 
service dans leurs cours et tribunaux respectifs.‘ 

63. Les principales fonctions des juges, tant de la cout 
d'appel que des tribunaux de première instance, sont. de 
procéder aux enquêtes, interrogatoires et autres actes d’in- 
struction; de faire les rapports dont ils seront charges, 
d'entendre les plaidoyers et de concourir au jugement de 
causes, | | RE | 

64. Les suppléans dans les tribunaux de première in- 
stance peuvent assister à toutes les audiences; ils y ont 
voix consultative; et en cas de parta e, le plus ancien 
dans l’ordre de réception aura voix délibérative. = 

65. Les juges-auditeurs assisteront, soit à l'audience, 
soit à la chambre du conseil, à toutes ‚les délibérations 
relatives au jugement des affaires civiles. Jls auront voix 
consultative, et à l’âge de vingt-sept ans révolus, ils au- 
ront voix deliberative, . | Br | 

is pourront, avant cet âge, être charges: | 
1°. De faire les enquêtes, interrogatoires et autres actes 
d'instruction en matière civile; 27 

2°. De faire le rapport des délibérés, auquel cas ils au, 
ront voix deliberative; 

3°, De taxer les dépens. ue 

Ceux qui auront atteint l’âge de vingt-sept ans révolus, 
pourront suppléer les conseillers de la cour dans l’instruc- 
tion et le jugement des affaires criminelles. | 

66, Les juges-auditeurs. pourront dans tous les cas sup- 
pléer les substituts du procureur général.  .., - . 
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67: Le’ minfstre dé la’ jüstice" pourra, lei te besolurda 
service l'exige, envoyer les: juges-auditenrs: denis les ltribren 
naux d’arrondissement, pour 'y faire les fonctions; seit dé 
juge; sôit d’officiers du ministère publie: dans te’preinier 
cas, ils prendront séance avec les autres juges, y dans Fois 
dre “de ‘leur réception à la cour appel: 71 #7 wei ln 

‘68. Le procureur général  éxerce l’action de: là Justies 


criminelle dans tout 18 réssort de la cour d'appel, : 4h 
“En matière civile, à} agit d'office dans les cas spécifiés 
ar Ja loi. 4 ri On 


Il surveillé l'éxécution des lois, des” arrêts ‘et des jüge- 
mens; il poursuit d'office cette exéeution dans les dispos 
tions qui interessent l’ordre public. | 

Il veille au maintien de l’ordre dans tous les tribune 
il a la surveillance de tous les officiers de police judiciaire 
et de tous les officiers ministériels du ressort. 

"69! Les procureurs criminels et les procureurs ‘hargés 
du ministère public dans les tribunaux de première instance; 
chacun en ce qui le concerne et dans l’étendüe de son 
ressort, exercent la même action et remplissent les mêmes 
fonctions que le procureur général, sous la surveillance et 
la direction de ce magistrat supérieur. 

70. L'ordre du service tant dans la cour ‘d'appel: qué 
daus les tribunaux dé première instance, la: formation : et 
le service des cours d'assises et des cours speciäles, ‘aus 
ront lleu confofniément äux dispositions des codes; ‘lois: et 
reglemens, dont la publication dans le grand-duché, ‘de Berg 
est ordonnée par l'article 8 de notre présent Sr in 


TITRE VL‘ 
DES OFFICIERS MINISTÉRIELS, 


Car. 19, Des avouës. 


AE y aura près la cour d'appel et près chaquè ttibu 
nal de premiere instance, des officiers ministériels sous ld 
nom d'avouds, lesquels auront seuls le droit de: postuler et 
de prendre des ‘eoniclusions devant le tribunal: dr ils 
seront attaches. 

72. Dans les tribintix de premiäre instance, les hvouég 
qui seront licenciés en droit pourront, devant le ‘tribunal 
auquel ils Seront attachés et dans les ‘affaires/où ils éctu- 
peront, quelle que soit la nature de ces affaires, plaider 
et écrire concurre mens. ev’ dpi nr ré avec ‘es 
Avocats. 13 sit à { It sp dei 

73. Les avoués préteront gratuiteinent leur mlititèré 
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anx; {ndigens. Als. formeront pour cet effet un bureau de 
consultation auquel les affaires des indigens seront distri- 
buées par le premier président ou président. 

74. Nul ne pourra être avoué s’il n’est âgé de viugt- 
cinq ans accomplis, et si après avoir obtenu le grade de 
bachelier dans une faculté de droit en France ou dans les 
états de la confédération du Rhin, il ne justifie en outre 
de cinq années de cléricature chez un avoué. | 

75. Les avoués seront tenus de prêter le même serment 
que les avocats. 

76. Le ministre de la justice, après avoir pris l'avis de 
la cour d'appel, nous proposera la fixation du nombre d'a- 
voués nécessaires pour le service de cette cour ‘et de .cha- 
cua des tribunaux de première instance. 


Cuar. 2 Des huissiers. 


77. I y aura près de la cours d'appel, près les tribu- 
naux de première instance et près les justices de paix, des 
officiers ministériels sous le nom d'huissiers, lesquels se- 
ront exclusivement chargés: 

‚1°. De garder l'entrée de l'auditoire; | 

2°. De faire toutes citations, notifications et. significa- 
tions requises pour l'instruction des procès; 

3°. De faire tous actes et exploits nécessaires pour l’exé- 
cution des arrêts ou jugemens. 

78. Nul ne pourra être huissier, s’il ne remplit les con- 
ditions prescrites par les articles 121 et 122 de notre dé- 
cret du 6 juillet 1810. | | 

79. Les huissiers de la cour d'appel et ceux des tribu- 
naux de première instance feront exclusivement, près leurs 
tribunaux respectifs, le service de l’auditoire et les signi- 
fications d’avoué à avoué. Ils feront concurremment tous 
autres exploits dans le ressort du tribunal de première in- 
stance de leur domicile. 

80. Le ministre de la justice, après avoir pris l'avis de 
la cour d'appel, nous proposera la fixation du nombre 
d’huissiers nécessaires pour le service de cette cour et de 
chacun des tribunaux de première instance. 

81. Les tribunaux de première instance désigneront, 

our le service intérieur, ceux de leurs huissiers qu'ils 
| es les plus dignes de leur confiance. Ä 

82. Les huissiers qui devront faire le service près les 

cours d’assises et les cours speciales des departemens au- 
 tres que celui où siége la cour d'appel, seront désignés 
ainsi qu’il est prescrit par l’article 118 de notre décret du 
6 juillet 1810. | | 
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83. Les juges de paix nommeront,. pour,Je. service :de 
la justice de paix et du tribunal de police, un ou deux 
huissiers parmi ceux qui sont immatricules ‚au tribunal de 
première instance auquel ressortira la justice de paix. 


| TITRE VII. 
DES COSTUMES. 


+ 84. Les conseillers de la’ cour d'appel, notre procureur 
général et ses substituts porteront: > | 

Aux audiences ordinaires: 

Simarre de soie noire, tage de laîne noire à grandes 
manches, ceinture de soie noire pendante et franges pa- 
reilles, toque de soie noire unie, cravate tombante de ba- 
tiste blanche plissée, cheveux longs ou ronds. | 

Le premier président et les présidens de chambre auront 
au bäs de la toque un &alon de velours noir, liseré d’or; 

Aux grandes audiences et aux cérémonies publiques: 

Ils porteront le même costume avec les modifications 
suivantes: la toge, de même forme, en laine rouge; toque 
de velours noir, bordée au bas d'un galon de soie, li- 
seré d'or. EIER: an u 

Le premier président aura un double galon à la toque. 

ll aura, ainsi que le procureur general, le revers de la 
robe doublé d’une fourrure blanche. 
‘ 85. Les juges-anditeurs porteront le même costume que 
les conseillers, à l'exception de la ceinture. on 

86. Le greffier en chef de la cour d'appel portera le 
même costume que les conseillers, sans galon à la toque, 

Les commis-greffiers tenant la plume porteront: 

Aux audiences ordinaires : De 

La toge noire sans simarre, et la toque noire-sans galon; 

Aux grandes audiences et cérémonies : | 

La toge noire, avec simarre et ceinture. 

87. Les juges des tribunaux de première instance, nos 
procureurs et leurs substituts, porteront; 

Aux audiences ordinaires : 1 es | 

Simarre et toge de laine noire, à grandes manches, 
ceinture de laine noire pendante; toque de laine noire unie, 
bordée de velours noir; cravate tombante de batiste blan- 
che plissee; cheveux longs ou ronds. 

Les présidens ou vice-présidens auront au bas de la 


toque un galon d'argent. | ra 
Aux pére solennelles et aux cérémonies publiques: .. 
Ils porteront le même costume, avec les modifications , 
suivantes:  . IR 
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"bUne ‘’Sthatré de soie’ noire; une: keinture de “bte, "ebu- 
eür' bleu clair, à franges de Boiè; ah fgalon” d'argent au 
bäs: de la toque. "7 | 

Le president’ ‘aura un doublé alt‘ 

83. Les greffiers des tribunaux de première instance 
porteront le même costuhe que les juges, mais sans bord 
à la toque. 

Les commis - - greffiers tenant la plume porteront ;la toge 
fermée, sans simarre. 

89. Les avocats, les avoués, porteront la toge de laine, 

fermée par-devant, à manches larges, toque noire, cravate 
pareille à celle des juges; cheveux longs ou ronds. Les 
avocats porteront en outre la chausse de: leur, grade de 
licencié ou de docteur. 
_ 90, Les avocats, les avoues et les greffiers seront te- 
nus de porter le costume ei-dessus, prescrit, dans toutes 
leurs fonctions, soit à l'audience, soit au parquet, soit 
mêmé aux comparutions et aux séances, particulières .de- 
vant les juges-commissaires.. 

91. Les membres de tous les tribariax porteront à la 
ville, comme habit de cérémonie, l'habit complet noir à la 
française; manteau court de soje ou, laine,, jeté en arrière ; 
cravate de batiste, chapeau à trois cornes, cheveux longs 
ou ronds. 

b 92. Les juges de paix et leurs greffiers porteront dans 
l'exercice de leurs fonctions, le même costume. que les ju- 
ges et greffiers des tribunaux de première instance. 

98. Tous les huissiers porteront un habit noir complet 
à la, française, avec un manteau de laine noir revenant 
pans et de la longueur de l'habit. 

. Hs auront à Ja main. une baguette noire. 


L I T RE VIII 
DES INCOMPATIBILITÉS. 


94. Les diverses fonctions de l'ordre judiciaire sont in- 
compatibles entr’elles ‚et avee toutes autres fonctions pu- 
bliques permanentes, à l'exception de eelles' de membre du 
conseil d’stat et des administrations : de: bienfaisañce. 

95. Les conseillers de la éour d'appel, ’ilès: an ra 
teurs, les juges des tribiinaux d'arrôndissément, s_gref- 
fiers et les officiers du ministère public près ces couts et 
tribunaux, ne pourrouf exercer aucune ‚profesäfon' quel- 
tonque, 

96. Les suppléans des tribanaux d'arrondissethent ne 
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pourront exercer. aucnne, profession qui. dérogerait à: la. 
dienite des fonctions de juge... :., 

dr. Les j juges de ‚paix.,ne pourront être. supplönns: dans 
es tribunaux d'arrondissement. Ke 

Ils ne pourront, non plus que leurs roter. être, n9 
taires; ayoués ou huissiers, ni. remplir.aucune fonction dans 
l'ordre de ur gap a defendepns, en outre de Sep 
EUR. offce aux s.d'autruis, 2, 

L'incompatibi Dee pour, cause, de parenté on, allianog, 
en par Particle :63; de Ja loi.du 20, ayzil,, ie er 
an 893 | justiees' de.paix., .., 

‚cas où, des, pargns,joù like obtann 
| Mr N prit Fais termes de ladite: loi ‚opineraignt dans, la 
JF 


eig, ‚cause, Jeurs. Noix, Re Go BÉrPÉ AE, pour. une, als 
kur An, même , Axis IIETTTHGEN nn) Jui); de ei 1:11 
ir jap Jahrer ur ah pisse 49 un in 
3 ipnudi 1} ul #s lit. PIERRE wi) 20 2 PART rh 
DE LA POLICBH BE: DE" LA! DIBCHPEENK. Zeit, 1" 


0460. "LE inistre de, la uslie | aura Ka les l'éoursre 
bunäux, sur les justices „ae paix et sur les mem ee 
gs Cotposent, le droit de les surveiller et dé les ME n 
pourra, sur la demande des ‚trihumaux, dep première än- 
AT u 'meme”d d’o ice, et ‘après Avoir pris l'avis. 6, Ja 
coup d'à INR nous pre oser, la Jesttufign, ‚on.le. remp 4663 
ment pur, et Simple ı juges par qui seraient recon- 
ns hang 0 ?’ihdiehes de eonfinlier leurs fonctions. k 
“01/4 ER tour pet, résidée par ‚le ‚ministre. LE 
Justice, aura ‘droit à ensure ét de disci plie, sur les < Son r 
d'assiéés où épi sur’ les tribhnäux “de  . in- 
nl Werne Au sur plus exécutées, Te cas chat, Tes 
mesures de polic# ét'de discipliié préscrites, tant à l égard 
des jugspret dis officiers du ministère publie, «qu'en rce 
qui:çonceme..les ‚grefhiers,:gt les ‚offigiers, ministériels, r pat 
notre décret; du. 30 RES : 18083: et pan..la loi: du, 20: avrik 


181Q bus 13 ab rraltaibel in 2suuoins sl aut sh enianis 
ehe asus °° RETRE x” sil 49 e. a IL! 

vi esl 7 ITS ER Ka I a! ab Sucre aunitsih 
rl D ehr) | PISROSIFIONS. TRANBTTAIRES. :, Re à PT 


RTS 4 : Dé 1 hisrat{ation deg noue tribunaur. 


15 sn allie D 


"Rund /installktiom.des lai caur: pe ‘sera-faite pat he : 


winistgä.de kai jhstjoé, dtshp jour-qu'il aura fixé. ‘Cette ini 
Stallation aura lieu conformément aux>dispositions : des'ars 
tieleis 5b;5780et suivalis dé hatre! décret du 6:juillet-a8i0. 


a PT re 


nn TRETTEEERE 


u „9 ee N EEE ME té) DE LS A bete 
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- sera installé par le premier’ des; presilens de chambre de : 
are MUXYSS LCL 


Sr zu 


lès: par des “conseillers'de' la même Sn a At 'eHe. 

; aHätio "des ‘tribunaux 

dé premiere’ instänce Ip upon‘ des ‘articles 73, 74 
Ah’ 


depose, dans les tro 
première instance de: l’arrondissement.:07 4.1 I 
Si pour, cause de maladie ou, autre empêçhement, 


08. oe eu An AA! ia u 
gel Wan dès” melibrés d'un télbufal de’ premiére instance 
8” peut étre présent à l'installafion," il, prétera serment 
éhtré”{8s 'niat s du pole ; : | He } = a Ir rn | #53 
z Les aüpjleihr et les greffiers dés juges de paix, qui se 
trouyeraient, dis lé 'chs prévu par lé present article, pré- 
teront serment"eltre les mains Qu juge de paix, ln 
“100. Le sérment à. prêter pat les membres de, JA cour 
d'appel, des tribunaux de premjèrg-instance. ef 24 Juntjees 
de paix, lors, dé leur installatign, ‚sera prononcé dans les 
fetes prescrits par, l'article, à de notre présent dégref.. y 
Chip. 2. Mesures concernant les archives ef le mobilier a 
PO HUM 859g rl. DEITEL TE LEAPE HE OTDE hr 
pinot ñ dut 0 08 tribunauz, supprimés: 3h aaumare - 
110. :Immediuternentapres 'Pinstallation "dés nouveaüx tri- 
bunaux les préfets et sous-prefets’ appöseront fes 'sèellés 
sur les greffed, ‘dréhives’ et” autres S@épôts' de "papiers et 
minutes de toutes les anciennes jurisdictions du grand-duche. 
111. Dans les lieux-;oùles-salles des anciennes juris- 
dictions seront destinéés aux nouveaux tribunaux, les re- 
gistres, papiers” etiminufes; Talnsi 'qié les‘dépôts d'argent 
et autres de toute nature qui existeront dans lesdits gref- 
fes ou’ ärchives, Seront déposés dans une Salle particulière 
où les scelles serdnt apposés: Hlen!serx dressé; :sank°dé- 
laï, ‚un, état ‚om sinventaipe;:au "pied: duquel: le greffiér' se 
chargera:de: ces jabjets; hosnteluon wit min, vollalleia 
Lorsque ‚des: papiers-dé l'administrationise troüverönt dans 


i 
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lé même local que les papiers'des tribunatit, il sera: fait 
un triage des premiers, et ils seront remis à la charge et 


garde de là personne qui sera commise: pär le préfet et _ 


qui s'en cliargera sur un 'bref-etät. | in 
112 Dans le mois de leur installation, et plus tôt, ei 
faire se peut,: les probureurs; chargés du. ministère public, 
de concert avec les préfets et..sous-préfets, feront remet- 
tre les registres, papiers et-minutes des anciennes jurisdic+ 
tions dans les greffes auxquels ils devront appartenir d'a: 
près la nature des affaires, que ces registres ‚et papiers 
concernent. ur > a N pr fe 


‚ len ‚sera de même: des dépôts d'argent .et autres de | 


. toute. nature: qui:existeront : dans les, greffes et. archives 
des. tribunaux supprimés. 5:11, onen), 5 14 
113. La remise des objets mentionnés dans l’article pré- 
cédent ‚sera, faite. par. bref-état ou inventaire; sommaire, 
dressé .contradictoirement avec les anciens dépositaires, qui 
recevront pour leur décharge un double de l'inventaire ; un 
aufre, double restera, daus les mains du nouveau déposi- 
taire, et'un troisième sera remis aux archives de la pre. 
fecture, ”: RS DEEE ES ue 
” 114. Les sébaux des jurisdictions supprimées Seront com- 
pris dans ‘les’ ‘inventaires ci-dessus! prescrits; ls‘ seroht 
transmis 'Auministre de: la ‘justice, et resteront déposés 
dans ses ärchives jusqu'à ce que, sur son rapport, nous 
en ayons autrement' ordotine. : ? PERS EIE PNR AU 
‘135. Le ‘mobilier "dés tribunaux supprimés sera invéntoi 
rie par les préfets ‘ét ‘sous-préfets. :Lés portions’ de cé 
mobilier qui pourront servir à l'usage des nouveaux tribu: 
naux seront mines. à leur. disposition, l'emploi. du surplus 
- sera; ulterigurement déterminé... sin run a onu ei 
GR." Dispaniekönevöfkeives UE procal qui abfone 
li „Pendans derant les bribunaus supprimés. .., ..,, 
116. : Les causes: civiles quis:seront pendantes devant; les 
anciens tribunaux à lépoqué de leur: suppression, , seront 
portées, en. vertu:d'uhé simplegitation,; devant, les juges, 
quisdevront en: connaitre. d'après: notre zpresent décret; e6 
les autres lois par. nous promulguees, dans le grand-duché. 
Ces causes seront instruités 6 notmément ‘aux dispösitions 
du code de procedure civilè, A l'excéption! dès ‘affaires 
dont la loi ordonne Finstruction sur simples mémoires ‘et 
sûhs” frais dé procedure.) = vum nn AUT, 
117." Les’ causes téiviles qui 'sérènt pendantes em seconde 
dt ultériewre "listante, seront portées directement, à’ la 
cour d'appel, pour y'être jugee, en dernier ressorti:: 
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s:418: Les ‚eanses’ de ‚simple: pelloe «seront portées : ‚galt 
do la:-réquête : du ministère pablic, soit à la requête. des 
arfies, : devant; le. juge de;:paix :ou devant le maire, selon 
es distinctions établies au, titre ‚If. du livré 2. du code 
instruction griminelle.. 4.5 1 4, zn à | 
«11449; Toutes: les affaires: criminelles; et 


N 
4 
ao 6 


de “poliee ‘cor: 


par le code d'instruction criminelle: au titre des mises:en 
acédsutions | 25h EL LISTEN 3a Alien heil ul SES | 
‘La éhambre d'accusation tiendra des séances exträordi- 


f OH ui col anal niert alnnn airs 
120: Seront ;egalement,renvoyees à Ja eour d’appel,.les 
A A UE définitivement. pee 218 
8 nr 
Bi Nee RATS 
cour Spéciale extraordinaire, qui, ‚sera, formée, pour, ces 


air deccet, dû G6.juillet,1810. ride FAI CI ET I LEE 1077 Y TER {11 
eutg L'instrection :etile jpgement desnftires mentions 


2. 723 


;4 tri suuohio ef gi 3: 
122. Tous recours autorisés par les -lois nouyelles.se; 
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TITRE XL. 
DU RECOURS EN CASSATION. 


123. Les arrêts de la cour d’appel et ceux des cours 
d'assises, ainsi que les jugemens en dernier ressort des 
tribunaux, de première instance, des justices de paix et 
‘des tribunaux de simple police, pourront être attaqués par 
la voie du recours en cassation. 

124. U n’y a lieu à cassation que dans les cas suivans: 

A le jugement contient une contravention expresse 
à la loi; 

2, Si le jugement est rendu sur une procédure dans 
laquelle les formes prescrites à peine de nullité ont été 
violées ; | 

3°, S'il y a contrariété de jugemens rendus en dernier 
ressort, entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens, 
dans différens tribunaux. | 

Le tout sans préjudice des dispositions dn code d'instruc- 
tion criminelle, relatives à Ja cassation des jugemens en 
matière criminelle, correctionnelle et de simple police, et! 
sauf en outre la restriction portée par l'article suivant. 

125. Les jugemens en dernier ressort rendus en matière 
civile par les juges de paix, ne peuvent être cassés que 
pour cause d’incompetence ou d’excès de pouvoir. 

126. Le recours en cassation sera porté, savoir: | 

Contre les jugemens rendus par les juges de paix ct 
par les tribunaux de simple: police, à la cour d’appel du 
grand-duché ; | 

Contre les arrêts de la cour d'appel et ceux des cours 
d'assises, et contre les jugemens des tribunaux de première 
instance, à notre cour de cassation séante à Paris. 

127. Le recours en cassation contre les jugemens pré- 
paratoires et d'instruction, n’est ouvert qu'après le juge- 
ment définitif, mais l'exécution même volontaire de tels. 
jugemens, ne peut en aucun cas être opposée comme fin 
de non-recevoir. 

128. Les jugemens par défaut rendus en matière civile, 
correctionnelle et de simple police, ne peuvent être atta- 
qués par la voie du recours en cassation, qu'après l'expi- 
ration du délai de l'opposition, 

129. En matière civile, le délai pour se pourvoir en cas- 
sation est de trois mois; du jour de la signification du: 
Jugement à. personne ou domicile, sans que, sous aucun 
prétexte, il puisse être donné des lettres de relief de laps, 
de temps. | | 
u, Daniels Sandbud, VII 13 
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130. En matière civile, sauf le cas prévu par l'article 
263 du code Napoléon, la demande en cassation n'arrête 
point l'exécution du jugement attaqué, et sous aucun pré- 
texte il ne peut être accordé de surseance. 

Néanmoins il ne sera fait par les caisses de l’état aucun 
paiement en vertu de jugemens attaqués par la voie du 
recours en cassation, qu'au préalable ceux au profit des- 

uels lesdits jugemens auront été rendus, maient donné 
bonne et suffisante caution pour sûreté des sommes à eux 
adjugées. | 

131. L’instruction des demandes en cassation se fait sur 
simples requetes ou memoires deposes au greffe; ils ne 
peuvent y être reçus et la cour ne peut y avoir égard, 

ue lorsqu'on y a joint, en les déposant, l'original de la 
signification à la partie ou à son domicile, excepté pour 
la requête ou mémoire introductif, qui ne doit être signifié 
qu’en cas d'admission et avec l'arrêt d'admission. 


132. Il ne peut être fait, en matière civile, plus de deux 
mémoires de la part de chaque partie, compris la requête 
introductive. 

133. L’instruction et la défense près la cour de cassa- 
tion sont confiées aux avocats attachés à cette cour. 

Néanmoins les parties peuvent, par elles-mêmes ou-par 
leurs défenseurs, plaider ou faire des observations perti- 
nentes. 

Dans les cas de pourvoi en cassation devant la cour 
d'appel du grand-duche, aux termes du premier paragraphe 
de l’article 126 ci-dessus, les fonctions attribuées aux avo- 
cats de la cour de cassation seront remplies par les avoués 
licenciés attachés à la cour d'appel, et à leur défaut par 
des avocats inscrits au tableau. 

134. En matière criminelle, correctionnelle et de simple 
police, on suivra, pour la forme et les délais du recours 
en cassation, les règles établies par le code d’instruetion 
criminelle. 

135. En matière civile, avant que la demande en cassa- 
tion soit mise en jugement, il doit être préalablement exa- 
mine et décidé s’il y a lieu d'admettre la requête et d’ac- 
corder la permission d’assigner. 

Dans la cour d’appel du grand-duché, ce jugement préa- 
lable sera rendu par la chambre civile, : ' 

136. Les arrêts de cassation ou de rejet dans ladite 
cour d'appel, seront rendus par la chambre civile et celle 
des appels correctionnels réunies. 
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137.: La cour de cassation ne connaît point, du fond des 
affaires; mais après la cassation d'un arret ou Jugement. 
pour l’une des causes déterminées par la loi, elle renvoie 
l'affaire, pour le jugement du fond, devant un tribunal 
compétent, sans que dans aucun cas ce renvoi puisse être 
fait au tribunal dont le jugement à été cassé. +. 

La cour d'appel du grand-duché se conformera à ces dis- 
positions toutes les fois qu'elle statuera sur le recours ‘en. 
cassation, dont la connaissance lui est ‘attribuée par lé 
premier paragraphe de l’article 126 ci-dessus. : ds. 

138. En matière civile, correctionnelle et ‘de simple: po- 
lice, la partie qui succombe dans son reconfs en cassation: 
est condamnée à une amende de cent ‘cinquante francs, 
lorsqu'il s’agit d'un arrêt ou jugement ‚eontradietöire,' et: 
de soixante-quinze francs, s’il ne s’agit qué d’un’arret om’ 
jugement par défaut ou par forelüsion. ">| #192 bn. si 

139. L’amende doit étre consignée d’avance, et là quit- 
fance de consignation doit être jointe à la requete En ’'cas-" 
sation; sinon, cette requête ne peut être reçue. tin 7 

140. Ladite ee doit être reçue par le receveur: 
des amendes, sans droits ni frais, et la somme consignée 
ne peut être par lui restituée à la partie, qüé sur la re- 
présentation d’un extrait de l'arrêt qui a prononcé ha cas- 
sation. bi a 

141. Sont dispenses de la consignation d’amende pour’ 
se pourvoir en cassation: | | HS 

1°. Les agens publics pour affaires qui concernent direc- 
tement l'administration et les domaines où revenus de l’etatz 

2°. Les particuliers qui joindront à leur demande en cas- 
sation les preuves d’indigence exigées par l'article 420 du’ 
code d'instruction criminelle. ' | 

142. Si notre procureur général près la cour de cassa- 
tion apprend qu’il ait été rendu en dernier ressort in ju- 

ement contraire aux lois et aux formes de procéder, ou 
dass lequel un juge ait excédé ses pouvoirs, et contr& le-' 
ie cependant aucune des parties n’ait réclamé dans le 

élai fixé; après ce délai expiré, il en donne connaissance 
à la cour de cassation, et si les formes ou les lois: ont 
été violées, le jugement est cassé, sans que les. parties 
puissent se prévaloir de la cassation pour éluder les dis- , 
positions de ce jugement, lequel vaut transaction pour elles. 

Les dispositions du présent article recevront leur exécu- 
tion à la cour d'appel du grand-duché, à l'égard des juge- 
mens que cette cour aura le droit de casser aux termes 
de notre présent décret. Zu 

13* 
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_ 143: Les atrêts de cassation sont transcrits sûr les re- 
gistres des tribunaux dont les jigemens ont été cassés. 


‚ 144. Seront également soumis à notre cour de cassation 
séaute à Paris: : 
1°. Les arrêts de mise en accusation qui ordonneront le 
renvoi des accusés aux cours spéciales; : 
. 2, Les demandes en révision de jugemens criminels dans 
leg cas spécifiés par le code d'instruction criminelle, cha- 
pitre 3, titre 8, livre 2; . | 
‚3°.. Les demandes en renvoi d’un tribunal à un autre 
pour. cause de sûreté publique; 
4°. Les demandes en renvoi d’un tribunal à un autre 
pour ennge:.(ia suspicion légitime, savoir: en matière cri- 
minelle dans itous les cas, et. en matière civile, lorsque la 
demande sera formee contre la cour d’appel; 
5°. Les demandes en, règlement de juges, hors les cas 
où, d’après les. dispositions des codes de procédure civile 
et d'instruction criminelle, le règlement de juges doit être 
porté, soit à la cour d'appel, soit aux tribunaux de pre- 
mière instance; 
. 6°. Les demandes en prise à partie, soit contre un tri- 
hunal entier, soit contre des juges individuellement, ou, 
contre des officiers du ministère public, ainsi que les dé- 
nonciations ou plaintes contre des fonctionnaires de la 
même qualité pour raison de crimes ou délits qu'ils se- 
-raient prévenus. d’avoir commis dans l'exercice de leurs 
fonctions; sauf les cas où, suivant les dispositions des 
codes de procédure civile, et d'instruction criminelle, ces 
demandes, dénonciations ou plaintes, doivent être portées 
directement à la cour d’appel; 
7°. Les dénonciations ‘ou plaintes contre des membres 
de la cour d'appel ou des officiers exerçant près d'elle le 
ministère public, pour crimes ou délits qu'ils seraient pré- 
venus d’avoir commis hors de leurs fonctions. 


145. Après cassation d'un arrêt de la cour d'appel, le 
jugement du fond sera renvoyé à nos cours de Liège, de 
Bruxelles, de la Haie ou de Hambourg. , 

“H'en sera de même dans les cas de renvoi pour cause - 
de sûreté publique ou de suspicion légitime, lorsqu'il s’a- 
gira d’affaires portées devant la cour d'appel. 
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Tusıeau des justices de paix du grand-duché de Berg. 


DÉPARTEMENS. ARRONDISSEMENS. | CANTONS. 


i 
Dusseldorf. 
Ratingen. 
'DUSSELDORF .... | Velbert. 
Metimann. 
Richrath. 
Opladen. 
| Elberfeld. 
Barmen. 
Lennep 
Ronsdorf. 
W ermelskirchen, 
Wipperfurth. 
Sohlingen. 


ELBERFELD ... 


Mulheim. 
Bensberg, 
Lindlar. 
Siegburg. 
Hennef. 
Königswinter, 


MULHEIM........ 


Duishourg. 
Dinslacken. 
Werden. . 
Dorsten. 
Recklinghausen. ı 


Dillenbourg. 
Herborn. 
Driedorf. 
Bennerud. 
‚Hadamar, 


DILLENBOURG . 


Siegen. : 
Netphen. 

WW aldbroel, 
Kitorf. 
Hombourg, 
Gummersbach. 


SIEGEN . 


= 
u 
B 
= 
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- DÉPARTEMENS. ARRONDISSEMENS. CANTONS. 


Dortmund. 
Bochum. 
Hoerde, 
DORTMUND , Unoa. 
Werne. 
‘ Ludinghausen, 
. \ Sendenhorst. 


s 


Hagen. 
Schwelm. 
HAGEN.......... Hattingen. 
Limbourg. 
Iserlohn. 
Ludenscheld. 


Hamm. 
Soest. 
Ahlen. 
Beckum. 
Oelde. 
Rheda,. 
Lippstadt. 
Wahrendorf. 
Sassenberg. 





39. DÉCRET portant établissement des droits 
: d'enregistrement, du timbre et de greffe. 
Du 17 décembre 1811 (Bull. II 19 N°. 54 p. 393 —547). 


DE LA SUPPRESSION DES ANCIENS DROITS ET DE CEUX 
QUI LES REMPLACENT, 


Arr. 1. A compter du 1° janvier 1812, la contribution 
du timbre établie par la loi Fra 28 mars 1807, et la per- . 
ception des frais de justice sous le nom de sportules et 
sous toutes autres: dénominations que ce peut être, sont 
et demeurent supprimées dans toute l’etendue du grand- 
duché de Berg, sous peine de concussion. 

2. Ces droits seront remplacés, à compter de la même 
date, par ceux: 

1°. De l'enregistrement: 2°. Du timbre; 3°. De greffe; 
d'après les dispositions suivantes. | 
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(PREMIÈRE PARTLE. 
DE L'’ENREGISTREMENT. ') 


TITRE I. 
DES DROITS ET DE LEUR APPLICATION. 


3. A compter du 1° janvier 1812, les actes des notai- : 
res et les exploits des huissiers seront assujétis, dans 
toute l'étendue du grand-duché de Berg, à un enregistre- 
ment pour assurer leur existence et constater leur date. 

Les actes judiciaires et administratifs seront soumis à 
la même formalité, soit sur la minute, soit sur l’expédi- 
tion, aiusi qu'il sera expliqué dans un article ci-après. 

Les actes passés sous seing-prive y seront également 
assujétis dans les cas prévus par l’article 21 ci-après. 

Enfin, toute transmission de propriété ou d’usufruit de 
biens immeubles, réels ou fictifs, sera de même enregis- 
trée, à la seule exception des mutations par décès en 
ligne direete. | 

A défaut d’aete en forme sous seing-privé eontenant 
transmission de ces biens, il sera fait enregistrement de 
la déclaration que les propriétaires ou les usufruitiers se- 
ront tenus de fournir de leur consistance et de leur va- 
leur, soit qu'ils les aient recueillis par suecession ou au- 
trement en vertu de lois, ou par l’échéance des conditions 
attachées à des dispositions éventuelles. 

L'enregistrement des actes se fera en rappelant sur le 
registre à ce destiné, par extrait et dans un même con- 
texte, toutes les dispositions que ces actes eontiendront. 
1 aura lieu et les droits en seront payés d’après les ba- 
ses et suivant les règles déterminées ci-après, 

4. Les droits d'enregistrement seront fires ou propor- 
tionnels, suivant la nature des actes et mutations qui y 
sont assujétis. : 

5. Le droit five s'applique aux actes, soit civils, soit 
judiciaires ou extrajudiciaires, qui ne eontiennent ni obli- 
gation ni libération, ni condamnation, eollocation ou liqui- 
dation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, 
d’usufruit ou de jouissance de biens meubles ou immeu- 
bles. Il est perçu aux taux réglés par l'article 76 de la 
présente. 

6. Le droit proportionnel est établi pour les obligations, 
libérations, comdamnations, collocations, ou liquidations 
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de sommes et valeurs, et pour toute transmission de pro- 
priete, d’usufruit. ou de jouissance de, biens meubles et 
immeubles, soit entre vifs, soit par décès, 

Ses quotités sont fixées par l’article 77 ci-après. Il est 
assis sur les valeurs. : \ 

7. La perception du droit proportionnel suivra les som- 
mes et valeurs de, vingt en vingt francs inclusivement et 
sans fractions. 

8. Il ne pourra être perçu moins d’un franc pour l’en- 
ae des actes et mutations, dont les sommes et 
valeurs ne produiraient pas un franc de droit proportionuel. 

9. Les actes civils et extrajudiciaires sont enregistrés: 
. sur les minutes, brevets ou origivaux. 

. Tous les actes des tribunaux civils autres que les juge- 
mens reçoivent aussi cette formalité sur les minutes. 

A l'égard des jugemens, soit contradictoires soit par de- 
faut, soit préparatoires soit définitifs, ils ne sont soumis 
à. l'enregistrement que sur les expéditions; il en faut ex- 
cepter les jugemens portant transmission d'immeubles, et 
ceux par lesquels il est prouoncé des condamnations sur 
des actes sujets à l'enregistrement, sans énonciation que 
ces actes aient été enregistrés. 

10. Il n’est dû aucun droit d'enregistrement pour les 
extraits, capies ou expéditions des actes qui doivent être 
enregistrés sur les minutes ou originaux. 

Quant à ceux des actes judiciaires qui ne sont assujétis 
à l'enregistrement que sur les expéditions, chaque expédi- 
tion doit être enregistrée, savoir: la première, pour le 
droit proportionnel, s’il y a lieu, et pour le droit fixe, si 
le jugement n'est pas passible du droit proportionnel; et 
chacune des autres pour le droit fixe. 

11. Lorsqu'un acte de vente comprend des meubles et 
des immeubles, le droit d’euregistrement est perçu sur la 
totalité du prix au taux réglé pour les immeubles, à moins 
qu'il ne soit stipule uu prix particulier pour les objets 
mobiliers, | 

12. Dans les contrats de vente, la quittance donnée, ou 
Pobligation consentie par le même acte pour tout ou par- 
tie du prix entre les contractans, n’est pas sujette à un 
droit particulier d'enregistrement. 

13. Mais lorsque dans un acte quelconque, soit civil, 
soit judiciaire ou extrajudiciatre, il y a plusieurs disposi- 
tions de nature différente et ne dérivant pas nécessaire- 
ment les unes des autres, il est dû, pour chacune d'elles 
et selon son espèce, un droit particulier. La quotité en 


Dezember 1811. 201 


est déterminée par l’article dela présente dans 1equel la 
disposition se trouve classée et auquel elle se rapporte. 
14. Les jugemens portant résolution de contrat de vente 
pour défaut de paiement quelconque sur le prix de lacqui- 
sition, lorsque l'acquéreur ne sera point entré en jouis: 
sance, ne Seront assujétis qu’au droit fixe d'enregistrement. 
15. La mutation d’un immeuble en propriété ou usufruit 
sera suffisamment établie pour la‘ demande du droit d'en: 
registrement et la poursuite du paiement contre le nouveau 
possesseur: RU u 
1°. Lorsque celui-ci sera inscrit au rôle de la contribu- 
tion foncière et qu’il aura fait des paiemens d’après ce rôle; 
2°. Lorsqu'il aura passé des baux à ferme à titre de 
propriétaire ou d’usufruitier ; | 
3°. Lorsqu'il aura fait des transactions ou autres actes 
constatant sa propriété ou son usufruit. 
16. L'évaluation du montant des rentes perpetuelles ou 
viagères, et du prix des baux à loyer ou à ferme, lors- 
que ces rentes ou ces baux sont stipulés payables en na- 
ture, ainsi que celle des transmissions par décès de biens 
dont les baux sont également stipulés payables eù nature, 
sera faite d’après le taux commun résultant des mercuria- 
les des trois dernières années. | | 


TITRE II. 


DES VALEURS SUR LESQUELLES LE DROIT PROPOR- 
TIONNEL EST ASSIS. | 


17. La valeur de la propriété, de l’usufruit ou de la 
jouissance des biens meubles ou immeubles, est détermi- 
née pour la liquidation et le paiement du droit proportion- 
nel ainsi qu’il suit, savoir: | 

1°. Pour les créances à terme, leur cession et y a a 
et autres actes Si Sr , par le capital exprimé 
Vacte et qui en fait Vobjet; 

2°. Pour les quittances et tout autre acte de libération; 
par le total des sommes ou capitaux dont le débiteur se 
trouve libéré ; | 

3°. Pour les marchés ou traités, par le prix exprimé, 
ou l'évaluation qui en sera faite, des charges qui en tien- 
dront lieu; m 

4°. Pour les créations de rentes, soit perpetuelles, soit 
viagères, ou de pension, aussi à titre onéreux, par le ca- 
pital constitué ou aliene; 

5° Pour les cessions ou transports desdites rentes et 
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pensions, et ponr leur amortissement ou rachat, par le 
prix .stipulé pour le transport ou l'amortissement; . - 

6°. Pour les créations de rentes et pensions sans ex- 
pression de eapital, à raison d'un capital de vingt fois la 
rente perpétuelle, et de dix fuis la rente vingere ou pension; 

M ne sera fait aucune distinetion entre les rentes viagè- 
res ‘et pensions créées sur une tête, et celles créées sur 
plusieurs têtes, quaut à l'évaluation; 

Les rentes, et pensions stipulées payables en nature se- 
ront évaluées aux mêmes capitaux, d'après la déclaration 
estimalive des parties, appuyée de pièces justificatives ; 

- 70, Pour les actes et jugemens portant condamnation, 
colocation, liquidation ou transmission, par le capital des 
sommes et les intérêts et dépens liquides; 

, 8° Pour les baux.ä ferme ou à loyer, les sous-baux, 
cessions et subrogations de baux, par le priv annuel ex- 
primé, en y ajoutant les charges imposées au preneur ; 

- Si le bail est stipulé payable eu denrées, la valeur de 
ces denrées et des autres charges sera déclarée dans le 
contrat, et eette estimation sera appuyée de pièces justi- 
ficatives; 

‚9% Pour les baux à rentes perpetuelles et ceux dont la 
durée est illimitée, par un capital formé de vingt fois la 
rente ou le prix annuel et les charges aussi annuelles, en 
y ajoutant les autres charges en capital et les deniers d’en- 
trée s’il en est stipulé: 

Les objets en nature s’evaluent comme ci-dessus ; 

10°. Pour les baux à vie sans distinction de ceux faits 
sur une ou plusieurs têtes, par un capital formé de dix 

dis Le prix et les charges annuelles, en y ajoutant de même 

smon£ant des deniers d'entrée et des autres charges s'ü 
s'en trouve d'exprimées ; 

Les objets en nature s’evaluent pareillement comme il 
est dit ci-dessus ; | 
. 11%, Pour les échanges, par une évaluation qui sera faite 
en capital d'après le revenu annuel multiplié par vingt, sans 
distraction des charges ; 

12°. Pour des engagemens, par les prix et sommes powr 
lesquels ils sont faits; | 
"48% Pour les ventes, adjudications, cessions, retroces- 
sions „ licitations et tous autres actes civils ou judiciaires 
portaut translation de propriété ou d’usufruit à titre oné- 
reux par le priv exprimé.sans fraude, en y ujoutant tou- 
tes les charges ‚en ‚capital, ou pur le revenu net exprimé 
au rôle de la contribution foncière, au choix du receveur; 
> Si, Fusufruit est réservé. parle vendeur, il sera évalué 
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à la moitié de tout ce qui forme le'prix du contrat et le 
droit sera perçu sur le total; mais il ne sera dû aucun 
autre droit proportionnel pour la réunion de lusufruit à la 
propriété; 7 Be: 

14°, Pour les. transmissions de propriété entre vifs à 
titre gratuit et celles qui s'effectuent par décès, pur l'éva- 
luation qui sera faite des biens, laquelle sera portée à vingt 
vis le revenu constaté par les baux courrans antérieurs au 
décès, et à défaut de baux par les déclarations des par- 
ties, ou le revenu net exprime au rôle de la contribution 
foncière, ainsi qu'il a été prescrit à l'article précédents 
aucune déclaration des charges ne sera admise; 

Il ne sera rien dû pour la réunion: de usufruit à la 
propriété, lorsque le droit d'enregistrement aura été ac- 
quitté sur la valeur entière de la propriété ; 

15% Pour les transmissions d’usufruit seulement, solt 
entre vifs à titre gratuit, soit par décès, par l'évaluation 
qui en sera portée à dix fois le produit des biens constaté. 
comme ci-dessus, et aussi sans distraction des charges. 

Lorsque l'usufruitier qui aura acquitté le droit d’enregis- 
trement, pour son usufruit, acquerra la nue propriété, il 
paiera le droit d'enregistrement sur sa-valeur,. säns:qu'il 
y ait lieu de joindre celle de lusufruit. | DEC 

18. ‘Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées 
dans un acte ou jugement donnant lieu à un droit propor- 
tionnel, les parties seront tenues d'y suppléer, avant Fen- 
registrement, par une déclaration estimative certifiée et 
signée au pied de l'acte. | 

19. Lorsque des héritiers ou légataires universels sont 
grevés de legs particuliers de sommes d'argent non :exis- 
tantes dans ‘la succession, et qu’ils ont acquitté le droit 
proportionnel sur l'intégralité des biens. de.cette même suc- 
cession, le même droit n’est pas dü pour ces legs; :con- 
sequeniment les droits déjà payés par les. légataires parti- 
culiers seront imputés sur ceux dus par:les héritiers ou 
légataires universels. ' 


TITRE III. 
DES DÊLAIS POUR L'ENREGISTHEMENT DES ACTES ET 
DECLARATIONS, En 


20. Les délais pour faire enregistrer les actes ‘publics 
sont, Savoir: ° > 
De huit jours, pour ceux des huissiers et autres ayant 
pouvoir de faire des exploits et procès-verbaux; 
De douze jours, pour les actes des notaires. résidant 
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dans les lieux où le bureau est établi, et de quinze jours, 
pour les actes de ceux résidant dans la banlieue, à l'ex- 
ception toutes fois des testamens. Quant à ces derniers 
actes, il suffira qu'ils les fassent enregistrer dans les trois 
mois du décès du testateur, soit qu'ils aient été déposés 
chez eux ou par eux reçus; | 

De quinze jours, pour les actes judiciaires soumis à l’en- 
registrement sur les minutes, et pour ceux dont il ne reste 
pas de minute aux greffes ou qui se délivrent en brevet; 

De quinze jours, aussi pour les actes administratifs qui 
sont assujetis à la formalité de l'enregistrement. | 

21. Les actes sous seing-privé d'une date postérieure 
la présente, qui porteront transmission de propriété ou 
d’asufruit de biens immeubles, les baux à ferme ou à loyer, 
les sous-baux, cessions, subrogations de baux, et les en- 
gageniens aussi sous seing-prive de biens de même nature, 
seront eh sé dans les trois mois de leur date. Ce 
délai sera de six mois pour les actes de l'espèce passés 
en Europe ailleurs que dans l'étendue du grand-duche; 
d'une annee, pour ceux faits en Amérique, et de deux 'an- 
mées pour ceux faits en Asie et en Afrique. 

22; Ït:n'y:a pas de délai de rigueur pour l’enregistre- 
ment de tous actes sous seing-privé autres que ceux men- 
tionnés en l’article précédent; mais il ne pourra en étre 
fait usage, soit par acte public, soit en justice, soit de- 
vant les autorités administratives, qu'ils n’aient été préa- 
lablement enregistrés. 

23. Les délais pour l'enregistrement des déclarations ps 
les héritiers, donataires ou légataires auront à passer des 
biens à eux transmis par décès sont, savoir: 

De six mois à compter du jour du décès, lorsque celui 
Pie on recueille la succession est décédé dans le grand- 

uché; ia 4 
De huit mois, lorsqu'il est décédé dans toute autre par- 
tie de l'Europe; | 

D'une année, s’il est mort en Amérique ; 

Et de deux années, s’il est mort en Asie ou en Afrique. 

24. Dans les délais fixés par les articles précédens pour 
l'enregistrement des actes et des déclarations, le jour de 
la date de l'acte ou celui de l'ouverture de la succession 
ne sera pas compté. 

Si le dernier jour du délai se trouve être un dimanche 
ou une fête, ce jour-là ne sera pas compté non plus. 

25. Les adjudications d'immeubles faites en justice doi- 
vent.être enregistrées dans les vingt jours de leur date 
sur la minute, soit qu’on ait ou non interjeté appel. . 
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| 26. Le droit perçu est restituable lorsque l’adjudication 
est annulée par les voies légales. 


= TITRE IV. 


DES BUREAUX OÙ LES ACTES ET DÉCLARATIONS DOIVENT 
ÊTRE ENREGISTRÉS.  . | 


27. Les notaires, les greffiers et les secrétaires des ad- 
ministrations ne pourront faire enregistrer leurs actes, qu'au 
bureau dans l'arrondissement duquel ils résident. an 

Les huissiers et tous autres ayant pouvoir de faire des 
“exploits, procès-verbaux ou. rapports, feront enregistrer 

leurs actes, soit au bureau ‘où ils les auront faits, soit au: 
bureau de leur résidence. ED) : pri 

Les actes sous seing-privé et ceux passés en pays étran-: 
gers, pourront être enregistrés dans tous les bureaux in- 
distinctement. ; tin 

28. Les mutations par décès autres que celles en ligne 
directe de propriété ou d’usufruit des biens, immeubles reels: 
ou -fictifs, seront enregistrées au bureau de la situation 
des biens. | | 

Les héritiers, donataires ou légataires, leurs tuteurs ou. 
curateurs, seront tenus d’en passer déclaration detaillée,, 
et de la signer sur le registre. .: + rt 

: Is produiront à l’appui de cette déclaration un extrait, 
du rôle de la contribution, certifié sans frais par le per-; 
cepteur. PR 


’ 


TITRE V. 


DU PAIEMENT DES DROITS ET DE CEUX QUI DOIVENT 
LES ACQUITTER. | | 


29. Les droits des actes et ceux des mutations par dé- 
cès seront payés avant l'enregistrement, aux taux et quo- 
tités réglés par la présente. | 

Nul ne pourra en atténuer ni différer le paiement sous 
le prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque, 
autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution, 
s’il y a lieu. | DNS 

30. Les droits des actes à enregistrer seront äcquittes, 
savoir: 

Par les notaires, pour les actes passés devant eux; 

Par les huissiers et autres ayant droit de faire des ex-. 
ploits et procès-verbaux, pour ceux de leur ministère ; | 

Par les grefliers, pour les actes et jugemens qui doivent 
être enregistrés sur les minutes, et pour les extraits, copies, 
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as erpeditions qu'ils délivrent des jugemens: qui ne sont pas 
soumis à l'enregistrement sur la minute; : _ 

Par les secrétaires des administrations, pour les actes 
de ces administrations qui sont soumis à la formalité de 
l'enregistrement ;. 

Par les parties, pour les actes sous seing-prive et ceux 
passés en pays étrangers, qu'elles auront à faire enregistrer ; 

‘Pour les ordonnances sur requête qui lew sont immédia- 
tement délivrées en justice, et pour les décisions qu’elles 
obtiennent des. arbitres, si ceux-ci ne les ont pus fuit en- 

istrer. | | 

81. Les officiers publics qui, aux termes des disposi- 
tions précédentes auront fait pour les parties l'avance des 
droits d'enregistrement, pourront prendre. exécutoire du 
juge de leur résidence pour leur remboursement. 
‘L'opposition qui serait formée contre cet exécntoire, 
ainsi que toutes les contestations qui s’élèveraient. à cet 
égard, seront jugées conformément aux dispositions por- 
iées au titre 11 de la présente, relatif aux instances. 

‘82 Les droits des actes civils ét judiciaires emportant 
obligation, libération ou translation de propriété ou d’usu- 
fruit de meublés ou immeubles, seront supportés par les 
débiteurs on nouveaux possesseurs et ceux de tous les 
autres actes le seront par les parties auxquelles ces actes 
profitérotit, à-moins qu'il n’ait été stipulé des dispositions 
contraires. | 

83. Les droits des déclarations des mutations par décès 
seront payés par les héritiers, donataires ou légataires, 
chacun en ce qui le concerne. 

Néanmoins les cohéritiers seront solidaires. 

Il est accordé sur les biens à déclarer, en quelques 
mains qu'ils passent, une action privilégiée pour le paie- 
ment des droits dont il s’agit. 


TITRE VI. 


DES PEINES POUR DÉFAUT D'ENREGISTREMENT DES ACTES 
ET DÉCLARATIONS DANS LES DÉLAIS, ET POUR LES OMIS- 
SIONS, FAUSSES ESTIMATIONS ET CONTRE-LETTRES. 


34. Les notaires, les greffiers et secrétaires d’adminis- 
tration, ‘qui n'auront pas soumis à l'enregistrement dans 
les délais prescrits les actes qu'ils sont tenus de présen- 
ter à cette formalité, paieront personnellement, à. titre 
d’amende, pour chaque contravention une somme de:cin- 
quante francs. - 
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Ns seront ténns en outre di paetent dés droits) 'sanf 
leur récours contré les parties poür’ces ‘droits sétilonifent! 
‘85. Il'est néanmoins fait exception ‘aux dispositions (de 
l'article précédent, en ce qui concerne'les greffiers ét sé: 
crétaires d’administrations, quant ‘aux jüfeñéns rendus à 
l'audience qui doivent être enregistrés Sur Tes minutes; 'et 
aux äctes d’adjudications passés en séante’ publique ‘des 
administrations, lorsque les parties #’autont pas evtisiÿné 
aux mains des greffiers. et des secrétaires, dans’ le ‘délai 
prescrit pour l'enregistrement, le montant des droits fixés 
par la loi, Dans ce cas le recouvrement en sera pourstivi 
contre les parties par le receveur; elles supporteront: en 
outre la peine du droît En sus: Pour cet ‘effet les gref: 
fiers et les secrétaires fourniront aux receveurs de Ferré: 
istrement, dans la huitaine, qui suiyxa l'expiration du dé- 
ai, Jes extraits, par-éüx certifiés, des actes et jugemens 
dont les droits ne leur auront pas été remis par les par 
ties, à peine d’une amende de on ae francs pour cha- 
que huitaine de retard et. pour chaque acte. et jugement, 
et d'être en outre personnellement contraints au paiement 
des doubles droits. ee NE EN A 

36. La peine contre ün huissier ou 'autre ayant droit de 
faire des ‘exploits où procès-verbaux ‘est, ‘pour chaque’éx: 
loit ou procès-verbal non présenté. à l'enregistrement dans 
e délai, de vingt-cinq francs, outre le montant du droit 
de l'acte non enregistré. "1" 7" "tx 0 

37. Les actes sous MORE: ‚et ceux passés en pays 
étrangers, dérdommés dans l'article 21, qui auront pas 
été enregistrés dans les delais déterininés, seront -Somnis' 
au double droit d'enregistrement. Là même peire s’appli- 
2 'Aux imitations entre vifs de propriété,  d’usufruit: 6w 
e jouissance de biens immeubles, qui font l’objet de Yaär- 
ticle 15, lors méme que les nouveaux Possesseurs préten- 
draient qu’il n’existe pas de conventions écrites;"à défaut 
d’acte il y sera suppléé par dés déclarations détaillées ét 
estimatives dans les trois mois de l'entrée en possession, 
à peine d’un droit en sus. | L h AR EVEN. 

. Les héritiers, donataires ou legataires, ‘qui n’au- 
ront pas fait dans les déläis prescrits les déclatations des 
biens à eux transmis par décès, paieront à titre d'a: 
mende un demi-droit en sus du droit qui sera dû pour là 
mutation. k he SER 

"La peine pour les omissions qui seront reconnues avoir 
été faites dans les déclarations, sera d’un droit en sus de 
celui qui se trouvera être dû pour les objets omis. Il en 
sera de même pour les- insuffisances dans les estimations 
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des.biens déclarés, .si elles sont constatées par les com- 
paraisons établies aux rôles de la contribution foncière. . 
Les tuteurs. et, curateurs supporteront . personnellement 
les peines ci-dessus, lorsqu'ils auront négligé de passer, 
les déclarations. dans les délais ou qu’ils auront fait des 
omissions ou. des estimations insuffisantes. ; 
-89., Toute, contre-lettre faite sous seing-privé, qui aurait 
pour .ohjet une augmentation, du prix stipulé dans un» acte 
public ou dans un acte sous seing-privé précédemment en- 
egistre,, est. déclarée nulle et de. nul effet. 
‚‚Neanmoins, lorsque l'existence en sera constatée, il sera 
exigé, à titre d'amende, une somme triple du droit qu'il 
y; aurait eu lieu, de, perceyoir sur les sommes et valeurs ‘ 
ainsi stipulées. er écris À 
DES OBLIGATIONS DES ‘NOTAIRES ET AUTRES OFFICIERS 


ET FONCTIONNAIRES PUBIACS, INDÉPENDAMMENT DE 
‘CELLES IMPOSÉES SOUS LES ‘TITRES PRÉCÉDENS. 


40. Il est défendu à tout notaire ou autre officier, pu- 
blic de signer. comme, témoin aucun acte sous seing-privé, 
à peine d'une amende de cinquante francs pour. chaque 
contravention, . .; NT . : | rs 

41, Les notaires, huissiers, greffiers ‚et les secrétaires. 
d'administration, ne pourront délivrer en.brevet, copie, ou, 
expédition, aucun acte, soumis à l'enregistrement sur la 
minute ou l'original, ni faire aucun autre acte en consé-, 
quence, avant qu'il ait été enregistré, quand même le dé- 
lai pour l'enregistrement ne serait pas encore expiré; à. 
peine de cinquante francs d'amende outre le paiement du 

roit. Mrs er 
Sont exceptes les exploits et autres actes de cette na- 
ture qui se signifient à parties ou par. affiches et procla- 
mations, et les effets négociables compris sous l’article 77, 
$. 1, de la présente. En | m: 

A l'égard des jugemens qui ne sont assujétis à l’enre- 
gistrement que sûr les expéditions, il est défendu aux 
greffiers, sous les mêmes peines, d'en délivrer aucune,, 
même par simple note ou extrait, aux parties ou autres. 
intéressés ;. sans l'avoir fait enregistrer. | | 

42. Aucun notaire, huissier, greffier, secrétaire ou autre 
officier public, ne pourra faire ou rédiger un acte en vertu 
d'un autre sous seing-privé ou passé en pays étranger, 
‘ l'annexer à ses minutes, ni le recevoir en dépôt, s’il n’a 
été préalablement enregistré, à peine de cinquante francs 
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d’amende et de répondre personnellement du droit; sauf 
l'exception mentionnée dans l’article précédent. Ils ne pour- 
ront,-sous les mêmes peines, en délivrer avant l'enregis- 
trement expédition, extrait on copie. 

43. Il est également défendu, sous la même peine de 
cinquante francs d'amende, à tout notaire ou greffier de 
recevoir aucun acte en dépôt sans dresser acte du dépôt, 

Sont exceptés les testamens déposés chez les notaires 
par les testateurs. Le 

44. Dans toutes les expéditions des actes publics, civils 
ou judiciaires, qui doivent être enregistrés sur la minute, 
la quittance des droits sera transcrite littéralement et en 
entier. Ä 

Dans les minutes des actes publics, civils, judiciaires 
ou extrajudiciaires, qui se feront en vertu de ceux des 
actes sous seing-privé, ou passés en. pays étranger, qui 
sont soumis à l'enregistrement: par la présente, la quittance 
des droits perçus sur ces actes, sera, pareillement transcrite 
en entier. | 

Chaque contravention sera punie par une amende de 
dix francs. | | 

45. Les greffiers qui délivreront des secondes et subse; 
quentes expéditions des actes et jugemens assujétis au 
droit proportionnel, mais qui ne sont pas dans le cas d’être 
enregistrés sur les minutes, seront tenus de faire mention, 
dans chacune de ces expéditions, de la quittance du droit 
payé pour Ja première expédition, par une transcription 
littérale de cette quittance. due, es 

Ils feront mention sur la minute de chaque expédition 
délivrée, de la date de l'enregistrement ‚et du. droit payé: 

Toute contravention à cette disposition sera punie de 
dix francs d'amende. : 

46, Dans le cas de fausse mention d'enregistrement, soit 
dans une minute, soit dans une expédition, elle. sera con, 
statée par procès-verbal du préposé de la régie. : Ce pro. 
cès-verbal sera remis à la partie publique, qui poursuivra 
le délinquant et le fera condamner aux peines prononcées 
pour crime de faux. URL TE Co AS 

47. Il est défeudu aux juges et arbitres de rendre aycun 
jugement, et aux adminjistratious de prendre aucun; arrêté, 
en faveur, de particuliers. .sur des actes non enregistrés, à 
peine d’être personnellement:xesponsables des droits. 

48. Toutes les. fois qu’une condammation sera rendue ou 
qu'un arrêté sera pris sur un acte enregistré, le jugement; 
la senteuce arbitrale ou l'arrêté en fera mention, et énon- 
cera le montant du droit payé, la date du, paiement et le 
v, Danield Handbuch. VI, | | 14 


210 Dezember 1811, 


nom da bureau où fl aura été acquitté; en cas d’omission, 
le receveur exigera le droit si l'acte n’a pas été enregistré 
dans son bureau, sauf restitution dans le délai prescrit s’il 
est ensuite justifié de l'enregistrement de l'acte sur lequel 
le jugement aura été prononcée ou Farrêté pris. 

49. Les notaires, huissiers, greffiers et secrétaires d’ad- 
ministration, tiendront des répertoires à colonnes, sur les- 
quels ils inscriront jour par jour, sans blanc ni interligne 
et par ordre de numéros, savoir: 

Les notaires, tons les actes et contrats qu’ils recevront, 
même ceux qu'ils auront passés en brevets, à. peine de 
dix francs d'amende pour chaque omission; 

Les huissiers, tous les actes et exploits de leur minis- 
tere, sous peine d'une amende de cinq francs pour chaque 
omission; | | 
‘Les greffiers, tous leurs actes et jugemens qui, aux ter- 
mes de la présente, doivent être enregistrés sur les minu- 
fes, à peine d’une amende de dix francs pour chaque 
omission ; | 
Et les secrétaires, tous les actes des administrations qui 
doivent aussi être enregistrés sur les minutes, à peine 
d'une amende de dix francs pour chaque omission. 

"50. Chaque article du répertoire contiendra: 

1°. Son numéro; | Ä 

'2°. La date dé l'acte; 

3°. Sa nature; 

4°, Les noms et prénoms des parties et leur domicile; 

5°, L’indication des biens, leur situation et le prix, lors- 
qu'il s'agira d’äctes qui auront pour objet la propriété, 
l'usufraîit ou la jouissance de biens fonds; 

6°. La relation de l'enregistrement. 

51. Les notaires, huissiers, greffiers et secrétaires, se- 
ront tenus de communiquer leurs répertoires à toute ré- 
quisitiön’ aux préposés de l'enregistrement qui se presen- 
teront chez! eux pour les vérifier, à peine d’une amende 
de vingt-cinq francs en tas de refus. Ce refus sera snff: 
samiment 'eonstate par le procès-verbal qu’en dressera le 
pe de l'enregistrement, pourvu qu’il soit affirmé dans 
és vingt-quatre heures devant le juge du lieu. 

52. Ties répertoires seront cotés et paraphes: a 
Ceux des notaires, par le président du tribunal' de pre- 
mière instance de la residenee' du notaire, ou à son défaut 

ar un'autre juge dudit tribunal;' ceux des huissiers, par 

e premier juge dé’ leur domicile; ceux des greffrers des 
tribunaux; par le président, et ceux des secrétaires des 
administrations , par le president de l'administration." " 
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53. Les dépositaires des registres de l'état civil, ceux 
des rôles des contributions et tous autres chargés des ar- 
chives et depôts de titres publics, seront tenus de les 
communiquer, sans déplacer, aux préposés de l’enregistre- 
ment à toute réquisition, et de leur laisser prendre sans 
frais les renseignemens, extraits et copies, qui leur seront 
nécessaires pour Îles intérêts du trésor public; à peine de 
vingt-cinq francs d'amende pour refus constaté ainsi qu’il 
est prescrit à l’article 51. MA 

Ces dispositions s'appliquent aussi aux notaires, huis- 
siers, greffiers, secrétaires des administrations, receveurs 
des droits et revenus des communes et de tous autres éta- 
blissemens publics, aux dépositaires des registres et minu- 
tes d'actes concernant l'administration des biens des' hos- 
pices, fabriques des églises, chapitres, et de tous autres 
établissemens de même nature, pour les actes dont ils sont 
dépositaires. cs 

Sont exceptés les testamens et autres ‘actes de libéralité 
à cause de mort du vivant des testateurs. 

Les communications ci-dessus ne pourront être exigées 
les jours de fête, et les. séances dans chaque autre jour 
ne pourront durer plus de quatre heures, de la part des 
préposés dans les dépôts où ils feront leurs recherahes. 

54. A l'avenir, les établissemens publics pourront tenir, 
pour les actes civils relatifs à leur administration ‚deux 
registres, l’un pour les actes de police intérieure ‘et ‘sans 
aucun rapport avec les personnes étrangères à l'établisse- 
ment, et l'autre pour les actes d'administration témpotelle: 
et extérieure. D EST 

Le premier registre sera exempt du timbre; aucun acte: 
sujet à l’enregistrement ne pourra être inscrit sur ve ‘re 

istre. ne D LE i ' 

55. Si sur le registre destiné aux actes d'administration 
temporelle et extérieure, il était porté des actes reçus par 
un secrétaire ou autre officier de l'établissement, qui con- 
stateraient qu'on s'était présenté devant lui pour rédigér 
les conventions y portées, lesdits actes seraient alors 'su- 
jets à l'enregistrement dans les vingt jours, comme ceux 
des administrations centrales et municipales. : : 

56. Tous les autres actes qui seraient consignés sur lé” 
registre en papier timbre, en forme de délibération des! 
membres de l'établissement, même avee le concours de 
particuliers, ne seront considérés que comme actes sous : 
seing-privé, qu'il suffira de faire -enregistrer lorsqn'ôn en 
voudra faire usage public; excepté ceux qui renfermeraient 
des dispositions translatives de propriété, d’usufruit ou de 

14* 
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jouissance de biens immeubles, lesquels dotvent être en- 
registrés dans les trois mois de leur date, x. 

57. Les saisies-arrets et oppositions aux paiemens à 
faire par les préposés de l'administration de lenregistre- 
ment et des domaines, pour les objets susceptibles d’être 
ainsi arrêtés, ne seront valables qu’autant qu'elles auront 
été notifiées au directeur de cette administration dans le 
département où le paiement devra être effectué, et que 
l'original en aura été visé par ce directeur, avec indica- 
tion de la date et du numéro du registre par lui tenu à 
cet effet. 

58. Il est accordé aux communes et etablissemens pu- 
blics un délai de six mois à compter du jour de la publi- 
cation de la présente, pour acquitter, sans être tenus 
d'aucune peine, les droits d'enregistrement auxquels leurs 
registres et actes étaient assujetis: passé lequel délai les 
amendes et autres peines encourues seront exigées pour 
tous les articles dont les droits n’auront pas été payés. 


TITRE VIIL 
DES OBLIGATIONS DES RECEVEURS,. 


59. Les receveurs de l'enregistrement ne pourront, sous 
aucun prétexte, différer l'enregistrement des actes et mu- 
tations dont les droits auront été payés au taux réglé par 
la présente, | | 

Ils ne pourront non plus suspendre ou arrêter le cours 
des. procédures en retenant des actes ou exploits. Cepen- 
dant, si un acte dont il n’y a point de minute, ou ‚un ex- 
ploit, contient des renseignemens dont la trace puisse être 
utile pour, la découverte des droits dus, le receveur aura 
la faculté d'en tirer copie et de la faire certifier conforme 
à l'original par l'officier qui l’aura présenté. En cas de 
refus, il pourra retenir l'acte pendant vingt-quatre heures 
seulement pour s'en procurer une copie collationée en, 
forme, à ses frais, sauf répétition s’il y a lieu. 

Cette disposition est applicable aux actes sous seing- 
privé, qui seront présentés à l'enregistrement. 

60. La quittauce de l'enregistrement sera mise sur l'acte 
enregistré ou sur l'extrait de la, déclaration du nouveau 
possesseur. ne ue Fe. 

Le receveur y exprimera en toutes lettres la date de 
l'enregistrement. le folio du registre, le numéro et la 
somme des droits perçus. | 

Lorsque l'acte renfermera plusieurs dispositions opérant 
chacune un droit particulier, le receveur les indiquera som- 
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mairement dans sa quittance, et y Enoucera disttnctement 
la quotité de chaque droit perçu, à peine d’une amende 
de dix franes pour chaque omission. 

61. Les reeeveurs de l'enregistrement ne pourrout déli- 
vrer d'extraits de leurs registres que sur une ordonnance 
du juge, à moins que ces extraits ne soient demandés par 
quelqu’une des parties contractantes ou leurs ayants-cause. 

Il leur sera payé un franc pour les recherches faites 
sur chaque année indiquée, et cinquante centimes pour 
chaque extrait qu’ils délivreront, outre le papier timbre. 
Ils ne pourront rien exiger au-delà. 

62. Aucune autorité ne peut accorder la remise ou mo- 
dération des droits établis par la présente, ni en suspeu- 
dre ou faire suspendre le recouvrement, sans en devenir 
personnellement responsable. | 

63. Les ordonnances, mandats et executoires (excepté 
ceux pour indemnités aux jurés, taxe à témoins et autres 
frais de justice qui doivent être payés sur-le-champ) ne 
pourront être aequittés par les préposés qu'après qu'ils 
auront été revêtus du visa du directeur, constatant qu'il 
u'existe point de saisie-arrêt ni d'opposition. 

64. L'article 1996 du code Napoléon est applicable de 
pee droit aux débets des preposes de l'administration de 
‘enregistrement et des domaines, qui doivent en payer les 
intérêts à cinq pour cent par an. , 

65. Lorsqu'il s’agira de soustraetion de recette ou de 
déficit quelconque dans la caisse au moment où les prépo- 
sés devront solder leurs comptes, les intérêts commence- 
ront à courir du moment où devait se faire le versement. 

66. Pour les erreurs de caleul qui, par leur modicité, 
ne p£uvent être considérées comme des infidélités, les in- 
térêts ne courront qu'à dater du jour de la signification 
du procès-verbal qui en constatera le montant, déduction 
faite de celles à la perte du préposé, 

67. Par les débets par force majeure, tels que vols de 
caisse, les intérêts ne commenceront à courrir qu’à dater 
du jour où la somme volée est mise à la charge du 
comptable. 

68. H n’est pas dû d'intérêts pour les debets fictifs pro- 
venant de paiemens faits par ordre, maïs pour un service 
et dont la régularisation ne peut s’opérer que sur V’ordon- 
nance d’un ministre, ou résultant de l'admission des pièees 
de dépense, lorsque leur régularisation ne dépend pas du 
préposé, ou que, si elle en dépend, les intérêts ne com- 
mencent à courir que du jour où il a été mis en demeure. 

69. Toutes les contestations qui s’eleveront entre l’ad- 
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ministration et les préposés, tant sur les demandes d’inte- 
rêts dont il s’agit que sur toute autre question relative à 
leur comptabilité, doivent être soumises à la décision du 
ministre des finances, sauf le recours au conseil d’etat. 


TITRE IX. 
DES PRESCRIPTIONS. 


70. Il y aura prescription pour la demande des droits, 
savoir: 

1°. Après deux années à compter du jour de l’enregis- 
trement, s’il s’agit d’un droit non perçu sur une disposi- 
tion particulière dans un acte, ou d’un supplément sur une 
perception insuffisamment faite, ou d’une fausse évaluation 
dans une déclaration; 

Les parties seront également non recevables, après le 
même délai, à former aucune demande en restitution des 
droits perçus; 

20, Après trois années, aussi à compter du jour de l’en- 
registrement, s’il s’agit d’une omission de biens dans une 
déclaration faite après décès ; 

3°. Après cinq années à compter du jour du décès, pour 
les successions non déclarées. 

Les presc:iptions ci-dessus seront suspendues par des 
demandes signifiées et enregistrées avant l'expiration des 
délais. Mais cette suspension ne durera que le nombre 
d'années nécessaire pour acquérir la prescription suivant 
les dispositions de cet article, à moins que les poursuites 
ne soient renouvelées. 

La prescription des droits pour un acte qui n'aurait ja- 
mais été présenté à l’enregistrement, sera de trente aus, 
comme pour toute autre action civile. 


TITRE X. 


DES ACTES EXEMPTS DE LA FORMALITE DE L’ENRE- 
GISTREMENT. 


71. Sont exempts de la formalité les actes ci-après: 

1°. Les cédules délivrées par les juges de paix pour 
citer devant la justice de paix ou devant le bureau de cou- 
ciliation, sauf le droit sur la signification desdites cedules; 

2°. Les actes et procès-verbaux des juges pour affaire 
de police; 

5°. Ceux faits à la requête des procureurs grand-ducaux 
près les tribunaux ; 
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4°. Ceux des commissaires de police; 

5°. Ceux des gardes établis par l'autorité, publique pour 
constater les délits ruraux et forestiers; 

6°. Les procès-verbaux des gendarmes; : 

7°. Les — des tribunaux de police ou des tribu- 
aaux criminels; néanmoins si une partie civile ou d’autres 
particuliers intéressés se faisaient délivrer une expédition 
de ces jugemens, eette expédition devrait être enregistrée, 
et les droits payés comme pour les jugemens des tribu- 
naux civils; 

Se, Les exploits, établissemens de garnisaires, saisies- 
arrêts, et tous autres actes ayant pour objet le recouvre- 
ment des contributions directes et indireetes, et de toutes 
autres sommes dues au trésor publie, ou de droits et créan- 
ces non excédant au total la somme de cent francs; 

9°. Les rescriptions, mandats et ordonnances de paie- 
ment sur les caisses publiques, leurs endossemens et 
acquits ; 

10°. Les quittances de contributions, droits, créances et 
revenus payés au trésor public, celles pour charges loca- 
les, et celles des fonctionnaires et employés salariés par 
le gouvernement, pour leurs traitemens et émolumens; 

11°. Les ordonnances de décharge ou de réduction d’im- 
positions, les quittances y relatives, les rôles et extraits 
d’iceux; 

12°. Les recepisses delivres aux percepteurs, aux rece- 
veurs de deniers publics et de contributions locales, et les 
comptes de recettes ou gestions publiques ; 

13°. Les actes de naissance, décès et mariage, et les 
extraits qui en sont délivrés; 

14°. Les legalisations de signatures d'officiers publics; 

15°. Les affirmations de procès-verbaux des employés, 
gardes et agens salariés par le gouvernement, faits dans 
l’exerciee de leurs fonctions; 

16°. Les adjudications au rabais et marchés pour con- 
structions, réparations, entretien, approvisionnemens et 
fournitures, dont le prix doit être payé par le trésor public; 

17°. Les engagemens, enrölemens, congés, certificats, 
cartouches, passeports, quittauces de prêts et fournitures, 
billets d'étapes, de subsistance, de logement pour le ser- 
vice militaire, et tous autres actes de l'administration mi- 
litaire ; 

18°. Les passeports délivrés par l'administration publique; 

19°. Les lettres de change tirées de place en place, cel- 
les venant de l'étranger, les endossemens et acquits de 
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ces effets, et les endossemens et acquits des billets à or- 
dre et autres effets négociables ; 

20°, Les actes passés dans le grand-duché en forme au- 
thentique avant l'établissement de l'enregistrement , les 
mutations qui se sont opérées par décès, et aussi les ac- 
tes sous seing-privé d’une date antérieure à la publication 
de la présente; à charge néanmoins, dans les cas où cette 
date ne serait pas établie, soit par le décès de l’une des 
parties, soit par l’énonciation de l'acte dans un contrat 
authentique, de la faire constater par un visa du receveur 
de l'enregistrement, lequel sera daté et signé par ce pré- 
posé. Il est accordé un délai de trois mois à compter de 
la publication de la présénte, pour se procurer ce visa. 

21°. Tous les actes relatifs aux dettes publiques, en tant 
qu'ils servent aux opérations de la liquidation de ces det- 
tes; leurs inscriptions, transferts et mutations, les quit- 
tances des intérêts qui en sont payés, et tous les effets 
de la dette publique, inscrits on à inscrire, 


TITRE XI. 
DES POURSUITES ET INSTANCES. 


72. S'il s'élève des contestations relatives à la percep- 
tion des droits d'enregistrement, la connaissance en est 
attribuée exclusivement au tribunal civil dans l’arrondisse- 
ment duquel se trouve placé le receveur qui dirigera les 
poursuites, 

73. Le premier acte de poursuite pour le recouvrement 
des droits d'enregistrement et le paiement des peines et 
amendes prononcées par la présente, sera une contrainte 
décernée par le préposé de la régie. Elle sera signifiée 
et son exécution ne pourra être interrompue que par une 
opposition motivée, formée par le redevable, avec assigna- 
tion à jour fixe devant le tribunal civil désigné en l’article 
qui précède; dans ce cas lopposant sera tenu d’elire do- 
micile dans Ja commune où siege le tribunal, 

74. L’instruction se fera par simples mémoires respecti- 
vement signifiés, 

Il n’y aura d’autres frais à supporter par Ja partie qui 
succombera, que ceux du papier timbré, des significations 
et du droit d'enregistrement des jugemens. 

Les jugemens seront rendus dans les trois mois au plus 
tard à compter de l'introduction des instances, sur le rap- 
port d'un juge fait en audience publique, et sur les con- 
clusions du procureur grand-ducal. 
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Ils seront sans appel et né pourront 6trs attaqüés que 
par voie de cassation. 


TITRE XIE 
DE LA FIXATION DES DROITS. :) 


75. Les droits à percevoir pour l'enregistrement des 
actes et mutations sont fixés aux taux et quotités tarifes 
par les articles 76 et 77 suivans. 


DROITS FIXES, 


76. Les actes compris dans cet article seront enregis- 
trés et les droits payés ainsi qu'il suit. 


. 1er, | | 
Actes sujets à un droit fire de cinquante centimes. 


1°. Les exploits, les significations, les commandémens; 
les oppositions, sommations, procès-verbaux, protets, pu- 
blieations et affiches, saisies, saisies-arrets, séquestres, 
wmain-leyees, et generalement tous actes du ministere des 
huissiers, lorsqu'ils re donnent pas lieu au droit propor- 
re , à la seule exception de ceux rappelés sous le 
titre À. 

Il ne sera dû qu’un seul droit, en quelque nombre que 
soient les demandeurs ou les défendeurs. | 

2°, Les procurations et pouvoirs pour agir, lorsqu'ils ne 
contiennent aueune stipulation ni clause donnant lieu au 
droit proportionnel, | 

3°. Les titres nouvels ou reconnaissances de rentes dont 
les contrats sont justifiés en forme. 

4°. Les acceptations de successions, legs où communau- 
tés, lorsqu'elles sont pures et simples. | 

5°, Les renonciations à successions, legs ou communau- 
tés, aussi lorsqu'elles sont pures et simples. 

6°. Les acceptations de délégations de créantes à terme, 
faites dans les actes mêmes de délégation ou dans des 
actes séparés. 

7°. Les actes de notoriété. 

8°. Les actes refaits pour cause de nullité ou autre mo- 
tif, sans aucun changement qui ajoute aux objets des con- 
ventions, ou à leur valeur. 

9°, Les adjudications à la folle enchère lorsque le prix 
west pas supérieur à celui de la précédente ädjudication, 
et en supposant que celle-ci ait été enregistrée. 


1) Berdl, Defr. von 28. Januar 1813. 
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10°. Les attestations pures et simples. 

11°. Les bilans. 

12°. Les certificats purs et simples, ceux de vie et ceux 
de résidence, par chaque individu, 

13°. Les certificats de caution. 

14°. Les collations d'actes et pièces ou des extraits d’i- 
ceux, par quelque officier public qu’elles soient faites. 

15°. Les compromis qui ne contiennent aucune obliga- 
tion de sommes et valeurs donnant lieu au droit propor- 
tionnel. 

16°. Les déclarations, élections de command, lorsque la 
faculté d’elire au command a été réservée dans l’acte d'ad- 
judication ou le contrat de vente, et que l'élection est 
faite par acte public dans les vingt-quatre heures de l'ad- 
judication ou du contrat; dans le cas où ces deux condi- 
tions ne concourront pas, il y aura lieu au droit propor- 
tionnel, comme pour les ventes. 

17°. Les délivrances de legs pures et simples. 

18°. Les dépôts d’actes et pièces chez les officiers publics. 

19°. Les dépôts et consignations de sommes et effets 
mobiliers chez des officiers publics, lorsqu'ils n’operent pas 
la libération des déposans, et les décharges qu’en donnent 
les déposans ou leurs héritiers, lorsque la remise des ob- 
jets déposés leur est faite. 

20°. Les désistemens purs et simples. 

21°. Les devis d'ouvrages et entreprises qui ne contien- 
nent aucune obligation de sommes et valeurs, ni quittance. 

22°. Les lettres missives qui ne contiennent ni obliga- 
tion, ni quittance, ni aucune autre convention donnant lieu 
au droit proportionnel. 

23°. Les nominations d'experts ou arbitres. 

240. Les prises de possession en vertu d’actes enregistrés. 

25°. Les prisées de meubles. 

26°. Les procès-verbaux et rapports d'employés, gardes, 
commissaires, experts, arpenteurs et agens forestiers, au- 
tres que ceux dénommés au titre X. 

27°. Les ratifications pures et simples d’actes en forme. 

28°. Les résiliemens purs et simples faits par actes au- 
thentiques dans les vingt-quatre heures des actes résiliés. 

29°. Les réunions de l’usufruit à la propriété, lorsque la 
réunion s’opere par acte de cession et qu’elle n’est pas 
faite pour un prix supérieur à celui sur lequel le droit a 
été perçu lors de l’aliénation de la propriété. 

30°. Les transactions, en quelque matière que ce soit, 
qui ne contiennent aucune stipulation de sommes et va- 
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leurs, ni dispositions soumises par la présente à un plus 
fort droit d'enregistrement, lite 
‚31°. Les jugemens: qui seront rendus en matière de ‚con- 
tributions, soit directes soit indirectes, :ou pour autres 
sommes dues au trésor public,. quel que soit le montant 
des condamnations. Ä 
32°. Les actes et jugemens préparatoires, interlocutoires 
ou d’instruction des tribunaux et des arbitres; les ordon- 
nances des juges rendues sur réquêtes ou mémoires, et 
les actes faits et passés aux greffes des mêmes tribunaux 
lorsque, par leurs dispositions, ils ne peuvent donner lieu 
au droit proportionnel. | | 
33°. Et généralement tous actes civils, judiciaires ou 
extra-judiciaires, qui ne se trouvent dénommés dans au- 
cun des paragraphes suivans ni dans aucun autre article 
de la présente, et qui ne peuvent donner lieu au droit 
proportionnel. | | 
34°. Sont seulement exceptées les significations d’avoué 
à avoué dans le cours de l’instruction des procedures de- 
vant les tribunaux, pour lesquelles le droit est modéré à 
vingt-cinq centimes. Ces actes seront enregistrés dans la 
huitaine de leur date, à peine de cinq francs d'amende 
pour chaque contravention, outre le paiement du droit. 


$. 2. 
Actes sujets à un droit fixe d'un franc. 


1°. Les inventaires de meubles, objets mobiliers, titres 
et papiers. | 

Il est dü un droit pour chaque vacation. 

2°, Les clôtures d’inventaires. | 

3°. Les procès-verbaux d’apposition, de reconnaissauce 
et de levée de scellés. 

Il est dû un droit par vacation. 

4°. Les procès-verbaux de ‘nomination de tuteurs et cu- 
rateurs. Ä 

5°. Les prestations de serment que font les -huissiers, 

reffiers, notaires, gardes et tous autres employés, avant 
‘entrer en fonctions. , 

6°. Les donations faites au profit des hospices, établis- 
semens de charité et d'instruction publique, saus préjudice 
du droit d’un franc pour la transcription aux hypothèques, 
et des droits dévolus au conservateur. 

Les donations n'auront leur pleine et entière exécution 
qu'après que leur acceptation aura été autorisée par le 
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gouvernement En cas de non-acceptation, le droit sera 
restitué. | 

7°. Les présentations et les défauts et congés, faute de 
comparoir, défendre ou eonclure, lesquels sont enregistrés 
sur la minute dans le délai prescrit par l’article 20 ci-dessus. 

N $. 8. 
. Actes sujets au droit fire de deux francs. 

‚1°. Les contrats de mariage, lorsqu'ils n’énonceront que 
les sommes, biens et objets qui appartiennent aux futurs, 
et qu'ils se constituent sans aucune stipulation avantageuse 
entre eux. 

Si dans Îles contrats de mariage les futurs sont dotés 
par leurs ascendans, ou s’il leur est fait des donations par 
des collatéraux ou des étrangers, il sera perçu dans ces 
cas, outre le droit fixe dû pour le contrat, les droits pro- 
portionnels suivant la nature des biens donnés, ainsi qu'il 
est réglé dans les paragraphes 2 et 4 de l’article suivant. 

Si les futurs se font des libéralités soumises à l’evene- 
ment du déeès, cette disposition donnera lieu à un second 
droit fixe. 

Mais la reconnaissance de la part du futur d’avoir reçu 
la dot apportée par la future, ne donne pas lieu à un droit 
particulier. | 

2°. Les partages de biens meubles et immeubles entre 
copropriétaires, à quelque titre que ce soit, pourvu que 
eette propriété soit justifiée. | 

S'il y a retour, le droit sur ce qui en fera l’objet sera 
perçu aux taux réglés pour les ventes. 

3°. Les actes de société qui ne portent ni obligation, ni 
libération, ni transmissions de biens meubles et immeubles 
entre les associés ou autres personnes, et les actes de 
dissolution de societé, qui sont ‘dans le même cas. 

4°. Les testamens et tous autres actes de libéralité qui 
ne contiennent que des dispositions soumises à l'événement 
du décès; mais les héritiers, légataires ou donataires, se- 
ront tenus de faire, dans les délais prescrits, la déclara- 
tion des objets qu’ils auront recueillis et d’en acquitter les 
droits. 

5°. Les unions et directions des créanciers. 

6°. Les abandonnemens de biens, soit volontaires, soit 
forcés, pour être vendus en direction. 

7°. Les actes d’emancipation, à raison d'un droit par 
chaque €maneipe. 
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8°. Les jugemens définitifs des tribunaux et, ceux des- 
arbitres, lorsqu'ils ne portent pas condamnation de sommes 
et valeurs ,.ou lorsque le droit proportionnel ne s’élèverait 
pas à deux, francs. Ä ET 
9°. Les déclarations et significations d'appel des mêmes 
jngemerfs. | un Ä 7 
a $. 4. | | 
Actes sujets à un droit five de dix francs. : 
1°. Les actes de divorce. ; ponton Bere 
2°. Les jugemens ides »tribunaux :eivils portant interdic- 
tion, et ceux de séparation de biens: entre mari et femme, 
lorsqu'ils ne portent point condamnation de sommes et va- 
leurs, ou! lorsque le droit proportionnel ne s'élève pas:à 
dix francs, ; nit 
3°. Le premier acte de recours au tribunal de cassation, 
soit par mémoire, requête ou déclaration en matière civile, 
de police où correctionnelle. | EURE, : 
4°, Les prestations de serment des juges, pröcureurs 
pour nous, avocats, avoués et chefs d'administration pu: 
bliqne. = | ee 


DarotTs :PROPORTIONNELS. à à nr 


77. Les actes et mutations compris sous cet article 'se- 
ront enregistres et les droits payés suivant 1és” quotités 
ci-après, LORS re 

Cu RAT, D ch cs fi 
zu Un demi pour cent: pt a te HT 28) 
1°. Les baux de pâturages et nourriture d'animaux. 'Le 
droit sera pergn sur le prix cumulé des années du bail à 
raison d’un demi pour cent sur les deux premieres annees, 
et de vingt centimes par cent. francs sur les années snif 
vantes. Nr ER ee E 
2°. Les baux à cheptel et reconnaissances de. bestiaux. ' 

Le droit sera perçu, sur le prix, exprimé dans lacte, et 
À défaut d'après l'évaluation qui.sera faite du bétail, 

3°. Les baux A, Terme ou .à loyer, Le droit sera perçu 
comme. pour les baux. de pâturages... « PORN 

4°. Les sous-baux, subrogations, cessions et. rétroces- 
sions de baux. Le droit sera lignidé et perçu ‚sur les. an- 
nées à courir, comme il est établi pour les baux, savoir; 
à raison de cinquante centimes per cent. fraucs pour. les 
deux premières années restant à courir, et de vingt.centi- 


mes pour les autres. on. 
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Les banx’ de biens domantaux sont assujétis aux mé- 
mes droits. ‘ 

56. Les abandönnemens pour faits d’assuranee ou | grosse 
aventure. Le droit est perçu sur la valeur dés' objets aban- 
donnés. :En temps de guerre il n’est dû qu'un demi-droit. 

6°. Les actes et contrats d'assurance. 

Le droit est dü sur la valeur de la prime. En temps de 
guerre il n’y a lieu qu’au demi-droit. _ 

7°. Les adjudications au rabais et marchés faits entre 
fe pour constructions , réparations et: entretien, 
orsqu'ils ne contiemient ni vente, ni promesse de livrer 
des mârchandises, denrées, et autres objets mobiliers. 

8°. Les billets à ordre .et tous effets négociables de par- 
ticuliers ou de compagnies, à l'exception des lettres de 
change tirées de place en place. 

«Les effets. négotiables de. cette nature ne pourront être 
présentés qu'avec les protets qui en auront été faits. - 

9°. Les brevets d'apprentissage, lorsqu'ils gontiendront, 
stipulation de sommes et valeurs mobilières, payées ou non. 

0°. Les cautionnemens de sommes et objets mobiliers, 
les garanties mobilières et les indemnités de même nature. 

Le droit sera perçu indépendamment de celui de la dis- 
position que le cautionnement, la. ‚garantie ou l’indemnite 
aura pour, objet, mais. sans pouvoir l'excéder. : 

ne sera perçu qu'un demi-droit pour le cautionnement 
des comptables envers le trésor public, et celui des baux, 
à ferme et à loyer. 

11°. Les expéditions des jugemens contradictoires ou par 
défaut de tous les tribunaux, même: des tribunaux crimi- 
nels et.de police, portant condamnation, collocation ou li- 
quidation, de sommes et valeurs mobilières, dommages -in-, 
térêts et dépens, si ces expéditions. sont délivrées à des 
particuliers, .. 

Lorsque le ‘droit pro ortionnel aura été acquitté sur un 
jugement rendu, par défaut, la perception sur un jugement 

contradictoire qui pourra intervenir n'aura lieu que sur le 
supplément des sendanhatiohe, ll en sera de même des 
juge eméns rendus sur Appel, et des exécutions de depens. 
n'y a pas de supp ément de condamnation, l'expédi- 
tion sera enregistrée pour A droit fixe, qui sera ae 
le ioindre droit à recevofri!' 

120. Les‘ obligations ala grosse aventure ou ı pour retour. 
du voyage." 

13% Les cöuträts; transactions , promenties : de payer, : 
arrêtés dé comptes, billets, mandats, les transports, ces-' 
sions et délégations de créances à terme, et tous les au- 
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tres actes ou écrits qui'contiendront obligations de sommes 
sans libéralité, et sans’ que lobligation  soit.le prix: d'une 
transmission de meubles ou immeubles : non enregistrée. 
14°. Les quittances, remboursemens ou:rachats, de ren- 
tes et redevances de toute nature, et tous autres actes et 
écrits portant libération de sommes et valeurs mobilières. 
15°. Les retraits exercés en vertu de réméré par actes 
publics dans les délais stipulés, ‘ou faits Sous seing-privé 
et présentés à : Lu amener avant Rad e ces 
ais. ’ ? 4b.) tel 
16°. Les donations entre vifs, ı en propriété ou nenfruit, 
de biens meubles en ligne Re, . HG IR, 
| 9525 $ ra i Hill . Le egzrergig 
39 1 Es eh rt 
| hai a "Un pour cent. Br 

1°. Les adjudications, ventes, réveites, cossions. rétros 
cessions, marchés, traités et tous autres actes, soit civils 
soit judiciaires, translatifs de propriété. à titre onéreux de 
meubles , récoltes de l'année sur pied, coupes de, bois tail: 
lis et de haute futaie, et de tous autres objets. mobiliers 
généralement quelconques, même les, ventes des biens ‚de 
cette nature faites au profit du trésor public. l 

2°. Les constitutions de rentes, soit perpetnelles soit 
viagères, et de pensions &,titre onére x, et les .cessions, 
transports et délégations qui en sont faits au même titre. 

3°. Les échanges de biens immeubles. 

Le droit sera perçu sur la valeur d’une des parts seu- 
lement lorsqu'il n’y, aura aucun retour; s’il y a retour, le 
droit sera payé à raison d’un pour cent sur la moindre 
partie, et comme pour vente sur le retour et 14 plus-value: 

4°. Les élections ou déclarations de command sur adju- 
dication ou. conträt de vente; de biens meubles, lors 
l'élection sera faite après vingt-quatre heures, ou lorsque 
la faculté d’elire un command .n’aura pas été réservée dans 
l'acte d’adjudication ou le contrat de vente. 

5°. Les engagemens. de biens immeubles. 

‘6°. Les parts et portions acquisés par licitätions de bièns 
meubles indivis, 

7°. Les retours de partage de biens meubles. pt su 

8°. Les donations entre vifs de’ “propriété du usufrüit ‘de 
biens meubles par des collateraux et autres er non 
parentes. e ons 

II ne sera perçu que tivitté droit, si elles sont faites 
par contrat de mariagé aux futurs. * 10“: 

9°. Les dommages-intérêts en ed civiles criminelle 
et de police. | 1 


_ 
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‚10%. Les donations. entre vifs en propriété ou usufruit, 
ou: démission, de biens immeubles en ligne directe. 

Il ne sera payé que moitié droit si elles sont faites par 
contrat de mariage aux futurs. A 
> | : 4 | | PR | | P 6. 8. | ù 3 + 

a 144 5 . Deyx pou cent. 

| 4e, Les adjudications, ventes; revéntes, cessions, rétro- 
cessions et tous: autres actes :civils ou judiciaires, trans- 
latifs de propriété ou d’usufruit de biens immeubles à titre 
onbrotiti ad 1} cu ALES 

Les adjudications à læ falle enchère; sont assujéties au 
même droit, mais seulement sur ce qui excède le prix de 
la précédente adjudication, si le droit en a été acquitté. 

20, Les baux à rentes perpétuellés de biens immeubles, 
ceux à vieiet ceux’ dont la durée est illimitée. 
»!igd, Les déclarations ou élections de command par suite 
d’adjudicätion ou contrat de vente de biens. immeubles, 
lorsque la faculté d'élire un command waura pas été ré- 
sérvée dans ces ‘actes, on que l'élection sera faite après 
vingt-quatre ‘heures de l’adjudication ou du contrat. 

4°. Les parts et portions indivises de biens immeubles 
acquises par licitation. "7 

“50, Les retours d'échanges et de partages de biens im- 
méubles. à Da: | | 

6°. Les retraits exercés après l'expiration des délais con- 
venus par les contrats de vente, sous faculté de réméré. 

7°, Les transmissions de propriété ou’ d’usufruit de biens 
es qui s'effectuent par décès entre époux. | 

8e, Les.mutations de biens immeubles en propriété ou 
usufruit, qui s'effectuent par décès entre frères et soeurs, 
soit par succession, soit par donation en cas de mort. 

? Dr) : en $. A1: y) 

© " Trois pour cent. 

1% Les donations ‚entre vifs de biens immeubles en pro- 
priété ou usufruit par des collateraux et par des person- 
nes non parentes. . : iu »' | 

Il :ne sera. perçu que moitié droit si elles sont faites par 
contrat. de. mariage aux. futurs... Near 

2°, Les mutations de biens immeubles en propriété ou 
usufruit, qui s’effectuent par: décès entre. les collateraux 
au-dessous du premier degré et personnes non parentes, 
soit par succession, soit par testament ou autres actes de 
libéralité à cause de mort. | x 
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DEUXIÈME PARTIE. 
DU TIMBRE. ») 


TITRE XIII. 
DE L'ÉTABLISSEMENT ET DE LA FIXATION DES DROITS. 


78. La contribution du timbre est établie: 

1°. Sur tous les papiers destinés aux actes civils et ju- 
diciaires et aux écritures qui peuvent être produites en 
justice et y faire foi; . 

2°, Sur e cartes à jouer. 

Il n'y aura d’exceptions que celles nommément exprimées 
par la présente. 

79. La contribution du timbre sur les actes est de deux 
sortes: | 

La première est le droit du timbre imposé et tarifé en 
raison de la dimension du papier dont il est fait usage. | 

La seconde est le droit du timbre créé pour les effets 
négociables et obligations. Il est gradué en raison des 
sommes à y exprimer, sans égard à la dimension du papier. 

S0. Les papiers destinés au timbre qui seront débités 
par la régie seront fabriqués dans les dimensions détermi- 
nées au tableau ci-après. 


DIMENSION 
de la feuille déployée 


(supposée rognée). 
D RÉ nt te 


| Nautenr, | Largeur, | Superficie. 


s 
| Grand-registre. 
Grand-papier 
| Moyen-papier (moitié du grand-registre) 113 
Petit-papier. (moitié du grand-papier) . | 11 
Demi-feuille (moitié du petit papier).. | 9 
| Effets de commerce (moitié de Ja demi- 
feuille du petit papier coupé en long)| 3 





Ils porteront un filigrane imprimé dans la pâte mème 
de la fabrication, 
81. Î y aura un timbre sec pour toutes les différentes 


1) Bergl. Handb, II. S, 735. 
v. Damield Hauthucd, VIL, 15 
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sortes de papier; mais au-dessus de ce timbre-on portera. 
une empreinte en couleur, qui sera noire pour les papiers 
de dimension et rouge pour les effets de commerce. 

Chaque timbre portera distinctement son prix et aura 
pour légende les mots grand-duche de' Berg. 

Les empreintes des papiers destinés aux effets de com- 
merce indiqueront en outre la somme, pour laquelle la 
feuille ou le coupon pourra être employé. 

82. L’empreinte à apposer sur les: papiers que fournira 
la régie, sera appliquée au haut-de la partie gauche de 
la feuille (non déployée), de la demi-feuille et du papier 
de commerce. | 

83. Les personnes qui voudront se servir de papiers au- 
tres que ceux de la régie, ou de parchemins, seront ad- 
mises à les faire timbrer avant de s’en servir, en payant 
à titre de droit de timbre pour chaque feuille, le même 
prix que si la feuille leur était fournie par la régie. 

On ne fera pas usage pour ces papiers ou parchemins 
du timbre sec; il sera remplacé par une autre empreinte 
particulière en noir, portant permission du timbre et ap- 
posée par le receveur du timbre extraordinaire, du côté 
droit de la feuille. Au-dessus de cette empreinte seront 
appliquées les empreintes relatives ordinaires. | 

Si les papiers ou le parchemin se trouvent être de di- 
mensions différentes de celles des papiers de la régie, le 
timbre, quant au droit établi en raison de la dimension, 
sera payé au prix du format immédiatement supérieur, sans 
que toutefois ce droit puisse être au-dessus d’un franc cin- 
quante centimes ni au-dessous de vingt-cinq centimes. 

84. Le prix des papiers timbrés fournis par la régie, et 
les droits de timbre des papiers que les particuliers feront 
timbrer, sont fixés ainsi qu'il suit, savoir: 

1°. Droit de timbre en raison de la dimension du papier: 


La feuille de grand-registre, un franc cinquante ;.. 
tentimes «oc or essor... 1 50 

Celle de graud-papier, un franc . ......... 1 „ 

Celle de moyen-papier, soixante-quinze centimes 
- Celle de petit-papier, cinquante centimes. . . .. „ 50 
. Et la demi-feuille de ce petit-papier, vingt-cinq 


HORS ss sos caus.s JS er .. u 25 


Il y aura en conséquence cinq timbres pour le droit éta- 
bli en raison de la dimension du papier, et chacun portera 
son prix. | 


2°. Droits de timbre gradue en raison des sommes. 
83. Le droit de timbre ‘pour les effets négociables et 
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obligations soumis au timbre proportionnel par les articles 
90, 91 et 92 ci-après, sera de cinquante centimes par mille 
francs inclusivement et sans fraction, à quelques sommes 
que puissent monter les effets. 


86. Il y aura pe les effets dont il est parlé dans l’ar- 
ticle précédent, des empreintes au nombre de vingt, savoir: 


fr, oc. 


1°. De 1000 francs et au-dessous . . . ... . . .. ,, :50 
2°. Au-dessus de 1000 fr. à 2000 fr... 1 +: 


3°, „ de 2000 „ „ 3000 ,, ...... 1 50 
4, é de 3000 5, >» 4000 „ar... 2 — 
o, „ de: 4000 „ „ 5000 » 32... 2%. 50 
6°. „ de 5000 5, » 6000 4 ..... ie 
7. de 6000 , „ 7000 ,, ...:: 3 60 
8. = de 7000 ,, .; S000 „.- Aut 
96, : de 8000 ,, :,, 9000 ,, . : ::. 4, 50 
10°, K de 9000 „ „10000 ,, « : :. à Bi 
11% : 3, de 10000 ,, ;,, 11000 ,, .. ... 5::50 
12. “ de 11000 „ 5 12000 5 .::., 6 — 
13°. = de 12000 „ ;, 13000 ,, ..... 6 50 
14°. = de 13000 „ ;, 14000 „ : : ::. %. — 
15°. ® de 14000 „ „15000 „2... 7:50 
160. 2 de 15000 „ „16000 ,, , :.:. S. — 
170. ss de 16000 ,, ;, 17000 5. : : . :: 8: '50 
‚18°. de 17000 „ ,„ 18000 „ =..:.. 0° 2 
19°. > de 18000 „ 19000 ,, .1. „u 9 50 


» » | 7e 
20°. à de 19000 „ ;, 20000, . .4 . . 10: — 
87. Les personnes qui voudront faire des effets au-des- 
sus de vingt mille francs, seront tenues de présenter les 
papiers qu'ils y destineront au receveur de l'enregistrement, 
et de les faire viser pour timbre en payant le droit à rai- 
son de cinquante centimes pour mille francs sans fraction, 

ainsi qu'il est réglé par l’article 85 de la présente. 


TITRE XIV. 


DE L’APPLICATION DES DROITS, 


88. Sont assujétis au droit du timbre établi en raison 
de la dimension, tous les papiers à employer pour les ac- 
tes et écritures, soit publics soit privés, savoir: 

1°. Les actes des notaires, les extraits, copies et expé- 
ditions qu'ils en delivrent; 

Ceux des huissiers, et les copies et expéditions qu'ils 
en délivrent ; | on | 

Les actes et les procès-verbaux des gardes et de tous 

15* 
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autres employés ou agens ayant droit de verbaliser, et les 
eopies qui en seront delivrees; 

Les actes et jugemens de la justice.de paix et des bu- 
reaux de paix et de conciliation, de la police ordinaire, 
des tribunaux et des arbitres, et les extraits, copies et 
expéditions qui en seront délivrés; 

es actes particuliers des juges de paix et de leurs gref- _ 
fiers, ceux des autres juges et procureurs grand-ducaux, 
et ceux reçus aux greffes ou par les greffiers, ainsi que 
les extraits, copies et expéditions qui s’en délivrent; 

Les actes des. avoués ou défenseurs officieux près les 
tribunaux, et les copies et expéditions qui en sont faites 
ou signifiées ; 

Les consultations, mémoires ou observations et précis 
sienes des hommes de loi et défenseurs officieux; | 

es actes des autorités constituées administratives, qui 
sont assujétis à l'enregistrement ou qui se délivrent aux 
particuliers, et toutes les expéditions et extraits des actes, 
arrêtés et délibérations desdites autorités, qui sont délivrés 
aux particuliers ; 

Les pétitions et mémoires, même en forme de lettre, 
présentés aux ministres et à toutes les administrations et 
établissemens publics ; 

Les actes entre particuliers sous signature privée, et le 
double des comptes de recettes ou gestions particulières; 

Et généralement tous actes et écritures, extraits, copies 
et expéditions, soit publics soit privés, devant ou pouvant 
faire titre ou être produits pour obligation, décharge, jus- 
tification, demande ou défenses; 

2°. Les registres de l'autorité judiciaire, ou s’écrivent 
les actes sujets à l'enregistrement sur les minutes et les 
répertoires des greffiers; 

Ceux des administrations centrales et municipales, tenus 
pour objets qui leur sont particuliers et n’ayant point de 
rapport à l’administration générale, et les répertoires de 
leurs secrétaires; 

Ceux des notaires, huissiers et autres officiers publics 
et ministériels, et leurs répertoires; 

Ceux des receveurs des droits et des revenus des com- 
munes et des établissemens publics; 

Ceux des fermiers des postes et messageries; 

Ceux des compagnies et sociétés d'actionnaires; 

Ceux des établissemens particuliers et des maisons par- 
ticulières d'éducation; 

Ceux des agens d’affaires, directeurs, régisseurs, syndies 
de créanciers, et entrepreneurs de travaux et fournitures; 
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Ceux des banquiers, négoctans, armateurs, marchands, 
fabricans, commissionnaires, agens de change, courtiers, 
ouvriers et artisans ; 

Ceux des aubergistes, maitres d'hôtels garnis et loyeurs, 
sur lesquels ils doivent inscrire les noms des personnes 
qu'ils logent: et généralement tous livres, registres et mi- 
nutes de lettres qui sont de nature à être produits en jus- 
tice et dans le cas d’y faire foi, ainsi que les extraits, 
copies et expéditions qui sont délivrés desdits livres et re- 
gistres. 

89. Tout acte fait et passé en pays étranger, sera sou- 
mis au timbre avant qu'il puisse en être fait aucun usage 
dans le grand-duché, soit dans un acte public, soit dans 
une déclaration quelconque, soit devant une autorité admi- 
nistrative ou judiciaire. 

90. Sont assujétis au droit du timbre en raison des som- 
mes et valeurs, les billets à ordre ou au porteur, les re- 
scriptions, mandats, mandemens, ordonnances et tous au- 
tres effets négociables ou de commerce, même les lettres 
de change tirées pour seconde, troisième et duplicata, et 
ceux faits dans le grand-duché et payables chez l'étranger. 

91. Les effets négociables venant de l'étranger et ne 
faisant que passer par le grand-duché pour retourner à 
être payés à l'étranger, ne seront point assujetis au droit 
‘ de timbre; mais ceux venant de l'étranger et qui seront 
payables dans le grand-duché ne pourront y être acceptés, 
négociés, endossés ou payés, qu'après avoir été timbrés 
à lt ou visés pour timbre, suivant le taux 
proportionnel fixé par l’article S5. 

92. A compter de la publication de la présente, les bil- 
lets et obligations non négociables et les mandats à terme 
ou de place en place, ne pourront être faits, que sur pa- 
pier du timbre proportionnel, comme il en est usé pour 
les billets à ordre, lettres de change et autres effets né- 
gociables, et sous la même peine. 

Toute obligation déguisée sous le nom de reconnaissance 
de depôt entre toutes sortes de personnes, est assujétie 
au droit de timbre proportionnel, comme les autres obli- 
gations désignées dans l'article 90 ci-dessus. 

93. Les lettres de voiture, connaissemens, chartes-par- 
ties et polices d'assurance, sont assujétis au timbre de di- 
mension. Les parties, pour rédiger ces actes, pourront se 
servir de telle dimension de papier qu’elles jugeront cou- 
venable. 

Ne sont point assujétis à se pourvoir de lettres de voi- 
tures timbrées, les propriétaires qui font conduire par leurs 
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voitures, et leurs propres domestiques ou fermiers, les 
produits de leurs récoltes. | 

94. Les préposés des douanes et les préposés à la per- 
ception des droits d'octroi, seront tenus de faire représen- 
ter les lettres de voiture, connaissemens, chartes-parties 
et polices d'assurance des marchandises et autres objets 
dont le transport se fait par terre ou par eau, et de vé- 
rifier si ces actes sont écrits sur papier timbré, ainsi qu’il 
est prescrit par l’article 93 ci-dessus. _ 

En cas de contravention, ils redigeront des procès-ver- 
baux pour faire condamner les souscripteurs et porteurs 
solidairement à l’amende de vingt-cinq francs pour la pre- 
mière fois, de cinquante francs pour la seconde, et de 
cent frans pour chacune des autres récidives, indépendam- 
ment du droit de timbre. | 

Pour indemniser les préposés du soin de cette vérifica- 
tion, il leur sera accordé la moitié des amendes qui au- 
ront été payées par les contrevenans. 

Les preposes de l'administration de l'enregistrement et 
des domaines qui auront constaté des contraventions de la 
même nature, profiteront également de la moitié desdites 
amendes. 

95. Notre ministre des finances est autorisé à accorder 
aux communes et établissemens publics pour lesquels il le 
jugera nécessaire, la facilité de s'acquitter par a-comptes 
des droits arriérés de timbre et enregistrement qu’ils doi- 
vent aux termes de l'article 58 de la présente. 

Il est également autorisé à accorder lasempiss totale de 
l'acquittement des droits ouverts avant la publication de la 
présente, aux communes et établissemens publics dont le 
défaut de ressources suffisantes sera attesté par le préfet. 

Ne pourront à l'avenir les communes et établissemens 
arme faire usage public d'aucun de ces actes non tim- 

rés ni enregistrés, sans préalablement être tenus de les 
faire revêtir des formalités et d’acquitter les droits pre- 
scrits par les lois. 


TITRE XV. 


DES ACTES ET REGISTRES NON SOUMIS A LA FORMALITÉ 
DU TIMBRE. 


96. Sont exceptés du droit de la formalité du timbre, 
savoir : 


Les actes du gouvernement ; 
Les minutes de tous les actes, arrêtés, décisions et de- 
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libérations de Padministration publique en ‘general’, et de 
tous établissemens publics, dans tous les cas où aucun de 
ces actes n’est sujet à l'enregistrement sur la minute, .et 
les extraits, copies et expéditions qui s’expedient ou sé 
délivrent par une administration ou fonctionnaire public, 
lorsqu'il y est fait mention de cette destination; ’ 

Les actes servant à la liquidation de la dette publique, 
les inscriptions sur le livre de cette dette, et les effets 
publics ; 

Les comptes rendus par des comptables publics; 

Les doubles, autres que celui du comptable, de chaque 
compte de recette ou gestion particulière et privée; 

Les quittances de traitemens et émolumens des fonctiou- 
naires et employés salariés par le gouvernement; 

Les quittances ou récépissés délivrés aux collecteurs et 
receveurs des deniers publics, celles que les percepteurs 
des contributions directes peuvent délivrer aux contribua- 
bles; celles des contributions indirectes qui s’expédient sur 
les actes, et celles de toutes autres contributions, qui se 
délivrent sur feuilles particulières et qui n’excèdent ‚pas 
vingt francs; | 

Les quittances de secours payés aux indigens, et des 
indemnités pour incendies, inondations, épizooties et au- 
tres cas fortuits; a 

Toutes autres quittances, même celles entre particuliers, _ 
pour créances en sommes non excédant vingt francs, quand 
il ne s’agit pas d’un à-compte ou d’une quittance finale sur 
une plus forte somme; | 

Les engagemens, enrôlemens, congés, passeports et 
feuilles de route, quittances pour prêts et fournitures, bil- 
lets d'étape, de subsistance et logement, et autres pièces 
ou écritures concernant les gens de guerre; 

Les pétitions et mémoires ayant pour objet des deman- 
des en avancement, congés absolus ou limités, pensions 
de retraite, paiemens des arrérages de rentes et pensions, 
secours et encouragemens, et première demande en répa- 
ration de torts occasionés par une autorité constituée ou 
fonctionnaire publics ; 

Les certificats d’indigence , ceux de vie et de résidence, 
délivrés à des personnes dont l’indigence est reconnue; 

Les rôles qui sont fournis pour appel des causes; 

Les actes de police générale et de vindicte publique, et 
ceux des procureurs grand-ducaux non soumis à la forma- 
lité de l’enregistrement, et les copies des pièces de pro- 
cédure criminelle qui doivent être délivrées sans frais; 


» 
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Les stres de toutes les administrations et établisse- 
mens publics pour ordre et administration generale; 

Ceux des tribunaux, des accusateurs publics et des pro- 
cureurs grand-ducaux, où il ne se transcrit aucune minute 
d’acte soumis à la formalité du timbre; 

Ceux des receveurs des contributions publiques et autres 
préposés publics. 


TITRE XVI. 


DES OBLIGATIONS RESPECTIVES DES NOTAIRES, HUISSIERS, 

GREFFIERS; SECRÉTAIRES DES ADMINISTRATIONS, ARBI- 

TRES, EXPERTS, DES DIVERSES AUTORITÉS PUBLIQUES, DES 

PRÉPOSÉS DE LA RÉGIE, ET DES PARTICULIERS, ET DES 
PEINES CONTRE LES CONTREVENANS. 


97. La faculté accordée par l’article 83 à ceux qui vou- 
dront employer d’autre papier que celui fourni par la re- 
gie, en le faisant timbrer avant d’en faire usage, est in- 
terdite aux notaires, huissiers, greffiers, arbitres, avoués 
ou défenseurs officieux, et à tous autres officiers ou fonc- 
tionnaires publics. Ils seront tenus de se servir du papier 
timbré débité par la régie. | 

Les administrations publiques seulement conserveront 
cette faculté. 

Les notaires et autres fonctionnaires publics pourront 
néanmoins faire timbrer à l'extraordinaire du parchemin, 
lorsqu'ils seront dans le cas d'en employer. 

L’amende encourue en cas de contravention au présent 
article est de cent francs, outre le droit de timbre. 

98. Les notaires, greffiers, arbitres et secrétaires des 
administrations ne. pourront employer, pour les expéditions 

w’ils delivreront des actes retenus en minute et de ceux 

éposés ou annexés, de papier timbré d’un format inférieur 

à celui appelé moyen-papier et dont le prix est fixé à 
soixante-quinze centimes, sous peine de cinquante francs 
d'amende et du droit de timbre. 

Ce prix sera aussi celui du timbre du parchemin que 
l’on voudra employer pour expédition, sans égard à la di- 
mension, si toutefois elle est au-dessous de celle de ce 

apier. 

j es huissiers ou autres officiers publics et ministériels 
ne pourront non plus employer de papier timbré d’une di- 
mension inférieure à celle du moyen-papier, pour les expé- 
ditions des procès-verbaux de vente de mobilier, sous la 
peine prononcée ci-dessus. 


Dezember 1811. 233 


99. Les paplers. employés à des expéditions ne pourront 
contenir, compensation faite d’une feuille à l'autre, savoir: 
Plus de vingt-cinq lignes par page du moyen-papier; 

Plus de trente lignes par page du grand-papier; 

Plus de trente-cinq lignes par page du grand-registre: 

A peine de viugt-cinq francs d'amende et du droit de 
timbre. 

100. L’empreinte ne pourra être couverte ni altérée, sous 
peine de vingt-cinq francs pour les officiers et fonctionnai- 
res publics, et de quinze francs pour les particuliers. 

101. Le papier timbré qui aura été employé à un acte 
quelconque, ne pourra plus servir à un autre acte, quand 
même le premier n'aurait pas été achevé, sous peine de 
trente francs pour chaque acte ou écrit sous signature pri- 
vée, et de cent francs pour chaque acte public ou expédi- 
tion, indépendamment du timbre. 

102. Il ne pourra être fait ni expédié deux actes à la 
suite l’un de l’autre sur la même feuille de papier timbre, 
nonobstant tout usage ou règlement contraire. 

Sont exceptés la ratification des actes passés en l’ab- 
sence des parties, les quittances de prix de ventes et cel- 
les de remboursement de contrats de constitutions ou obli- 
gations; les inventaires, procès-verbaux, et autres actes, 
ne ne peuvent être consommés dans un même jour et 

ans la même vacation; les procès-verbaux de reconnais- 
sance et levée des scellés, qu'on pourra faire à la suite 
du procès-verbal d’apposition, et les significations des huis- 
siers, qui peuvent. également être écrites à la suite des 
Der et autres pièces dont il est délivré copie. 

| pourra aussi être donné plusieurs quittances sur une 
même feuille de papier timbré, pour à-comptes d’une seule 
n même créance, ou d’un seule terme de fermage ou de 
oyer, | 

Toutes autres quittances qui seront données sur une 
même feuille de papier timbré, n'auront pas plus d'effet 
que si elles étaient sur papier non timbré. 

Toute contravention au présent article encourra la peine 
prononcée par l’article précédent. 

103. Il est fait défense aux notaires, huissiers, greffers, 
arbitres et experts, d'agir; aux juges, de prononcer aucun 
Jugement, et aux administrations publiques, de rendre au- 
cun arrêté, sur un acte, registre ou effet de commerce; 
non écrit sur papier timbré ou du timbre prescrit, ou non 
visé pour timbre. 

Aucun juge ou officier public ne pourra non plus coter 
et parapher un registre assujéti au timbre, si les feuilles 
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ne sont pas timbrees; le tout sous peine de cent francs 
d'amende et du droit de timbre. 

104. IL est également fait défense à tout receveur d’en- 
registrement, 

1°. D'enregistrer aucun acte qui ne serait pas sur pa- 
pier timbré prescrit, ou qui, n'aurait pas été visé pour 
timbre ; 

2°. D’admettre à la formalité de l'enregistrement des 
protets d'effets négociables, sans se faire représenter ces 
effets au timbre en bonne forme; 

3°. De délivrer de patentes à ceux dont les registres 
doivent être tenus en papier timbré, si ces registres ne 
leur sont pas préalablement présentés aussi en bonne forme. 
Ils seront en conséquence tenus d'en justifier au receveur; 

Sous peine par le receveur de cinquante francs d'amende 
pour chaque contravention. 

105. Il est prononcé par la présente une amende du 
vingtième de la somme exprimée dans un effet négociable, 
s'il est écrit sur papier non timbré, ou sur papier d'un 
timbre inférieur à celui qui aurait été employé aux termes 
de la présente. 

L’amende sera de trente francs dans les mêmes cas pour 
les effets au-dessous de six cents francs. 

Les contrevenans dans tous les cas ci-dessus paieront 
en outre les frais du timbre. 

106. Aucune personne ne pourra vendre ou distribuer 
du papier timbré qu’en vertu d'une commission de la régie, 
à peine d’une amende de cent francs pour la première fois, 
et de trois cents en cas de récidive. 

Le papier qui sera saisi chez ceux qui s'en permettront 
ainsi le commerce, sera confisqué au profit du gouver- 
nement. 

107. La peine contre ceux qui abuseraient des timbres 
pour timbrer et vendre frauduleusement du papier timbre, 
sera la même que celle qui est prononcée par le code pé- 
nal contre les contrefacteurs des timbres. 

108. Le timbre des quittances fournies au gouvernement 
ou délivrées en son nom, est à la charge des particuliers 
qui les donnent ou les reçoivent. Il en est de même pour 
les autres actes entre le gouvernement et les particuliers, 

109. Les écritures privées qui auront été faites sur pa- 
pier non timbré, sans contravention aux lois du timbre, 
quoique non comprises :nommement dans les exceptions, ne 
pourront être produites en justice sans avoir été soumises 
au timbre extraordinaire ou au visa pour timbre, à peine 
d'une amende de trente francs, outre le droit du timbre. 
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110. Les préposés de la régie sont autorisés à retenir 
les actes, registres et effets en contravention à la présente 
qui leur seront présentés, pour les joindre aux procès- 
verbaux qu’ils en rapporteront, à moins que les contreve- 
nans ne consentent à signer lesdits procès-verbaux, ou à 
acquitter sur-le-champ l'amende encourue et le droit de 
timbre, 

111. En cas de refus de la part des contrevenans, les 
"hisee de la régie leur feront signifier les procès-ver- 

aux qu'ils auront rapportés, avec assignation devant le 
tribunal de première instance de l'arrondissement. | 

Le délai pour la signification des procès-verbaux est fixé 
à trois jours, quant aux contrevenans domiciliés dans l’ar- 
rondissement du bureau où les procès-verbaux auront été 
rapportés. 

Lorsque les eontrevenans auront leur domicile hors de 
cet arrondissement, le délai sera de huit jours jusqu’à dix 
lieues de distance, et d’un jour de plus pour chaques dix 
lieues au-delà de cette distance. | 

L'instruction se fera ensuite sur simples mémoires respec- 
tivement signifies. 

Les jugemens définitifs qui interviendront seront sans 
appel. | 

TITRE XVIL 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 


112. Les papiers de dimension existans dans les bureaux 
de distribution de la régie continueront d’êtres debites 
comme par le passé. 

Les distributeurs feront le renvoi au magasin général, 
des papiers frappés du timbre gradué qui leur resteront 
en nature. 

113. Les fonctionnaires et autres officiers publics à qui 
il restera, deux mois après la publication de la présente, 
des papiers frappés du timbre gradué, sont autorisés à les 
rapporter au bureau de distribution dans l'arrondissement 
duquel ils font leur résidence pour y être échangés ou 
pour s’en faire remettre le prix. 

Les particuliers auront la même faculté et pendant le 
même délai, pour le papier frappé dudit timbre gradué. 

Il n’y aura pas lieu à échange pour les papiers marqués 
du timbre à l’extraordinaire. 

114. La régie de l'enregistrement fera déposer aux gref- 
fes des tribunaux de première instance, d’appel et de com- 
merce, des empreintes des timbres. Chaque dépôt sera con- 
state, sans frais, par un procès-verbal rédigé par le greffier. . 
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TITRE XVIII 


PERCEPTION SUR LES CARTES A JOUER. 
(Art. 115—135.) 


TROISIEME PARTIE. 
DES DROITS DE GREFFE. :) 


TITRE XIX. 
DE L'ÉTABLISSEMENT ET DE LA FIXATION DES DROITS. 


136. Il est établi des droits de greffe au profit du grand- 
duché dans tous les tribunaux civils et de commerce. 

Ils seront perçus à compter du 1° janvier 1812, pour 
le compte du trésor public, par les receveurs de l’enre- 
gistrement, de la manière ci-après detaillée, 

137. Ces droits consistent: 

1°. Dans celui qui sera perçu lors de la mise au rôle 
de chaque cause, ainsi qu'il est établi par l'article 138 
ci-après ; 

2° Dans celui établi pour la rédaction et transcription 
des actes énoncés en l’article 140; 

8°. Dans le droit d'expédition des jugemens et actes 
énoncés dans les articles 145 et suivans. 


$. 1er, 
De la mise au rôle. 


138. Le droit perçu lors de la mise au rôle est la ré- 
tribution due pour la formation et la tenue des rôles et 
l'inscription de chaque cause sur le rôle auquel elle ap- 
partient. 

Ce droit sera, dans les tribunaux civils, de cinq francs 
sur appel des tribunaux civils et de commerce; 

De trois francs, pour les causes de première instance 
ou sur appel des juges de paix: 

Et d’un franc cinquante centimes pour les causes som- 
maires et provisoires. 

Dans les tribunaux de commerce, il sera pareillement 
d’un franc cinquante centhaes; le tout sans préjudice du 
droit de vingt-cinq centimes qui est accordé aux huissiers- 
audienciers pour chaque placement de cause. 

Le droit de mise au rôle ne pourra être exigé qu’une 
seule fois. En cas de radiation, elle sera replacée gratui- 


1) Bergl. Ganbb, IV. ©, 21. 
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tement & la fin du:röle, et il sera fait mention du premier 
placement. 

L’usage de placets pour appeler les causes est interdit. 
Elles ne pourront l’&tre que sur les rôles et dans l’ordre 
du placement. 

139. Le droit de mise au rôle sera perçu par le gref- 
fler en y inscrivant la cause; et le premier de chaque mois 
il en versera le montant à la caisse du receveur de l’en- 
registrement, sur la représentation des rôles cotés et pa- 
raphés par le président, sur lesquels les causes seront 
appelées à compter de la publication de la présente. 


_& 2 
Droits de rédaction et de transcription. 


140. Sont assujétis sur la minute aux droits de greffe, 
de rédaction et transcription, établis par l'article 137 et 
ainsi qu'il est ci-après determine: 

1°. Acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire; 

Acte de voyage; r 

Consignation de sommes au greffe dans les cas prévus 
par l’article 301 du code procédure civile, et autres deter- 
minés par la loi; 

Déclarations affirmatives et autres faites au greffe, à 
l'exception de celles à la requête du ministère publie; 

Dépôts de registres, répertoires et autres titres ou pie- 
ces faits au greffe, de quelque nature et pour quelque 
cause que ce soit; 

Dépôts de signatures et paraphes des notaires, confor- 
mément à l’article 17 du décret du 29 janvier 1811 portant 
organisation du notariat ; 

nquete; 

Interrogatoire sur faits et articles; 

Procès-verbaux, actes et rapports faits ou rédigés par 
le greffier; 

Publication de contrats de mariage, divorce, jugemens 
de séparation, actes de dissolution de société, et de tous 
autres actes, prescrite par les codes; 

Il ne sera perçu aucun droit de dépôt pour la remise 
au greffe desdits actes; 

Récusation de juges; 

Rénonciation à une communauté de biens ou à une suc- 
cession ; | 

Soumission de caution; . 

Transeription et. enregistrement sur les registres du 
greffe d'oppositions et autres actes désignés par les codes 
(à l'exception de la transcription de saisie immobilière, dunt 
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il sera parlé ci-après); le droit ne sera dû qu’autant qu'il 
sera délivré expédition de la transcription; 

Il sera payé pour chacun des actes ci-dessus un franc 
vingt-cinq centimes; 

Les enquêtes seront en outre assujéties à un droit de 
cinquante centimes pour chaque déposition de témoins ; 

2°. Adjudications faites en justice; 

Dépôt de l’état certifié par le conservateur des hypothè- 
ques, de toutes les inscriptions existantes et qui, aux ter- 
mes de Particle 752 du code de cu civile, doit être 
annexé au procès-verbal; 

Dépôt de titres de créances pour la distribution de de- 
niers par contribution ou par ordre; 

Mandement sar contribution ou bordereau de eollocation; 

Radiation de saisie immobiliere; 

Surenchere faite au greffe ; 

Transcription au greffe de la saisie immobilière ; 

"il sera payé pour chacun de ces actes, savoir: 

Trois francs pour la transcription de la saisie; 

Même droit pour le dépôt de l’état des inscriptions exis- 
tantes: 

Un franc cinquante centimes pour dépôt de titres de 
créance, et ce pour chaque production; 

Même droit pour chaque acte de surenchère et de ra- 
diation de saisie; 

Pour la rédaction des adjudications, cinquante centimes 
par cent francs sur les cinq premiers milles, et vingt-cinq 
par ‘cent francs, sur ce qui excèdera cinq mille francs ; 

Sur :chaque: maudement ou bordereau de collocation dé- 
livré, vingt-cinq centimes par cent francs du montant de 
la créance colloquée. 

141. Les actes de dépôt seront transcrits à la suite les 
uns des autres, sur un registre en papier timbré, coté et 
paraphé par le président du tribunal. 

Les actes de décharge de ces mêmes dépôts seront por- 
tés sur le registre en marge de l’acte de dépôt, et soumis 
au même droit de rédaction et transcription. 

142. Le droit de rédaction en cas de revente à la folle 
enchère n’est dû que sur ce qui excède la première adju- 
dication. 

il n’est exigible pour les licitations que sur la valeur de 
la part acquise par le colicitant, s’il reste adjudicataire. 

Dans aucun cas la perception” ne pourra être au-dessous 
du droit fixe d'un franc cinquante centimes, déterminé 
pour les moindres actes par la présente loi. 

Lorsque, par suite d'appel, une adjudication sera annu- 
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lee, il y aura lieu de restituer le droit proportionnel de 
rédaction. SE 3 
Le droit fixe de rédaction et de. transcription et celut 
d'expédition, étant le salaire de la formalité, ne seront 
dans aucun cas restituables. 


3 

Droits d’expedition. | 
- 143. Les expéditions contiendront vingt-cinq lignes à la 
page et huit à dix syllabes à la ligne, compensation faite 
des unes avec les autres. er 

144. Les expéditions des jugemens définitifs sur appel 
des tribunaux eivils et de commerce, soit contradictoires» 
soit par défaut, seront payées deux francs le rôle (voyez: 
l'article 137). | 

145. Les expéditions des jugemens définitifs rendus par: 
les tribunaux civils, soit par défaut soit contradictoires, en 
dernier ressort ou sujets à l'appel, celles des décisions ar-. 
bitrales, celles des jugemens rendus sur appel des juges 
de paix, celles de ventes et baux judiciaires, seront payées 
un franc vingt-cinq centimes le rôle (voyez l'article 137). 

146. Les expéditions des jugemens interlocutoires, pré- 
paratoires et d'instruction, des enquêtes, des interrogatoi- 
res, rapports d'experts, délibérations, avis de parens, dé- 
pôts de bilans, pièces et registres des actes d’e.vclusion ow 
option des tribunaux d'appel, déclarations affirmatives, ré- 
nonciation à communauté ou à succession, et généralement 
de tous actes faits ou déposés au greffe non spécifiés aux 
articles 144 et 145, ensemble de tous les jugemens (des 
tribunaux de commerce, seront payées un franc le rôle. 

147. La perception de ce droit sera faite par le receveur 
de l'enregistrement sur les minutes des actes assujétis au 
droit de rédaction et transcription, sur les expéditions ‘et 
sur les rôles de placement de causes, qui lui seront pré- 
sentés par le greffier; il y mettra son reçu et il tiendra 
de cette recette un registre particulier. Ru 

148. Le greffier ne pourra délivrer aucune expédition, 
que les droits n’aient été acquittés, sous peine de restitu- 
tion du droit et de cent francs d'amende; sauf en cas de 
fraude et de malversation évidente, à être poursuivi devant 
les tribunaux conformément aux lois. Ä 

149. Ne sont pas compris. dans les droits ei-dessus fixes, 
le papier timbré et l’enregistrement, qui seront perçus con- 
formement à la présente loi. | 

150. Les greffiers des tribunaux civils et de commerce 
tiendront un registre sur lequel ils inscriront, jour par 
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jour, les actes sujets aux droits de greffe, les expéditions 
qu’ils delivreront, la nature de chaque expédition, le nom- 
bre des rôles, le nom des parties, avec mention de celle 
à laquelle l'expédition sera délivrée. 

Ils seront tenus de communiquer ce registre, qui doit 
être coté et paraphé par le président, aux préposés de 
l'enregistrement, toutes les fois qu'ils en seront requis. 

151. Les greffiers ne pourront exiger aucun droit de 
recherche des actes et jugemens faits ou rendus dans l’an- 
née, ni de ceux dont ils feront les expéditions. : 

Il leur est attribué un droit de recherche, qui demeure 
fixé à cinquante centimes pour l'année qui leur sera indi- 
quée, et dans les cas où il leur serait indiqué plusieurs 
années et qu'ils seraient obligés d'en faire la recherche, 
ils ne percevront que cinquante centimes pour la première 
et vingt-cinq centimes pour chacune des autres. 

Il leur est en outre attribué vingt-cinq centimes pour 
chaque légalisation d'actes des officiers publics. 

152. Il est accordé aux greffiers une remise de trente 
centimes pour chaque rôle d'expédition; 

Et d'un décime par franc sur le produit du droit de mise 
au rôle et de celui établi pour la rédaction et transcription 
des actes énoncés par l’article 140. 

153. Il est accordé aux greffiers, pour la communication 
à chaque créancier du proces-verbal d'ouverture d’ordre de 
l'extrait des inscriptions et des titres et des pièces qui 
auront été produits, un droit fixe de soixante-quinze cen- 
times. 

154. La remise de trente centimes accordée par l’article 
152 ci-dessus, ne sera que de deux décimes sur toutes les 
expéditions que les agens du gouvernement demanderont 
en son nom et pour soutenir ses droits: ils ne seront tenus 
à cet égard à aucune avance; en conséquence ces expédi- 
tions seront portées pour mémoire sur le registre du re- 
ceveur de l'enregistrement, et il en sera fait un compte 
particulier. 

155. Le premier de chaque mois le receveur de l'enre- 
gistrement comptera avec le greffier du produit des remi- 
ses à lui accordées par l’article 152, et lui en paiera le 
montant sur mandat qui sera délivré au bas du compte par 
le président du tribunal. 

156. IL est défendu aux greffiers et à leurs commis d’exi- 
ger ni reevoir d'autres droits de greffe que ceux établis 
par la présente, ni aucun droit de prompte expédition, à 
peine de cent francs d'amende et de destitution. 

157. Les droits établis par la présente seront alloués 
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aux parties dans la taxe des dépens, sur les quittances 
des receveurs de l’enregistrement mises au bas des expé- 
ditions, et sur celles données par les greffiers de l’acquit 
du droit de mise au röle et de redaction, lesquelles ne 
seront assujeties à d’autres droits que ceux du timbre, 


40. DÉCRET! concernant la division territo- 
riale du comté de Recklinghausen, de la 
portion du pays de Dulmen incorporée au 
grand-duché, et de celle du département de 
l'Ems qui n’a point été réunie à la France. 
Du 17 decembre 1811 (Bull. II 19 N°. 53 p. 387 —389). 


Arr. 1°, Le comté de Recklinghausen, composé des can- 
tons de Recklinghausen et de Dorsten, fera partie de l’ar- 
rondissement d’Essen, departement du Rhin. | 

2. La portion du pays de Dulmen, située entre la Lippe 
et la Stever, avec les habitations éparses qui en dépen- 
dent, fera partie de la mairie d’Olfen, canton de Luding- 
un arrondissement de Dortmund,. departement de 5 

uhr. 

3. Le territoire du ci-devant département de l’'Ems, qui 
n’a point été réunie à la France, sera annexé au départe- 
ment de la Ruhr. 

Les cantons de Warendorff et de Sassenberg dependront 
de l’arrondissement de Hamm. 

La mairie de Sendenhorst sera detachee du canton d’Ah- 
len, pour former, avec la mairie d’Everswinkel et les por- 
tions des mairies de Wolbeck et d’Amelsbuhren restées 
au grand-düche, un nouveau canton, dont le chef-lieu sera 
Sendenhorst, arrondissement de Dortmund. 

4. La portion de la commune de Voerde, qui fait main- 
tenant partie de la mairie d'Ennèpe, canton de Schwelm, 
sera réunie à la mairie d’Enneperstrasse, canton de Ha- 
gen, département de la Ruhr. 

5. Les cantons ci-après désignés du département de la 
Sieg, seront réunis ainsi qu’il suit: 

Celui de Runckel, arrondissement de Dillenbourg, au 
canton de Hadamar; 

Celui de Westerbourg, même arrondissement, au canton 
de Renneroth; 

Et celui de Wildenbourg, arrondissement de Siegen, au 
canton de Siegen. 

vd. Daniels Handbuch. VII. 16 
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41. DÉCRET concernant la culture, la fabri- 
cation, l'introduction et la vente des tabacs. 


Du 17 décembre 1811 (Bull. II 17 N°. 50 p. 291—295). 


42. DÉCRET concernant les tabacs qui se 
trouvent en fabrique et en magasin. 


Du 17 décembre 1811 (Bull. I1 17 N°. 51 p. 297--301). 


43. DÉCRET concernant les amendes pro- 
noncées par les tribunaux. 


Du 17 décembre 1811 (Bull. II 22 Ne. 62 p. 571— 573). 


Arr. 1°. Tous les jugemens ayant acquis force de chose 
jugée et portant condamnation à des amendes en matière 
de police simple et de police correctionnelle, seront com- 
muniqués par le greffier du tribunal qui les aura rendus 
au receveur des domaines dans l’arrandissement duquel les 
parties condamnées auront leur domicile, afin qu'ils pour- 
suivent le recouvrement des sommes fixées par les juge- 
mens, et qu'ils les versent à la caisse du receveur d’ar- 
rondissement. 


2. Le produit des amendes demeurera à la disposition 
du préfet du département, pour être par lui réparti, avec 
l'autorisation du ministre de l'intérieur, savoir: un tiers 
entre les hospices du département, deux tiers entre les 
communes qui auront besoin d’un supplément de recette. 


3. Le mode de partage prescrit par l’article précédent, 
n’est pas applicable aux amendes auxquelles nous avons 
donné ou donnerons une affectation spéciale. 


4. Les greffiers des justices inférieures et supérieures 
seront- tenus d'envoyer au préfet de leur département, et 
dans le délai de huit jours, un extrait de tous les juge- 
mens qui auront prononcé des amendes en matière de po- 
lice simple et de police correctionnelle. 

Le préfet donnera avis de la condamnation au receveur 
d'arrondissement, qui devra s'assurer des diligences des 
receveurs. 

5. Il sera alloué aux receveurs, sur le montant des 
amendes, deux centimes par franc. 
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44. DÉCRET concernant les dettes des com- 
munes du grand-duché de Berg. 
Du 17 décembre 1811 (Bull. II 22 Ne. 63 p. 575—581). *) 


Arr. 1+, Il sera procédé à une liquidation générale des 
dettes, constituées ou non constituées, intérêts: et autres 
dépenses arriérées, qui se trouveront à la charge des com- 
munes du grand-duché de Berg. 

2. La dette des communes sera partagée en deux clas- 
ses, savoir: 

La dette constituée, et la dette flottante. 

3. La dette constituée comprendra le capital des sommes 
empruntées par actes authentiques avec stipulation expresse 
d'intérêts. 

4. La dette flottante comprendra les intérêts arriérés de 
la dette constituée jusqu’au 1°" janvier 1812, les charges 
et dépenses non payées à cette époque et auxquelles il 
ne pourra être pourvu par les recettes des années précé- 
dentes. 

5. La dette flottante sera convertie en capital comme la 
dette constituée, et les intérêts en seront payés aux créan- 
ciers à raison de quatre pour cent sur les revenus ordi- 
naires des communes, à compter de l’année 1812 inclu- 
sivement. 

6. Les intérêts de la dette constituée seront également 
payés sur les revenus ordinaires à compter de la même 
époque, mais suivant les difierens taux stipules dans les 
contrats ou obligations. 

7. Toute liquidation des dettes des communes devra être 
_appuyée, savoir: 

Celle des dettes constituées, sur la représentation des 
titres ou contrats en bonne forme; 

Celle des dettes flottantes, sur les actes réguliers, comp- 
tes ou budgets, dûment arrêtés et d'où pourra résulter E 
preûve de non-paiement des sommes à liquider et de leur 
exigibilite. 

8. Les états de liquidation seront présentés par les mai- 
res aux conseils municipaux, qui seront convoqués extra- 
ordinairement pour s’en occuper et y deliberer. 

Ces états seront ensuite adressés, avec les titres et 


1) Bergl. die U. 8. D. vom 19, Juli 1823, betr. das Aufgebot und 
die Präkiufion der Werwaltungégläubiger des vormaligen Großhers 
gogthumes (Gefegf. ©. 150) und die Befanntmadung der Imme: 
viatsSommiffion für die abgefonderte Reftuerwaltung, vom 7, Aus 
guft 1823 (Ann, d, inn, Berw. 9. 3 ©. 537). i 
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pièces justificatives A l’appui et les délibérations des con- 
seils municipaux, aux sous-prefets, qui, apres les avoir 
examinés et y avoir joint leurs observations, transmettront 
le tout aux préfets. 

9. Les préfets soumettront les états de liquidation et 
les pièces à l'appui, à l'examen des conseils de préfecture, 
qui procèderont à la liquidation provisoire de chaque 
créance, et consigneront leurs opérations dans un procès- 
verbal motivé. | 

10. Les liquidations provisoires prononcées par les con- 
seils de préfecture, et les pièces justificatives, seront adres- 
sées par les préfets au ministre de l'intérieur, qui y join- 
dra ses observations s’il y a lieu, et transmettra le tout 
à la cour des comptes chargée de la liquidation définitive. 

11. La cour des comptes prononcera définitivement sur 
la liquidation de la dette passive des communes, tant con- 
stituée que flottante. Ces jugemens de liquidation forme- 
ront le seul titre des créanciers. Les titres anciens et tou- 
tes les pièces justificatives resteront déposées dans les 
archives de la cour. 

12. La cour des comptes composera un tableau général 
des jugemens en liquidation qu’elle aura prononcés. Elle 
en transmettra deux expéditions authentiques, l’une au mi- 
nistre des finances, l’autre au ministre de l'intérieur. 

13. Chacun des ministres, en ce qui le concerne, ne pourra 
reconnaître pour créanciers des communes que ceux qui se 
trouveront inscrits au tableau arrêté par la cour des comptes. 

14. Le ministre de l'intérieur en partieulier tiendra la 
main à ce quil ne soit porté au budget des communes, 
que les créanciers compris aux liquidations définitives pro- 
noncées par la cour des comptes, et à ce qu'il ne soit. 
plus alloué désormais, pour le service de la dette, que 
l'intérêt des sommes ainsi liquidées. 

15. Quelle que soit la date des jugemens de la cour 
des comptes, les intérêts des sommes liquidées courront 
à partir de janvier 1812. 

16. Nous défendons expressément aux administrateurs 
des revenus communaux et sous leur responsabilité per- 
sonnelle, de contracter aucune dette pour le compte des 
communes autrement que dans les formes prescrites par 
les décrets et règlemens. 

17. Après que la dette des communes aura été liquidée 
dans la forme ci-dessus et que les tableaux de liquidation 
nous auront été soumis, il sera par nous pourvu, par un 
décret particulier, aux moyens d'amortissement ou d’ex- 
tinction de ladite dette. | 
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45. DÉCRET concernant les dettes et pen- 
sions à la charge du grand-duche de 


Berg. | 
Du 17 décembre 1811 (Bull. II 22 No. 64 p. 583—597). +) 
TITRE L 
1811. 


BETTES ET PENSIONS. 


Arr. 1°. Nous approuvons les paiemens qui sont ou 
seront effeetués, avant la publication du présent décret, 
sur les rentes et pensions portées dans les états qui y 
sout annexés, montant ensemble à un million cent soixante- 
neuf-mille huit cent quatre francs quarante-sept centimes. 
Nous autorisons les paiemens à faire des rentes et pen- 
sions portées aux mêmes états, à l'exception des rentes 
sur lesquelles nous nous réservons, par l’article 11 ci-après, 
de statuer ultérieurement. 

2. Conformément aux articles 1 et 3 du décret du 14 
novembre, qui déclarent le domaine du département de la 
Lippe propriété du domaine de l'empire à compter du 1* 
janvier 1811, les dettes et pensions dont le trésor du grand- 
duché était ehargé en 1811 à l’acquit de ces domaines, 
sont A la charge du domaine de l'empire à compter du 
même jour 1° janvier 1811. 

3. Les pensions non liquidées auxquelles des membres 
de corporations ecclésiastiques supprimées ont ou auront 
droit, seront réglées conformément à nos’décrets concer- 
nant nos états romains. 

4. Ce qui pourra être dü pour 1811 des pensions non 
liquidées, sera payé sur le montant de la retenue du cin- 

uième faite aux créaneiers de l’état pour la contribution 
oncière, lequel demeure cette année affecté comme fonds 
spécial à cet objet. 

TITRE IL 
1812 
$. 1er, Dette. 


5. li sera ouvert un grand-livre de la dette publique, 
pour y inscrire les rentes dues par l’état et le domaine. 

6. Nul ne pourra être payé des intérêts de 1812 et an- 
nées suivantes, que sur un extrait de l'inscription de sa 
rente au grand-livre. 


1) Bergl, die Anm, &, 243. 
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7. Nul ne sera inscrit au grand-livre qu’en vertu d’un 
décret rendu après liquidation. 

8. La liquidation sera faite par une commission mixte 
composée, pour la France, du baron Louis, et pour le 
grand-duché, du comte Beugnot. 

9. La commission reconnaitra, sans autre examen, les 
titres authentiques des dettes constituées, avant la réunion 
à la France, par les autorités compétentes du pays. Elle 
examinera les titres qui n'auraient pas encore été re- 
connus. 

10. Elle reconnaitra la part qui doit être à la charge 
du grand-duché dans les dettes des pays divisés depuis 
entre différens états. 

11. Ne seront d’abord inscrites au grand-livre et liqui- 
dées que les créances des particuliers. 

Nous nous réservons de statuer ultérieurement sur cel- 
les qui seraient présentées comme appartenantes à des 
souverains sous quelque titre qu'ils soient, aux villes, aux 
corporations religieuses, aux établissemens publics, aux 
hôpitaux, à la main-morte, ainsi qu'au prince de Brun- 
swick et à l’ancien électeur de Hesse. 

12. Les créances inscrites seront immobilières, suscep- 
tibles d’opposition et inscription, et alienables par la voie 
du transfert. 

13. Des instructions règlent le service de la dette et 
la manutention du grand-livre suivant les règles et métho- 
des observées en France. 


$. 2. Pensions. 


14. Pour le 1°" mars 1812, il sera forme un grand-livre 
des pensions. 

15. Nul ne pourra être payé de sa pension qu'en pré- 
sentant son extrait d'inscription au grand-livre. 

16. Nul ne pourra être inscrit qu'en vertu d’un décret. 

17. Les pensions non liquidées auxquelles des membres 
de corporations ecclésiastiques supprimées ont ou auront 
droit, seront réglées conformément à nos décrets concer- 
nant les états romains. 

18. Seront inscrites au grand-livre les pensions civiles 
et militaires comprises dans l'état joint au présent décret. 

Seront pareillement inscrites les pensions ecclésiastiques 
de cinq cents francs et au-dessous portées dans le même 
état. Seront inscrites seulement quatre cinquièmes des 
pensions au-dessus de cinq cents francs portés dans le 
même état, à moins que par la réduction d’un cinquième 
elles ne se trouvent inférieures, soit au taux fixe pour 


\ 
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nos états romains, soit au minimum de cinq cents francs; 
cas auquel elles ne seront diminuées que de l’excèdent. 

19. Les fonds nécessaires au paiement des pensions se- 
ront fournis par les recettes générales du trésor; la rete- 
nue du cinquième sur les rentes et intérêts dus par l’état 
pour la contribution fonciére, sera portée en recette au 
compte de cette contribution; le montant des rôles sera 
diminué d’autant. | 


T'ABLEAU GÉNÉRAL des dettes et pensions, 
arrêté pour 1811. 





NATURE DES DETTES ET PENSIONS. SOMMES. 


en 








DETTE PERPÉTUELLE. 
S. 1er, 
Rente de la dette immédiate de l'état. 


| 

| 

| 

| 
f. c. 

Ancien duché de Berg .....,.... 63,550 6 | 

Comté de la Mark ...... ER 15,209 41 

Dillenbourg (Orange) ..,....... 57,024 78 
| Dortmund............ erlernen 11,853 32 
| Limbourg................... . 1,149 50 
70 Lucie ieuiuss 8,010 11 


Wahrendorf (comté de Munster) .136,492 , | 
Pour ce qui reste de Clèves.. . 8,500 „ 





ToTau ... 301,783 18 
Dette compensée ... 17,662 „ 








Reste ess... ss... 234,121 18 ! 

| S. 2. 

| 

fentes ci-devant payées par le prince: 
| Intérêts de capitaux ........... 96,625 82 dis 
| Rentes hypothécaires .......... 3,286 58 ; | | 
] — nn nn 
TOTAL 11: 384,038 58 
ANNUITÉS. 


{ 
Annuites dues par l’ancienne caisse des ponts | 
et chaussées... UNSS OUR , = | 
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NATURE DES DETTES ET PENSIONS. SOMMES. 














DETTE VIAGERE. 
Rente de Dillenbourg (Orange) au profit de 


mn me 


Pensions. 





Pensions dues par l’etat: 
tr. ©. 
Pensions civiles, militaires, ecclé- 


siastiques du grand-duché......142,472 , 
Supplément proposé le 21 novembre 
1811..... ssssss esse os... 20,050 u 
Supplémens préposés les 19 mai et | 
19 novembre 1811 ..... +... 12,400 
Supplément aux pensions civiles et 
militaires de la Mark...,..... 8,860. 
Pensions civiles et militaires de 
Deutz, Königswinter, etc. ...,. 2,316 „ 
Pensions civiles et militaires de 
Recklinghausen ....., nsc ss 11,565 
Pensions d’indemnités des princes 
dépossédés .....,..,....,...,. 49,337 , 


S- 2. 


Pensions ci-devant payées par le prince. 


247,000  , 














Pensions civiles, savoir : fr. 


1°. Aux anciens domestiques des 

princes, ou des maisons réligieu- 

ses supprimées, dont les biens ont 

été réunis au domaine ........ 81,745 
2°. Forestieres .....:.,....,:. 4,713 
8°, Des mines.,..,..,..,..... 2,739 u 
4°, Des postes....,..,,,,....:. 9.290 „ 
5°, De l'octroi du Rhin ....,... (mémoire) 
Pensions ecclésiastiques ........439,638 89 


€, 


488,125 69 










735,770 89 


Le 
3 
> 
= 
E 


RECAPITULATION. fr FR 
Doite: beepétnelle scannen sauna 384,033 58 
NT RP RP PP RS EE EE as 50,000 F 
Dette viagere. .-„ nr. 1... [Zur Sur BEE BEE Zur GE SEE SEE GE Br Zur Ze Ze Ze Zu zu 735,770 89 





TOTAL GÉNÉRAL ..,..| 1,169,804 47 | 


* 
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46. DÉCRET concernant l'administration des 
octrois municipaux et de bienfaisance. _ 
Du 17 décembre 1811 (Bull. II 23 N°. 65 ') p. 601—669). 


47. DÉCRET sur la formation des budgets 
communaux. 
Du 17 décembre 1811 (Bull. II 24 N°. 66 p. 673—695). 


Arr. 1°. Les budgets des communes dans le grand-duche 
de Berg seront dresses sur un cadre uniforme et imprimes 
d'après le modèle annexé au présent décret. 

2. Les recettes et dépenses y seront divisées en ordi- 
naires et extraordinaires; la somme des dépenses ordinai- 
res ne pourra, dans aucun cas, excéder le revenu annuel 
de chaque commune. Il ne sera alloué de dépenses extra- 
ordinaires que dans le cas où la commune aurait des fonds 
suffisans pour y pourvoir. 

3. Tous les budgets des communes pour l’année 1812, 
excepté ceux dont l'approbation nous est réservée, seront 
vérifiés et arrêtés dans les formes suivantes: 

Les budgets seront présentés par les maires aux con- 
seils municipaux, vérifiés et discutés par ceux-ci, article 
par article. Ils seront ensuite adressés avec toutes les 
pièces justificatives aux préfets, par l'intermédiaire des 
sous-préfets, qui seront tenus aussi d’y joindre leurs ob- 
servations, article par article. 

4. Les préfets transmettront les budgets, accompagnés 
de toutes les pièces justificatives, au ministre de l’inte- 
rieur, en y joignant leur avis. 

Le ministre remettra le tout au eonseil d'état, charge 
de vérifier et d’arreter définitivement le budget de chaque 
commune. 

5. Le conseil d’etat s’attachera à réduire les dépenses 
au même taux que dans l'empire français, et vérifiera si 
chaque mairie administre les propriétés de la commune 
avec ordre et économie, et en tire tout le parti possible. 

6. Si, après une juste réduction des dépenses ordinaires 
et une bonne administration des revenus d’une commune, 
la somme de ses revenus de toute nature est reconnue iu- 
suffisante, il sera pourvu au déficit par la création de 
nouvelles recettes. 


- 


1) Das Original zählt irrig Nr. 64. ©. bas vorhergehende und fols 
gende Gtüd. 


| . # 
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7. Ces nouvelles recettes ne seront créées que jusqu'a 
concurrence du supplément nécessaire pour solder la tota- 
lité des dépenses ordinaires, et il ne pourra en être établi 
pour couvrir les dépenses extraordinaires, 

8. Les communes pourront être autorisées à accroître 
leurs revenus par les moyens suivans, et dans l’ordre de 
préférence qu’indique la priorité, savoir: 

10. Par l'établissement de droits d'octroi; | 

2°. Par des abonnemens imposés aux débitans de bois- 
sons et de comestibles ; 

3°. Par des abonnemens imposés à ceux dont les bes- 
tiaux fréquentent les pâturages communaux ; 

4°. Et enfin par des taxes additionnelles au principal 
des contributions directes. 

9. Les conseils municipaux, les sous-préfets et les pré- 
fets donneront leur avis sur celui des quatre moyens ci- 
dessus qu’il conviendra d'employer de préférence dans cha- 
qu commune, et les pièces seront adressées au ministre 

l'intérieur. 

10. Le ministre de l'intérieur les communiquera au mi- 
nistre des finances, et ils prendront sur le tout un arrête 
de concert. 

11. S'ils arrêtent un octroi ou des abonnemens, il sera 
procédé à leur établissement conformément à notre décret. 
de ce jour; 

S'ils arretent une contribution extraordinaire, elle sera 
imposée et perçue sous la surveillance du ministre des 
finances et par l'intermédiaire des agens de la direction 
des contributions. 

12 Dans le cas de diversité d'opinion entre les minis- 
tres des finances et de l’intérieur, il en sera référé à no- 
tre ministre et secrétaire d'état. 

13. Les budgets des villes qui ont vingt mille francs 
de revenu et au-dessus, seront vérifiés dans la forme or- 
dinaire et présentés au conseil d'état, pour être défiuitive- 
ment arrêtes par nous. 
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MODELE DU BUDGET. 





DEPARTEMENT 
d ANNÉE 181 


A 


ARRONDISSEMENT de 


ll 


+ , 
ETAT pe RECETTES ET DÉPENSES 
de la ville d 
! 


POPULATION , . . 


ed 


TITRE PREMIER. 
Des hospices. 


Observations. 


CHAPITRE PREMIER, 


De la dette des hospices. 


Arriéré exigible antérieur à l’an VIII. 


en actif ..,.... 


Différence 
ip | en passif ..,... 


Arriéré exigible postérieur à Yan VIII. 


tif „nase 
Difference Else : 
en passif ...... 
, foncieres 
Dette constituee en rentes annuelles | 
viageres 


A reporter :... 
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nn 





CA 
Ä = 
| © 
| $ 
= 
ca 
Da 
I 
© 
EE 
| 
| Report ci-contre .... 
| 
| CHAPITRE II, 
| Des dépenses annuelles des hospices. 
| fr. c. 
| Hospice Nombre de malades, à par jour ,, » 
es ' À Total par an ,. 
malades Nombre de préposés, à par jour „ » | 
| | 
| Hospice Nombre de malades, à par jour ,, ;; | 
|  d'inseusés : fout par an .. | 
| ou vieillards. ( Nombre de préposés, à par jour ,, :, | 
| 
Nombre d'enfans, à par jour „ » 
Nombre de nourrices, à par jour „ „ »Total par an .. 
| Nombre de préposés, à par jour „ » 
Dépenses totales des hospices.......,,.,,.. 5 © | 
Revenus totaux des hospices.....,,.»»»4.,e » n 
nl 
Excédant..... » 


Différence ..... 
Déficit.,.,.,, LL [11 
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TITRE II. 


CHAPITRE UNIQUE. 


Observations. 


De la dette municipal. | 


Arriéré exigible antérieure à l'an VII. Ä 
Actif ...sssomsou.e er 


Passif nu EEE Eu EZ 


en actif ..... sos 
Différence | 
en passif .....,-.... | 


| Arriéré exigible postérieur à l’an VII. | 


en actif “near 
Difference 


en passif ons. 


foncières . . 


Dette constituée en rentes annuelles | 
viagères .. 


Pensions -s..sus-:... TUE Ses SV esse 
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: Arrıcıe 1°. Reste, par aperçu, des recettes 


N 
À 


Suter + 


ee nn 


N 
' 


oo m ur Segler EEE SEE En ne se: pe 


TITRE 111. 


Recettes municipales. 


pe 


| Observations. 


CHAPITRE PREMIER. | 


Recettes extraordinaires. 


de l’année précédente .....,......,..., 


Ant. 2 


TOTAL ....,.. Rise 


D D nn. nn AR 


Nota. On mettra à l'article 2 les 
recettes extraordinaires, comme cou- 
pes de bois, produit de ventes de do- 
maines, etc.; puis on totalisera, 


Dezember 1811. 255 


| MONTANT |MONTANT | 
| de la | presume | 
recette de la 


| NATURE DES RECETTES. de recette | Observa- 
| l’année pour tions, 
précé- | l’année 
\ dente. courante. 








| 
| 
CHAPITRE II. 
Recettes ordinaires, 


Centimes additionriels aux contri- 
|  butions foncière, somptuaire et 
mobilière ...... EEE 


Patentes needs Ze ur Zr u u ze ze Ze Zr 
Amendes de police ............ | 


Maisons et usines communales, prix 
de ferme ....,..::600 sus 


Biens ruraux communaux, prix de 
ferme LED | 


Pensions et rentes foncières non 
RT issue ce Res 


Droit de poids, mesures, jauge, en 
produit net ................. 


Droits d'octroi, défalcation faite des 
frais de régie seulement, les dix 
pour cent réservés, de mème que 
la portion attribuée aux hospi- 
ces, devant toujours être portés 
a l’article des dépenses ....... 


A reporter ........ 


Re nn nn nn 


Dezember 


NATURE DES RECETTES. 


m 





Report ci-contre.... 


gung nn 


ı Location des halles ...,.:...:,.. 


! Location des Places aux foires et 
marchés RNA SES 


| Délivrance des actes de l’état civil. 


Secondes expéditions des actes ad- 
ministratifs ......,.......... 


Fermes des boues ,... 


qe 
” 
* 


- 
C2 
4 
* 


. 
“ 
. 
, 
0 
” 

- 


RÉCAPITULATION. 


Recettes extraordinaires ....... 


Recettes ordinaires ........ 


Toraz general des recettes .. 


1811. 





MONTANT | MONTANT 


de la 
recette 
de 
Yaı:nee 
prece- 
dente. 


presume 
de la 


recette | Observa- | 


pour 
l’année 


courante. 


| 
| 


tions. | 








Dezember 1811. 

















NATURE 
DES DÉPENSES, . 


me 
TITRE IV. 


Dépenses municipales 
ordinaires. 


CHAPITRE ter, 


Frais d'administration » do- 
YETS, contribution et en- 
tretien des maisons ou 
biens communaux, prele- 
vemens divers, 









Frais d'administration, fixés P ein. 
quante centimes 


esquels frais consistent en abon- 
nement 


bureau, impressions, port de 
lettres, etc, . 


Contribution des biens commu- 
naux 


..* . C2 0 “ . . . 


. El + L L2 . 


net de 


Dix pour cent du produit 
l'octroi C2 ” . “ . L2 . 


Idem droit de pesage . 


HLoyer on en retien de la maison 

sc ne aau 
Horloges . L L L . * ” . _ 
AGivg pour cent des revenus ordi. 


Paires pour la Compagnie de 
résetve, , , . 


+ * 


Traitement du receveur municipal 


Dixième du Produit des proprié- 
tés foncières Pour le culte. . 


Additions aux cinq pour cent des 
revenus ordinaires, . . 


Centième Pour l'hôtel des inva-. 
lides, LL - “ 


* - + * “ . 


9. Daniels Handbuch. vIr, 


eee RE EE 


dente. 


Sommes allouées 
écé 


Fannée pr 
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NATURE 
DES DÉPENSES. 





Report ci-contre ... 


CHAPITRE IL 


Dépenses de police, salu- 
brité, sûreté, grande et 
petite voirie. 


Traitement du commissaire 

de police ..:...+..... 
Idem des agens de police. 
Idem de l'architecte . +... 


(Pavé -...es.ssereseee . 
Reverbères ......... a 
Pompes à incendies ..... 
Dépôt de süreté près les 

justices de paix ...... 


CHAPITRE HIT. 


Dépenses de la garde na- 
tionale, des portiers de 
ville et des corps-de- 
garde. 


Solde. .socoreaceuvess 
Habillement ............ 
Entretien de corps-de-garde 
Bois, lumière .......... 
‚Gages des portiers...... 
Entretien des bâtimens mi- 

litaires......... denis 
Lits militaires ......... 


| 
| 
l 


A reporter :... 


Sommes allouées 





l'année précédente. 
par le conseil 
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| Observations. 
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| 
| 
| 
| 
| 


NATURE 
DES DÉPENSES. 





Report d’autre-part.. 


CHAPITRE IV. 


Travaux publics. 


|Entretien des halles, mar- 
DE 


do ville. ..... ee 
Idem des promenades.... 
Idem des acqueducs, ponts, 
VOR vrac 
|Curement des rivières pour 
la partie qui regarde la 


| 
cl SET NE NE TT 
| 
| 
l 
| 


| CHAPITRE Y. 
Secours publics. 
| 


| Fonds accordés sur l’octroi 


‚Ateliers pour les mendians 
|Depöt de mendicité ..... 
0 OO IPN 
| 


aa 6:08 


Sommes allouées 
l'année précédente. 


| pa 


| 
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> 
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SS = 
© © 
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Lu = 


par le 
sous-préfet. 


| par le préfet. 


SOMMES PROPOSÉES 


par le ministre 
de l'intérieur. 
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Report ci-contre -. 


| CHAPITRE VI. 


| Instruction publique. 


Tibet 


.e re 


Prix d'encouragement aux 
| élèves «re... PT 


.... 


.... 


CHAPITRE VI 
Culte. 


Logement, ameublement de 
Mr. l’évêque ......... 
Logement des curés. .... 
Indemnité aux vicaires, des- 
servans, etc. ........ 
‚Grosses réparations, loyers 
des églises -......... 
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CHAPITRE VIII. 


|Fetes publiques et de- 
penses imprévues. 


| 

pr A : A la dispo- 
jFetes publiques...., sition du 
| 


maire, 


Idem du 
préfet. 


| Dépenses imprévues . 


Idem du mi- 
nistre de 
l'intérieur. 


I. - RECAPITULATION. 


| Revenus et recettes extraordinaires ...,,., 


| Dépenses ordinaires ....,..,........... 


N Reste disponible . 
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TITRE V. 


Depenses extraordi- 
nuires. 


Nota. En ee titre doivent être 
comprises toutes les dépenses 
qui ne sont pas annuelles de 
leur nature. 


CHAPITRE If", 


tributions et ameublement 
des maisons communales, 
prélèvemens divers, 


| 
| 


| Frais d'administration, con- 
| 
| 
À reporter .... | 
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Travaux publics, 





Report ci-contre. , | 
| CHAPITRE IV. | | 


Pour concourir à la con- 
struction du dépôt de men- 
; dicité dy département... 


BAR | 

er | | 

CHAPITRE V, | 
Secours public, | | 
| 

| 


Frs. 


A reporter... 
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CHAPITRE VI. 
Instruction publique. 


.….... 


| 
| 
| Report d'autre part... 
| 
| 
| 


Culte, 


CHAPITRE VII ET DERN. 
‘De l'arriéré. 


.... 


Nota. On portera à ce chapi- 
tre tout ce qui est relatif à l’ac- 
quittement de l’arriéré, s’il y en a. 


Totaux... 
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RECAPITULATION GENERALE. 


-.— 


Restant disponible après les dépenses ordinaires . .... 


Dépenses extraordinaires ..... 


en déficit nn nm .… 


Différence ... | 


en excedant .. 


Nota. Le déficit ne peut exister que 
quand la ville propose un moyen de 
le remplir par des emprunts où avances, 
ou tonte autre moyen de paiement sur 
ses fonds libres des années suivantes, 
après le paiement des dépenses ordi- 
naires, 
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publics. 
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TITRE IL 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Arr. 1. Les administrations de bienfaisance peuvent 
faire, à l'égard des biens et revenus des établissemens 
publics, tous les acte$ qui ne sont que de pure adminis- 
tration, sous leur responsabilité et sans être restituables 
contre ces actes, excepté pour les cas prévus par la loi. 

2. Les biens des établissemens publics, devront être 
administrés d’après les formes particulières établiées par 
le présent règlement. Ils sont régis par les principes gé- 
néraux de la législation civile, pour tous les cas à l'égard 
desqu’els il n’est point fait d'exception. 

3. Les établissemens publics sont soumis aux mêmes 
prescriptions que les particuliers et peuvent également les 
opposer. Les receveurs et les administrateurs des établis- 
semens sont tenus de faire les actes, oppositions et pour- 
suites nécessaires pour empêcher les prescriptions en ma- 
tière de propriétés, rentes, servitudes et droits quelcon- 
ques, sous peine de responsabilité. Dans aucun cas ils ne 
pourront renoncer aux prescriptions légalement acquises. 

4. Les actes que les administrations ne peuvent con- 
sommer sans le concours de l'autorité supérieure, sont 
nuls et de nul effet lorsque cette autorité refuse son ap- 
probation. 

5. Néanmoins les personnes capables de s'engager, ne 
pourront epposer l'incapacité des administrations avec qui 
elles auront contracté. | 

En conséquence elles seront tenues à remplir leurs en- 
gagemens des que l'autorité supérieure aura validé les _ 
aetes par son approbation. | 

6. Ne pourront se rendre adjudicataires ni locataires des 
biens des établissemens publics, ni par eux-mêmes ni par 
personnes interposées, les membres des commissions 'ad- 
ministratives, leurs receveurs, les maires et les sous-pré- 
fets chargés de la surveillance immédiate, 


d TITRE IL 
DES BIENS -FONDS. 


SECTION PREMIERE. 
Opérations préliminaires. 
7. Après avoir pris connaissance des titres, registres 
et cueilloirs, relatifs aux propriétés des etablissemens, les 
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administrations s’oceuperont de la formation d’un état gé- 
neral divise en trois parties, indiquant: 

1°. Les biens ruraux avec les bätimens d’exploitation et 
les dependances; | 
2°. Les maisons non affectées à Pexploitation d’un fonds 
rural. | 

3°, Les forêts. 

8. Cet état sera adressé à la sous-préfecture dès qu’il 
aura été terminé, et au plus tard dans les trois mois qui 
suivront la publication du présent décret. 

9. On fera connaître le plus exactement possible: 

1°. La nature des propriétés; | 

2°. Leur situation; | 

3°. Leur étendue; 

4°. Leurs limites; | 

5°. Leur valeur capitale par evaluation; , 

6°. Les noms des fermiers actuels; 

7°. La date des baux; 

8°. L'époque de leur échéance; 

9°. Le montant du fermage annuel; 

10°. Le montant des rentes, contributions et charges 
d'entretien queleonques à déduire du produit; 

11°. Le produit net. 

10. S’il existe des immeubles non loués ni affermés, on 
donnera les renseignemens, prescrits d’après les numé- 
ros 1, 2, 3, 4, 5 de l’article précédent, et on y ajoutera: 

6°. L'indication du mode actuel d'exploitation; 

7°. L'évaluation du produit d'année commune. 

11. Si les revenus se composent en partie de denrées 
. ou fournitures, on en fera mention en insérant dans le 
tableau la valeur en numeraire desdites prestations, au 
taux ordinaire du commerce. 

12. Les administrations vétifieront si les baux sont ré- 
guliers et si lès fermages sont payés exactement. 

13. Ne sont pas reconnus valables les baux passés par 
des personnes qui m’etaient pas investies de pouvoirs suf- 
-fisans, et ceux qui n'auraient pas été revêtus des formali- 
tés prescrites par les anciens règlemens. 

14. Les anciens fermiers ou locataires qui jouissent en 
vertu de titres non reconnus valables, de même que ceux 
qui ont continue à jouir après lPéchéance de leurs baux, 
seront tenus de sortir à l'expiration du temps nécessaire 
pour recueillir tous les fruits de l'héritage. 

15. En conséquenee leur jouissance finira au bout de 
l'année courante pour les prés, les vignes et les autres 
fonds dont tous les fruits se recueillent en entier dans le 
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cours d’une ‘année; elle finira pour les terres labourables, 
lorsqu'elles se divisent en soles, au bout d’un nombre 
d'années égal à celui des soles. 

16. Quant aux maisons occupées sans titre régulier ou 
dont les ‘baux sont échus, les locataires seront tenus d’en 
sortir après trois mois d'avertissement. 

17. Les administrations prendront les mesures nécessai- 
res pour faire notifier les congés suivant l'usage des lieux, 
pour passer de nouveaux baux, et pour recouvrer tous les 
fermages arriérés en faisant saisir, à titre de créance pri- 
vilégiée, les meubles des fermiers et les fruits pendans 
par racines. | 

18. Les baux annulés par le présent, de même que ceux 
passés pour un temps déterminé et qui expirent de plein 
droit sans congé, seront renouvelés conformément aux 
règles établies ci-après. 


Secrion 1. 
Affermages de biens ruraux. 


$. 1. 


Baux ordinaires. - 


19. Les administrations des etablissemens publics ne 
pourront exploiter directement aucune propriete rurale; 
tous les biens devront être affermés par voie d’adjudication 
publique. à l'enchère. | 

20. Les baux comprendront toujours les bätimens d’ha- 
bitation et d'exploitation affectés à la culture des terres. 

21. Le cahier des charges et conditions de l’adjudica- 
‚ tion et de la jouissance sera dressé par la commission ad- 
ministrative; il passera à l’examen et à l'avis du sous- 

réfet, pour être définitivement approuvé ou modifié par 

e préfet. 

22. Les baux ordinaires seront passés pour le temps 
usité d’après les usages locaux, sans néanmoins que leur 
durée puisse être de plus de neuf ans. 

23. Le prix des baux des biens ruraux sera stipulé en 
nature, rachetable en argent au taux établi par les mer- 
curiales du marché le plus voisin à l'époque de l'échéance 
des fermages. Le fermier sera tenu de payer les intérêts 
du fermage arriéré, du jour de l’échéance jusqu'à celui où 
il l’acquittera. 

24. Le cahier des charges fera connaître: 

1°. La nature et la situation des biens; 

2°. La durée du bail et les époques auxquelles il devra 
commencer et finir; j | 
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3°. Le jour fixé pour l’adjudication; 

4°. La première mise à prix, qui sera calculée sur le 
taux moyen des deux derniers baux. 

25. On y stipulera: 

1°. Les époques fixes auxquelles les fermages devront 
être acquittés; 

2. Les améliorations que le fermier sera tenu de faire; 

3°. Que le fermier sera obligé aux réparations locatives, 
aux entretiens en engrais et autres, et qu’il devra rendre 
les objets loués en bon état, à moins qu'il ne soit fait, à 
sa réquisition, un état préalable des lieux; auquel cas il 
remettra les biens dans l’état où ils étaient lorsqu'il les 
aura pris, s’il n’y a stipulation contraire; 

4°. Que les constructions, plantations, marnages et au- 
tres améliorations faites pendant la durée du bail tourne- 
ront au profit de l'établissement, sans indemnité, à moins 
qu'il n’ait été fait à cet égard une convention contraire et 
par écrit; 

5°. Que le fermier sera chargé des accidens prévus et 
imprévus, st ne pourra prétendre à aucun dédommagement 
ni réduction pour quelque cause que ce soit; 

6°. Qu'il pourra être contraint même par corps pour l’exé- 
cution de ses engagemens; 

7°. Qu'il fournira, soit un eautionnement en immeubles, 
soit deux cautions solvables acceptées par l'administration: 

S°. Que les contributions foncières ne seront pas à la 
charge du fermier, mais qu'il en fera l'avance, sauf à ver- 
ser ses quittances pour comptant en déduction du prix de 
ferme ; 

9°. Que le fermier paiera tous les frais d'affiche et d’ad- 
judication; : 

10°. Que faute par lui de remplir ces obligations et tou- 
tes celles qui lui seraient imposées, il sera soumis à la 
folle-enchère ; 

11°. Que l’adjudication ne sera définitive qu'après avoir 
été approuvée par le préfet. 

26. Les baux seront annoncés par des affiches insérées 
dans le journal des annonces de l'arrondissement et appo- 
sées un mois d'avance dans la commune où les biens sont 
situés dans les’ communes voisines, au chef-lieu de canton 
et à celui de la sous-préfecture. 

27. Ces affiches contiendront les indications portées à 
l’article 24 et, en outre, le lieu et l'heure fixés ponr l'ad- 
Judication: les maires des communes voisines en renouvel- 
leront la publication pendant trois dimanches consécutifs. 

28. Il sera fait mention, dans le procès-verbal d’adjudi- 
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cation, de l’apposition des affiches et de l'insertion dans 
les journaux, et un exemplaire du journal sera rapporté à 
l'appui de l'acte. | 

29. Les adjudications et les baux se feront par notaire 
en présence du maire du lieu et d’un membre de la com- 
mission chargée de l'administration des biens à louer. 

30. Aussitôt qu'une adjudication aura été passée et 
signée, tant par le preneur que par les fonctionnaires dé- 
signés en l’article précédent, l'acte sera présenté au sous- 
préfet pour être soumis à l’approbation du préfet. 

31. Il y aura près chaque établissement public un no- 
taire chargé exclusivement de la réception des baux. Il 
sera désigné par le préfet. 

32. Les droits des notaires des établissemens publics 
seront fixés par un tarif uniforme, arrêté par le gouver- 
nement sur le rapport du ministre de l’intérieur. 

33. Les frais à supporter par les adjudicataires com- 
prendront: à 

1°. Le prix des affiches et de l’insertion dans les journaux ; 

2°. Le salaire du crieur; 

3°. Le papier timbré; 

4°. Les droits du notaire; 

5°. L'enregistrement. 
. Il en sera délivré par le receveur de l'établissement une 
quittance détaillée. 

34. Un double du bordereau des frais d’adjudication sup- 
portés par le fermier, restera annexé au procès-verbal. 


$. 2. 


Baux à long terme. 
35. Lorsque les administrateurs d’un établissement juge- 


ront avantageux de contracter un bail dont la durée sur- 
passe neuf années, afin d’obtenir, soit une avance de fonds, 


soit un defrichement, ou toute autre amélioration, ils de-' 


vront réclamer l'autorisation spéciale du gouvernement. 
36. A cet effet ils prendront une délibération dans la: 
quelle ils feront connaître: 
- 1% La nature, l’étendue et la situation du bien; 
2°. Le mode d’exploitation actuel et les produits; 
3°. Les conditions et la duree du bail projete; 
4°. Son produit présumé; | 
5°. Les considérations qui ont déterminé l'avis de l’ad- 
ministration. 
37. Il sera produit à V’appui de la délibération: 
1°. Un procès-verbal d'expertise rédigé par un cultiva- 
teur et un géomètre, et qui, en rappelant les indications 


LA 
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déterminées par les N°, 1,:2, 3 et 4 de l'article précédent, 

fasse connaître les améliorations dont les biens sont sus- 

ceptibles, et si elles doivent résulter du bail à long terme; 
2°. Une copie du dernier bail; 

3°. Un plan figuratif, si la demande de la commission 
administrative est motivée sur des circonstances de loca- 
lité dont cette pièce puisse fournir la preuve ou faciliter 
l'intelligence. 

38. Ces renseignemens seront adressés au sous-préfet 
de l'arrondissement, qui ordonnera une information de com- 
modo et incommodo, nommer& le commissaire chargé d’y 
procéder, et lui remettra les pièces désignées ci-dessus. 

39. Le commissaire fixera le jour et l'heure de son opé- 
ration et en préviendra le maire de la commune de la- 
quelle proviennent les propriétés à affermer. 

40. Le maire rédigera un avis indiquant la nature et la 
durée du bail projeté, et par lequel tous les habitans qui 
auraient à former des observations ou des oppositions se- 
ront invités à se présenter à la maison commune aux jour 
et heure fixés, pour faire leurs déclarations au commis- 
saire. informateur. Be 

41. Cet avis sera publie au son de trompe ou du tam- 
hour, et affiché à l'entrée de la maison commune au moins 
huit jours avant l’arrivée du commissaire. | 

42. A son arrivée dans la commune, le commissaire se 
fera représenter un exemplaire de l'affiche, au bas duquel 
le maire certifiera que les publications et appositions ont 
été faites conformément à l’article précédent: cette pièce 
restera annexée au en d’information. a 

43. La présence du commissaire sera annoncée de nou- 
veau par le erieur public et il sera ensuite procédé à l'opé- 
ration. > 

44. Le commissaire recevra et écrira successivement les 
déclarations des habitans qui se seront présentés à cet ef: 
fet; il fera signer chacun d’eux et signera avec lui. Il ne 
pourra admettre aucune déclaration faite généralement ou 
par acclamation. 

45. Si deux heures après l'ouverture de la séance il ne 
se présente personne, le maire fera appeler d'office quatre 
citoyens notables pour donner leur avis. Ces notables ne 
pourront être pris ni dans le conseil municipal, ni dans la 
commission chargée de l'administration du bien. 

46. Le procès-verbal sera terminé par un résumé, avec 
l'avis raisonné du commissaire sur les avantages on les 
désavantages qu'il présumera devoir résulter du contrat 
proposé. +: 

v. Daniels Handbud. VII. 18 
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47. Les procès-verbaux d’information, wétant qu’un ren- 
seignement administratif, sont dispensés de la formalité du 
timbre. | ; 

48. Les vacations du commissaire seront arrêtées par le 

sous-préfet et avancées par la eaisse de Fadministration, 
sauf remboursement par le preneur lors le l'adjudication. 
.. 49. Les sous-prefets choisiront, autant que possible, les 
commissaires informateurs parmi les fonctionnaires domici- 
liés hors des communes intéressées, en préférant les juges- 
de-paix et les notaires. ARE 

50. Le procès-verbal d'information avee les pièces à l’ap- 

ui sera adressé au sous-préfet de l'arrondissement, qui 
era soumettre l'affaire au conseil municipal de la commune 
intéressée, 

51. Après avoir reçu l'avis da conseil municipal, le sous- 
préfet fera son rapport au préfet et lui remettra toutes 
les pièces justificatives. 

52. Le préfet donnera un avis rédigé en forme d'arrêté. 
Il sera statué en définitif par le gouvernement, sur Je rap-; 
port du ministre de l’intérieur. | 

53. Les baux à long terme autorisés dans les formes 

rescrites ci-dessus seront passés de la même manière .que 
es baux. ordinaires, conformément aux dispositions du. pa- 
ragraphe 1°. 
“À | SECTION IM. 
Des maisons. 


54, Les maisons appartenant aux établissemens publics 
seront louées à leur profit, à exception seulement de cel- 
les. spécialement affectées au serviee des établissemens. 
55. Les conditions et la durée des baux ordinaires se- 
ront les mêmes que celles prescrites pour les biens ruraux. 
36. Cependant il pourra être fait des baux de vingt-sept 
annees. consécutives ou à vie sur une seule tete, avec 
l'autorisation du préfet. ES 
57. Les baux d'une plus longue durée ne pourront être, 
contractes que d’après les formes établies par le paragra- 
phe précédent, relatif aux baux à long terme, | 
. 58. Avant de proposer la location des maisons, l’admi- 
nistration examinera s'il ne serait pas plus conforme aux 
intérêts de l'établissement, de vendre ees immeubles pour 
en convertir le produit en capitaux ou en acquisition. de. 
terres. | 
39, Toute proposition de location devra être accom- 
pagnée d’un état de comparaison des produits de loyer, 
déduction faite des charges d'entretien et de contribution, 
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avee la: valéur capitale des malsons;, afin de’ constater si 
leur conservation est utile à l’etablissement. 


Secrion IV. 
Des eaux et foröts: 


60. Les terrains plantés de bois où suscéptibles de l'être, 
faisant partie du patrimoine des établissémens publics, se- 
ront régis et administrés sous la Surveillance de l’admi- 
nistration forestière, conformément aux règlemens qui ont 
‘été ou seront rendus rélativemënt aux forêts du pouver- 
nement. | Be 

61. Les droits de pêche seront affermés sous l’äpproba- 
tion du sous-préfet, d’après les clauses et Conditions et 
pour la durée qui se trouvent déterminées par les regle: 
mens adoptés à l'égard des pecheries domäniäles: a 

SECTION V: 
 Réëiliation et modération des baür. 

62. Si le preneur emploie la chose louée ‚a un autre 
usage que celui auquel elle est destinée, s’il commet des 
dégradations, s’il ne garnit pas la maison de ineubles suf- 
fisans et qu'il n’ait pas donné des suretes capables de ré: 
pondre des loyers, des dégradations, le bail peut êtré ré- 
silié et le fermier expulsé: dite | 
; 63. Les administrateurs sont chargés de: faire à cet égard 
les poursuites et diligences nécessaires: ) ni 
.,64 Si le preneur réclame la résiliation de: son baïl ou 
la modération du prix de ferme ou dé location pour des 
motifs prévus ou non prévus par la loi, la commission ad- 
ministrative pourra; si elle reconnaît la démande fondée 
sur l'équité, ou compatible avec les intérêts de J’etablisse- 
merit, consentir à la resiliation ou à la réduction par un 
acté provisoire sauf l'approbation du gouvernement. | 

65. Cette approbation ne sera accordée qu'après que 
toutes les formalités prescrites pour les baux à long terme 
auront été préalablement remplies. 


Sreriön VI. 
‚ Alienations, arquisitions, échanges! ' GR 
66. Les administrations des établissemens publics né 
peuvent acquérir ou transporter aueune propriété, par. voie 
d'achat, de vente, de cession ou d'échange, à moins d'y 
avoir été préalablement autorisées par le gouvernement. 
67. Pour l’aliénation il faudra produire: er 
. i 18* 
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1°. La délibération de l'administration contenant l'exposé 
des motifs de sa proposition, et le projet d’emploi des fonds; 

2° Une expédition du dernier budjet ; 

3°. Un projet des clauses et conditions; 

4°. Un procès-verbal d'expertise indiquant la nature des 
biens, leur situation, leur étendue, le taux du bail actuel, 
l'époque de son échéance, les contributions, rentes et ser- 
vitudes, lévaluation du produit net et celle de la valeur 
capitale;  . : - 

5°. L'information de commodo et incommodo ; 

6°. La délibération du conseil municipal; 

7°. L'avis du sous-préfet; 

$°. Celui du préfet. 

68. Pour l'acquisition on produira les mêmes pièces, et 
on y ajoutera la soumission ou la promesse du vendeur et 
un bordereau détaillé des sommes disponibles en caisse 
pour couvrir le prix d'achat, a , 

69. On en usera de même pour l’échange, en observant 
de faire expertiser séparément les biens présentés de part 
et d'autre, et dans le cas où il y aurait à payer une soulte 
ou plus value, l'administration fera connaitre les ressour- 
ces disponibles pour acquitter l’excedant de prix, s’il est 
à sa charge, ou le projet d'emploi, s’il est à son avantage. 

70. Les ventes dûment autorisées se feront publique- 
ment à l’enchère dans les formes prescrites pour les baux. 

Les acquisitions et les échanges auront lieu pardevant 
le notaire désigné pour chaque établissement. 

71. Les actes mentionnés ci-dessus ne pourront porter 
d’autres clauses, charges ou conditions que celles conte- 
nues dans les propositions faites au gouvernement. Ils se- 
ront soumis à l'approbation du préfet, qui s’assurera de 
l'exécution de cette disposition. 


TITRE IM. 
CAPITAUX ET RENTES, 


r 


SECTION PREMIÈRE. 
Opérations préliminaires. 

72. Après s'être fait représenter les titres, obligations 
et registres relatifs aux créances et droits actifs des éta- 
blissemens, les administrateurs en formeront un résumé 
general en forme de tableau divisé en deux parties, in- 
diquant: 

1°. Les prêts de capitaux exigibles, faits par les éta- 
blissemens ; 
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2°. Les rentes et redevances provenant de concession 
de fonds ou de toute autre cause. 


73. La premiere partie fera connaître: 

1°. Le montant des capitaux; 

2°. Le nom du debiteur; 

3°. La date de l’obligation; 

4°. Le taux de l'intérêt; 

5°. L'époque de l’exigibilité; 

6°. Les süretes données par le débiteur; 

7°. L'époque depuis laquelle les intérêts sont dus. 

74. On indiquera dans la seconde partie: 

1°. La date du contrat portant constitution de rente; 

2°. La cause de la redevance; 

3°. Le nom du débiteur; 

4°. Le montant de la redevance; 

5°. Les biens sur lesquels elle est affectée; 

6°. L'époque depuis laquelle la rente a cessé d’être payée. 

75. Il sera formé un travail semblable pour établir, d’a- 
près les formes tracées par les deux articles précédens, - 
le montant des capitaux, rentes et redevances à la charge 
des établissemens publics, en observant de placer les noms 
des créanciers dans la colonne affectée ci-dessus à la dé- 
signation des débiteurs. 

76. Les administrateurs prendront et proposeront les 
mesures qu'ils jugeront propres à améliorer la situation 
des établissemens par le recouvrement des créances acti- 
ves ou par le remboursement des créances passives. 

77. Les tableaux, renseignemens et propositions à faire 
en exécution du présent, devront être adressés aux préfets 
par l'intermédiaire des sous-prefets, dans les trois mois 
qui suivront la publication du présent décret. 

78.-Une copie du tableau des sommes dues à chaque 
établissement sera remise dans le même délai au receveur, 
qui fera les commandemens et sommations nécessaires pour 
accélérer les recouvremens. 


SECTION 11. 
Capitaux exigibles. 
$. 1°, 
Capitaux dus par des particuliers et préts portant intéréts, 


79. Les commissions administratives examineront: 
1°. Si l’époque de l’exigibilité des capitaux est arrivée; 
2°. Si les intérêts sont payés exactement; 
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3°, Si les débiteurs ont fourni des suretés capables de 
répondre du principal et des intérêts. 

80. Les receveurs feront les demandes et sommations 
nécessaires pour obtenir le remboursemeut des capitaux 
échus et le paiement des intérêts arriérés. | 

81. En cas qu'il m’eüt pas été fourni d’hypotheques ou 
que les biens hypothéqués par les débiteurs eussent péri, 
ou éprouvé des dégradations telles qu'ils fussent insuffi- 
sans pour la sureté des capitaux et des intérêts, l'admi- 
nistratjon pourra dès à présent et sans attendre l’époque 
de l’échéance, poursuiyre son remboursement, à mains que 
les débiteurs ne consentent à donner des hypothèques ou 
des supplémens d’hypothèques susceptibles de garantir les 
intérêts des établissemens. 

82. A l'avenir les établissemens publics ne pourront 
faire de prêts à l'intérêt qu'avec autorisation du ministre 
de l’intérieur, et sur hypothèque de biens fonds estimés 
par experts à moitié en sus de la valeur du capital à 

reter. 

83. Les demandes d’autorisation seront communiquees 
au comité consultatif organisé conformément à ce qui sera 
prescrit au titre contentieux, et passeront à l'avis 1 sous- 
préfet et à celui du préfet. | 


$. 2. 
Capitaux a charge des étgblissemens et emprunts. 


84. Il ne pourra être fait d'emprunt de capitaux pour le 
service des établissemens publics ni accordé a Léo 
que sur leurs biens, que moyennant l'autorisation du gou- 
vernement. 

85. Lorsque les administrateurs auront jugé nécessaire 
de faire un emprunt, ils solliciteront cette autorisation, en 
adressant au sous-préfet: 

1°. Une expédition du dernier budjet légalement arrêté; 

2°. Une délibération motivée; 

3°. Un projet du contrat portant le montant du capital, 
le taux des intérêts et l’époque de lexigibilité; 

4°. Un aperçu des moyens de remboursement que l’on 
présume d’avoir être disponibles au temps de l’echeance; 

5°. La désignation et l'évaluation des biens sur lesquels 
l'inscription hypothécaire pesera. 

86. Le sous-préfet ordonnera l'information de commodo 
et incommodo, prendra l’avis du conseil municipal et trans- 
mettra toutes les pièces, avec sun rapport, au préfet dy 
département. j SR 
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Section 11. 
Des rentes. 


$. 1er, 
Constitution et rachat. 


87. Toute rente établie: à perpétuité pour fe prix de la 
vente d'un immenble, ou comme condition de la cession à 
titre onéreux ou gratuit d’un fonds immobilier, ou enfin 
comme intérêt d'un eapital non exigible, est essentielle- 
ment rachetable. 

S8. Le rachat se fait au taux et aux conditions stipur 
lées par le titre ou d’après les articles 58, 59, 60 et 61 
du décret du 12 novembre 1809, si le titre ne contient pas 
à cet égard de disposition expresse. | 

89. Les propositions faites pour Îe rachat des rentes 
dues aux établissemens publics ou par eux, seront coni- 
muniquées au comité consultatif de l'arrondissement, qui 
donnera son avis sur la validité des titres et sur la quo- 
tité de la somme à payer. 


$. 2. 


Rentes dues par des particuliers. 


90. Les administrateurs des etablissemens publies peu- 
vent faire constituer des rentes perpétuelles moyennant 
placement de capitaux non exigibles, après y avoir été 
autorisés par le gouvernement, et sur engagement d’hy: 
pothèques estimées, par experts eontradietoirement nom- 
més, à une somme double de celle des capitaux. 

91. La constitution de rentes moyennant cession d’un 
fonds immobilier ne peut avoir lieu que dans les formes 
prescrites pour les aliénations. 

92. Le titre de constitution règlera les clauses et eon- 
ditions du rachat pour le cas que le débiteur veuille se 
libérer. H pourra y être stipulé que le remboursement ne 
sera reçu qu'après un certain terme, dent néanmoins la 
durée ne surpassera pas trente ans peur les rentes prove- 
nant de la eession d’un immeuble, et dix aus pour celles 
constituées moyennant un capital mobilier. 

93. Après vingt-huit ans de la date du dernier titre, 
tout débiteur de rente au profit d’un établissement public 
sera tenu de fournir à ses frais un titre nouvel à Ja com- 
mission chargée de l'administration. | 

94. Le débiteur d’une rente constituée en perpétuel peut 
être contraint au rachat, s’il cesse de remplir ses obliga- 
tions. pendant deux ans ou s’il manque à fournir des sure- 
tés suffisantes. | 
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Le capital de la rente devient aussi exigible en cas de 
faillite ou de deconfiture du debiteur. 

95. En conséquence les administrateurs et les receveurs 
seront tenus de faire les poursuites et diligences nécessai- 
res pour contraindre au remboursement les debiteurs de 
rentes auxquels ces dispositions seraient ou deviendraient 
applicables. 


$. 3. 


Rentes perpétuelles a la charge des établissemens. 


96. Il ne pourra être constitué de rentes perpétuelles à 
la charge des établissemens, ni consenti aucune inscription 
hypothécaire, à moins que les administrateurs n'y aient été 
préalablement autorisés par le gouvernement. 

97. A cet effet ils présenteront le projet du contrat avec 
une délibération motivée, et ils observeront les formalités 
relatives aux acquisitions de propriétés, s’il y a cession 
d'immeuble, ou celles relatives aux emprunts, s’il s’agit 
d'un capital mobilier. 


$. 4. 


Rentes viageres. 


98. Les administrations des établissemens de bienfaisance 
peuvent constituer des rentes viagères au profit des indi- 

ens, ou les admettre à être entretenus dans lesdits éta- 

lissemens moyennant une somme d’argent oflegte à fonds 
passé. ou pour des effets mobiliers appréciables, ou pour 
la cession d’un immeuble. 

99. Ces constitutions ne pourront être faites que sur 
une seule tête. Les intérêts seront réglés de gré à gré, 
sans néanmoins qu’ils puissent être de plus de dix pour 
cent du capital. | 

100. Les engagemens contractés par les commissions 
administratives n'auront d’effet qu'après avoir été revetus, 
de l'approbation du sous-préfet pour les sommes d'argent 
ou pour les effets mobiliers d'une valeur de trois cent 
francs et au-dessous, et de celle du gouvernement pour 
les valeurs qui surpassent trois cents francs, ou pour les 
cessions d'immeubles. 

101. Dans l’un et l’autre cas il sera procédé d’après les 
formes prescrites à la section 1 du titre 4, concernant l’ae- 
“ ceptation des donations à titre onéreux. 

102. Le propriétaire d'une rente viagère ne pourra en 
percevoir les arrérages, qu’en justifiant de son existence 
ou de celle de la personne sur la tete de laquelle la rente 
a été constituée. 
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Section IV. 
Dispositions communes aux rentes et aux cupitaur. 


$. 1er, 
Des rentes et des intérêts dus par les établissemens. 


103. Les sommes dues annuellement pour le service des 
rentes et des intérêts de capitaux seront comprises dans 
les budjets des établissemens, et acquittées par les rece- 
veurs aux échéances ordinaires sur la quittance des créan- 
ciers et sans autre forme, sauf l'exception faite ci-dessus 
à l'égard des rentes viagères. 

104. Les demandes que les créanciers ou les propriétai- 
res de rentes auraient à former contre les commissions 
administratives, pour les contraindre au paiement des ter- 
mes échus ou au remboursement du principal, seront por- 
tées devant l’autorité administrative, pour y être statué 
conformément aux dixpositions relatives au contentieux. 

105. Si les recettes annuelles présentent un excédant, 
il pourra être employé successivement au rachat des ren- 
tes et à l'amortissement des capitaux, et la proposition en 
sera faite dans le budjet. | 


$. 2. 


Remboursemens et rachats à faire par les particuliers. 


106. Les débiteurs de capitaux et de rentes ne pourrout 
rembourser le principal qu'après en avoir prévenu les ad- 
ministrateurs un mois au moins d'avance. 

107. Les commissions ne pourront recevoir de rembour- 
sement de rentes ou de capitaux, ni en donner décharge 
valable, à moins d’y avoir été préalablement autorisées par 
le préfet. 

108. Elles informeront sur-le-champ le sous-préfet des 
avertissemens qu’elles auront reçus et elles lui feront con- 
naître : | 

1°. Si le terme fixé pour le remboursement est échu; 

2°. Si l'offre du débiteur comprend la totalité de la 
somme due et des intérêts. 

109. Si le débiteur n’a pas rempli les conditions déter- 
minées par l’article précédent, l'administration peut refuser 
le remboursement, | 

6. 3. 


Emploi des sommes provenant de remboursemens et de rachats. 

110. Les sommes versées dans les caisses des établis- 
semens publics, soit pour paiement d'immeubles alienes, soit 
pour rachat de rentes, soit pour remboursement de capi- 
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taux, devront être employées dans le plus court délai pour 
l'avantage desdits établissemens. 

111. Cet emploi pourra se faire: 

1°. Avec l'autorisation du préfet, en remboursement de 
capitaux et en paiement de dettes exigibles; en rachat de 
rentes dont les établissemens seraient grevés, ou eu ac- 
quisition de rentes sur l’état; 

2°. Avec l'autorisation da ministre de l'intérieur, en prêts 
à intérêts; 

3°. Avec l’autorisation du gouvernement, en acquisition 
de propriétés rurales. 

112. Seront au surplus observées, selon les différens 
modes d'emploi, les formalités prescrites par les articles 
67, 82, 83 et S8. | 


TITRE IV. 
DONATIONS ENTRE-VIFS ET TESTAMENTAIRES. *) 


SECTION PREMIÈRE. 
Dispositions générales. | 

113. Les e&täblissemens publics sont, comme les parti. 
euliers, susceptibles de recevoir les libéralités qui leur sont 
faites, soit par donations entre-vifs, soit par actes de der- 
nière volonté, dans les proportions voulues par les lois, 
et à charge de réduction, s’il y a lieu, lors de l'ouverture 
des successions. 

114. Ces libéralités seront nulles et de nul effet, si el- 
les ne sont constatées par des actes revêtus des formes 
prescrites par la loi. , | 

115. Les legs et donations seront acceptés provisoire- 
ment par les commissions administratives, et leurs rece- 
veurs feront, sur la remise des actes et testamens, tous 
les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires. 

116. L’acceptätion ne sera définitive qu'après avoir été 
autorisée dans les formes indiquées ei-après. 

117. Si la libéralité surpasse la valeur de trois cents 
francs, si elle comprend des objets immobiliers, ou si elle 
est faite à titre onéreux, l'acceptation devra être autori- 
see par le gouvernement. | 

118. Les dons d'objets mobiliers faits à titre purement 

atuit et dont la valeur est de trois cents francs et au- 
dessous, peuyent être définitivement acceptés ayec l’auto- 
risation du sous-préfet de l'arrondissement. 

119. En sollicitant les autorisations prescrites par les 


. 4) Bergl. Gef. vom 13. Mai 1833 (Gefegf. ©. 49). 
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articles précédens, les commissions administratives adres- 
seront au sous-préfet : 

1°. Une délibération en forme; 

2°. Une expédition authentique du testament ou de acte 
de ‘donation; i 

3°. Un procès-verbal d’expertise et d’estimation des im- 
ineubles, s’il y'en a de compris dans l'acte. u 

120. Le sous-préfet, après avoir reconnu la quotité de 
la libéralité, la nature des objets dont elle se compose, et 
les conditions auxquelles elle est faite, accordera l’autori- 
sation ou en réferera à Fautorité supérieure. 

121. Si le titre renferme une ou plusieurs clauses oné- 
reuses, le comité consultatif sera préalablement entendu, 


’ 


SECTION 1]. 
Dispositions relatives aux actes entre-vifs. | 

122. Le donateur ne pourra être obligé à se désaisir de 
l’objet donné qu'après que l'acceptation définitive lui aura 
été notifiée par un aete authentique. 

Cette notification suffira pour opérer le transfert de la 
propriété, sans qu'il soit besoin d’autre tradition. 

123. Tout acte de donation d’effets mobiliers ne sera 
valable que pour les effets dont un état estimatif,. signe 
du donateur et de l'administration acceptante, aura été au- 
nexé à la minute de la donation, 


| SECTION III. 
Dispositions relatives aux testamens. 


124. Les donations à cause de mort et par testament 
étant révocables à volonté pendant la vie du testateur, il 
n’y a lieu à réclamer Fautorisation de les aceepter qu'après 
son décès. 

125. Les administrateurs ne pourront accepter ni répu- 
dier de successions que d’après l'autorisation du gouverne- 
ment. L’acceptation n'aura lieu que sous bénéfice d'in- 
ventaire. 

126. Les intérêts ou fruits de la chose léguée courront 
au profit des établissemens à compter du jour du décès du 
testateur, sans égard à l'époque à laquelle l'acceptation ou 
la demande en delivrance aurait été faite. 

127. Les administrations d’etablissemens publics ne peu- 
vent être instituées exécuteurs testamentaires. Toute dis- 
sm contraire sera réputée non écrite; néanmoins les 
ibéralités faites aux établissemens auront leur effet. 

128. Les receveurs des établissemens sont tenus de faire 
les demandes en délivrance des biens ou sommes légues; 
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les frais de ces demandes seront à la charge de la suc- 


cession. 

129. Les présidens et procureurs près les tribunaux, les 
notaires et autres officiers ministériels appelés pour la ré- 
daction et pour l’exécution des testamens, sont tenus, lors 
de l'ouverture des successions, de faire connaître aux ad- 
' ministrateurs les dispositions qui auraient été faites en 
faveur des établissemens publics. 


SECTION IV. 
Transcription des donations et hypothèques. 


130. Lorsqu'il y aura donation de biens susceptibles d’hy- 
pothèques, la transcription des actes contenant la donation, 
ainsi que la notification de l’acceptation qui aura lieu par 
acte séparé, devra être faite aux bureaux des hypothèques 
dans l’arrondissement desquels les biens sont situés. 

131. Cette transcription sera faite à la diligence du re- 
ceveur de l'établissement donataire. | 

132. Les droits à payer pour les transcriptions sont ré- 
duits en faveur des établissemens d’utilité publique au droit 
fixe d’un franc, sans préjudice des droits dévolus au con- 
servateur. . | 

133. Les donations entre-vifs et testamentaires au profit 
desdits établissemens sont également dispensées de tout 
droit proportionnel d'enregistrement. 

134. Les droits de transcription seront acquittés par les 
receveurs des établissemens donataires ou légataires. 


TITRE VW. 
DROITS SUR LES FÊTES ET SPECTACLES. 


SECTION PREMIÈRE. 
Des spectacles. 


135. Il sera perçu au profit des pauvres cinq centimes 
ar franc en sus du prix de chaque billet d'entrée ou d’a- 

a dans tous les spectacles où il se donne des 
pièces de théâtre. 

Les établissemens connus ‚sous Je nom de panorama et 
de théâtre pittoresque et mécanique sont assimilés aux 
spectacles pour l'exécution de cet article. 

136. Les administrations de bienfaisance conviendront 
avec les directeurs de speetacles du mode de recouvre- 
ment; elles pourront établir, soit près la caisse, soit à 
l'entrée, des préposés charges de constater la recette faite 
à chaque représentation. 
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137. Lorsqu'une représentation se donnera en faveur 
d’un artiste ou d’une autre personne et que pour cette cir- 
constance le prix ordinaire des places se trouvera augmenté, 
la pérception au profit des indigens ne portera que sur le 
taux habituel des billets et non sur l'augmentation mo- 
mentanée. | 

SECTION IL. 
i Bals et fêtes. 


$. 1°, 
Fétes dont l'entrée se paie. 


_138. Il sera prélevé un dixième de.la recette brute des 
bals, concerts, feux d'artifice, courses et exercices de 
chevaux et autres fètes où l’on est admis en payant. 

189. Le droit à percevoir sur chaque billet d'entrée en 
vertu de larticle précédent ne peut être diminué, lors même 
que Peutrepreneur alléguerait que tout ou partie du prix 
serait reçu en paiement des consominations faites dans l'in- 
térieur des salles ou. jardins. Aue 


$. 2. | 
Fétes à l'entrée desquelles il n'est pas fait de recette. 


140. Ne sont pas dispensées de la rétribution du dixième, 
les fêtes ou l’on ne paie pas à l'entrée et dont les frais 
sont supportés par abonnement ou par souscription, à moins 
qu'il ne soit constant que l'abonnement n'est pas public, 
que ce n’est pas la chose d’un entrepreneur et qu’il n’en- 
tre dans ces réunions aucun objet de spéeulation. 

141. Dans les communes où il se donne des danses où 
fêtes publiques dont l’entrée ne se paie pas, mais dont les 
entrepreneurs se dedommagent par le bénéfice qu'ils font 
sur les fournitures d’alimens ou de boissons, ou mdyen- 
nant des sommes perçues dans l'intérieur des salles, il y 
aura également lieu à percevoir une rétribution pour les 
pauvres. | 

142. Le montant de cette rétribution sera stipulé, avant 
lé commencement du divertissement, par le bureau auxi- 
liaire, dans la proportion du cinquième du bénéfice pré: 
sumé, et l'entrepreneur en effectuera immédiatement lé 
paiement. | 

143. S'il est reconnu par la suite que la somme avan- 
cée en exécation de Particle précédent ait été ou trop éle- 
vée ou trop faible, il sera fait une compensation dans les 
proportions que le maire déterminera après avoir entendu 
les parties, 
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11144 Danse cas où la decision-du: maire paraitrait one- 
reuse au bureau auxiliaire ou au particulier, ils auront 
Fun_et l’autre le recours au conseil de préfecture: 
.! 145. On ne pourra, sous aucun prétexte, appliquer aux 
fêtes publiques dont il est possible de connaître le produit 
effectif, ou pour lesquelles il est exigé des entrants une 
somme déterminée, le mode de perception indiqué au pré- 
sent paragraphe. 


Secrion IL, ' 
Des objets de curiosité. 


146. Les proprietaires d’objets de cutiosité tels que ca- 
binets de figures, ménageries et autres quelconques expo- 
ses aux regards du public moyennant rétribution, sont te- 
nus de verser le dixième de leur recette à la caisse du 
bureau de bienfaisance. | | 

147. Si cette administration juge que l’objet soit. assez 
important pour exiger l'établissement d’un préposé charge 
dé ‘constater la recette et de prélever le dixième, elle 
pourra adopter ce mode de recouvrement; dans le cas. con: 
traire elle Aura la faculté de traiter de gré à gré et par 


jour, pour une somme présumée équivalente au dixième 
de la recette. er | 
Sécrron IV. 
Mesures de police: rie 
. 148. ‚Il est défendu de donner des spectacles. concerts, 
bals, courses, feux d'artifice et. fêtes quelconques où le 
public est admis, comme aussi d'annoncer et d'exposer des 
cabinets de curiosités, des animaux et autres objets, à 
moins d'en avoir averti l'autorité municipale et d’avoir ob- 
tenu son autorisation. | 
149. Aucun maire ne donnera cette autorisation qu'après 
s'être fait représeuter une déclaration du bureau de hien- 
faisance, constatant que les entrepreneurs se sont soumis 
au paiement des droits établis ci-dessus. u 
150. Les contrevenans seront condamnés. au paiement 
d’une somme égale à la moitié de, leur recette présumée, 
et en attendant que le conseil de préfecture ait statué, le 
maire, pourra faire saisir leurs. propriétés, mobiliaires, à 
moins qu’ils ne donnent caution ou qu'ils ne consignent 
chez. le. percepteur de la commune une somme suffisante: 
151. Les rassemblemens qui auront lieu sans l'ayeu ou 
contre la défense de l'autorité municipale, seront : dissipés 
par commandement du maire, qui est autorisé à réquerir; 
au besoin, la force armée. ur „! 
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152.-En cas de résistance, de violence ou d'actes inja- 
rieux envers les magistrats ou les agens de l’auterité; les 
délinquans seront arrêtés et jugés d’après le code pénal. 


SECTION V. 
Dispositions générales. 


153. Les rétributions fixées ci-dessus seront générale: 
ment perçues par les bareaux de bienfaisance et entreront 
dans leurs caisses. 

154. Néanmoins s’il était constaté que dans une com-' 
mune le service de secours füt assuré sans cette ressource; 
tandis que les revenus des hospices presenteraient un dé- 
ficit, lesdites rétributions pourraient être attribuées aux’ 
hospices par décision spéciale da ministre de l’intérieur. : ! 

155. Dans aucun cas les bureaux de bienfaisance ne 
pourront transporter leur droits à des particuliers moyen. 
nant uné somme fixe par an, ou de toufe autre manière. 
La perception devra toujours se faire directement sur tous 
les objets qui y sont soumis. 


TITRE VI. 


DES TRAVAUX. 


ui} 


I 


SECTION PREMIERE. 
Entretiens et réparations. , | 


156. Les travaux d’entretien et de réparation des bâti 
mens appartenant aux établissemens de bienfaisance et dont, 
la dépense ne surpassera pas trois cents francs, pourrant 
être exécutés conformément aux états estimatifs qui em 
seront dressés préalablement, seit en vertu d’adjudications; 
purmques au rabais, soit en vertu de marchés conclus par 

es membres des commissions administratives, sauf l'ap- 
probation du sous-préfet. 

157. Si la dépense présumée des travaux surpasse la 
somme. de trois cents francs, elle devra être autorisée par 
le préfet, sur le rapport du sous-préfet accompagné de 
ka délibération de l'administration. et d’un, état estimatif 
détaillé. 1 

158. Les ouvrages autorisés par le préfet seront mis 
en adjudication au rabais,, à moins que, pour raison en 
gence, il ne fasse une exception formelle. . 4 

159. Les demandes des commissions administratives. con- 
cernant les réparations projetées, devront toujours fairé 
mention des sommes allouées pour cet objet dans le. bud- 
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de Yaunée courante; elles ne pourront surpasser les 
sommes disponibles. 


SECTION IL, 
Constructions nouvelles. 


160. Il ne pourra être fait aucune construction à neuf 
ni reeonstruction de bâtimens, si elle n’a été autorisée par 
une décision expresse du préfet pour les dépenses de mille 
francs et au-dessous, du ministre de l'intérieur pour celles 
de mille à dix mille francs, et du gouvernement, au-dessus 
de dix mille francs. 

161. Pour obtenir cette décision, la commission admi- 
nistrative présentera au sous-préfet de l'arrondissement les 
plans, devis et états estimatifs des ouvrages, avec un me- 
moire sur le but et Tutilite des constructions nouvelles et 
sut les moyens d'y pourvoir. Ces pièces, après avoir 
pässe à l'avis du conseil municipal, seront transmises au 
préfet. pu 

SECTION IH. 
Forme des adjudications. 


162. Lorsque l'autorisation de procéder à une construc- 
tion ou reconstruction aura été accordée, les travaux se- 
ront adjugés publiquement en présence du sous-préfet de 
l'arrondissement, qui aura la faculté de déléguer cette opé- 
ration aux maires, lorsqu'elle se fera dans des communes 
autres que le chef-lieu de sous-préfecture. 

163. 1 y aura une adjudication provisoire et une adju- 
dication définitive, 

164. La première sera passée après avoir été annoncée 
quinze jours d’avance par affiches, publications et inser- 
tions dans le journal de l'arrondissement. | 

165. L'avis publié à cet effet fera connaître le prix d’es- 
timation des ouvrages, leur nature, les conditions exigées 
des entrepreneurs, le lieu où ils pourront prendre commu- 
nication des projets, celui où les soumissions seront re- 
ques, l'époque avant laquelle elles devront être présentées 
et celle de leur ourerture. 

166. Les soumissions seront faites sur papier timbré; 
les sommes y seront portées en toutes lettres; elles con- 
tiendront l'engagement formel de remplir toutes les condi- 
tions des devis et. cahiers des charges; elles seront pré- 
sentées sous cachet. 

167. Pendant le délai fixé par les affiches, le sécrétaire 
de l'administration recevra les soumissions et en donnera 
récépissé; il communiquera également, mais sans déplace- 
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ment, les plans, projets et conditions A tous ceux qui 
voudront en prendre connaissance. 

168. Dans les vingt-quatre heures après l’expiration du 
délai accordé pour la remise des soumissions, le sous-pre- 
fet, ou le maire charge de le representer, et les adminis- 
trateurs de l’etablissement, assistés de Varchitecte chargé 
de la direction des travaux, se réuniront pour procéder à 
l’ouverturé des soumissions qui leur seront présentées par 
le secrétaire. | Ja 

169. IL sera donné lecture de chaque soumission et l’on 
en formera un état dans lequel séront compris tous les 
soumissionnaires reconnus capäbles de concourir. Celui qui 
aura fait l'offre la plus avantageuse sera déclaré adjudica- 
taire provisoire, et le montant de sa Soumission sera pu- 
blié par une seconde affiche pour annoncer l’adjudication 
définitive à quinze jours de date. Le nom du soumission- 
naira restera secret. . | 

170. Les formalités prescrites pour la rédaction et la 
publication de la première affiche, pour la rédaction des 
premières soumissions et pour leur ouverture, seront les 
mêines lors de l’adjudication définitive, | 

171. Après la lecture et la comparaison des dernières 
soumissions, le secrétaire en fera l'état et le sous-préfet 
ou son délégué, après avoir entendu les membres de la 
commission et l'architecte, proclamera l’entrepreneur. 

172. Le procès-verbal d’adjudication sera adressé au 
sous-préfet si la séance a été présidée par un maire, et 
au préfet, si elle a été présidée par un sous-préfet, pour 
être approuvé et rendu exécutoire.  \ 

L’approbätion sera notifiée à l’adjudicataire par les soins 
des administrateurs. 

173. Durant l'intervalle du jour de l’adjndication à celui _ 
de la notification, l’entrepreneur pourra se désister en ver: 
sant entre les mains du receveur de l’etablissement une 
somme égale à la différence qui se trouvera entre son 
offre et celle du dernier moins-disant, qui alors lui sera 
substitué. Mais il n’aura plus cette faculté après la noti- 
fication faite. | 

174. Il sera joint à chaque procès-verbal d’adjudication: 

1°. Un bordereau des frais à supporter par l'entrépreneur; 

2, Un exemplaire de chaque affiche, et un autre du jour- 
nal dans lequel elles auront été insérées ; | 
‚3°. Une copie de Fétat des soumissionnaires, avec le 
montant de l'offre de chacun. . 
». Danteld Handbuch, VI, | 19 
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Secrion IV. 
Obligations des entrepreneurs. 


175. Les entrepreneurs pourront être contraints à four- 
nir caution ou à prêter un cautionnement, soit en immeu- 
bles, soit en numéraire. 

176. Ils devront exécuter les travaux de la manière, 
avec les matériaux et dans la saison prescrits par le devis, 
et ils répondront de tous les vices de construction pendant 
l’espace de dix ans. 

177. Ils ne pourront demander aucune augmentation de 
‚ prix, ni sous le prétexte de hausse de la main-d'oeuvre 
ou des matériaux, ni sous celui de changemens ou d’aug- 
mentations faits sur le plan, à moins que, pour ce dernier 
article, il ne leur ait été donné un ordre écrit approuvé 
par l'autorité supérieure, et énonçant le supplément de 
paiement convenu pour les travaux à faire en sus de ceux 
stipulés par l’adjudication. 

178. Les paiemens se feront au fur et à mesure de l’a- 
vancement des ouvrages, de manière cependant que l'en- 
trepreneur soit toujours en avance du cinquième de la 
somme totale de l’adjudication. | 

179. Il ne sera procédé à la réception definitive des 
gros ouvrages qu'un an après qu'ils auront été terminée, 
et le dernier cinquième du prix ne sera acquitté qu’à cette 
époque. 

180. Les entrepreneurs pourront, par une clause parti- 
culière et formelle des marchés, être assimilés aux entre- 
preneurs de travaux publics et soumis à la jurisdiction du 
conseil de préfecture, pour Je jugement de toutes les con- 
testations qui s’eleveraient entre eux et l'administration 
sur le sens et le mode d'exécution des contrats, et sur 
les indemnités à supporter par eux en cas de retards ou 
de malfaçons. 


TITRE VII. 
DU CONTENTIEUX. 


SECTION PREMIÈRE. 
Attributions et compétence. 


181. Les contestations concernant la propriété, l’admi- 
nistration des biens des établissemens de bienfaisance, leurs 
droits et leurs charges, soit envers des particuliers, soit 
envers d’autres administrations publiques, sont portées de- 
vant les autorités compétentes pour y être jugées confor- 
mément aux lois. 
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182. Les tribunaux ordinaires prononcent: | 

1°. Sur les actions intentées par des particuliers où con- 
tre des particuliers en matière de propriété, soit au péti- 
toire, soit au possessoire; 

2°. Sur les demandes de particuliers relatives à l’exéca- 
tion des contrats autres que ceux qui établissent une 
créance à la charge de l’administration; 

3°. Sur les poursuites faites par l'administration contre 
des débiteurs de capitaux, de rentes ou d’autres presta- 
tions. 

183. Seront portées devant l'autorité administrative et 
jugées par .elle: | 

1°, Les demandes des particuliers en remboursement de 
capitaux dus par les établissemens publics; 

20, Les contestations relatives à la perception des droits 
établis sur les fêtes et spectacles; 

3%. Les contestations avec les entrepreneurs, lorsque, 
par leurs marchés, ils se seront soumis à la jurisdiction 
administrative ; 

4°. Les plaintes contre la gestion des administrateurs et 
comptables ; | 

5° Les affaires litigieuges entre deux administrations 
publiques et dans lesquelles aucun particulier ne se trouve 
directement intéressé, 


Secrion 11. 
Procédure devant les tribunaux. 
6. 1°. 
„Actions dirigées contre l'administration, 


184. Les particuliers qui auront à faire valoir des pré- 
tentions contre les administrations de charité en matière 
de propriété ou pour l’exécution d’un acte authentique autre 
que de créance, pourront se pourvoir devant les tribunaux 
competens, sans qu'ils aient besoin d’y être préalablement 
autorisés. 

185. Leurs citations énonceront sommairement l'objet et 
les moyens de la demande et tout ce qu’il importe au dé- 
fendeur de connaître pour faire valoir ses droits. 

186. Les administrations charitables sont assignées dans 
la personne de leur président, à qui toutes les significa- 
tions devront être adressées. 

187. Aussitôt qu'une citation aura été faite à une admi- 
nistration publique, elle en fera parvenir une copie, accom- 
pagnée de l'exposé de ses moyens de défense, au sous- 
préfet, qui entendra le comité consultatif de l'arrondisse- 
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ment dont il sera parlé ci-après, et transmettra le tout à 
la prefecture avec son avis. 

188. Provisoirement et jusqu'à ce que lautorité supe- 
rieure ait prononcé, l'administration defenderesse est auto- 
risée à faire, devant les tribunaux, tous les actes neees- 
saires pour soutenir ses droits. | 

189. Les ereaneiers des établissemens publics ne peu- 
vent poursuivre les administrateurs en remboursement, à 
moins d'y avoir été autorisés; en conséquence ils devront 
présenter leurs titres à l'autorité administrative, qui, dans 
le cas où leurs droits seraient régulièrement établis, pren- 
dra des mesures pour assurer le paiement sur les revenns 
des établissemens, ou qui renverra les parties devant les 
tribunaux, si les prétentions lui paraissent devoir être con- 
firmées ou rejetées par un jugement. 

190. Lorsque les droits du eréaneier auront été établis 

ar jugement, il appartiendra à l'administration de régler 
® mode et l’époque du remboursement. 

191. Dans aucun cas les tribunaux ne pourront ordon- 
ner Flexpropriation ou Ja saisie des revenus des établis- 
semens. 


S. {. 
Actions de l'administration contre des particuliers. 


192. Les demandes et actions des commissions de bien- 
faisance ne pourront être portées devant les tribunaux 
qu'en vertu d’une autorisation spéciale accordée par le 
préfet en conseil de préfecture. 

193. Pour obtenir cette autorisation l'administration de- 
manderesse adressera au soussprefet l'exposé précis de ses 
pretentions et de ses moyens. 

S'il existe des pièces justificatives, elles seront produi- 
tes à l'appui dudit exposé. 

194. 1 sera établi dans chaque chef-lieu de sous-pré- 
fecture un comité consultatif, composé de trois membres 
choisis par le sous-préfet parmi les jurisconsultes les plus 
éclairés et les plus recommandables de l'arrondissement. 

195. Le sous-préfet communiquera à ce comité toutes 
les demandes en autorisation de plaider, avec les pieces 
à l'appui. 

196. Le comité procèdera dans la huitaine à l'examen 
de chaque affaire qui lui aura été communiquée, et il dé- 
rlarera, par une consultation écrite et motivée, sil y a 
lieu d'accorder l'autorisation d’agir en justice. 

197. La consultation et les pièces sur lesquelles elle 
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aura éte rédigée, seront immédiatement remises au sous- 
préfet, qui les fera parvenir au préfet. 

198. Le conseil de préfecture prononcera par un arrêté 
formel et motivé. Il pourra aecorder ou refuser l’autorisa- 
tion demandée. | | 

199. Les consultations des eomites institués par le pre- 
sent seront délivrées gratuitement et ne pourront être as- 
sujéties au timbre. | 

200. Lorsqu'une administration dûment autorisée à plai- 
der ou attaquée par un particulier aura été déboutée ou 
condamnée par un jugement rendu en première instance 
et qu'elle voudra interjeter appel, elle deyra se pourvoir 
d’une nouvelle autorisation, en remplissant les formalités 
indiquées ci-dessus et en, produisant une expédition du 
jugement. . 

201. Les tribunaux ne recevront aucune demande formée 
par une administration de bienfaisance, qu'après s'être fait 
représenter l'autorisation du conseil de préfecture. 

202. Pourront néanmoins avoir lieu sans autorisatiou 
préalable les poursuites et actes judiciaires que les rece- 
veurs ‚des etablissemens ont à faire conformément aux rè- 
glemens pour l’exécution des contrats authentiques empor- 
taut redevance à charge de. particuliers. | 

203. La remise de l’acte ou du jugement à l'huissier 
vaudra pouvoir pour toutes les exécutions autres que la 
saisie immobiliaire et l’emprisonnement, pour lesquels il 
sera besoin d’un pouvoir spécial signé par les membres de 
l'administration. 

6. 3. 


Dispositions applicables aux actions intentées par l'administration 
et contre elle. 


204. Les demandes qui intéressent les établissemens pu- 
blics sont dispensées du préliminaire de la conciliation. 

205. Les administrateurs cités ou autorisés à agir en 
justice adresseront au procureur près le tribunal compétent 
les pièces justificatives, la consultation du eomité et les 
mémoires contenant leurs moyens. 
-:206. Le procureur pourra lire ces mémoires à l'audience 
et en tout cas il proposera tels moyens et prendra telles 
conclusions que les affaires exigeront, et il fera les réqui- 
sitoires eonvenables pour que celles qui en seront suscep- 
. tibles soient jugées sommairement et sans frais. | 

207. Le ministère des avoués n’est pas absolument re- 
quis ponr les contestations qui intéressent l'administration; 
mais lorsque la rédaction des mémoires, les citations. les 
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inscriptions aux rôles, ne pourront se faire directement 
par l’un des administrateurs de l'établissement, il sera con- 
stitué à cet effet, et par délibération formelle, un homme 
de loi en qualité de fondé de pouvoir. | 

208. Les établissemens publics à ce autorisés conforme- 
ment à l’article 200, ‚ont la faculté de se pourvoir en re- 
quête civile contre les jugemens rendus en dernier ressort, 
s'ils n’ont pas été défendus ou s'ils ne l'ont pas été va- 
lablement., ss 


Transactions, 


209. Lorsque le comité consultatif reconnaîtra que les 
poursuites judiciaires ne promettent pas un résultat avan- 
tageux pour l'établissement, il pourra proposer dans sa 
consultation de transiger sur les points litigieux, d'après 
les bases qu'il indiquera. 

210. Le sous-préfet chargera les administrateurs de l’éta- 
blissement de proposer la transaction à la partie adverse 
et d'en convenir provisoirement avec elle. 

211. Le projet de transaction souscrit par les parties et 
accompagné de la consultation du comite et de la délibé- 
ration motivée de l'administration sera soumis à l’avis da 
conseil municipal, et ensuite transmis par le sous-préfet 
au préfet pour obtenir son autorisation, qui sera délivrée 
en conseil de préfecture, | 

212. Les transactions ainsi autorisées recevront leur exé- 
cution provisoire, mais elles ne seront définitivement va. 
lables qu'après avoir été homologuées par un arrêté du 
gouvernement. 


Secrion III. 


Affaires dont la connaissance est réservée au conseil 
de préfecture. 


$. 1er, 
Demandes en remboursement de créances. 


213. Les créanciers des établissemens publics adresse- 
rout leurs demandes en rembonrsement au sous-préfet de 
os avec une copie des titres constatant la 

ette. 

214. Le sous-préfet, après avoir pris l'avis de l’adminis. 
tration débitrice, examinera si les droits du demandeur 
sont suffisamment prouvés et s’ils sont reconnus par l'ad. 
ministration, 

215. Dans le cas d'affirmative, il s’assurera si les re- 
cettes ordinaires suffisent pour effectuer le remhoursement, 
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soit en totalité, soit par à-comptes, et il proposera de 
comprendre les. sommes nécessaires dans les budjets. - , 

216. Si le titre paraît douteux ou si l'administration re- 
fuse de le reconnaître, le sous-préfet prendra l'avis du 
comité consultatif et en réfèrera au prefet en conseil de 

réfecture, qui renverra, s’il y a lieu, les parties devant 
Les tribunaux, conformément à l’article 188. 2 

217. Si le titre est reconnu valable et que les ressour- 
ces ordinaires de l’etablissement ne permettent pas le rem- 
boursement, le sous-prefet avisera aux moyens de procurer 
des fonds, soit par des secours à prélever sur les revenus 
communaux, soit par des baux à long terme, soit par des 
aliénations de propriétés. Il prendra à cet égard l’avis de 
l'administration et fera ensuite ses propositions à l’auto- 
rité supérieure. 


$. 2. 


Contestations relatives aux droits sur les fètes et spectacles. 


218. Les contestations auxquelles donnerait lieu la per- 
ception des droits établis sur les spectacles et fêtes publi- 
ques, seront decidees par le prefet en conseil de prefec- 
ture, sur l'avis motivé du comité consultatif et sauf le 
recours au gouvernement. | 

219. Nonobstant ce recours, les décisions du conseil de 
préfecture seront exécutoires et emporteront hypothèque, 
sans qu'il soit besoin d’un mandement ou visa des tribunaux. 

220. Les receveurs sont chargés de faire les recouvre- 
mens et les poursuites d’après le mode adopté pour la 
rentrée des deniers publics. 


$. 3. 


Plaintes contre les administrateurs et les comptables. 


221. Les plaintes contre les administrateurs et les comp- 
tables seront portées devant l'autorité administrative im- 
médiatement supérieure, et il sera procédé conformément 
aux dispositions réglémentaires concernant les obligations 
des fonctionnaires et leur responsabilité. 


6. 4. 


Contestations entre deux administrations. 


222. Les demandes formées par l’administration d'un éta- 
blissement public contre une autorité administrative seront 
soumises, comme celles contre particuliers, à l’avis du co- 
mité consultatif et renvoyées ensuite au conseil de pré- 
fecture, 

223. Si les deux établissemens sont situés dans le même 
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arrondissement, le comité ne formera qu'une seule éonsul- 
tation d’après les pièces produites de part et d'autre. 

224. Si les deux etablissemens sont situés dans des ar- 
rondissemens differens, il sera rédigé une consultation sé- 
parée par chacun des comités respectifs. 

225. Le conseil de préfecture proposera des moyens de 
conciliation ou de transaction, et s’ils sont sans effet, il 
prononcera entre les parties au vu des consultations et des 
pièces à l'appui et il règlera les droits litigieux. : : 

226. Les décisions du conseil pourront être ‘exécutées 
provisoirement, mais elles ne seront considérées comme 
définitives qu'après avoir été revêtues de l'homologation 
du gouvernement. 


$. 5. 


Main-levée d’oppositions et d'hypothèques. 


227. Les administrateurs et les receveurs des établisse. 
mens publics ne pourront donner main-levée des opposi- 
tions formées pour la conservation des droits des: établis. 
semens, ni consentir aucuve radiation, limitation ou chan- 
gement d° inscription hypothécaire, à moins. d’y être contraints 
par un jugement des tribunaux ou autorisés par une décision 
spéciale du conseil de préfecture. | 

228. Pour obtenir cette autorisation, la commission ad- 
ministrative de l’etablissement intéressé adressera :sa -de- 
mande motivée au sous-préfet de l'arrondissement; : qui 
après avoir pris l'avis du Se: connu transinettra son 
pieces au prefet, 


49. DÉCRET portant organisation de Tin- 
Struction publique, 


Du 17 décembre 1811 (Bull. II 26 N°. 71 p, 805—817), 


DECRET sur l'établissement des conseils 
de prud'hommes. 


Du 17 décembre 1811 (Bull. II 26 N°. 72 p. 817--890). ‘) 


I) Bergl. die Defrete vom 22. Germinal XI (Danbb, IV. Wr. 214 
©. 450), vom 20. Februar 1810 (Dandb. V. Nr. 251 ©, 456) 
und vom 3, Auguft 1810 (Handb. V. Ar. 274 ©; 598). 
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TITRE 1. 


DE LA CRÉATION DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES ET DE 
LEURS ATTRIBUTIONS. 


Arr. 1°, Il sera établi des conseils de prud'hommes sur 
la demande motivée des chambres de commerce, manufac- 
tures, fabriques, arts et métiers. 

Cette demande sera d’abord communiquée au préfet, qui 
examinera si elle est de nature à être accueillie; il la 
transmettra ensuite à notre ministre de l'intérieur, qui 
s’assurera si l’industrie qui s'exerce dans la ville est assez 
importante pour faire autoriser la création du conseil de 
prud'hommes. Il nous présentera dans ce cas, pour ces 
établissemens, des règlemens particuliers. 

2. Les conseils de prud'hommes termineront, par voie 
de conciliation, les differens, qui s’eleveront, soit entre 
des fabricans et des ouvriers, soit entre des chefs d’ate- 
liers et des compagnons ou apprentis. Si la conciliation 
ne peut s'effectuer, ils prononceront entre les parties, en 
définitif ou sauf appel, ainsi qu'il sera déterminé ci-après 
au titre IV. 

3. Les prud'hommes seront chargés en outre: 

De veiller à l'exécution des mesures conservatoires de 
la propriété, des dessins et des marques particulières; de 
constater les contraventions aux lois et règlemens relatifs 
aux manufactures, les soustractions de matières premières 
‘faites par les ouvriers au préjudice des fabricans; et les 
infidélités. commises par les teinturiers ou chefs d'ateliers; 

De donner des renseignemens sur l’état des manufactu- 
res et ateliers, lorsqu'ils en seront requis par le préfet 
ou par la chambre de commerce et manufactures. 


TITRE II. 
DISPOSITIONS ORGANIQUES. 


- SECTION PREMIÈRE. 
Compositions des conseils. 

4. Les conseils de prud'hommes ne seront composés que 
de marchands fabricans, de chefs d'ateliers, de contre-mai- 
tres, de teinturiers ‚ou d'ouvriers patentés, et ayant trente 
_ ans accomplis, | 

Les negociaus-fabricans ne seront pas éligibles s'ils n’exer- 
cent depuis six ans dans leur état, ou s’ils ont fait faillite. 

Les chefs d'ateliers et ouvriers ne seront pas éligibles, 
s'ils ne savent lire et écrire, s’ils n’ont six ans d’exercice 
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de leur état, ou s'ils sont rétentionnaires .de matières re- 
gues pour être fabriquées. | 

5. Le nombre des membres des conseils de prad’hommes: 
sera de cinq, sept ou neufs, selon l'étendue, la population 
et l’importance de l’industrie des communes et des distriets 
où il y aura lieu d’en établir. u 

6. Dans aucun cas les chefs d’ateliers, les contres-mai- 
tres, les teinturiers ou les ouvriers, ne seront égaux en 
nombre aux marchands-fabricans; ceux-ci auront toujours, 
dans le conseil, un membre de plus. 

7. Pour suppléer les prud'hommes absens ou malades, 
de même que pour remplacer ceux qui viendraient à mou- 
rir ou à donner leur démission dans le cours de l’année, 
il y aura, près chaque conseil, quatre suppléans, dont deux 
seront pris parmi les marchands-fabricans, et les deux au- 
tres parmi les chefs d'ateliers, contre-maitres , teinturiers 
et ouvriers patentés, 


SECTION IL. 
Nominations des prud'hommes. Er 


8. Les membres des conseils et les suppléans seront 
élus dans une assémblée générale, convoquée huit jours à 
l'avance par ordre du préfet, et présidée par lui, ou par 
celui des fonctionnaires publics de l’arrondissement : qu’il 
désignera. ig 

9. Ne seront admis à l’assemblee que les négocians- 
fabricans, les :contre-maîtres, les chefs d'ateliers, les: tein- 
turiers et les ouvriers patentés, inscrits dans un registre 
7 sera ouvert pendant dix jours à l'hôtel de ville du lieu 

ésigné pour l'assemblée, et qui sera clos la veille du jour 
de l'élection, 

En conséquence tous ceux qui voudront concourir à, 
l'élection pourront, pendant ce délai, se présenter devant le 
maire pour rendre connaissance du registre. et demander 
l'inscription. aa 

Le maire refusera l'inscription à ceux qui. m’auront pas 
les qualités exigées ci-dessus. Les faillis seront exclus. 

Pour la première année seulement de la création du con- 
seil, le maire dressera la liste des votans qui seront seuls 
admis à l'assemblée, | 

10, En cas de contestation sur le droit : d'assistance à 
l'assemblée, il sera statué par le préfet, sauf recours, à 
notre ministre de l’intérieur. 

La décision du préfet sera provisoirement -exécutée, non- 
obstant le recours, | 
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21. Aujour|. fixé pour Velection, le: préfet ou le fune- 
tionnaire public désigné pour le répresenter, se rendra à 
l'hôtel de ville, ouvrira l’assemblée .et nommera. deux sscru- 
tateurs. et un secrétaire. 

‚1%; H sera eusuite. procédé à l'élection, ui aura lieu 
par scrutin individuel et à la majorité absolue des suffrages, 

assemblée .ne pourra :délibérer ni s'occuper d'aucun 
ohlet, étranger à. de ction..., 

Le procès - verbal de, l'opération sera dressé en 
double et signé par le pregident, les scrutateurs et le se- 
eretaire.. . 

‚Un exemplaire restera aux ‘archives de la mairie et 
l'autre sera remis au préfet.  . 

14 S'il s'élève des doutes ou des ‘éontestations sur la 
regul rité et la validité des élections, le préfet statuera ce 
que.de, droit, sauf approbation. du iinistre du l'intérieur, 


SECTION Ill. 
Installation des conseils. 


15. Après s'être assuré ‚que Pelection a été faite dans 
les formes prescrits et que les prud'hommes et les sup- 
pléans, nommés remplissent les conditions exigées par l’ar- 
tiele :4, le préfet fixera le jour et‘ l'heure de leur installa- 
tion, et.les fera conyoquer à cet eflet:, | 

16. Le préfet se transportera, le ‚jour fé, à , l'hôtel 
de:ville, ; » 

“Les erden et les suppléans préteront, ‘entre: ses 
mains, : le serment d’obeissance aux lois, de fidélité au sou- 
verain et de remplir leurs devoirs avee zèle et: intégrité. 
1#7. "Le procès-verbal d'installation et de prestation de 
serment sera fait en triple expédition: l’une restera au 
conseil dès prüd’hommes, l’antre à ia préfeeture, et la troi- 
sième sera adressée 'au ministre de l’intérieur. 

18. Le préfet pourra déléguer pour cette opération te 
sous-préfet de. l'arrondissement, ou. d'un des meinbres du 
éonseil de préfecture, 


EUR = Secrion IV. :: 
= Nomination du président et du vice-président. 


19: Aussitôt ‘après leur installation, les prud'hommes 
ehoisirent un président et un vice-président, dans leur sols, 
à la majorité absolue des suffrages. 
"Lie procès-verbal de l'élection sera “rs, dans les trois 
+ jours, à la préfecture. 
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Section V. : 
Du secrétariat. | 

20. Il y aura près chaque’ conseil de prud'hommes un 
secrétaire nommé par eux hors de leur sein, et à la plu- 
ralité absolue des voix. 

21. Si le conseil le juge nécessaire, le secrétaire sera 
tenu d’avoir un commis pour l’aider et le suppléer au besoin. 

Ce commis sera présenté par le secrétaire et ne pourra 
entrer en exercice qu'après avoir été agréé par le conseil. 

22. Il pourra être alloué au secrétaire, outre les émo- 
lumens réglés à la section Er du titre 5, un traitement 
qui sera proposé par le conseil, et arrêté par le ministre 
de l'intérieur sur le rapport du préfet. : 

Ce traitement ne pourra surpasser la somme de mille 
francs. 

23. Les appointemens du commis, les frais du bureau, 
papier et registres, demeurent à la charge du secrétaire, 
qui ne sera admis à faire de ce chef aucune répétition. _ 

24. Le secrétaire et le commis preteront, entre les mains 
du président, le serntent prescrit par l’article 16. 


SECTION VI. 
Renouvellement des conseils. 


25. Les conseils de prud'hommes seront renouvelés en 
partie, chaque année, au premier Janvier, de manière que 
le renouvellement total soit effectué dans trois ans. 

26. Si le conseil est composé de cinq membres, il sera 
renouvelé : 

La première année, un prud’homme marchand-fabricant; 

La seconde année, un prud’homme marchand, et un prud'- 
homme chef d’atelier, contre-maitre, teinturier ou ouvrier 
patente; | Ä 

La troisième année comme la seconde. | 

27. Si le conseil est composé de sept membres, il sera 
renouvelé : 

La première année, deux prud'hommes marchands-fabri- 
cans, et un chef d'atelier ou contre-maitre ou teinturier 
ou ouvrier.; 

La seconde annee, un prud’homme marchand-fabricant et 
un chef d’atelier, etc.; 

La troisieme annee comme la seconde. 

28. Si le cönseil.est composé de neuf membres, il sera 
renouvele: | 

La première année, un prud’homme marchand-fabricant, 
et deux prud'hommes chefs d’ateliers ou contre-maîtres, etc.; 


‘+ 
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La seconde année, deux prud’hommes marchands-fabricans 
et un prud’homme chef d'atelier, etc. ; 

La troisième année comme la seconde, 

29. Le sort désignera ceux des prud'hommes qui sor- 
tiront à la fin de la première et de la seconde année. 

Les prud'hommes nommés pour remplacer ceux sortis 
par le sort à la fin de la première année, ne concourront 
pas au tirage à la fin de la seconde. 

Dans les années subséquentes les plus anciens nommés 
sortiront de droit. 

30. Les suppléans ne sont pas soumis au renouvelle- 
ment. Il sera nommé tous les ans aux places de supplé- 
ans vacantes par suite de démission, de décès ou de toute 
autre cause. 

31. L'élection annuelle des prud'hommes et des supplé- 
ans de remplacement aura lieu conformément aux dispo- 
sitions des sections 1 et 2 du présent titre. 

Les prud'hommes sortans seront toujours rééligibles, à 
moins qu’il n'existe contre eux un motif d'exclusion. 

32. Les prud'hommes et les suppléans élus seront in- 
stalles en séance du conseil, et préteront le serment pre- 
scrit par l’article 16, entre les mains du prud’homme qui 
aura exercé les fonctions de président pendant l’année 
revolue. 

Si le president n’est pas present, il sera suppléé par le 
vice-president, et a defaut de celui-ci, par le plus ancien 
de nomination et d’äge des prud'hommes marchands- fa- 
brieans. 

33. Après l'installation des nouveaux membres du con- 
seil et dans la même séance, on procédera, comme il est 
hrs par l'article 19, à la nomination d’un president et 

‘un vice-président, qui exerceront pendant l’année. 

L'ancien president et le vice-président pourront toujours 

être réélus, et pour une année seulement. 
SECTION VII. 
Suspension et destitution. | 

34. Les prud'hommes et les suppléans contre lesquels 
il y aurait des plaintes graves, ou qui auraient fait faillite, 
seront saspendus de leurs fonctions par arrêté du ministre 
de la justice. | 

Leur destitution ne pourra être prononcé que par un 
décret du souverain, le conseil-d’etat entendu. 

35. En cas de plainte portée contre eux pour prévarication 
dans leurs fonctions, il sera procédé suivant la forme éta- 
blie à l'égard des juges. 
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36. Le secrétaire pourra toujours être révoqué en vertu 
d'une délibération du conseil des prud'hommes, signée par 
les deux tiers au moins des membres. 


Secrion VII. 
Placement et dépenses. , 


37. Le local nécessaire aux conseils de prud'hommes 
pour la tenue de leurs séances et pour le secrétariat, sera 
fourni par les communes où ils siégeront. " 

38. À défaut de local convenable et actuellement dispo- 
nible, il y sera pourvu aux frais de la commune où sié- 
gera le conseil, par voie de location, d'acquisition ou de 
construction. 

Dans ces deux derniers cas, les contrats d’achat ou d’ad- 
judication de travaux ne pres être passés qu'en vertu 
de notre autorisation préalable et formelle, 

39. Les frais de premier établissement, ceux de chauf- 
fage et d'éclairage de la salle des séances, et autres me- 
nus frais, ainsi que le traitement du secrétaire, s'il en est 
alloué, seront supportés par les communes pour lesquelles 
les conseils auront été institués. | 

40. Les présidens présenteront tous les ans au préfet, 
et à l’époque qu’il aura déterminée, les budgets des con- 
seils de prud'hommes. 

_ Après avoir réglé et approuvé les dépenses, le préfet 
fixera les sommes que devront fournir les communes du 
ressort et les fera comprendre dans leurs budgets. 

À défaut de revenus communaux disponibles, les dépen- 
ses pourront être couvertes par une cotisation des paten- 
tables de l'arrondissement de chaque conseil, calculée au 
marc le franc du droit de patente. 

41. Les sommes allouées par le préfet seront tenues à 
la disposition des présidens des conseils, et acquittées, 
d’après leur demande particulière, sur les ordonnances des 
maires, par les receveurs municipaux. 


TITRE III 
DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES SUR LES FONCTIONS 
DES PRUD’HOMMES, 


SECTION PREMIÈRE. 
Du bureau particulier. 


42. Il y aura près chaque conseil de prud'hommes un 
bureau particulier compose de deux membres, dont l’un 
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sera marchand-fabricant, et l’autre chef d’atelier ou: contre 
maître, teinturier ou ouvrier patente. de tes 

Les fonctions de ce bureau se. borneront à entendre les 

arties, à leur proposer des moyens de conciliation, et à 
es renvoyer devant le bureau général, si elles ne peuvent 
s’accorder. Ä 
...43. Le.conseil de prud’hommes formera une liste de ser- 
. vice indiquant l’ordre dans lequel ses membres devront al- 
terner pour les séances du bureau particulier. Il fixera 
également les jours et les heures de séances et leur du- 
rée, en ayant égard aux convenances de localité et à l’in- 
térêt des ouvriers et des manufactures. 

44. Dans les communes où le conseil sera composé de 
cing membres, le bureau particulier aura deux séances, au 
moius, par semaine. | | 

Dans célles où le conseil sera de sept membres, le bu- 
xeau particulier aura trois séances par semaine. 

Il en aura quatre par semaine dans les communes où le 
conseil sera de neuf membres. | 


SECTION Il. 
Du bureau général. 


45. Le bureau général s’assemblera une fois par semaine 
pour prononcer sur les contestations qui lui auront été 
renvoyées par le bureau particulier, et pour deliberer sur 
les objets de sa compétence qui seront détaillés dans les 
sections suivantes. 

. Tous les prud'hommes seront appelés aux séances du 
bureau général. 

... 46. Le jour et l'heure des séances seront fixés par dé- 
libération du conseil. | 

Le président pourra, dans des cas urgens, convoquer 
des assemblées extraordinaires. 

47. Les conseils ne pourront délibérer si les deux tiers 
au moins de leurs membres ne sont présens. 

. En conséquence leurs résolutions ne seront valables si 

elles n’ont été prises dans la présence de quatre membres 
pour les conseils qui en ont cinq, de cinq membres pour” 
ceux qui en ont sept, et de six membres pour ceux qui 
en ont neuf. 

48. S'il ne se trouve pas un nombre suffisant de prud’- 
hommes présens, le président appellera autant de suppléans 
qu'il en faudra pour porter le conseil au nombre prescrit 
par l'article précédent. 

49. Les délibérations seront formées par l'avis de la ma- 
jorité absolue des membres présens (de la moitié plus un). 
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50. Le procès-verbal de chaque séance désignera nomi- 
nativement tous les membres présens. 1 sera signé par 
chacun d’eux et par le secrétaire. 

Les expéditions seront signées par le président et. par 
le secrétaire, | 

Secrion Il, 
| Jurisdiction. 
51. Sont justiciables des conseils de prud'hommes, ler 
marchands-fabricans, chefs d'ateliers, contre-maitres, tein- 
turiers, ouvriers, compagnons et apprentis, et seulement 
pour les contestations relatives à la branche d'industrie 
qu'ils cultivent et pour les conventions dont cette industrie 
a été l’objet. 

Dans les autres cas, les parties devront se pourvoir de- 
vant les juges ordinaires. | 

52. La jurisdiction des prud'hommes s’etend sur tous les 
marchands-fabricans, chefs d'ateliers, contre-maîtres, tein- 
turiers, ouvriers, compagnons et apprentis, travaillant pour 
les fabriques du ressort attribué aux conseils, quel que 
soit leur domicile, ainsi qu’il a été réglé par l’article 67 
du décret du 3 novembre 1809 (bulletin N°, 4). 


Secrion IV. 
/ Compétence. 


53. Les conseils de prud'hommes sont autorisés à juger, 
en bureau général, toutes les contestations qui naitront 
entre les marchands-fabricans, les cheis d'ateliers, les con. 
tre-maîtres, les ouvriers, compagnons on apprentis, sur 
des objets relatifs à l’industrie, quelle que soit la quotité 
des sommes dues et réclamées par les parties. 

Les jugemens seront définitifs et sans appel si la con- 
damnation ne surpasse pas cent francs en capital et aoces- 
soires: au-dessus de cent francs, ils seront sujets à l’appel. 

54. Tout délit tendant à troubler l'ordre et la discipline 
de l'atelier, tout manquement grave des ouvriers et ap- 
prentis envers leurs maîtres, pourront être punis, par les 
prud'hommes, d'un emprisonnement qui n'excedera pas trois 
Jours, sans préjudice de l'exécution des articles 61, 64 et 
65 de notre décret du 3 novembre 1809, ni de la concur- 
rence des officiers de police et des tribunaux, 


SECTION V. 
Des livres d'acquit. 
55. Tous les chefs d'ateliers actuellement établis ou 


qui s’établiront à l'avenir, seront tenus d'avoir un livre 
». Danield Handbuch. VII. 20 
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d’acquit en double, pour chacun des metiers qu'ils feront 
travailler, 

Ces livres contiendront In désignation du métier, les 
rom, prénom et domicile du chef d'atelier, et devront être 
présentés au conseil de prud'hommes dans la quinzaine à 
dater de son installation, pour les métiers qui sont déjà 
en activité, et dans la huitaine du jour où commenceront 
à travailler ceux qui seront mis en activité par la suite. 

56. Les dispositions de l’article précédent sont applica- 
bles à tous les chefs d'ateliers et ouvriers patentés, tra- 
vaillant pour les fabricans, lors même qu'ils m’auraient 

u’un seul métier. 

57. Les livres d’acquit seront cotés, paraphés et numé- 
rotés par le président ou le vice-président, et seront an- 
notés sur un registre particulier ouvert à cet effet au se- 
crétariat du conseil. Ils seront remis au chef d'atelier 
après qu’il aura apposé sa signature sur le registre et sur 
les livres d’acquit: s’il ne sait signer, le secrétaire en fera 
mention aux articles où la signature aurait dû être apposée. 

58. Toutes les fois qu'un chef d’atelier affeetera un me- 
tier au service d’un marchand-fabricant, il sera obligé de 
lui remettre, sous récépissé, le double du livre d’acquit 
de ce métier. 

69. Lorsque le chef d'atelier cessera de travailler pour 
un fabricant, il sera tenu de faire inscrire sur le livre 
d’acquit, par ledit fabricant, une déclaration portant qu'il 
a soldé son compte ou qu'il est resté redevable d’une cer- 
taine somme qui devra être exactement énoncée. 

60. Le négociant qui sera dépositaire d’un livre d’aequit, 
le fera viser aux autres négocians qui oecupent des mé- 
tiers dans le même atelier, afin quils puissent y porter les 
sommes qui leur seraient dues par le chef d'atelier. Si le 
livre d’acquit ne leur était pas présenté, ils auraient le 
droit d’en requérir Pexhibition, qui serait ordonnée par le 
conseil de prud'hommes. 

61. Lorsque le chef d'atelier sera resté débiteur d’un 
négociant - manufacturier pour lequel il aura cessé de tra- 
vailler, soit par consentement réciproque ou par tout autre 
motif valable, celui qui lui donnera de l'onvrage prendra 
l'engagement de retenir la huitième partie du prix des fa- 
cons dudit ouvrage, en faveur du négociant dont la eréance 
sera la plus ancienne sur le livre d’acquit, et ainsi suc- 
cessivement jusqu'à ce que toutes les dettes soient étein- 
tes, on que le chef d'atelier cesse de travailler pour lui. 

62. Si le chef d'atelier débiteur a cessé de travailler 
pour un négociant-fabricant sans son consentement ou sans 
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cause légitime, le négociant-fabrieant, en fera mention sur 
le livre d’acquit, et celui qui occupera ensuite le chef d’a- 
telier sera tenu de rembourser en entier la somme due en 
compte de matières, nonobstänt toute dette antérieure, et 
de solder en outre le compte d'argent jusqu’à cing cents 
francs, sans préjudice des retenues à faire ulterieuremeht, 
s’il y a lieu, en vertu de l’article précédent. 

63. Si le chef d’atelier se croit lésé par les annotations 

ue le fabricant aurait faites sur le Hivre d’acquit, soit à 
l'égard de la nature et de la un. des dettes, suit A 
l'égard des motifs pour lesquels il aurait cessé de travail: 
ler, il aura son recours au conseil de prud'hommes. 

64. La date des dettes contractées pat les chefs datés 

‚liers envers les manufacturiers qui les aurönt oécupés, sera 
regardée comme certaine vis-à-vis des négotians et maîtres 
d'ateliers seulement, et à l’effét des dispositions de la pré: 
sente section, après l’apurement des comptes, Pinscription 
de la déclaration sur le livre d’atquit et le visa du buréau 
particulier des prud'hommes. 
. 65. Lorsqu'un négociant-fabricant donnera de Fouvrage 
à un chef d'atelier dépourvu de livre eg van pour le me- 
tier qui devra être occupé, il sera tenu de payer tout ee 
que le chef d’ateliér pourrait devoir en compte de inatiè- 
res et de solder en outre le compte d'argent jusqu’à cinq 
cents francs, comme il est prescrit à l'article 62. 

66. Les déclarations prestritès par les articles 59, 6% 
62 et 64, seront portées par le négociant-manufacturier 
sur le livre d’acquit qu'il aura entre les mains et sur celui 
du chef d'atelier qui devra le produire à cet effet, tou- 
tes les fois qu’il en sera requis. 

SECTION VI. 
Des dessins. 


67. Tout fabricant qui voudra pouvoit réveudiquer par 
la suite devant le tribunal de commerce ou le tribunal de 
première instance, la propriété d’un dessin de son inven- 
tion, devra en déposer aux archives du conseil de prud’hom- 
mes un échantillon, renfermé daus une enveloppe revêtue 
de son cachet et de sa signature. _ 

68. Il y aura au secrétariat du conseil de prud'hommes 
un registre particulier sur lequel les depöts de dessins se- 
ront annotés. | 

Le numéro d'ordre, la date de l'inscription et le sceau 
du conseil seront apposés sur les enveloppes d’echantil- 
lons, et il sera délivré au fabricant qui en aura fait le 
dépôt un certificat indiquant le numéro et la date de l'en- 
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registrement. Les certificats de dépôt seront signés par 
le président, ou le vice-président et le secrétaire. 

69. En cas de contestation entre deux ou plusieurs fa- 
- bricans sur la propriété d’un dessin, le conseil de prud’hom- 
mes procédera à l'ouverture des paquets qui auront été 
déposés par les parties, et donnera une déclaration indi- 
quant le nom du fabricant qui aura eu la priorité de date. 

70. En déposant l'échantillon, le fabricant déclarera s'il 
entend se réserver la propriété exclusive de son dessin 
pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité. 11 
sera fait mention de cette déclaration sur l'enveloppe du 
paquet, sur le registre et sur le certificat de dépôt. 

Si la réserve est temporaire le paquet d'échantillons sera, 
aussitôt après l'expiration du terme fixé par la déclaration 
de dépôt, envoyé au conservatoire des inventions établi 
par le décret du 3 novembre 1809, bulletin N°. 3. 

71. Tout fabricant qui aura pris un certificat de dépôt 
pour un dessin, paiera entre les mains du receveur de la 
commune une indemnité qui sera réglée par le conseil de 
prud'hommes, et qui ne pourra être de plus d'un france 
pour chacune des années pendant lesquelles il se sera ré- 
serve la propriété exclusive, ni surpasser dix francs pour 
la propriété perpétuelle. 

e paiement devra être fait dans les trois jours qui sui- 
vront le dépôt, sous peine de déchéance, 


SECTION VII. 
Des marques de fubrique. 


72. Tout manufacturier ou artisan a le droit d’appliquer 
sur les objets de sa fabrication une marque particulière 
qui lui appartiendra exclusivement et qu’il est défendu à 
tous autres d’imiter et de contrefaire. 

Celui qui voudra avoir la faculté de revendiquer devant 
les tribunaux la propriété de sa marque, devra en adopter 
une assez distincte des autres déjà en usage dans des fa- 
briques du même genre, pour qu’elles ne puissent être 
confondues et prises l’une pour l’autre. 

73. Nul ne sera admis à intenter action en contrefaçon 
de sa marque, s'il ne l’a précédemment fait connaître d’une 
manière légale, par le dépôt de deux modèles au greffe 
du tribunal de commerce ou du tribunal de première in- 
_stance, et de trois modèles semblables au secrétariat du 
conseil de prud'hommes. 

Le dépôt sera constaté sur un registre spécial tenu à 
tet effet et dont extrait, accompagne de l’un des modèles 
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de la marque, paraphé. et scellé, sera remis au déposant 
pour lui servir de titre envers les contrefacteurs. | 

Le troisième modèle déposé au secrétariat des prud’hom-, 
mes sera envoyé, par le président, ‘au conservatoire des 
inventions. 

74. Les conseils de‘ :prad'hoivees: rénale sont. ‚arbiires, 
de la suffisance ou insuffisance de différence entre les mar:} 
ques déjà adoptées et celles qui seraient. proposées, ou 
même entre celles déjà existantes. :: " 

En cas de contestation, le tribunal de. commerce ou, à, 
son defaut, le tribunal de première instance prononcera;; 
après avoir vu l'avis du conseil des prud'hommes. 

75. Il sera payé pour le dépôt d’une marque et l’enre- 
gistrement du procès-verbal, une indemnité: réglée sis le 
conseil et qui ne surpassera pas un franc. ; . 

Cependant s’il était nécessaire, comme: à l'égard des“ ‘a h 
vrages de contellerie et de quincaillerie, de pue. emprein-, 
dre la marque sur.des tables de metal, l'indemnité serait 
augmentée en proportion des frais d'acquisition des tables 
et pourrait être portée au plus à dix francs. 

Ces paiemens se feront entre les mains du receveur de 
la commune, et dans les trois jours, ä peine de de- 
cheance. 

76, Les leer de marques et signes par ticuliers. 
empreints sur des objets de fabrication saus. indication du, 
nom du fabricant ou de la fabrique, seront. condamnés : | 

1°. A des, dommages -intérêts enyers les mapufacturiers 
dont les marques auraient été contrefaites ; 

2°. A une amende égale au quart desdits dommages et, 
-qui ne pourra être moindre, de. trois cents a ni sur- 
passer trois mille francs; ., 

-8°. À la confiscation des objets portant : une marque con-, 
trefaite, au profit du propriétaire de la marque. sans pré- 
judice des amendes et en déduction des dommages. En e 
de, récidive l'amende sera double, et le. délinquant say 
condamné à un emprisonnement de:trois, à six mois, ,., 

77! Ceux qui se.;serpnt servi du nom. d'un autre fabri- 
cantow d'une autre, fabrique, qui auront apposé des; mar- 
ques fausses portant ces noms ou qui auront contrefait les 
sceaux ‚ou timbres. d'un autre, établissement d'industrie ou : 
de commerce, seront jugés et punis conformément au. code 
pénal. 

_ 78. La saisie des, objets présumés porter une marque, 
contrefaite, sera, exécutée sur la simple. réquisition du pro- 
priétaire de la marque et la production des certificats de 
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dépôt mentfommés à l’article 73. Dans le cas où la dénon- 
ciation pour contréfaçon serait reconnue mal-fondée, celuf 
qi l'aura faite sera condamnée à des dommages-interets 
pers au trouble et au préjudice de aura causés. 
Il pourra en outre être frappé d’une amende égale au quart 
du dédommagement 'et qui ne surpassera pas trois mille 
francs. A 

79: Le produit des amendes portées anx articles 76 et 78 
sera employé, comme il est prescrit par l'article 44, titre 6, 
de notre déeret du 3 november 1509, à des encouragemens 
pour l'industrie et les arts. 


a Secrion VII. 
Des formes à suivre pour constater les contraventions, 


80. porsque les prad’hommes auront connaissance, par 
des plaintes verbales on écrites, .de contraventions aux lois 
et réolemens concernant le commerce et les manufactures, 
de soustractions de matières premières, de contrefaçons 
Here soit par le décret du 3 novembre 1809, soit par 
e présent, ou d’infidelltes commises par des chefs d’ate-' 
liers, des teinturiers ou des ouvriers le conseil pourra, 
par une délibération en forme, charger deux de ses mem- 

res, dont un fabricant et un chef d'atelier, de se trans- 
porter au domicile et dans les ateliers des fabricans et des 
ouvriers prévenus de contraventions, pour y faire des vi- 
sites et constater la fraude. 

81. Les prad'hommes délégués pour faire la visite, de- 
yront se faire accompagner par un officier public et procé- 
der en sa présence. = 

Les juges-de-paix, tes matrés, les adjoints et les com: 
missaires de police sont tenus de déférer aux réquisitions 
qui leur seront adressées, à cet effet, par les prud'hommes. 

82. II sera dressé, à la suite de chaque visite, et sur 

le lieu même, s’il est possible, un procès-verbal détaillé, 

quant la nature, les circonstances êt les effets des con- 
traventions, s’il en à été commis. | 

Ce procès-verbal sera signé par les prud'hommes, Voffi- 
eier de police, et le fabricant où l'ouvrier chez qui ta vi- 
site aura été faite. SUD. 

Si ce dernier refuse de signer, ou ne le peut, il eu sera 
fait mention. - | | 

S3. Les prud'hommes pourront, après avoir fait inven- 
faire "dés ‘effets formant pièces de conviction, les ‘saisir ou 
les mettre sons scellé s'ils ne sont pas susceptibles d'être 
transportés. LE is | 2 
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Dans tous les cas, ‘une copie de l'inventaire, sera lais- 
see à la partie intéressée, qui demeurera responsable de 
la représentation des objets mis sous scellé. 

84. Les procès-verbaux de visite, les objets saisis, s’il 
y en a, et les inventaires seront rapportés au conseil de 
rud’hommes, qui les transmettra aux tribunaux compétens. 

45. Les conseils de ‘prud'hommes ne peuvent s’immiscer 
dans la délivrance des Uÿrets' dont les ‘ouvriers doivent 
être poitrvus aux térmes de notre décret du 3 novembre 
1809; mais, s'ils étaient instruits de contraventions à Ta 
2. section, titre I de ee décret, ils auraient à eu donuer 
avis à Tautorite municipale. His ep an 

AL SRE al PA tn LL 2 

“len... S Sevmon IX. | ee nn 
-Inspection annuelle des ateliers. "" * 

86, Le eonseil de prud'hommes tiendra un registre exact 
du nombre de métiers existans et du nombre d'ouvriers. de 
tout genre employés daus les fabriques et ateliers. 


Pour obtenir les renseignemens nécessaires, |ı s prud’home 
mes. sont autorisés à procéder, une ou deux, fois par au, 
à l'inspection des ateliers, ; ,,.,, :, de . au 

«87 L'iaspection sera faite, par deux membres du. conseil 
ou par un membre et un supplégut., Elle, n'aura, lieu qu'a- 
près que: le, propriétaire de l'atelier en aura été prévenu 
. deux jJours‘d’ayange, au moyen d'un avis égrit,, donné par 
le secrétaire en yertu, de la délibération du conseil.  …., 

88.: Tout fabricant: ou; chef d'atelier sera. temi: de pers 
mettre l'entrée des prud'hommes et de leur donner Fétat 
exaet des: métiers et. des -euvriers qu'il aura en activité. 
En cas de refus:ou de fausse. déclatation, -il pourra être 
condamne: par: le tribunal correctioninél, à un amende égale 
au taux de:bsa  patente «et -qüi sera doublée pour: la réci- 
dive., Cette amende sera employée comme il est preserit 
à Varti CAE PRE if HIRTRREE 119,4 se Bora LE Aa 

89. Si, pour efleetuer.leuri,operation, les: prud'hommes 
ont besoin du concours de la police municipale, elle leur 
pretera toute l'assistance et leur fournira toutes les facili- 
tés qui seront en son poüvoir, ‘t'elle emploiera, s’il est 
sécessaires les-moyens de contrainte autorisés par la loi. 
1 90: : P’inspection ‘autorisée par 4a présente: section "ayant 
ver objet {u d’obtenirides informations sur ig nombre 

métiers ef d'ouvriers, les. prud'hoèmiies: ne pourwnt: s'en 
prévaloir pour exiger la communieatioh des:tivres"d'uffüi- 
res sou'des ‘procédés de: fabrication que: l'on”voadräit.tënir 
Secretsiici Di © Aal, I Où BR MILD Do 9 : 
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TITBRE VI. 
DB LA PROCÉDURE. 


SECTION PREMIERE: 
Des citations. 


.. 91. Tout marchand- fabricant,. tout contre- -maitre, tout 
chef d’atelier, tout. teinturier, tout ouvrier, compagnon ou 
apprenti, appelé. devant les prud hommes, sera tenu, ‚sur 
une simple lettre de leur secrétaire, de s'y rendre en per- 
sonne, au jour et à l'heure fixés, sans pouvoir. se faire 
représenter, hors le cas d'absence ou de maladie ; alors 
seulement il sera admis à se faire remplacer par l'un de 
ses parens, négociant ou marchand-fabrieant, ou par un 
homme patenté dans la profession qu'il exer ce ‚et alles: 


de sa procuration. 


‘92 Si le particulier invité par le secrétaire à se pré- 
senter au burean particulier ou au bureau général des 
prud'hommes, ne paraït point, il Ini sera envoyé une cita- 
tion que l'hüiséier ‘attaché au conseil lui remettra: > 

Cette citation, qui contiendra la date des jour, mois et 
an, les nom, profession et domicile du demandeur, les nom 
et demeure du défendeuÿ , éboreera Sommairement- les mo- 
tifs qui font appeler la personne." 

' 98. La citation sera notifiée ‘au ‘domicile du! défendeur, 
et il y aura'un Le moins entre celui où elle aura été 
remise ‘et le’ jour indiqué pour la” ‘comparutiôn , si la pi 
tie est domiciliée dan la distance‘ de trois milles ou eing 
een Zt ol bai Bob rl yurtt 

Si la partie est. domiciliéer au-dilà de-'cette' distande; il 
sera ajouté un jour: ‘de'délat pour trois'millést ©: en» n° 
“1198 Dans le cas oùiles délais prescrits par:Farticle pré- 
cédent n'auraient i:pas ‘été observés :ét si. lerdefendeur ne 
comparaît. point, les prud'hommes ordonneront qWil/lui: suit 
envoyé une nouvelle citation; alors les frais! ne per 
citation seront à la charge” di: deiiandeun, sung. 
SECTION LA ee 


tiolins all 5 Des séances, : wer EU > 
>95. ‘Au jour fixé pain Tatolettre de vourétaire: où par AR 
siintirnidn Fhuissier,: les : parties :comparaîtront: idévant le 
bureau partieulieri des‘: (prud’hommes; Comme : il ıesto détet- 
mine par l'article 91 et; sans: pouvoir. Er ag ‚änfaite 
signifier aucunes défenses. u 11 1: Hole 
96.: Elles, seront: tenues. de: s'expliquer: avec > mbdévation 
et de se conduire avec respect: si elles ne le font point, 
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elles seront; d'âbord, rappelees .à leurs devoirs pariun: aver- 
tissement du ıprud’homme  marchand-fabrigant..,! En.cas de 
récidive le,bureau particulier pourra les coudamner à une 
amende qui n’excédera. pas cinq, fraues et ordonner, aux 
frais des délinquans, l'affiche du jugement dans la ,com- 
mune où ,siège le conseil. NEA ee ae. hi 
:. 97. Dans: le cas d’insulte gu d'irrévérence, grave, le. bu- 
zeau particulier en dressera procès-verbal et pourra con- 
damner. celui qui s’en sera rendu coupable à uu emprison- 
nement, dont la durée ne surpassera pas trois jours., 

98. Les parties seront entendues contradictoirement; le 
bureau particulier ne negligera rien, pour les concilier : et 
sil ne peut y parvenir, il les renverra ainsi qu'il est dit 
ci-dessus, article 42, devant lé bureau général": °* 
“Soit que les parties s'accordent he hr 
dans leurs prétentions, le secrétaire fera, sûr la feuille db 
la séance, une mention sommaire de la coûtéstation” ét” 
résultat qu’auront eu les moyens.de conciliation proposés 
par le bureau. 5 

99. Les dispositions des: artieles 95496 et 97 seront ob- 
servées à l'égard, des: séances du ‚burean. ge a x al we 
sident. est chargé, de ‚rappeler les wen ke: ile 
nécessaire, let le conseil, pourra prongacer,. ne ab 
prévu par l'article 96, des amendes. de; dix; francs; Ah, Ai 
dessous, non compris les frais de l'affiche du jugement si 
elle est ordonmeée,, nn LU 1e Ut 
_ 100. Lorsque l'une des parties’ declarerä vouloir s'ih- 
serire en faux, déniera l'écriture, ‘où declarera ne pas la 
acte; il nie “ete la pièce et renverra la cause devant les 
juges auxqué t LL EN 
_ 101. Les minutes de tous les jugemens seront portées, 
et signéés 


SU SitCHIBI9a 
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15108: "Dans Îes cas hrgens, les consells de prud'hommes 
£t indme les bureaux particuliers pourront ordonner les 
Hesnres 1 seront réconnues nécessaires pour empêcher 
les objets qui donnent lieu à une réelamation ne soient 
évés, déplacés ou détériorés. m 
„194. L’appel sera porté devant le tribunal de commerce, 
‘ét à défaut de tribunal de commerce, dévant 18 tribünal 
dé première instance de l’arrondissement. 11 né' sera 'plüs 
teeevable après les trois mois de la signification du’'fége- 
ment faite par l'huSsier attaché au conseil de prud'hommes. 
. 105, Ne sont pas, soumises à l'appel les condamnations 
prononcées, soit par le bureau particulier, soit par le hu- 
reau general, en vertu, des ‘articles 54, 96 et 97, Cel es 
tant emprisonnement seront mises A exécution sur-le- 
a le premier agent de police ou de la force pu- 
ique qui eu sera requis. à EN 
EN FAIT ER tt, AL I SECTION IV. | , 
de june 0 13 deg jugemens. par défaut, à and on 
108: SF: a ‘jour indiqué par la letére du: sécrétaire! on 
pi 4 citation ‘de Thuisster Pure des parties ne comiparait 
ab, la étiuse sera figée par: défaut, sauf l'envoi d'une 
uvelle ‘citation dans le cas prévu par Particle 94: - 
107. La partie condamnée pourra former opposition daus 
les trois jours de la signification faite par l'huissier. 
; Cette. opposition contiendra sommairement les moyens 
de. In. partie, ‚et assignafion au premier jour de séance du 
conseil de prud'hommes, en observant toutefois les délais 
rescrits pour les citations. Elle indiquera en même temps 
Les jour et heure de la comparution, et sera notifiée ainsi 
qu'il est dit. ci-dessus. er NA ART as 
108. Si le conseil sait par lui-même ou par les repré- 
sentations que pourraient Jui adresser les parens, les voi- 
sins ou les amis du défendeur, que eelui-ci n’a pu être 
instruit de la contestation, il pourra, en adjugeant le dé- 
fant, fixer pour le délai de l'opposition le terme qui, lui 
æaraîtra convenable; et dans le cas. où la preragation .n ay- 
xait été ni accordée „d’office pi demandée, Je dé laut 
pourra être relevé de la rigueur d'un délai et admis à 
position, en justifiant qu’à raison d’ahsence .ou de m adie 
grave, il n’a pu être instruit de la contestation. Fr 
209. La partie opposante qui se laissera juger une :se- 
ævnde fois par défaut ne ps plus admise à mes n 
nouvelle opposition. : . . DEL 
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Brenn Won rio ess 20h 
Des jugemens préparätoires. ee 
110, Les jugemens qui ne seront pas définitifs ne seront: 
point expédiés quand is auront été rendus contradictoirg; 
ment et prononcés. en presence des parties. Eat 
. Dans. Je; ‚cas où uu jugement ordonnerait une opération, 
à laquelle ‚les parties devraient assister, il indiquera le lieu, 
le jour et l'heure, et la prononciation vaudra citation,: ..., 
111. ‚Toutes les fois que, le conseil de prud'hommes. ju- 
era nécessaire d'envoyer. un ou plusieurs de ses membres 
= des manufactures ou des ‘ateliers pour apprécier, par: 
leurs propres, yeux, l’exartitude, de quelques faits: qui rqu- 
ront été allégués, les prud'hommes chargés de la mission 
seront accompagnés par le secrétaire, qui apporterg la mis 
aute, du jugement préparatoire. … ., ain) Jo stoix 
112. JL n’y aura lieu à l'appel des jugemens,, préparatot.. 
res qu'après le jugement ‘débnitif, et conjointement, ayep 
l'appel de,ce, jugement;.mais l'exécutiou des jugemens pré- 
paratoires ne portera aucun préjudice aux droits des par- 
ties sur l'appel, sans qu’ellés soient obligées de faire, à 
cet égard, aucune protestation ni réserves 
RC À Der y ı Beprion VE “0: m u} HS 
4 Des enquêtes. 115 Tr B nn | 
113, Si les: parties sont, contraires en faits susceptibles 
d’être constatés par témoins ‚et dont le conseil de prud’'houx+ 
mes trouve la vérification utile et admissible, il, ordonnera 
la preuve et en fixera. précisement Pobjet. :..., … ,: 9% 
114. Les témoins BORTERERN: le jour indique;. après 
avoir dit leurs nom, profession, âge et demeure, ils pré- 
teront le serment de dire la vérité et déclareront s'ils ‚sent, 
parens ou. alliés des parties et à quel dégré, ou s'ils 
sont leurs serviteurs ou leurs domestiques; ensuite ils. fe- 
ropt. leurs dépositions sur les faits contestés. , ,.: um 
148. Les témoins . seront. entendus . séparément, harg 
comme en la présence des parties, ainsi que le. conseil 
lavisera bien. -Les parties seront tenues de, fournir. leurs 
s avant la déposition et de les signer. Si elles 
ne le saveut ou ne ke peuvent, il, en sera fait mention. , 
116. Il est défendu aux parties d'interrompre les témoins, 
Apres: la déposition, le presideut du conseil pourra, anr: la 
la réquisition des parties, et même d'office, Ifaise aux témoins 
les interpellatiois qu'il jugera eonvenablesi «4... 1: 
».117.: Dans les ‘sauses: sujettes :à lappel, le secrétaire 
du conseil dressera procès-verbal de l’audition des témoins; 
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Cet acte contiendra leurs nom, prénom, âge, profession et 
demeure, leur serment de dire la vérité, leur déclaration 
s'ils sont parens, alliés, serviteurs ou domestiques des par- 
ties et les reproches qui auraient été ‘fournis contre eux. 
Lecture de ce procès-verbal sera ‘faité à ‘chaque! témoin, 
pour la partie qui le concernera; il signera sa déposition, 
où mention sera faite qu'il me sait eu'ne peut signer. Le 
procès-verbal: sera signé par le président et contresigné 
par le secrétaire. : ‘ LR RE AS ie | 
118. "Il sera procédé au jugément immédiatenrent après 
Paudition des témoins, ou au plus tard dans la premiere 
séahcé qui suivra celle on l'enquête aura été faîte. 

119.’ Dans les causes de nature à être jugées en der- 
nier réssort, il ne sera point dressé de procès-verbal d’en- 
qiietei mais le jugément énoncera les nöm, âge, profes- 
sion et demeure des témoins; leur serment, leur déclaration 
s'ils”sont parens, alliés, serviteurs on domestiques ‘des: pa- 
ties, les reproches’ et le résultat dés dépositions! | : © 

Le jügément devra être réndw dans’ la méme ‘séance. " 
| .. 6 3 SECTION VE crea a! 

De la récusation des; prud'hommes. :. | 

120. Un ou plusieurs prad’hommes pourront être récusés : 

1°. Quand ils auront un intérêt. personnel à la contes- 
tation; OR EE 
a 26 air ls 'séront parens’ ou allés dé! Pune des par- 
tiés jusqu'au degré ‘de cotisin germain inclusivement; 
513%: Si, dans l'année qui’a’ précédé Ta récusation, il ya 
eu procès criminellé entre éux et Tune ’des parties ou son 
eonjeint, ou’ ses parens et alliés en ligne directe; | 

40, "S'il y a'procès civil existant entre’ eux 'ou l’une des 
pärties et Son conjoints ----: | “a pe 
5°, (S'ils ont donné un avis écrit. dans l'affaire. ? nu 
121: La partiequi voudra récuser un où ‘plusieurs prud’hom- 
mes, sera tente de former la récusätion et d’en'exposer 
és motifs par ut‘ adte qu'elle fera sismifiér au secrétaire: 
dit“éonseil, pat lé prémier 'hüisster requig! I © > vom 
'B’exploit sera sighe' sur Portginal'!et la evpie "par ‘la 
partie ou son fondé de pouvoir.“"La copié ‘séra” déposée 
sur le buréau du’ conseil’'et éommuniquée ‘immédiatement 
au prud’homme qui aura: été récusé: m: 1: © ll 
‘192. Le: prud'hommeïtécusé sera tenu de donher: au baâ 
de reet acte, ets dans le délai de deuxijours, sa déclaration 
par écrit portant ou son'acquiescement à-lu récusation ow 
son refus de’ s'abstenir, avec ses réponses-anx moyens ide 
récusation. | _ Er Dura N EFF, s AD DE 
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123; Dans les trois jours de la réponse dn prud’homme 
2 aura refusé de s’abstenir, ou faute par lui de répon- 

re, une expédition de l’acte de récusation et de la décla- 
tion du prud’homme, s’il en a fait une, sera envoyée par 
le président du conseil au président du tribunal de com- 
merce ou à celui de première instance qui en fait les fonc- 
tions, dans le ressort duquel le conseil est situé. La ré- 
cusation y sera jugée en dernier ressort, dans la huitaine, 
sans qu'il soit besoin d'appeler les parties. 


TITRE V. 


DES FRAIS. 


SECTION PREMIÈRE. 
Tarations des secrétaires. 


124. Il sera payé aux secrétaires des conseils de 
prud'hommes: | 

1°. Pour la lettre d'invitation de se rendre au conseil 
(voir article 91), trente centimes; 

2°. Pour l'expédition du procès-verbal qui constatera que 
les parties n’ont pu être conciliées (voir article 98), qua- 
na Se centimes ; 

3°. Pour chaque rôle d'expédition qu'ils delivreront et 
qui contiendra vingt-cinq lignes à la page et dix syllabes 
à la ligne, quarante centimes. 

125. Les secrétaires percevront en outre: 

1°. Pour l'expédition d'un certificat constatant le dépôt 
de l'échantillon d'un dessin (voir article 68), un franc vingt- 
cinq centimes; 

2°. Pour l’expédition d’un certificat constatant le dépôt 
ce modèle d’une marque de fabrique (voir article 73), trois 
rancs. 

Ces paiemens seront faits indépendamment de ceux pre- 
scrits par les articles 71 et 75. 

126. Les expéditions mentionnées aux deux articles pré- 
cédens ne pourront être faites et payées que lorsque les 
parties intéressées en auront demandé et obtenu la déli- 
vrance. | 

SECTION IL. 
Droits à payer au greffier du tribunal de commerce. 


127. Le greffier du tribunal de commerce ou du tribunal 
de première instance qui en fera les fonctions, percevra: 
‘ 1°. Pour l'enregistrement du procès-verbal constatant le 
dépôt du modèle d'une marque (voir article 73), un franc; 
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2%. Pour l'expédition de ee procès-verbal, si elfe est re- 
quise, trois francs. 
Seerion HI. 


Taxations des huissiers. 


128. Il est alloué à l'huissier attaché au conseil dé 
prud'hommes : A 
. 3°. Pour chaque citation, un franc vingt-cing éentimes; 
2°. Pour la signification d’un jugement, un franc soixante- 
quinze centimes. 

129. S'il y a une distance de plus d’une lieue entre la 
demeure de l’huissier et le lieu où devra être remise la 
citation ou la signification, il sera payé par deux lieues, 
aller et retour: 

1°. Pour la citation, un frant soixante-quinze centimes; 

2°. Pour la signification, deux francs. 

. 130. L’huissier percevra en outre, pour la copie de piè- 
tes qui pourra être donnée avec les jugemens rendus, par 
chaque rôle d'expédition de vingt lignes à la page et de 
dix syllabes à la ligné, vingt centimes, 


SECTION IV. 
Ta.xrations et témoins. 

131. Il sera taxé aux témoins entendus pär les tonseils 
de prud'hommes, une some équivalente à une journée de 
travail; si un témoin a été obligé de se faire remplacer 
dans sa profession, il poutra lui être accordé la valeur de 
deux journées de travail. Cette taxation est laissée à la 

udence des conseils. Si le témoin n’a pas de profession 
1 lui sera taxé deux francs. 

132. Il ne sera point passé de frais de voyage aux té- 
moins domiciliés dans la distance de trois milles, ou cinq 
ieues, du lieu où ils feront leur déposition. S'ils sont 
domiciliés hors de cette distance, il leur sera alloué au- 
tant dé fois une double journée de travail, ou une somme 
de quatre francs, qu’il y aura de fois trois milles de dis- 
tance entre leur domicil et le lieu où ils auront déposé. 

133. Les taxations et indemnités fixées ci-dessus ne se- 
ront payées qu'aux témoins qui le requerront, et il en 
sera fait mention au procès-verbal, s’il en est dressé d’a- 
près l’article 117, ou au jugement. 


SECTION V. 
Dispositions générales. 
134. Les fonctions des prud'hommes sont essentiellement 
gratuites à l'égard des parties. En conséquence, il ne 


» 
\ 
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pourra être perçn, ni pour eux ni pour leur compte, aus 


cunes sportules, indemnités ou vacations. | 

135. Au moyen des taxations portées au présent titre, 
les fonctionnaires chargés de la réception des actes ou de 
la délivrance des expéditions ne pourront prétendre et re- 
eevoir aueun droit extraordinaire, à quelque titre que ce 
soit. Néanmoins les parties seront tenues de rembourser, 
en sus des taxations, le prix du timbre pour toutes les 
expéditions qu'elles auront fait faire. | 

136. Les registres dont la tenue est preserite par les. 
articles 57, 68, 73 et 86, les lettres d'invitation adres- 
sées aux parties en vertu de l'article 91, ainsi que les 
procès-verbaux des séances, qui seront rédigés par les se- 
crétaires des conseils conformément aux articles 98 et 101, 
ne sont pas soumis à la formalité du timbre. 

137. Les parties pourront toujours se présenter volon- 
tairement devant les prud'hommes pour être- conciliées 
par eux. : | 

Dans ce cas elles déclareront qu’elles demandent leurs 
bons öffhees, et signeront cette déclaration, ou, si elles 
né savent signer, il en sera fait mention. = 

ll ne sera perçu, pour cet objet, aucun droit de rédac- 
tion ni de timbre. 

138. Toutes les expéditions des certificats, procès-ver- 
baux, et jugemens, faites à la requête des parties et qui 
leur seront délivrées, de même que les citations, signifi- 
cations et copies faîtes par les huissiers, ne pourront être 
écrites que sur du papier timbré de la dimension prescrite 
par les règlemens. 

139. Tout secrétaire d’un conseil de prud'hommes, tont 
greffier d’un tribunal de commerce, tout huissier, convain- 
cus d’avoir exigé une taxe plus élevée que celle établie 
par le présent titre, sera puni comme concussionnaire. 


51. DÉCRET concernant les congrégations ou 
maisons religieuses. 
Du 17 décembre 1811 (Bull. 11 26 N°. 72 p. 901-911). 


SECTION PREMIÈRE. 
Dispositions générales. | 
Art. 1. Les eongregations ou maisons religieuses de 
femmes, dont linstitution a pour but de servir, dans les 


hospices, les infirmes, les malades, et les enfans abandon- 
nés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours, 
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des remèdes à domicile, seront conseryées dans notre 
grand-duché de Berg. 
2. Les statuts de chaque congrégation on maison séparée 
seront approuvés par nous et insérés au bulletin des lois, 
pour être reconnus et avoir force d'instruction publique. 

3. Le nombre des personnes à admettre dans chaque 
maison, les conditions de l’admission, le costume et les 
avantages qu’il est dans notre intention d'accorder aux as- 
sociations charitables, seront spécifiés dans les brevets d'in- 
stitution. 

4. Il est défendu d’instituer aucune congrégation ou as- 
sociation nouvcHe, de diviser celles qui existent, ou d’en 
former des succursales sans notre autorisation préalable. 


SECTION II. 
Noviciat et voeux. 

5. Les. congrégations auront des noviciats et observe- 
ront, à cet égard, les règles qui seront établies par leurs 
statuts. 

. 6. Les. élèves ou novices ne pourront contracter de 
voeux si elles n’ont seize ans accomplis. 

7. Les voeux des novices âgées de moins de vingt et 
un ans ne seront reçus que pour un an, et après produc- 
tion des consentemens exigés pour contracter mariage, 
d'après les articles 148, 149, 150, 159 et 160 du. code 
Napoléon. 

8. A l’âge de vingt et un ans, les novices pourront 
s'engager pour cinq ans. | 

9. Les engagemens sont faits en présence de l’évêque 
ou de l’ecclésiastique chargé de le suppléer, et de loffi- 
cier de l’état civil, qui dressera l’acte et le consignera sur 
un registre double dont un exemplaire sera déposé entre 
les mains de la supérieure et l’autre à la municipalité. 

SECTION 11. | 
Biens appartenans aux dames hospitalières. 

10. Chaque soeur conservera l'entière propriété de ses 
biens et revenus, avec le droit de les administrer et d'en 
disposer conformément au code Napoléon; néanmoins elle 
ne pourra, par acte entre vifs, ni y renoncer au profit de 
sa famille, ni en disposer en faveur de la congrégation 
ou de qui que ce soit. 

SECTION IV. 
Biens appartenans aux congrégations. 

11. Les biens des associations religieuses vouées à un 
service d'humanité seront administrés, conformément aux 
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loié. sur les établissemens de bienfaisance, par les com- 
missions bénévoles dont notre décret du 3 novembre 1809 
a. ordonné l'organisation. | 

12. Les recettes et dépenses des congrégations seront 
comprises dans les budjets des commissions de bienfaisance 
et seront arrêtées par les préfets. | 
13. Les sommes affectées aux dépenses de consomma- 
tion intérieure de chaque maison, seront payées par dou- 
zièmes, et’ d'avance, à la supérieure, qui en dirigera l’em- 
ploi et en rendra compte à la fin de l’année. 

14. Les frais de construction, réparation et ameuble- 
ment, les gages et salaires, les rentes passives, et en 
général toutes les dépenses autres que de consommation, 
seront ordonnancées par la commission administrative et 
acquittees par son receveur, jusqu’à concurrence des cré- 
dits alloués et sur la production des pièces justificatives. 


SECTION V. 
Personnel et discipline. 


15. Il y aura, dans chaque maison, une supérieure et 
une assistante nommées = le prefet sur une liste double 
formée par les soeurs à la pluralité des voix. 

L'élection se fera sous la présidence de l’un des mem- 
bres de la commission de bienfaisance et en présence 
du curé. Le 

16. La supérieure fera exécuter les règlemens d’ordre, 
dirigera le service et rendra compte de la conduite des 
membres de l'association. 

17. En cas de maladie ou d'absence, la supérieure sera 
suppléée, de droit par l’assistante; elle pourra, en tout 
temps, lui déléguer une partie de ses fonctions. 

18. Les dames hospitalières seront tenues de se confor- 
mer aux règlemens arrêtés par les préfets, et aux instruc- 
tions des commissions administratives, dans tout ce qui 
est relatif à l’ordre intérieur et au service des pauvres, 
soit dans les hôpitaux, soit à domicile. | 

19. Les maisons des congrégations seront soumises à 
la police et à la surveillance des maires, des préfets et 
des officiers de justice. 

‚Pour ce qui concerne: le spirituel, elles seront placées 
sous la direction du curé de la paroisse. = 

20. Les delits commis par ou contre les membres des 
associations religieuses, seront jugés par les tribunaux or- 
divaires. ji CT 

21. Le renvoi des soeurs dont la conduite ne serait pas 
satisfaisante pourra être ordonné par le ministre de l’inté- 
v. Danield Handbuch. VIL 21 


322 | Dezember 1811. 


rieur, sur le rapport de l'évêque ou du vicaire général, et 
du préfet. 

22. Celles qui, par leur âge ou leurs infirmités, se trou- 
veront hors d'état de continuer le service, seront entrete- 
nues aux dépens de l’établissement dans lequel elles seront 
tumbées malades, ou dans lequel elles auront vieilli. 


52. CODE de procédure civile. ') 
(Bull. II, 27.) a 


53. CODE de commerce. ‘) 
(Bull. IT, 28.) 


54. CODE d'instruction criminelle. ’) 
(Bull. II, 29). 


55. CODE pénal. ‘) 
(Bull. IT, 80) - . 


56. ARRÊTÉ du 27 nivöse an 10, relatif à 
la consignation d’amendes sur appel. ’) 


(Bull. II 32 N°, 85 p. 212—215.) 


57. ARRETE du 10 floréal an 11, concernant 
l'amende à consigner pour appel des ju- 
gemens rendus par les tribunaux de pre- 
mière instance et de commerce, et par 
les juges de paix. ‘) “es 

* (Bull. II 32 N°. 85 p. 217—223.) 


1) Vergl, Delr. vom 17. Degember 1811 (Bull. I 18 Nr, 52) Art, 8 
unter 1 (oben S, 175). 
2) Bergl. Art, 8 unter 2 a. 
3) Bergl. Art, 8 unter 3 a. 
a, 
a, 


puy 


4) Bergl. Urt. 8 unter 4 
5) Bergl, Art. 8 unter 5 
6) Bergl. Art. 8 a. a. D. ( 


. (Mitgetheilt Handb. IV. ©, 277) 
etheilt Handb. IV. ©, 461), 


[as] 


a. 
a 
ds 
a. 
Mit 


La 
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58. DECRETS du 16 février 1807, contenant 
tarif des frais et dépens de la procédure 
civile, et règlement sur la liquidation des 
dépens en matière civile. ‘) 

(Bull. II 33 N°, 87 p. 229—423.) 


59. Loi du 16 septembre 1807, qui deter- 
mine les cas, où deux arrêts de cassation 
donnent lieu à l'interprétation de la loi. 

(Bull. II 32 N°, S6 p. 223225.) 


60. DÉCRET du 30 mars 1808, contenant 
règlement sur la police et discipline des 
cours et tribunaux. ) | 

(Bull. II 81 N°. 79 p. 8-65.) 


61. Lot du 20 avril 1810, sur l’organisation 
de l'ordre judiciaire et l'administration de 
la justice, *) | 

(Bull. IL 31 N°, 80 p. 67-91.) 


62. DÉCRET du 6 juillet 1810, contenant ré. 
glement sur l'organisation et le service 
des cours impériales, des cours d'assises 
et des cours spéciales. ‘) 

(Bull, II 31 No, SI p. 98-—149.) 


63. DÉCRET du 18 äoüt 1810, contenant r&- 
glement sur l'organisation des tribunaux 
de première instance. | 
(Bull. 11 31 N°. 82 p. 153—171.) 


1) Bergl. Art, 8 unter 7 à. a. ©, (Mitgerh. Handb. V. Nr. 110 — 112 
©. 130). 


2) Vergl. Art. 8 unter 8 a. a. D; (Mitgeth. Handb, V. Rr. 150 6. 287), 

3) Bergl. Art. 8 unter 8 a, à. D, (Mitgeth. Handb. V. Nr. 174 ©, 343). 

4) Bergl. Art, 8 unter 10 a. a. D. (Mitgeth, Handb, V. Nr. 263 8.494). 

5) Vergl. Arf, 8 unter 11 à. a. D. (Mitgerh. Handb, V. Nr. 267 ©. 549), 

6) Bergl. Ast, 8 unter 12 à, a, D, (Mitgeth, Dandb, ver 279 8,605). 
21° 
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64. DÉCRET du 14 décembre 1810, conte- 
nant règlement sur léxercice et la profes- 
sion d'avocat et la discipline du barreau.) 

(Bull. II 31 N°. 83 p. 172—201.) 


65. DÉCRET du 27 février 1811 sur le loge- 
ment etc. dus aux présidens des cours 
d'assises. ') 

(Bull. IT 29 N°. 76 p. 369—371.) 


66. DÉCRET du 18 juin 1811, contenant rè- 
.. glement pour l'administration de la justice 
en matière criminelle, de police correc- 
tionelle et de simple police, et tarif gé- 
néral des frais. *) | 
(Bull. II 29 N°. 77 p. 373—505.) 


67. DÉCRET concernant les finances du 
grand-duché pendant l'exercice 1812. 
Du 27 décembre 1811 (Bull. LI 21 N°. 61 p. 560—567)- 


68. DECRET portant appel de 1850 hommes 
- de la conscription de 1812. 
Du 26 janvier 1812 (Bull. IL 34 N°. 88 p: 3—7). 


69. DÉCRET ie etablissement d’un tri- 
bunal special des douanes. 
Du 26 janvier 1812 (Bull. II 35 N°. 89 p. 11-31). 


70. DÉCRET portant établissement d’une taxe 
sur les boissons et les savons. 
Du 26 janvier 1812 (Bull. 1I 35 N°. 90 p. 29—51). 


1) Vergl. Art. 8 unter 13 a, a, ©, (Mitgeth. Handb. V. Nr. 294 ©. 641), 
2) Bergl. Art. 8 unter 14 a, a. D. 
3) Vergi. Art, 8 unter 15 a. a. D, (Mitgeth, Handb. V. Nr, 324 6,709), 
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71. DEcRET pen organisation du conseil 
| ‘état et du college. 


Du 16 mars 1812 (Bull. II 36 N°. 93 p. 35—53). 


Arr. 1#. Il y aura dans le grand-duché de Berg un con- 
seil d’etat composé de quatorze membres et de huit audi- 
teurs, et un collège du grand-duché, composé de quatre- 
vingt-cinq membres. 


SECTION PREMIÈRE. 
Du conseil d'état. 


2. Les fonctions du conseil d’etat seront, à compter 
du 1 mai: | 


1°. De ‘discuter les projets de décrets qui seront ren- 
voyés par notre ordre à son examen, et de nous en dou- 
ner son avis; | | 

2°, De prononcer, lorsque notre commissaire en fera Ja 
proposition, sur les conflits qui s'élèveront entre l’admi- 
nistration et les tribunaux, et sur la mise en jugement 
des fonctionnaires publics. | 


Il pourra être saisi par simple requête des parties, en 
matière de conflits entre l'administration et les tribunaux, 
en cas de demandes ou contestations pour travaux, servi- 
ces, fournitures et tous marchés faits avec le gouverne- 
ment, soit pour l’état ou pour le prince; 

3°. De statuer sur le contentieux de ladministration ; 

‚4°. De juger les comptes généraux et particuliers des 
deniers publics en recette et dépense. 


5. Le conseil d'état sera divisé en deux sections, celle 
du contentieux et celle de la comptabilité. Il se réunira 
en entier pour la discussion des projets de décrets qui lui 
seront renvoyés par notre ordre, et pour délibérer sur les 
conflits élevés entre l'administration et les tribunaux, ainsi 
que sur la mise en aceusation des fonctionnaires publics, 
lorsque les propositions en seront faites par notre com- 
missaire. 


4. Le conseil d'état sera présidé par le ministre de la 
justice, 


Chaque section aura un président qui sera désigné par 
lettres patentes entre ses membres, et un secrétaire- 


greffier. 
5. Un membre de la section de comptabilité sera de- 
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signé . de la même manière pour remplir près d’elle les 
fonctions de procureur-général. 

Les auditeurs seront attachés au service de la section 
de comptabilité, et y rempliront l'office de référendaires. 


6. Le secrétaire de la section du contentieux fera l'office 
de secrétaire-général du canseil, 


Secrion IL 


Du collège du grand-duche. 
. 1er, 


Fonctions du collège. 


7 Le coliége sera réuni tous les ans, en vertu de let- 
tres de convocation émanées de nous, II fera la réparti- 
tion de la contribution directe entre les départemens, les 
arrondissemens et les communes, sur la proposition du 
ministre chargé des finances. Les comptes généraux des 
recettes et depenses de l’état lui seront remis. Il expri- 
mera son opinion sur ces comptes, ainsi que sur les re- 
cettes et dépenses qui en sont l’objet. Il exprimera son 
voeu sur les lois faites et à faire, sur les améliorations 
à entreprendre dans toutes les parties de l'administration; 
il est admis à nous présenter ses observations et son voeu 
par une députation de cinq membres. 

8. Les conseils généraux de département, les eonseils 
d'arrondissement et les conseils de préfecture sont sup- 
primés. 

9. Les fonctions départies aux conseils de préfecture 
seront réunies à celles des tribunaux de première instance 
des chefs-lieux de préfecture, pour être exercées suivant 
les formes administratives et à charge d'appel au conseil 
d'état, Lorsque les tribunaux de première instance rem- 
pliront ces fonctions, ils se formeront en comité d’admi- 
nistration et seront présidés par le préfet. ‘) 


72. DÉCRET qui accorde dispense d'âge aux 
juges de paix, 
Du 14 mars 1812 (Bull. 11 36 N°. 94 p. 55—57). 
1) Uebergangen find: $. 2. Formation et composition du oollege 


(art. 10-17) und $. 8. Des assemblées des notables dy canton 
(art. 19—27) 


‘+ 
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73. DÉCRET qui autorise des aliénations, ac- 
quisitions, concessions, échanges, et l’ac- 
ceptation de legs et donations etc. 

Du 12 mars 1812 (Bull. II 37 N°, 97 p. G1—91). 


74. DÉCRET qui abolit les procès pendans 
pour droits supprimés, etc. 


Du 28 mars 1812 (Bull. II 37 Ne. 98 p. 93—907). 


Arr. 1. Tous procès pendans pour droits aBolis sans 
indemnité par nos décrets du 12 décembre 1808 et du 13 
septembre 1811, sont éteints, et chaque partie supportera 
les frais par elle faits ou avances. 

2. Les redevables des droits supprimés ne pourront re- 
clamer ceux qu'ils auraient déjà acquittés. 

Les seigneurs ne pourront réclamer les droits qui se 
trouveraient encore dus. 

3. Tous jugemens, même en dernier ressort, rendus 
avant le jour où le bulletin des lois contenant notre décret 
du 13 septembre 1811 a été enregistré à la préfecture du 
département, et qui auraient maintenu des droits. abolis, 
seront considérés comme non avenus. 

4. Les tribunaux qui ont reınplace ceux d’où seront éma- 
nés les jugemens sur lesquels pourrait s'élever la question 
de savoir s'ils sont contraires aux dispositions de nos dé- 
crets, prononceront sur cette question. 

5. Si l’exécution des jugemens, tant pour les services 
que pour les dépens, n’a pas encore eu lieu, et si lors de 
la publication .de notre décret du 13 septembre 1811, les 
redevables n'avaient pas recommencé à servir les presta- 
tions en conformité des ‘jugemens intervenus, il sera sur- 
sis à l’exécution. 

6. Pour obtenir le sursis, les redevables seront tenus 
de faire valoir leurs réclamations dans le délai d’un mois. 

A l'égard des jugemens qui auront été signifies à per- 
sonne et à domicile avant la publication du présent décret, 
le délai courra du jour de, sa publication: à l’egard des 
Jugemens qui seront signifies après cette époque, il courra 
du jour de la signification. +  -: 

7. Faute par les redevables de se pourvoir dans les de- 
lais ci-dessu& fixés, ils ne pourront plus obtenir de sursis; 
mais ils conserveront le droit de reclamer, pour Favenir, 
l'abolition des prestations et services auxquels ils auraient 
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été contraints par des jugemens rendus avant la publica- 
. tion de notre décret du 13 septembre 1811. 

8. Daus toutes les autres causes, soit que l’exécution 
des jugemens ait eu lieu, soit que lors de la publication 
de notre décret du 13 septembre 1811 les redevables eus- 
sent recommencé à servir les prestations, il ne sera pas 
accordé de sursis jusqu'à ce que les tribunaux aient pro- 
noncé si les jugemens intervenus doivent être considérés 
comme nuls. 


75. DÉCRET qui autorise des aliénations etc. 
Du 12 octobre 1812 (Bull. II 38 N». 101 p. 101—105). 


76. DÉCRET portant appel de 3000 conscrits 
des conscriptions de 1812 et 1813. 
Du 9 janvier 1813 (Bull. 11 39 Ne. 104 p. 3—7). 


77, DECRET sur la formation de plusieurs 
| corps de troupe. 
Du 29 janvier 1813 (Bull. IT 40 N°. 105 p. 11—17). 


78. DÉCRET portant approbation de la liste 
| de 550 plus imposées. | 
Du 9 janvier 1813 (Bull, II 41 N°. 106 p. 21). 


79. DECRET concernant les droits d’enre- 
gistrement. 
Du 28 janvier 1813 (Bull. Il 42 N°. 109 p. 383407). 


. TITRE 1. 
DE L’ENREGISTREMENT. 

Arr. 1. A compter du jour de la publication du pré- 
sent, les droits à percevoir dans le grand-duché de Berg 
pour l'enregistrement des actes et mutations, seront liqui- 
dés et perçus suivant les fixations ci-après. 

$. 1er, 
Droits fixes. 


2. Seront sujets à un droit fixe d’un franc, les actes dé- 
nommés au paragraphe 1° de l’article 76 de notre décret 
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du 17 décembre 1811, à l’exception des significations d’a- 
voué à avoué, qui continueront d’être enregistrées au droit 
fixe de vingt-cinq centimes, et des actes et jugemens dont 
il sera parlé ci-après, article 8 2° alinéa. | 

Seront sujets au même droit d'un franc, les actes et ju- 

emens préparatoires, interlocutoires ou d'instruction, des 
juges de paix, et leurs procès-verbaux desquels il ne ré- 
sulte aucune disposition donnant lieu au droit proportion- 
nel ou dont le droit proportionnel ne s’éleverait pas à un 
franc. 

‚3. Seront sujets au droit fixe de deux francs: 

1°. Les actes compris dans le $. 2 du même article 763. 

2°. Les actes et jugemens préparatoires, interlocutoires 
ou d'instruction, des tribunaux de première instance, de 
commerce, d'appel et des arbitres; les ordonnances des 
juges rendues sur requête ou mémoire, et les actes faits 
et passés au greffe des mêmes tribunaux, lorsque, par 
leurs dispositions, ils ne peuvent donner lieu au droit pro- 
portionnel, ou lorsque le droit proportionnel, ne s’élevera 
pas à deux francs; | 

3°. Les jugemens des juges-de-paix, quelqu’en soit l’ob- 
jet; contenant des dispositions définitives et qui ne don- 
nent pas ouverture au droit proportionnel. 

4. Seront assujétis au droit fixe de trois francs les. 
actes compris dans le $. 3 du même article 76, à l’excep- 
tion des significations d’appel des jugemens des tribunaux, 
qui seront sujettes à un droit fixe de dix francs, et de 
celles des jugemens des juges de paix, qui seront soumi- 
ses au droit fixe de cinq francs. 

5. Seront sujets au droit fixe de quinze francs, les ac- 
tes dénommés au 6. 4 de l’article susdit. | 

Seront sujets au même droit fixe de quinze francs, les 
arrêts de la cour d'appel rendus sur le recours en cassa- 
tion conformément à l'article 126 de notre décret du 17 
décembre 1811 sur l’ordre judiciaire. 


6. 2. 


Droits proportionnels. 


6., Le droit d'enregistrement des baux à ferme et à 
loyer et des sous-baux, subrogations, cessions et rétro- 
cessions de baux de biens nenne et immeubles, des baux 
de pâturage et nourriture d’animaux, sera de soirante- 
quinze centimes par cent francs sur le prix. cumulé des, 
deux premières années, et de vingt centimes par cent francs, 
“sur le montant des années suivantes. 

7. Le droit dés cautionnemens de baux à ferme ou à 
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loyer, de pâturage et nourriture d'animaux sera de moitié 
de celui fixé par l’article précédent, 

8. Les obligations pour argent prêté et autres actes 
dénommés dans l’art. 77, $. 1, N°. 13, de notre décret du 
17 décembre 1811 sur l'enregistrement, de même que les 
donations ou démissions entre vifs, en propriété ou usu- 
fruit, de biens meubles en ligne directe, seront assujétis 
au droit proportionnel d'un pour cent. Il ne sera payé que 
moitié du droit pour les donations ou démissions faites par 
contrat de mariage aux futurs, - 

9, Les mutations en propriété ou usufruit de biens meu- 
bles, quelle que soit leur nature, qui s’effectuent par dé- 
ces entre collatéraux et autres personnes non parentes, soit 
par succession, soit par testament ou autre acte de libe- 
ralité à cause de mort, seront assujétis au droit d’enre- 

istrement d'un on par cent francs sur la valeur, sans 

istraction des charges. 

Il ne sera dü que smoitié-droit pour celles qui auront 
lieu entre époux. 

ll en sera passé déclaration dans les délais prescrits par 
. l'article 23 de notre décret' du 17 décembre 1811, au bu- 
reau dans l'arrondissement duquel se seront trouvés les 
meubles au décès de l’auteur de la succession. 

Les rentes et autres biens meubles sans assiette déter- 
minée, seront déclarés au bureau du domicile du décédé. 

Les héritiers, légataires ou donataires, rapporteront à 
l'appui de leurs déclarations un inventaire ou état estima- 
tif des meubles, article par article, par, eux certifié s’il 
n’a pas été fait par un officier public. Cet inventaire sera 
déposé ef annexé à la déclaration, qui sera reçue et signée 
sur le registre du receveur de l'enregistrement. 

10, Les actes compris dans le $. 2 de l’article 77 de 
notre décret du 17 décembre 1811, seront sujets au droit 
de deux pour cent. 

ll ne sera perçu que moitié-droit pour les donations fai- 
tes par contrat de mariage aux futurs. 

11. Ceux dénommés au $. 3 du même article seront 
passibles du droit de quatre pour cent, à l'exception des 
transmissions de propriété ou usufruit des biens immeubles 
2 s’effectuent par décès entre époux, dont le droit reste 

é à deux pour cent. 

12. Ceux dénommés au $. 4 du même article sont su- 

jets au droit de cing pour cent. 
_ Une sera perçu que moitie-droit pour les donations fai- 
tes par contrat de mariage aux futurs. 
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6. 3. 


Exemptions. 


13. L’exemption résultant de l’article 71, N°. 8, de no- 
tre décret du 17 décembre 1811, n’est applicable qu’aux 
actes de poursuite ayant pour objet le recouvrement des 
contributions, droits et créances dus au trésor public. 

14. Seront exempts de la formalité de l’enregistrement: 

1°. Les certificats de vie et de résidence, delivres aux 
rentiers et pensionnairs de l’état et aux militaires qui jouis- 
sent de la solde de retraite; | 

2°. Les actes administratifs relatifs à la conscription 
militaire, en tant qu’ils ne contiendront aucune obligation 
civile; | 

3°. Tous les actes relatifs à la liquidation des dettes et 
à la comptabilité des communes, d’une époque antérieure 
à Ja publication de notre décret du 17 décembre 1811. 


$. 4. 


Délais pour les déclarations de successions. 


15. Le délai de six mois pour l'enregistrement des dé- 
£larations de successions en général, fixé par l'article 23 
de notre décret du 17 décembre 1811, ne courra que du 
jour de la mise en possession, pour la succession d’un 
absent, pour celle d’un condamné si les biens sont ‘séques- 
trés ; le qui aurait £té séquestrée par toute antre cause, 
celle d'un militaire, s’il est mort en activité de service 
hors le grand-duché, ou enfin celle dont la délivrance se- 
rait l’objet d’une contestation devant les tribunaux. 

Si avant les derniers six mois du délai fixé pour les dé- 
clarations de successions des personnes décédées hors le 

rand-duché, les héritiers prennent possession des biens, 
e délai pour passer déclaration sera également de six mois, 
à compter du jour de la prise de possession, 


TITRE II, 
DU TIMBRE. 


16. Il est prononcé une amende de trente francs pour 
chaque acte ou écrit sous seing-privé, fait sur papier non 
timbré, en contravention à l’article 88 de notre décret du 
17 décembre 1811. : : 

17. Les certificats de vie et de residence delivres aux 
rentiers et pensionnaires de l’état, pourront être écrits su 
du papier timbré à vingt-cinq centimes. 

18. Seront exempts de la formalité du timbre: 

1% Les certificats de vie et de résidence, délivrés à des 
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militaires qui jouissent de Ja solde de retraite, ainsi, que 
leurs 'quittances; 

2°. Les actes administratifs relatifs à la conscription mi- : 
litaire, lorsqu'ils ne contiennent aucune obligation civile; 
. 3°. Tous les actes relatifs à la liquidation des dettes et 


à la comptabilité des communes, d’une époque antérieure 
à la publication de la loi du timbre du 28 mars 1807. 


TITRE IIL. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


x | . 1er, 
Des ventes publiques de meubles. 


19. Les meubles, effets, marchandises, bois, fruits, re- 
coltes et tous autres objets mobiliers, ne pourront être 
vendus publiquement et par enchères qu'en présence et par 
le ministère des notaires,: greffiers ou huissiers, qui sont 
les seuls qui puissent procéder à de telles adjudications. 

20. Aucun de ces fonctionnaires ne pourra procéder à 
une vente publique et par enchère d'objets mobiliers, qu’il 
n’en ait préalablement fait la déclaration au bureau de l’en- 
registrement dans l'arrondissement duquel la vente aura lieu. 

21. La déclaration sera inscrite sur un registre qui con- 
tiendra les noms, qualité et domicile de l'officier public, 
ceux du requérant et de la personne dont le mobilier sera 
mis en vente, ainsi que le jour de son ouverture et l’in- 
dication de l'endroit où se fera la vente. 

Elle sera datée et signée par l'officier public, et il lui 
en sera fourni un extrait sans autres frais que le prix du 
papier timbre. 

22. Les officiers publics transcriront en tête de leurs 
procès-verbaux de vente, les extraits de leurs déclarations. 

Chaque objet adjugé sera porté de suite au procès-ver- 
bal; le prix y sera écrit en toutes lettres et tiré hors ligne 
en chiffres. 

Chaque vacation sera close et signée par l'officier public 
et deux témoins domiciliés. 

Lorsqu'une vente aura lieu par suite d'inventaire, il en 
sera fait mention au procès-verbal, avec indication de ia 
date de l'inventaire, du nom du notaire qui y aura pro- 
cédé, et de la quittance de l’enregistrement. 

23. Les procès-verbaux de ventes ne pourront être en- 
mél qu'aux bureaux où les déclarations auront été 
aites. 

Le droit d'enregistrement sera perçu sur le montant to- 
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tal des sommes que contiendra le procès-verbal des diffé: 
rentes vacations, lesquelles devront être soumises à eette 
formalité dans les délais prescrits par notre décret du 17 
décembre 1811. 

24. Les contraventions aux dispositions des articles 19, 
20,21, 22 et 23 seront passibles des amendes ci-après ; savoir: 

De cent francs contre tout officier public qui aurait pro- 
cédé à une vente sans en avoir fait la déclaration préalable; 

De vingt-cinq francs pour défaut de transcription en tête 
du-proces-verbal de la déclaration faite au bureau de l'en- 
u os a 

e cent francs pour chaque article adjuge et non porté 
au procès-verbal de vente, outre la restitution du droit; 

De cent francs pour chaque altération de prix des arti- 
cles adjuges, faite dans le procès-verbal, indépendamment 
0. la restitution du droit et des peines prononcées contre 
e faux; 

Et de quinze francs pour chaque article dont le prix ne 
sera pas écrit en toutes lettres au procès-verbal. 

I’amende qu’aura encourue tout particulier ‚pour contra: 
vention à l’article 19, en vendant ou faisant vendre publi- 
quement ou par enchères, sans le ministère d’un officier 
public, sera du dixième du produit de la vente; toutefois 
elle ne pourra être au-dessous de cinquante francs ni ex: 
céder mille francs pour chaque vente; outre la restitution 
des droits qui se trouveront dus. 

25. Les préposés de la régie de l'enregistrement sont 
autorisés à se transporter dans tous les lieux où se feront 
des ventes publiques et par enchères, et à se faire repré- 
senter les procès-verbaux et les copies des déclarations 
préalables. 

Ils dresseront des procès-verbaux des contraventions 
qu'ils auront reconnues et constatées; ils pourront même 
requérir l'assistance du maire, d'un adjoint ou du commis- 
saire de police de la commune où se fera la vente. | 

Les poursuites et instances auront lieu ainsi et de la 
manière prescrite par le titre XI de notre décret du 17 
décembre 1811. 

La preuve testimoniale pourra être admise sur les ven- 
tes faites en contravention aux dispositions qui précédent. 

26. Sont dispensées de la déclaration ordonnée par l’ar- 
ticle 20, les ventes du mobilier de l'état, du domaine et 
des communes. 

Les ventes du mobilier de l’état et du domaine seront 
faites par les préposés de l'enregistrement et des domaines. 

Les ventes pour le recouvrement des contributions di- 
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rectes seront faites par les porteurs des contralntes, en 
présence du maire ou de son adjoint ou d’un agent de 
police commis à cet effet. 

Les ventes du mobilier des communes pourront être fai- 
tes par les maires, Jeurs adjoints ou autres personnes 
qu'ils auront chargées d’y procéder. , 

$. 2. 
De l'expertise. 


27. Si le prix énoncé dans un acte translatif de pro: 
priété ou d’usufruit de biens immeubles à titre onéreux, 
paraît inférieur à leur valeur vénale à l’époque de Falié- 
pation, par comparaison avec les fonds voisins de même 
nature, la régie pourra requérir une expertise, pourvu 
qu’elle en fasse la demande dans l’année, à compter du 
jour de l'enregistrement du contrat. | 

‘28. La demande en expertise sera faite au tribunal de 
première instance dans le ressort duquel les biens sont 
situés, par une pétition portant nomination de l’expert de 
l'administration. 
L'expertise sera ordonnée dans la quinzaine de la de- 
mande. 

En cas de refus par la partie de nommer son expert sur 
la sommatiou qui lui aura été faite d’y satisfaire dans les 
trois jours, il lui en sera nommé un d'office par le:tribunal. 

Les experts, en cas de partage, appelleront un tiers 
expert; s'ils ne peuvent en convenir, le juge de paix du 
canton de la situation des biens y pourvoira. 

Le procès-verbal d'expertise sera rapporté au plus tard 
dans le mois qui suivra la remise, qui aura été faite aux 
experts, de l'ordonnance du tribunal, ou dans le mois 
après l'appel d’un tiers expert. . 

Les frais d’expertise seront à la charge de l'acquéreur, 
mais seulement lorsque l'estimation excédera d’un huitième 
au-moins le prix énoncé au contrat. 

L’acquereur sera tenu dans tous les cas d’acquitter le 
droit sur le supplément d'estimation, s’il y a une plus- 
value constatée par le rapport des experts. 

29. 11 y aura également lieu à requérir l'expertise des 
revenus des immeubles transmis en propriété ou usufruit 
à tout autre titre qu’à titre ouéreux, lorsque l'insuffisance 
dans l'évaluation ne pourra être établie par actes qui puis- 
sent faire connaître le véritable revenu des biens. 

30. Dans tous les cas où les frais de l'expertise tom- 
beront à la charge du redevable, il y aura lieu au double 
droit d'enregistrement sur le supplément de l'estimation. 
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6. 8. 


Obligations des fonctionnaires publics, 


31. Les maires fourniront par trimestre aux receveurs 
de l'enregistrement de l'arrondissement les relevés, par 
eux certifiés, des actes de décès. 

Ces relevés seront délivrés sur papier non timbré et 
remis dans les mois d'avril, juillet, octobre et janvier, à 
ns d'une amende de trente francs pour chäque mois de 
retard. 

32. Les notaires, greffiers, huissiers, secrétaires -géné- 
raux de préfectures, ainsi ‘que les sous-préfets et les mai- 
res ou leurs secrétaires, présenteront tous les trois mois 
le répertoire dont la tenue est prescrite par l’article 49 de 
‘notre décret du 17 décembre 1811, au receveur de l’enre- 

istrement de leur résidence, qui le visera et qui énoncera, 
ds son'visa, le nombre des actes inscrits. Cette presen- 
tation aura lieu périodiquement dans la première quinzaine. 
de chacun des mois d’avril, juillet, october et janvier, à 
peine d'une amende de dix francs pour chaque quinzaine 
de retard. 

33. Les dispositions de notre décret du 17 décembre 
1811 continueront d'être exécutées en tant qu’il n’y est 
pas dérogé par le présent. | | 


80. DÉCRET qui accorde des secours aux 
cultivateurs dont les propriétés ont été 
dévastées par l'ouragan du 27 juillet 1812. 


Du 21 février 1813 (Bull. II 42 Ne. 111 p. 409411). 


81. DÉCRET concernant la perception des 
| droits de barrières. | 


Du 21 fevrier 1813 (Bull. IL 43 N°. 113 p. 415—425). 


82. DÉCRET concernant la contrebande et 
qui rend les communes responsables des 
élits commis sur leur territoire. 
Du 21 février 1813 (Bull. 1I. 44 N°. 118 p. 429—437). ') 
1) Nur die den Lebteren Gegenftand der Ueberfchrift betreffenden Ans 


titel find als noc erheblich mitgetheilt. Wergl. das Dekret vom 
10, Bendemiär IV und die Note zu demfelben Handb, LIL ©, 198, 
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Arr. 5. Chaque commune du grand-duché est responsa- 
ble des délits commis à force ouverte ou par violence sur 
son territoire, par des attroupemens ou rassemblemens 
armés ou non armés, soit envers les personnes, soit con- 
tre les propriétés publiques ou privées, et notamment con- 
tre les entrepôts et débits de sel et de tabac, ainsi que 
des dommages-intérêts auxquels ils donneront lieu. 

‚6. Dans ‚le cas où les habitans de Ja commune auraient 
pris quelque part aux délits commis sur son 'territoire par 
des attroupemens et rassemblemens, cette commune sera 
tenue de payer une amende égale au montant de la ré- 
paration. 

.,.7. Si les attroupemens ou rassemblemens ont été for- 
mes d’habitans de plusieurs communes, toutes seront res- 
ponsables des délits qu'ils auront commis, et contribuables 
tant à la réparation et aux dommages-intérêts qu’au paie- 
ment de l'amende. . | 

. 8. ‚Dans le cas où les habitans d’une commune, sans 
* prendre part aux délits commis sur son territoire, n’au- 
raient rien fait pour les empêcher ou n’y auraient pas op- 
posé toute la résistance, qui était en leur pouvoir, ils se- 
ront personnellement responsables des . délits commis et 
contribuables à la réparation et à l'amende. 

9. Néanmoins les habitans de la commune ou des coni- 
munes contribuables, contre lesquels il ne s’éleverait au- 
cure prenve de complicité ou participation aux attroupe- 
mens, et. qui se seraient présentés pour, S'y opposer, pour- 
ront exercer leur recours contre les auteurs et complices 
des délits. | | 

10. Lorsque, par suite d’un rassemblement ou attroupe- 
ment, un individu, domicilié ou non sur une commune, y 
aura été pille) maltraité ou homicidé, tous les habitans 
seront tenus de lui payer, ou en cas de mort à ses veuve 
et enfans, des dommages-intérêts. 

11. Lorsque, par la même cause, un individu aura été 
contraint de payer, lorsqu'il aura été volé ou pille sur le 
territoire d’une commune, tous les habitans de la commune 
seront tenus de la restitution en même nature des objets 
pillés et choses enlevées par force, ou d’en payer le prix 
sur le pied du double de leur valeur au jour où le pillage 
aura été commis. 

12. Les officiers de police judiciaire et administrative 
seront tenus, sous leur responsabilité personnelle, de dres- 
ser dans les vingt-quatre heures procès-verbal des voies 
de fait, excès et délits commis sur leur territoire, et de 
commencer d'informer contre les auteurs desdits délits, 
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leurs fauteurs et adhérens. Ils adresseront deux expédi- 
tions desdits procès-verbaux, l’une au préfet du départe- 
ment, l’autre au procureur impérial près le tribunal d’ar- 
rondissement. 

13. Le procureur impérial poursuivra d'office devant le 
tribunal de l'arrondissement, la réparation et ‘les domma- 
ges-intérêts dus aux particuliers; ce tribunal en reglera le 
montant sur le vu des procès-verbaux et autres pièces con- 
statant les voies de fait, excès et délits: l'affaire sera por- 
tée devant le tribunal et jugée dans la huitaine qui suivra 
l'envoi des procès-verbaux. 

14. Le préfet fera passer l'expédition qui lui en aura 
été adressée, avec son avis, au ministre des finances, qui 
réglera, au vu de ces pièces, le montant des réparations 
et dommages-intérêts dus, soit au trésor public, soit aux 
caissiers, receveurs, percepteurs ou employés des contri- 
butions directes ou indirectes, et décernera du montant 
desdits réparations et dommages-interets, une contrainte 
solidaire contre les vingt plus forts contribuables de la 
commune, qui seront tenus de l'acquitter, et sauf leur re- 
cours contre les autres. 

15. Le recouvrement de ladite contrainte sera fait par 
les mêmes moyens que celui des contributions publiques. 


83. Décrer concernant la vente des mo- 
nastères, maisons conventuelles et autres 
bâtimens domaniaux. 
Du 21 février 1813 (Bull. II 44 N°. 119 p. 437 —445). 


Arr. 1. Les anciennes maisons conventuelles, monas- 
tères, et autres bâtimens domaniaux, quelle que soit leur 
situation ou origine, existans ‘dans le grand-duche de Berg, 
seront véndus publiquement à la diligence de l’administra- 
tion des domaines, sauf les excéptions déterminées par 
l'article 2 ci-après. 

2. Seront exceptés de la vente: 

1°. Pour notre service particulier, les chateaux de Ben- 
rath et de Bensberg, ainsi que la vénerie et la résidence 
à Dusseldorf; 

2°. Les bâtimens nécessaires à l'exploitation de nos do- 
maines ; 

_ 8°. Ceux dont l'affectation à ün service public aura été 
ou sera approuvée par nous. 

3. Les moulins dépouillés dé bannalité ne sont point 
compris entre les bâtimens uecessaires à l'exploitation: ils 
v. Daniels Handbuch. VI. 2 
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pourront être alienes en vertu d'un arr&te pris pour cha- 
que moulin en particulier par le ministre des finances, sur 
la proposition du directeur général des domaines, et après 
un procès-verbal d'estimation, duquel il résulte que l'alié- 
nation est favorable aux intérêts du domaine. 

4. Les dépendances des maisons et moulins, telles qu’en- 
clos, jardins, fossés, pourront être aliénés en même temps 
que lesdites maisons, s’il résulte du procès-verbal des ex- 
ren que ces dependances sont inseparables du corps-de- 
ogis ou augmenteront la valeur du prix de vente de ce 
dernier. 

5. L'administration fera procéder incessamment à lex- 
pertise de la valeur des bâtimens destinés à être vendus. 

L'état des biens à mettre en vente dans chaque depar- 
tement sera soumis, avec les procès-verbaux d'expertise, 
à l'approbation de notre ministre des finances avant que 
la mise en vente puisse avoir lieu. 

6. Les ventes auront lieu après l'affiche et sur enchères 
publiques, devant le préfet et en présence du directeur 
des domaines, conformément à l’article 56 de notre décret 
du 22 juin 1811, concernant l’administration des domaines. 

7. Les enchères seront ouvertes sur une première offre 
égale aux trois quarts du principal de l'évaluation. Il ne 
sera procédé à l’adjudication definitive qu'après que les 
procès-verbaux de première séance d’enchères auront été 
soumis à notre ministre des finances. 

8. D’après les dispositions de notre décret du 22 juin 
1811, par lesquelles nos domaines du grand-duché ont été 
dégrevés de toutes charges et hypothèques, les bâtimens 
vendus seront remis aux acquéreurs francs et quittes de 
de toutes charges autres que celles inhérentes à la pro- 
priete. 

9. Le prix de la vente sera acquitté par tiers, le pre- 
mier dans les trois mois de l’adjudication definitive, le se- 
cond, avec intérêts à raison de cinq pour cent, un an 
après l’adjudication; et le troisième, avec les mêmes inté- 
rêts, deux ans après l’adjudication. 

Néanmoins les acquéreurs pourront se libérer de suite 
et en un seul payement; en ce cas ils n'auront aucun iu- 
teret à acquitter. | 

10. Les inscriptions au grand-livre de la dette publique 
du grand-duché seront admises en payement du prix de 
vente, et même les titres de créances non encore inscri- 
tes, mais munies de certificats du ministre des finances 
portant que la créance a déjà passé à la liquidation et 
qu’elle est susceptible d'inscription. 
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11: Les adjndicataires seront tenus de payer, dans les 
vingt jours de l’adjudication, les droits de timbre et d’en- 
registrement. 

ous autres frais de vente demeureront à la charge du 
domaine. 
12. Les paiemens seront poursuivis et recouvrés en vertu 
du procès-verbal d’adjudication. 

13. Les acquéreurs en retard de payer aux termes ci- 
dessus fixés, demeureront déchus de plein droit si dans la 
quinzaine de la contrainte à eux signifiée ils ne se sont 
pas libérés; ils ne seront point sujets à la folle enchère, 
mais ils seront tenus de payer, par forme de dommages 
et intérêts, une amende égale au dixième du prix d’adju- 
dication, dans le cas où ils n'auraient encore fait aucun 
paiement; et au vingtième s’ils ont délivré des à-compte. 

14. Les préfets sont autorisés à exiger des adjudicatai- 
res dont la solvabilité ne leur sera pas connue, bonne et 
suffisante caution pour sûreté du prix de la vente; la même: 
obligation pourra être imposée aux communes. 

15. Les acquéreurs ne pourront faire aucune démolition 
avant d’avoir soldé le prix entier de la vente, et ce à peine 
d’exigibilité de ce qui restera dû, à moins qu'ils n’en aient 
obtenu l'autorisation du ministre des finances. 

Cette antorisation sera toujours à la charge de donner 
bonne et solvable caution. 


84. DÉCRET concernant les finances pendant 
l'exercice 1813. 
Du 21 février 1813 (Bull. 11 45 Ne. 121 p. 449—455). 


85. DÉCRET portant approbation de la liqui- 
| dation de 233 pensions. 
Du 21 février 1813 (Bull. II 45 N°, 122 p. 457 —468). 


86. DÉCRET portant qu'il sera créé un con- 
seil officieux chargé de défendre les affai- 
res des militaires en service aux armées. 
Du 21 février 1813 (Bull. II 46 N°. 124 p. 467—473). 
Anr, 1. Les tribunaux de premiere instance nomme- 

ront chacun, dans les cinq jours de la réception du present 


décret, trois avocats ou avauds, qui formeront um conseil 
22 
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officienx, chargé de consulter et de défendre gratuitement, 
sur la demande des fondés de pouvoir, les affaires des 
militaires absens aux armées. Sont réputés militaires non-- 
seulement les officiers et soldats, mais encore toutes les 
personnes employées au service de l’armée. | 

2. Aucune prescription, expiration de délais ou péremp- 
tion d'instance, ne peug être acquise contre les militaires 
attachés au service des armées pendant tout le temps qui 
s’est écoulé ou qui s’ecoulera depuis leur départ de leur 
domicile jusqu'à l'expiration d’un mois après leur rentrée 
dans le grand-duche, ou jusqu’à l'expiration de trois mois 
après la publication de la paix ou après la signature du 
congé absolu qui leur aurait été délivré. 

3. Ceux qui auraient librement et formellement acquiescé 
aux jugemens rendus contre eux ne sont pas compris dans 
l'article précédent. 

4. Les jugemens prononcés contre les militaires en ser- 
vice aux armées ne peuvent donner lieu au décret ni à la 
dépossession. d’aucun immeuble pendant les délais énoncés 
‘en l'article 2 du présent décret. 

5. Aucun de ces jugemens ne pourra être mis à exécu- 
tion qu’autant que la partie poursuivante aura présenté, et 
fait recevoir par le tribunal qui aura rendu le jugement, 
une caution solvable de rapporter le cas échéant. 

En conséquence, il est défendu, sous peine de trois 
cents francs d'amende, , à tous greffiers de délivrer et à 
tous de mettre à exécution aucun jugement rendu contre 
des militaires en service aux armées, si le jugement de 
la réception de la caution n'est joint au jugement de con- 
damnation. | 

6. Pour l'exécution de l’article précédent, les maires 
feront et déposeront, dans les dix jours du présent dé- 
cret, aux greffes des tribunaux de première instance de 
leurs arrondissemens respectifs, et de la justice de paix 
du canton, une liste contenant les noms et prénoms de 
tous les militaires de leur mairie absens de leur domicile 
pour le service de l'armée. Les greffiers seront tenus de 
consulter cette liste avant de délivrer aucun jugement. 

.7. Les maires adresseront tous les ans dans le courant 

du mois de février, auxdits tribunaux de première instance 
et de paix, deux états supplémentaires qui contiendront, 
l’un, les noms et prénoms des individus de leur mairie qui, 
depuis la remise des derniers états, sont partis pour le 
service de la guerre; et l’autre, les noms des individus 
morts ou congédiés. 


8. Les propriétés des militaires absens en service aux 
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armées sont mises sous la surveillance des maires. Ils 
seront tenus de dénoncer à nos procureurs près les tribu- 
naux, les atteintes qui pourraient être portées à ces pro- 
priétés. 

Nos procureurs poursuivront en indemnité devant les 
tribunaux, les maires qui ne les auraient pas prévenues 
ou repoussées conformément aux dis existantes. 

9. Notre ministre et secrétaire-d’état et notre ministre 
de la justice du grand-duché de Berg sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


87. DÉCRET qui fixe le prix du sel et règle 
sa répartition entre les habitans pour 
l'année 1813. 

Du 21 février 1813 (Bull. II 46 N°.125 p. 473481). 


88. DÉCRET concernant la culture, la fabri- 
cation et la vente du tabac. 
Du 21 février 1813 (Bull. II 46 N°. 126 p. 481—483). 


89. DÉCRET qui accorde des brevets d'in- 
vention. 
Du 26 février 1813 (Bull. IL 46 N°. 127 p. 485-—487). 


90. DÉCRET portant que plusieurs dettes 
liquidées seront inscrites au grand-livre 
de la dette publique. 

Du 26 février 1813 (Bull. II 47 N°. 128 p. 491—493). 


Avis du conseil d'état, Sur la demande 
ue” habitans colons de la municipalité 
de Lohne, tendant à faire participer les 
propriétaires du domaine direct aux con- 
tributions dont leurs fonds sont grevés 
(séance du 22 juillet 1811). 

Du 19 mars 1813 (Bull. II 48 N». 131 p. 499— 505). 


Le conseil d'état etc. Qui, d'après le renvoi ordonné par 
son excellence le commissaire impérial, a entendu le rap- 
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port de la section de législation relatif à la question de 
savoir si la contribution foncière doit être payée par les 
colons de la municipalité de Lohne, canton de Soest, dé-. 
artement de la Ruhr, sans le concours des seigneurs ou 
ailleurs; 

Vu, 1°. la loi française de 1790 qui autorise le débiteut 
de rentes à la retenue du cinquième sur la redevance; 

2°. Celle du 3 frimaire an 7 portant: 

„Art. 97. L'évaluation du revenu imposable et la cotisa- 
„tion des propriétés foncières de toute nature, seront faites 
„sans avoir égard aux rentes constituées ou foncières et 
“autres prestations dont elles se trouveraient grevées, sauf 
„aux: propriétaires à s’indemniser par des retennes. 

„Art. 98. Les propriétaires débiteurs d'intérêts et de 
“rente, ou autres prestations perpétuelles constituées à 
„prix d'argent ou foncières, créées avant la publication de 
„ia loi du 1° décembre 1790, concernant la contribution 
»foncière, et qui étaient autorisés à faire la retenue des 
„impositions alors existantes, feront la retenue à leurs 
»Créanciers dans la proportion de la contribution foncière. 

»Art. 99. Ils feront aussi la retenue, dans la même pro- 
„portion, sur les rentes et autres prestations foncières non 
„supprimees, dont leurs fonds, édifices et usines se trou- 
„vent encore greves, et dont la création est antérieure à 
„la publication de la loi du 1% décembre 1790, quoique 
»non autorisés à la faire par les anciennes lois et usages, 
„sans préjudice néanmoins de l'exécution des baux à ren- 
„tes faits sous la condition expresse de la non-retenue des 
»impositions publiques, ou avec toute autre clause de la- 
„quelle résulte la volonté conventionnelle des parties que 
»les contributions publiques soient à la charge du preneur, 
„en sus de la rente ou prestation. | 

3°. L'avis du conseil d’etat de France du 21 janvier 1809, 
portant que l’emphytéote est autorisé à la retenue du ciu- 
quième sur le montant de la redevance, pour représenter 
la contribution due par le bailleur, à moins que le con- 
traire n'ait été expressément stipule; 

4°. Les arrêtés de son excellence le commissaire impé- 
rial et ministre des finances du 30 juillet 1810 et du 4 fé- 
vrier 1811; par lesquels les dispositions des lois françaises 
relatives à la retenue du cinquième sur les rentes sont 
déclarées applicables au grand-duché ; | 

Considérant, 1°. qu'il ne s’agit pas, dans l'espèce, des 
baux à temps, mais des baux à perpétuité; 

2°. Qu’après la suppression du colonat, les colons ne 
peuvent être considérés que comme débiteurs de rentes; 
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3°. Que la retenue d’un cigquième à laquelle les debi- 
teurs de rentes sont autorisés, n’a pas été en usage avant 
l'introduction du nouveau système des contributions; que 
par conséquent ni les lois anciennes ni les stipulations 
faites avant le nouvel ordre de choses n’ont pu renfermer 
la condition de cette retenue; | 

4°. Qu’en appliquant les lois françaises il est de fait que 
le bailleur doit concourir au payement des contributions 
dans la proportion du cinquième de son revenu net; mais 
que l’emphyteote est tenu de payer l'intégralité de la con- 
tribution, sauf à se récupérer de l’avance qu’il a faite pour 
le bailleur, au moyen de la retenue d'un cinquième sur le 
prix du canon; 

Est d'avis: 

1°. Que les colons susdits doivent payer toute la con- 
tribution de leurs colonats; j 

2°. Qu'ils sont autorisés à la retenue du cinquième sur 
le montant de leurs redevances, pour représenter la con- 
tribution due par les bailleurs; 

3°. Que néanmoins les stipulations faites après le pre- 
mier janvier 1810, relatives à cette retenue, seront main- 

tenues. 
| Signé: Fucusius. Biscincer. Jacosı. Hazzı. 

Rarrart.et LINDEN. 

Approuvé le 19 mars 1813. 


92. DÉCRET concernant le rachat des dimes 
et des charges inhérentes. 
Du 19 mars 1813 (B. Il. 48, N°. 132, p. 506—527). 


$. 1er. 
De la nature des dimes; leur assimilation aux rentes foncières. 


Arr. 1er. Les dimes de toute espèce, à l’exception de 
celles de charnage et novale (Blut- und Rottzehnten) en 
tant qu’elles sont supprimées par les articles 27 et 28 de 
notre décret du 13 septembre 1811, sont ‘assimilées aux 
rentes foncières désignées par l’article 530 du code Napo- 
léon et par l’article 30 de notre décret ci-dessus du 13 
septembre 1811. 

$. 2. 


Du droit de privilège et de l'inscription des dimes dans les 
registres des hypothèques. : 
2. Les décimateurs conserveront pour sûreté des rede- 
vânces qui leur sont dues et jusqu'au rachat, le privilége 
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que l’article 2108 du code Napoléon accorde au vendeur 
sur l'immeuble vendu, pour le payement du prix. 

3. A cet effet ils seront admis, pendant un délai de 
trois ans, à compter du jour de la publication du présent 
décret, à prendre iuscription hypothécaire sur les biens 
décimables de leurs débiteurs. 

4. Il ne sera perçu au profit du trésor public aucun 
droit pour ces sortes d'inscriptions; mais les conservateurs 
des hypothèques en préléveront le salaire qui leur est 
alloué par le tarif annexé à notre décret du 3 novembre 
1509. » 

“ Lors de leur renouvellement, elles seront assujéties au 
droit fixé par le susdit décret du 3 novembre 1809. 

5. Les frais des inscriptions opérées dans les deux pre- 
' mieres années en vertu de l’article 3 ci-dessus, resteront 
à la charge des décimateurs; mais ceux des inscriptions 
subséquentes seront supportés par les décinrables. | 

6. Pour la confection des bordereaux nécessaires à opé- 
rer l'inscription d’après les règles établies par le code Na- 
poléon, les décimateurs pourront, à défaut de titre primi- 
tif, se servir des reconnaissances ou déclarations des dé- 
cimables, faites dans les rôles des dimes. 

7. A défaut de ces rôles, les décimateurs pourront faire 
assigner, à leurs frais, les décimables pardevant les juges- 
de-paix, pour obtenir leur déelaration sur la redevance due. 

8. Tous les hahitans d'une commune pourront être as- 
signés en la personne du maire; l'original de l'exploit sera 
visé sans frais par lui ou son adjoint. 

9. Si les décimables se déclarent débiteurs, ou s’ils ne 
eomparaissent pas, le procès-verbal que le juge-de-paix 
sera tenu. de dresser vaudra titre pour opérer l'inseriptiow, 
sauf les droits des défaillans de contester la redevauce 
inscrite. 

10. S'il y a contestation, le juge-de-paix renverra les 
parties pardevant les tribunaux compétens. 


$. 3. 
Du rachat des dimes. 
11. Toute offre de rachat sera signifiée par exploit au 
décimateur, à personne ou à domicile. 
12. Si les parties ne peuvent se régler de gré à gré, 
les décimables feront citer les décimateurs devant le juge- 
de-paix du canton de la situation du bien décimable sur 


la dime duquel roule la contestation. | | 
Si ce bien est situé dans deux cantons differens, la cita- 
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tion aura lieu devant le juge-de-paix du canton dans lequel 
se trouve la plus grande partie du bien. 

13. Si le juge-de-paix ne peut concilier les parties, il 
les réglera définitivement sans ou à la charge d’appel, 
lorsque le capital du rachat n’excédera pas sa compétence 
sous l'un ou l’autre de ces rapports: autrement il les ren- 
verra devant les tribunaux. 

14. Dans le cas où la dime appartiendra au domaine 
du souverain, la signification de l’offre du rachat sera faite 
au receveur des domaines du lieu de la situation des biens 
décimables, qui en préparera la liquidation et l'adressera 
au directeur des domaines de son département; celui-ci la 
transmettra, avec son avis, au directeur général, qui l’ap- 
prouvera ou la rectifiera et la renverra au directeur du 
département pour être exécutée. 

Dans le département du Rhin, les receveurs adresseront 
les liquidations immédiatement au directeur général. 

En cas de contestation; il sera statué par les tribunaux 
dans les formes prescrites en matière domaniale. 

15. Dans le cas où le prix du rachat ne pourrait être réglé 
de gré à gré, la valeur de la terre décimable sera détermi- 
née à dire d'experts et le dixième de cette valeur estimative 
sera adjuge au décimateur, sans qu'il y ait lieu à aucune 
retenue ou déduction en raison de la contribution foncière 
assise sur la terre décimable; attendu que, dans la dispo- 
sition qui ne fixe qu’au dixième de la valeur estimative le 
prix du rachat, cet impôt a été pris en considération. 

16. Si, par des deviations dans la perception des dimes, 
il survient que les cotes recouvrables comportent plus ou 
moins que le dixième du produit des terres, ou si, par les 
usages du pays, les terres éprouvent des assolemens et 
alternats durant quelques années au bénéfice du proprié- 
taire, sans que le décimateur puisse, pendant cet espace, 
faire valoir son droit de dime, les experts y auront égard 
lors des estimations et le dixième de la valeur capitale 
sera augmenté ou diminué proportionnellement. 

17. Les experts seront choisis parmi les habitans de 
l'arrondissement de la situation des biens décimables. Ils 
seront nommés dans la quinzaine de la signification de la 
demande en rachat, l'un par le décimable, lautre par le 
décimateur, et un troisième par les parties de concert. A 
défaut de ce concert il sera nommé, soit par le juge-de- 
paix, soit par le président du tribunal de première inStance, 
si l'affaire y est pendante. 

18. Les frais d'expertise seront à la charge des deci- 
mables; néanmoins pour éviter l'expertise, il pourra faire 
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des offres suffisantes au décimateur, et dans ce Cas, #i elles 
ont été refusées et justifiées par le rapport des Experts, 
tous les frais seront exclusivement à la-charge du dé- 
cimateur. 

19. Le rachat des dimes peut être demandé en tout temps 
et consommé après la perception de la dime de l’année ou 
le rachat a été demande. 

20. Chaque décimable pourra demander individuellement 
le rachat de la dime, sans qu’il ait besoin que les autres 
décimables s'unissent à lui; ce qui toutefois ne s’appliquera 
pas aux cohéritiers et copropriétaires par indivis, qui ne 
pourront demander le rachat divisément pour leur part et 
portion, mais seront tenus de racheter pour le tout, sauf 
leurs recours. 

21. Si les dimes rachetées étaient affermées avec d’autres 
biens, les fermiers ne pourront déduire du prix de leur 
fermage que le montant des intérêts à cinq pour cent du 
capital acquitté au bailleur pour le rachat, à moins qu'ils 
n'aiment mieux résilier leur bail à la fin de l’année: néan- 
moins ils ne pourront faire usage de ce droit, si le produit 
annuel de la dime rachetée ne constitue pas au moins le 
dixième du fermage. 

A cet effet, les bailleurs seront tenus de notifier, dans 
la quinzaine, à leurs fermiers, la demande du rachat qui 
leur aura été faite par les decimables; sur quoi les fermiers 
seront obligés de faire leur déclaration dans le délai pé- 
remptoire de quatre semaines. 

22. Dans le cas où la dime aura été affermée séparé- 
ment, le contrat sera résilié du moment du rachat, et le 
fermier ne pourra prétendre d'autre indemnité que la resti- 
tution des pots de vin au prorata de la non-juissance. 

23. Les dimes seront acquittées jusqu'à leur rachat, et 
les refusans y seront contraints par la saisie des fruits 
décimables, sans qu'il soit besoin d’assignation sur simple 
commandement, sauf et nonobstant toute opposition. 


$. 4. 


Du rachat des charges inhérentes aux dimes. 


24. Les decimateu:s jouiront également du droit de ra- 
-cheter les charges dont les dimes sont affectées, soit que 
ces charges soient fixes ou variables, telles qu’entretien 
du taureau bannal, construction et réparation des nefs et 
- choeurs d’eglises etc. | 

25. Le rachat s’opérera de préférence de gré à gré et 
par voie de conciliation. Les communes, fabriques d’eglises 
et autres établissemens publics, qui a l'avenir, ét par suite 


# 
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du rachat, supporteront ces charges, en seront indemnisés 
par les decimateurs, soit au moyen du désistement d’une 


‚partie des dimes ou tous autres droits réels, soit par lé 


paiement d’une somme fixe ou par des abonnemens. Les 
conventions passées à cet effet entre les décimateurs et 
les maires ou administrateurs de fabriques, assistées des 
eures, devront être d’abord soumises à la délibération du 
conseil municipal; expédition de ‘cette délibération sera 
jointe à l’acte de convention et envoyée au sous-préfet dé 
Farrondissement, qui adressera ces pièces, avec son avis, 
au préfet; celui-ci transmettra le tout et fera son rapport 
à notre ministre de l’intérieur, qui approuvera ou rejettera 
la convention. 

Dans le cas où notre domaine serait intéressé dans ces 

sortes de transactions, elles devront être soumises à l’ap- 
probätion de notre ministre des finances. 
26. Si les-parties ne peuvent s'arranger de gré à gré, 
l'indemnité annuelle à accorder à ceux qui dorénavant sup- 
porteront ces charges, sera déterminée par des architectes 
ou autres experts. 

27. Pour fixer le montant de l'indemnité annuelle rela- 
tive à l'entretien du taureau bannal, les experts pourront 
l’évaluer sur le coût annuel de cette charge, si elle avait 
été affermée. 

28. Si l'indemnité se rapporte à la construction ou à 
l'entretien des églises, les experts pourront prendre pour 
base de. l’évaluation les comptes et mémoires des années 
précédentes, en égard cependant aux constructions nou- 
velles qui seraient jugées nécessaires; à défaut de ces 
comptes et mémoires, ils fixeront l'indemnité d’après leur 
propre jugement et expérience. 

29. L'indemnité annuelle ainsi déterminée par les archi- 
tectes et autres experts, sera rachetable sur le pied de 
guatre pour cent, ou de vingt cinq fois son montant. 

30. Quant aux compétences dont une partie de nos dimes 


-domaniales se trouve grevée, leur payement annuel étant 


assigné sur le trésor public par notre décret du 22 juin 
1811, le rachat n'en aura pas lieu. 

31. Les frais d'expertise seront à la charge des décima- 
teurs, mais si, pour éviter l'expertise, ils avaient fait des 
offres suffisantes qui auraient été refusées et qui seraient 


justifiées par le rapport des experts, ces frais seront à la 


charge des communes, fabriques d’eglises ou autres établis- 
semens publics, auxquels l'offre aura été faite. 
32. Pour assurer les droits des communes, fabriques 
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d’eglises et autres établissemens publics qui jouissent des 
charges inhérentes aux dimes, les decimables ne seront te- 
nus d’acquitter le capital dü pour le rachat des dimes, que 
dans le cas où les décimateurs auront justifié, par certifi- 
cat du maire ou des administrateurs des fabriques, que les- 
dites charges sont réellement rachetées, ou que, pour la 
continuation de leur prestation, soit en nature, comme par 
le passé, soit moyennant l'indemnité annuelle déterminée 
par les experts, ils ont fourni sûreté suffisante. 

33. Les décimateurs ne pourront également percevoir 
le capital du rachat des dimes qu'après avoir justifié par 
certificat du conservateur des hypothèques que ces dimes 
ne sont grévées d'aucune autre hypothèque spéciale. 

34. A défaut des certificats énoncés dans les articles 
82 et 33 ci dessus, les décimables, pour pouvoir opérer 
le rachat, seront reçus à en déposer le prix. 

35. Il n’est point deroge par le présent décret aux ar- 
rangemens qui ont été faits de gré à gré entre les déci- 
mateurs et décimables pour le rachat des dimes ou des 
charges inhérentes. 

86. Notre ministre et sécrétaire d'état et nos ministres 
dans le, grand-duche de Berg sont chargés de l'exécution 
du présent décret, 


93. DÉCRET qui autorise des aliénations et - 


échanges de terrains et de bätimens. 
Du 3 avril 1813 (B. 11. 49, No. 133, p. 530— 539). 


94. DÉCRET qui conserve en 'toute propriété 
au duc d’Aremberg;, les biens qui, lors de 
la réunion du comté de Recklinghausen 
au grand-duché de Berg, faisaient partie 
de son domaine dans ledit comté, et lui 
accorde, en compensation des droits sup- 
primés et de l'impôt établi sur les biens 
conservés, une rente inscrite au grand- 
livré de. la dette publique, de cent six 
mille sept cent deux francs. 


Du 14 avril 1813 (B. Il. 49, N°. 134, p. 541). 


- 


uni bid Auguft 1813. 349 


95. DECRET portant amnistie pour les deser- 
teurs et conscrits refractaires. 
Du 18 juin 1813 (B. II. 50, N°. 136, p. 545—547). 


m 


96. DÉCRET qui autorise l'acceptation de 
_ legs etc. 
Du 18 juin 1813 (B. II. 50, IN°. 137, p. 549—553). 


97. DÉCRET concernant les receleurs de dé- 
serteurs ou réfractaires de l'empire et du 
royaume d'Italie. | 
Du 18 juin 1813 (B. 11. 50, N». 138, p. 552—555). 


98. DÉCRET qui applique au grand-duché de 
Berg le décret du 7 avril 1813. ') 
Du 11 août 1813 (B. IL. 52, N°. 143, 144, p. 569-581). 
Arr.1+. Notre décret du 7 avril 1813, qui a modifié 
des dispositions de celui du 18 juin 1811, contenant régle- 
ment sur les frais de justice, sera publié dans le grand- 
duché de Berg. : 
2. Notre ministre et secrétaire d’état et notre ministre 
de la justice du grand-duché de Berg sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


99. DÉCRET qui autorise des aliénations etc. 
Du 11 août 1813 (B. II. 52, N®. 146, p. 589—593). 
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Ntachträge zu der zweiten Mbtheilung. 


I. Berwaltung der von der Rheins und Mofel: 
armee offupirt gemefenen Landestheile, 


(Hbb. VI. ©. 211—260.) 


1, Den 12. Auguft 1794 (25. Shermibor ID). 


Berordnung der Volfsrepräfentanten über ben einftweiligen 
 Berwaltungsmodus der offupirten Lanbdestheile. 


Les représentans etc. Considérant qu’il importe d’etablir 
l'ordre et de maintenir la sûreté dans les pays occupés par 
les armées de la république, vu les arrêtés du comité du 
salut public en date du trente messidor dernier et seize 
thermidor présent mois, arrêtent: | 

Arr. 1°, Les magistrats composant l'administration mu- 
nicipale de Trèves remettront dans les vingt-quatre heures 
aux représentans du peuple une liste générale de tous les 
fonctionnaires publics civils et militaires avec l'indication 
de leurs fonctions, les magistrats composant les adminis- 
trations municipales des autres lieux occupés par l’armée 
française remettront pareille liste aux commandans des 
troupes de la république, qui les feront passer sans délai 
aux représentans du peuple. 

2. Tous les fonctionnaires militaires restent sans emploi, 
sans fonctions. La force armée reside exclusivement dans 
les armées de la république. 

3. Les fonctionnaires civils sont maintenus provisoire- 
ment dans leur emplois sous la protection, de la répu- 
blique française, pour remplir les fonctions, qui leurs seront 
délégués et faire exécuter les réquisitions qui leur seront 
adressés sauf à juger par la suite çeux qui manifesteraient 
des sentiments opposés aux intérêts de la république. 

4. Les fonctionnaires civiles continueront de remplir sous 
leur responsabilité les fonctions de l’administration civile 
ou municipale et de la justice civile. 

5. Il ne pourra être rendu par les autorités du pays 
aucun jugement définitif en matière criminelle, les magis- 
trats s’adresseront aux représentans du peuple, aux géné- 
raux ou commandants, lorsqu'il y aura nécessité d'employer 
la voie de l'arrestation contre un habitant; il est défendu 
d’incarcerer qui que ce soit pour dette. 
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6. L’usage des armes est défendu à tous les habitans, 
les armes sont mises en requisition, et tous les habitans 
sont tenus, à peine d’execution militaire, de les déposer, 
dans les vingt-quatre heures, ainsi que la poudre, le plomb 
et toutes les munitions dans les magasins qui leur ont été 
ou leur seront désignés par le commissaire ordonnateur 
en chef, le commissaire ordonnateur, le commissaire de 

erre, ou à leur défaut, par les commandant des troupes 

“de la république, dans les différents lieux qu’elles occupent. 

7. Le général en chef, les généraux de division, les 
commandans de place et autres chefs commandans les trou- 
pes de la république tiendront là main, chacun en ce qui 
le concerne, à ce qu'il ne soit pas contrevenu aux dispo- 
sitions portées au présent arrêté qui sera mis à l’ordre, 
notifié aux autorités publiques, imprimé dans les deux lan- 
gues, publié et affiché, et de l'exécution duquel le géné- 
ral en chef se fera rendre compte et instruira les repre- 
sentans du peuple. 


2. Den 13. Auguft 1794 (26. Thermidor IT). 


Befbluf, die Emigration aus den offupirten Lanbesthei- 
len betr. 

Les représentans etc. Instruits que les magazins du 
gouvernement ennemi ont été disséminés dans des maisons 
particulières ou cachés dans des lieux non apparents, afin 
de priver la république des fruits de sa victoire; que des 

“ habitans, qui avaient sans doute à redouter la justice na- 
tionale,- et qui ont fui à l'approche des armées françaises, 
ont pareillement fait récéler leurs effets par d'autres par- 
ticuliers. 

Considérant qu’alors que la république française fait res- 
pecter les propriétés de chacun, elle ne peut souffrir que 
qui que ce soit, la frustre de celles que le courage de ses 
guerriers a conquises sur ses ennemis. Consideraut en 
outre que ceux là se declarent ses ennemis, qui à l’approche 
des armées républicaines desertent les contrées qu'ils habi- 
tent, ou aident ses ennemis à cacher les objets qu’ils sont 
forcés d'abandonner. . 

Vu les arrêtés des comités du salut public du 30 messi- 
dor dernier et 16 thermidor présent mois, 

Arretent ce qui suit: 

Arr. 1°. Tous les babitans absents du pays occupé par 
l’armée française sont regardés comme émigrés. 

2. Ne seront cependant regardes comme émigrés et sont 
exceptés des dispositions du présent arrêté les habitans 
cultivateurs employés habituellement aux travaux de la 
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campagne, les artisans, ouvriers et manufacturiers, qui se- 
ront rentrés dans leur domicile dans les trois jours, qui 
suivront la publication du présent arrêté dans le lieu de 
leurs habitations. | 

3. Toutes les marchandises et effets appartenants ci- 
devant au gouvernement et aux habitans émigrés sont dé- 
clarés propriétés de la république française. _ 

4. Les magistrats des lieux occupés par l'armée de la 
république sont tenus sous leur responsabilité personnelle 
de faire connaître sous deux jours les noms des habitans 
émigrés et les lieux, où sont leurs propriétés de tout genre. 

5. Tout particulier qui aura reçu ou retiré chez lui des 
marchandises et effets appartenans ci-devant au gouverne- 
ment ou aux habitans émigrés, est tenu d'en faire sa dé- 
claration dans les vingt-quatre heures; savoir à Trèves 
entre les mains de l'agent en chef de la commission de 
commerce et approvisionnemens, et dans les autres lieux 
entre les mains des commissaires des guerres ou à leur 
defaut du chef militaire le plus voisin, lesquels seront te- 
nus de les faire passer aussitôt à l'agent de la commission 
du commerce et des approvisionnemens et au commissaire 
ordonnateur en chef sous peine pour ceux, qui n'auront 
pas fait la dite déclaration d'être eux-mêmes regardés comme 
émigrés et comme tels d’encourir la confiscation de tous 
leurs biens. , 

6. Il est accordé à celui qui denoncera les individus, 
qui auraient recélé les objets désignés dans l’article pré- 
cédant, le tiers de la valeur des dits objets, soit en nature, 
soit en monnaie d’après l'estimation qui en sera faite. 

7. L'agent de la commission du commerce et des appro- 
visionnemens et le commissaire ordonnateur en chef sont 
spécialement chargés de veiller à l'exécution du présent 
arrêté, qui ‘est particulièrement recommandé à la surveil- 
lance des généraux et autres chefs militaires, et qui sera 
mis à Yordre, imprimé dans les deux langues, publié et 
affiché. | | 
3. Den 14. Auguft 1794 (27. Shermibor IT). 

Befblus, die Forterhebung der bisberigen Landesabgaben und 
die Ablieferung der Beftände Öffentlicher Kafjen an bie Generals 
Kriegdfaffe betr. 

Les representans ete. Considérant qu'il importe de mettre 
de l'ordre dans les différentes objets abandonnés à la ré- 
publique par ses ennemis, d’en assurer la rentrée pour l’avan- 
tage du peuple français et de pourvoir aux dépenses NE 
cessaires pour la garde du pays; vu les arrêtés du comité 
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de salut public du trente messidor dernier et seize thermidor 
présent mois, ‘arrêtent : 

Arr. 1. Les impositions établies dans les pays conquis 
par l’armée de la république sous quelque dénomination 
qu’elles existent continueront d’être perçues au profit de 
la république. | 

2. Tous les fonds existans dans les différentes caisses 
de tous receveurs, soit des impositions des propriétés pu- 
bliques, des habitans, émigrés ou de tout autres seront 
versés sans aucune distraction dans la caisse du payeur 
général de l'armée. 

3. Les receveurs feront rentrer dans les vingt-quatre 
heures de la même manière et dans les mêmes espècrs 
qu’elles auraient été payées a l’ancien gouvernement tou- 
tes les contributions et revenues' arriérés quelqu’ils soient, 
dont les débiteurs ou redevables sont domiciliés dans la 
place de Trèves et dans trois jours ce qui est duc par 
des débiteurs ou redevables domiciliés dans d’autres com- 
munes. 

4. Les fonds rentrés ou à rentrer seront versés dans la 
caisse du payeur général de l’armée de la Moselle dans 
les vingt-quatre heures. ; 

5. Le payeur général placera un agent de confiance ap- 
Ber ar le commissaire général et l'agent de la répu- 

lique chés chaque receveur qui continuera de tenir son 
bureau ouvert et donnera tous les renseignemens qui lui 
seront demandés. \ 2 

6. Les régistres et la caisse seront à'la disprsition et 
sous la surveillance de l'agent du payeur meneral. 

7. Le payeur général préposera de même et de concert 
avec le commissaire général et l'agent de la république a 
l'approbation des représentans du peuple les moyens de 
remplacer les payeurs absens et de suppléer au défaut de 
leurs registres. | 

8. Le payeur général, le commissaire ordonnateur en 
chef et l’agent de la république sont chargés spécialement 
chacun en ce qui le’concerne de l'exécution du présent 
arrêté dont ils rendront compte aux représentans du peu- 
ple, ils rendront pareillement compte aux représentans 
du peuple des états de toutes les différentes caisses et 
régistres des receveurs et de la vérification, qu'ils en ont 


dus faire conformément à l'arrêté du comité de salut pu- 


blic du trente messidor dernier. | 
9. Les magistrats composant l'administration municipale 
de Trèves remettront sans delai aux représentans du peu- 
ple soussignés, l’état du montant annuel, et de la nature 
; | 23* 


# 
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de toutes les différentes espèces de contribution ecclésias- 
tiques ou autres soit en argent, en nature, ou person- 
nelles comme de corvées et autres auxqu’elles était assu- 
jetti le pays conquis par l’armée de la. république; ils se 
feront aider a cet effet par tous les fonctionnaires publics 
qui ont eu des connaissances dans cette partie et qui se- 
ront tenus sous leur responsabilité personnelle de donner 
tous les renseignemens nécessaires pour dresser avec ex- 
actitude et vérité l’état ci-dessus demandé. 

Le présent arrêté sera mis a l’ordre, imprimé dans les 


deux langues, publié et affichée. 


4. Den 1. September 1794 (15. Gruftibor II). 


Ausfchreibung einer Kriegsfontribution von 3 Millionen auf 
dad obere Graftift Srier, die offupirten Iuremburgifchen Lan: 


beötheile u. f. w, :) 

Le représentant etc. Considérant que la république fran- 
caise, en accordant protection et sûreté à tous les habi- 
tans des pays conquis par ses armées, a des droits legitimes 


1) Sert bes Dbb. VI ©. 215 unter 5 nadgewiefenen Befchlußes, Ueber 
bie Berichtigung ber Repartition bdiefer Kriegsfteuer erging der nad 
folgende Befbluf vom 8. September 1794 (22. Fruftidor IT). 

Les representans etc. Instruit que la municipalité de Trèves 
dans la répartition, qu’elle a faite des quinze cent mille livres 
de contribution exigées par l'arrêté du 15 fructidor, des pays 
oocupes par la république française dans l'électorat de Trèves, 
et le duché de Luxembourg, a imposé des communes, qui sont 
encore au pouvoir de l’ennemi, et en a laissé d'autres ou station- 
nent des troupes françaises, affranchies de cette même contribu- 
tion, dont il resulte, que malgré le délai expiré, le payement 
total de cet impôt n'a point encore été effectué, arrêtent: 

Arr, 1°. La municipalité de Trèves est autorisée à reverser 
sans délai sur les communes dependantes du pays de Luxem- 
bourg occupées par les troupes françaises et qui n'ont point en- 
core été imposées, le montant de la contribution, que par erreur 
elle avait établie sur des communes, qui sont encere au pouvoir 
de l'ennemi. 

2. La municipalité de Trèves donnera sans délai au repré- 
sentant du peuple la liste des baillages, qui n'ont point encore 

' oper& le versement de leur contribution, ou qui ne l’on6 payé 
qu’imparfaitement. 

3. Le général en chef prendra toutes les mesures convenables 
pour que la force publique soit prête et disposée à recevoir. les 
ordres, qui lui seront données d’agir contre les communes, qui 
h’auront pas satisfait à ce qui à été exigé d'elles dans le paye- 
ment de cette contribution. 

4. La municipalité est chargée de notifier le présent arrêté 
à tous les officiers civils supérieurs des baillages soumis à l'im- 


position. 


L 
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à exiger d’enx le tribut de la reconnaissance, qu'ils doivent. 
aux procédés généreux d’une nation, qui loin de vouloir 
exercer sur les peuples, tous les droits barbares que la 
guerre abandonne aux vainqueurs, ne veut au coutraire 
user de sa puissance, que pour écraser ces royaux opres- 
seurs, tyrans de l'univers, et sous la domination desquels, 
la postérité s’etonnera un jour que ces mêmes peuples 
ayent courbé si long-temps la tête. 

Considérant encore, que si la république française re- 
nonce à tous les avantages qu’elle pourrait retirer de sa 
victoire, dans l’electorat de Trèves, l’entretien couteux des 
nombreuses armées, que la coalition des tyrans de l'Europe, 
l'oblige à tenir sur pied, pour reprimer leur audace, exige 
qu’elle soit au moins indemnisee des fraix, et des dépenses, 
que lui coute cette guerre injuste qu'elle saura soutenir. 

Considérant enfin que cette indemnité, ne doit être payée 
que par les individus qui ont le plus de fortune, parce- 
qu’ils jouissent d’une manière plus ample de la protection 
- accordée à tous pour le maintien du respect porté à leurs 
propriétés, que d’ailleurs, elle ne pourrait être onéreuse 
pour celui qui n’a de facultés que celles qui consistent 
dans l’urgent nécessaire. | 

Par toutes ces considerations arrête ce qui suit: 

Arr. 1er. Il sera établi une contribution militaire, de 
trois millions argent de France, sur tous les habitans des 
villes, bourgs et villages, situés dans l'étendue de l'élec- 
torat de Trèves, ainsi que dans le pays de Luxembour 
et qui sont occupés maintenant par les troupes de la re- 
publique française. 

2. Cette contribution ne sera repartie, que sur les riches, 
les hommes sans profession, les ecclésiastiques séculiers, 
et réguliers, jouissans de plus de mille livres de revenu, 
et généralement sur tous les habitans aisés, exceptés ceux 
qui tiennent des ateliers, des fabriques, et des manufactures. 
3. Cet impot sera proportionnel pour tous les contribu- 
ables, c’est a dire qu'un chacun contribuera en proportion 
du montant de sa fortune, et de ses revenus. nn 

4. La répartition en sera faite de manière qu’il ne puisse 
être payé, moins de la moitie-de ces trois millions par la 
ville de Trèves, et ses dépendances, qui s’etendront jus- 
qu'à deux lieux seulement, de distance de la ville, l’autre 
moitié sera imposée sur les autres communes, en raison 
de l’etendue de leur Por on, et de leur richesse. 

5. La municipalite de Treves demeure chargee d’attribuer 
elle-même à chacune de ces communeg, par un commande- 
ment envoyé par elle, aux magistrats supérieurs des bail- 
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lages, dans l’arrondissement desquels elles sont situées, 
la portion qu’elle croit pouvoir être payée, par ces mêmes 
communes, et leurs dépendances dans cette seconde moitié. 

6. Aussitôt que les bourguemaitres, ou tous autres of- 
ficiers civils supérieurs, d’une commune, dans le cas d’être 
imposée aux termes de Particle 1° auront réçu de la mu- 
nicipalité de Trèves, le commandement de ce que la dite 
commune aura à payer, ils en feront eux-mêmes sur-le-champ 
la répartition sur tous les habitans, qui suivant l’article 
second pourront être rangés dans la classe des contribuables. 

7. Les rôles de perception devront être dressés, et rendu 
exécutoires dans les 12 heures, qui suivront la réception 
du commandement, à peine par les agens, qui en seront 
chargés, d’être personnellement responsables, sur leur tête 
de toute négligence à cet égard. 

8. Il est également enjoint à la municipalité de Trèves 
sous sa responsabilité capitale, d’envoyer par des exprés. 
les commandemens, dont il est parlé dans l’article six, 12 
heures après la notification du présent arrêté. 

9. Chaque commune qui aura été imposée sera tenue 
d’acquitter le montant de sa contribution dans vingt-quatre 
heures, à compter du moment ou le rôle aura été rendu 
exécutoire, à peine d'exécution militaire, en cas de refus 
ou de contravention de la part des contribuables. 

10. La perception des sommes imposées se fera par les 
magistrats qui auront dressés les rôles de contribution, ou 
par les agens, qu'ils leur plaira de choisir à cet effet, et le 
montant en sera versé de suite, et sans délai dans la caisse, 
du citoyen Lafond, payeur du quartier général de l'armée, 
établi à Trèves, auquel ils remettront un double du rôle. 

11. Les officiers municipaux, ou tous autres magistrats, 
qui par l’article 7 sont chargés de la confection du rôel, 
et par l’article 10 de leur perception, seront solidairement 
comptables, sur leurs biens meubles et immeubles, envers 
la république française de tout ce qui n’aurait pu être payé; 
par les communautés, maisons séculières ou régulières, qui 
seraient imposées, à cause de l’émigration de ceux qui com- 
posaient les dites maisons ou communautés. Sauf aux dits 
officiers municipaux ou magistrats civils, à faire un emprunt 
hypothéqué sur les biens des ecclésiastiques, ou religieux 
émigrés, de lun ou de l’autre sexe. Le représentant du 
peuple leur donnant toute autorisation à cet effet, même 
celle de vendre les propriétés appartenantes aux maisons, 
ci-dessus désignées. 

12. Tout particulieur, qui se trouvera trop imposé, aura 
droit de demander une réduction, mais il ne pourra être 
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admis à faire cette réclamation qu'après avoir justifié d'a- 
bord du payement total de sa contribution, sur laquelle il 
lui sera fait remise, de ce dont il prouverait avoir été trop 
imposé. 

"13. Les magistrats, baillifs, officiers municipaux, bour- 
guemaîtres, ou tous autres, revêtus de l'autorité civile et 
administrative, dans chaque commune, soumise à la contri- 
bution, ci-dessus établie, sont personnellement responsables 
sur leur tête, de l'exécution pleine et entière du présent 
arrêté, lequel sera imprimé dans les deux langues, au 
nombre de douze exemplaires, proclamé, publié et affiché 
dans tous les lieux dépendans de l'électorat de Trèves, et 
actuellement au pouvoir de la république française. 


-5, Den 9. September 1794 (23. Gruftibor IL). 


Gtrafbeftimmungen und Anordnungen, zur Sicherftellung bes 
Brobbedurfniffes der Armee und der Gute der zu bewirkenden 
Lieferungen, 


6. Den 12. September 1794 (26. Fruftidor II). 


Die fammtlichen Nagelfhmiebe des Erzftiftes Trier und ber 
offupirten luremburgifchen Zandestheile werden für den Bedarf 
der Armeepferde in Requifition gefebt. 


7. Den 15. und 19. September 1794 (ben 29, Fruktidor 
und ben 3. Gansfulottiventag II). 


Bekanntmachung der Agence de la commission de ‚com- 
merce et approvisionnement de la république und Genchmi- 
gungsbefchluß des Volkörepräfentanten, die Weinlefe und die 
Erhebung des Weinzehenten für die geiftlichen Korporas 
tionen u. |. w. betr, '). 


1) Les representans du peuple français près les armées du Rhin et 
de la Moselle, ont déclaré propriétés de la république les pos- 
sessions de l’electeur, des habitans qui ont déserté leurs foyers 
à l’approche des armées françaises, ainsi que celles des maixous 
religieuses abandonnées par la ‘fuite des prêtres ou des moines. 

Les agens spécialement chargés de la surveillance de ces pro- 
priétés, doivent prendre toutes les mesures pour en assurer la 
conservation et en faire rentrer le produit. 

En conséquence il est arrêté ce qui suit: 

ART. 1. Les vendanges des communautés et maisons reli- 
gieuses seront faites comme par le passé et duns les mêmes 
lieux, par ceux qu'on avait coutume d’y employer. 

2 Il en sera de même pour les dimes, lesquelles seront prises 
sur toutes les vignes. qui y sont sujettes, excepté sur celles qui 
seront récoltés pour le compte de la république. 

3. Les individus qui sont restés dans les maisons et commu- 
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pautés religieuses sont spécialement chargés de toutes les opera- 
tions relatives à cette récolte, sous la surveillance des préposés 
à l'agence. 

4. Le quart de la vendange sera accordé par forme d’ indem- 
pité, aux individus restés dans ces maisons, ainsi qu’à ceux qui 
percevront les dixmes, à la charge par eux de pourvoir à tous 
les frais de manutention, quels qu'ils soient. 

5. Ce quart ne sera perçu qu'après la parfaite confection des 
vins, et procès-verbal préalablement dressé des quantités de vins 

,  Provenant du produit de la récolte. 

6, Il sera remis au bureau de l'agence dans les 24 heures, 
un état certifié de la quantité de vignes à récolter et du lieu de 
leur situation. 

7. Les municipalités sont aussi spécialement chargées de la 
récolte des vins délaissés par les émigrés, de celle appartenant 
aux maisons religieuses qui seraient totalement abandonnées vu 
dont les individus qui y sont restés, seraient reconnus par les 
municipalités elles mêmes, hors d'état de s’en charger. ” 

8. Il leur sera également accordé le quart de la récolte aux - 
conditions prescrites par les articles 4 et 5 ci-dessus. 

9. Les municipalités fourniront aussi dans les 24 heures au 
bureau de l’agence, ou aux inspecteurs répartis dans les différents 
cantonnements, sous la responsabilité individuelle de chacun des 
membres et à peine de détention, l’état certifié et motivé de la 
quantité de. vignes dont ils devront faire la récolte conformemeut 
À l’article 6 ci-dessus. 

10. Les individus, eomme tonneliers et autres ouvriers qui ont 
coutume d'être employés à la perception des dixmes et aux tra- 
vaux des vendanges pour les maisons des religienz, des pretres 
et des habitans émigrés, et qui réfuseront de s’y livrer, seront 
mis en: état d’arressation. 

11. Les municipalités ou les individus qui sont restés dans les 
maisons religieuses, feront une liste de tous les ouvriers dont il 
est parlé dans l’article précédent. 

12. Quiconque entrera dans les vignes pour en emporter les 
raisins, ou troubler les vendangeurs, sera puni suivant la loi. 

Fait à Trèves le 29 fructidor l'an 2 de la republique fran- 
gaise une eb indivisible. L’agent de la republique 

Itene Legrand. 


Vu et approuvé par nous représentant du peuple frauçais près 
les armées du Rhin et de la Moselle, 
Mais, considérant qu’il est dans les principes de la république 
. française de ne faire peser aucun impot onéreux, de quelque 
nature que ce soit, sur les citoyens indigens et peu fortunés, 
quoique propriétaires, le représentant du peuple déclare qu’il sera 
fait remise à tous ceux qui seraient dans cette classe intéressante, 
du produit total. de la dime qui aurait été percue sur leur ré- 
colte en vin. . 
Au quartier général à Trèves le troisième jour des sansculot- 
tides, an 2 de la république française une et indivisible, 
Bourbotte, 


- 
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8. Den 23. September 1794 (2, Benbemiar IH). 


Beihluß, über die Errichtung eines Parks für die Armeetrand- 
porte und über die Pferderequifitionen. 


9. Den 24. September 1794 (3. Bendemiäs II), 


Aufforderung de republifanifchen Agenten Siloy an bie 
Bewohner Ehfernah8 und aller burd die frangbfiféen &ruÿps 
pen offupirter Sanbdestheile '). 
1) Le jour de la liberté vient de luire pour vous, comme pour les 

Français; c'est eux, qui dans leur marche rapide, vous en pré- 

sentent le flambeau. Les signes de la féodalité et de la super- 

stition, qui abrutissent l'homme doivent disparaître et tomber d’eux 
mèmes pour faire place à l’etendard des hommes libres. 

Le drapeau tricolor, qui flotte sur vos clochers, doit vous faire 
benir les Français comme vos meilleurs amis, puisqu'ils viennent 
vous aider à briser vos chaines, puisqu'ils vous affranchissent de 
ces vampires nourris du sang des peuples, tels, que les moines, 
les seigneurs, les rois et leurs vils satellites. Ce même drapeau, . 
qui est celui d'un grand peuple de frères, doit aussi vous faire 
penser, que l'union d’un grand nombre d'hommes les rend plus 
forts, que les despotes insolens, et sanguinaires, qui jusqu’à ce 
moment se sont fait un barbare plaisir de calomnier, et d’outra- 
ger l'humanité. Comme si les hommes, en se communiquant leurs 
pensées ne pouvaient pas sc conduire par eux mêmes, ils ont dit: 
que personne n’exerce ses facultés intellectuelles; la divinité a 
mis en nous touts les talents et toute la sagesse nécessaire pour. 
guuverner le monde. Ils ont dit: o langage execrable! et le 
genre humain n’a été a leurs yeux que comme un troupeau, dont 
ils se sont déclarés les maîtres, et dont ils ont repandu le sang 
à leur gré. Ils ont dit: partageons entre nous l'univers soumis 
à nos lois, et à nos caprices; établissons notre puissance de telle 
maniére que nul ne puisse resister, faisons rentrer dans la pous- 
sière quiconque aurait l’audace de murmurer, de se plaindre et 
d’attenter à notre souveraineté ; ils ont dit: et l'univers devenu 
leur proie a été le théâtre de leurs vexations et de leurs crimes; 
‘et toutes les pages de l'histoire ne sont que le récit de leurs 
forfaits, et il s’est trouvé parmi les hommes mèmes des êtres 
assés bas pour servir leurs infames projets, leur ambition hami- 
cide, ou leur cruelle vengeance. 

« Songez a oe que vous avez éprouvé de la part de vos tirans 
vous, qui lisez cet écrit, et dites-moi, si je leur prète des crimes, 
ou si je suis leur historien fidèle; dites-moi si vos personnes, et 
vos propriétés n’ont pas été dans tous les temps vivlées au nom 
des scélérats, que vous appeliez rois, seigneurs, moines et autres 
insectes malfaisans, que la nature ne produisit pas, mais que les 
passions humaines firent naitre, et etablirent dans le monde; 
dites-moi, si mille eutraves toutes plus humiliantes les uves, que. 
les autres ne faisaieut pas couler votre sueur à leur profit, si 
vos femmes, vos enfants, vous mèmes, vous naissiez, travailliez 
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Den + November 1794 (11. Brümär III). 


Auflöfung der vormaligen Furtrierifchen Regierung zu Koblenz '). 


1) 


et mourriez pour vous, pour la société, ou pour ces êtres degou- 
tans de crimes, qui étaient comme les bètes féroces, les moins : 
nombreux sur la surface de la terre. Je ne finirais pas, si je 
voulais enumerer tous les maux, que vous avez souffert de leur 
part, et le sentiment profond et pénible qui doit vous rester de 
votre ancienne situation me dispense d'entrer dans un plus long 
détail. 

Mais que vous reste-t-il à faire pour recouvrer la dignité de 

l'homme? pour rendre vos enfans plus heureux que vous? jettés 
les yeux sur l’etendard, que les Frangais ont placé sur vos têtes, 
et vous ne manquerez pas de vous dire à vous mèmes: ce peuple 
qui partageait jadis notre sort, vient dé nous apprendre, que la 
volonté d'une grande nation est une loi contre laquelle viennent 
se briser et s’aneantir tous les projets des tirans coalises pour 
la renverser; il vient de nous apprendre, que la force est dans 
le peuple, et non point dans les rois, et qu’il peut, quand il veut, 
exercer son imprescriptible souveraineté, affermir ses droits et 
les preserver de toute atteinte; vous vous direz à vous mème: 
les Français, les amis, et les alliés naturels de tout peuple, qui 
veut devenir libre comme eux, ne manqueroné pas a l'engagement, 
qu'ils ont contracté envers toutes les nations de les aider à ren- 
verser les trônes, et à purger la terre de rois; vous direz enfin 
à vous mêmes, soyons libres et faisons tous nos efforts pour as- 
surer à nos enfants le plus précieux des biens, la liberté à la- 
quelle la nature les a destinés en les formant. Les Français 
sont là pour nous soutenir et nous défendre. 
Der Zert diefes Hbdb. VI S. 228 nadgewiefenen Befbluffes lautet 
nach der deutfchen Ueberfesung, weldje eine Dentidrift der Gebrüs 
ber Mülbens gegen die Stadt Koblenz (Anl, Nr. 1) mittheilt, 
wie folgt: 

Der Volle:Repräfentant bei der Rhein: und Mofelarmee und ben 
davon abhängenden Bezirken ift überzeuat, daß die Beibehaltung 
dreier Verwaltungstörper in der Stadt Koblenz, enfernt den bürs 
gerlichen Verrichtungen eine größere Thätigkeit zu verfchaffen, dies 
felbe im Gegentheil in ibrem Laufe hemmen würden, indem nur 
die Einheit in der Gefchäftsverwaltung folche erleichtern, und ihren 
guten Erfolg fihern kann, mehrere Gewalten fid aber öfters durch» 
Éreugen, und das nöthige Einverftändniß verdrängen würden; und 
da derfelbe nad den Grundfägen der franzöfifhen Republif alle 
Anftelungen, welche nidt vom Bolt, fondern von einem feiner Zys 
rannen herkommen, gleich aufheben will, fo verordnet er zur Vers 


‚einfachung der Einrichtung der bürgerlichen Gewalten und zur Gons 


centricung ber Berwaltung folgendes: 

Art. 1. Die Municipalität zu Koblenz ift berechtiget, unter ber 
Dberauffiht der Haupt:Agenten der frangôfifhen Republif alle in 
ber Stadt Koblenz und ihren Zubehörden vorfommende bürgerliche 
Gefchäfte in fo lang zu beforgen, bis ein anderes hierüber verfügt 
werden wird, | 


\ 


12. November 1794 (Brämär ID. ° 363. 


11. Den 1. November 1794 (11. Brümär II). 


Befblus, burd weldhen der Municipalität zu Koblenz zur 
Pflicht gemacht wird, ben Vorftehern der zu dem Eraftifte Trier 
gehörigen Aemter, welche von ben Truppen der Republif befegt 
feyen, alle offiziell an fie gelangende VBerordnungen der Volfs- 
' repräfentanten mitzutheilen, deren Inhalt auf andere Städte und 
Ortfhaften Anwendung finde. Die Vorfteher der Aemter follen 
bei perfönlicher Werantwortlichkeit die ihnen 'zugefertigten Wer: 
orbnungen zur allgemeinen Kenntniß bringen. 


12. Den 2. November 1794 (12. Brümär II). 
Beihluß, die Zwangsannahme der Affignaten betr. :). 


2. Beide Gollegien der Regierung und Hoflammer find aufges 
hoben, die bisherigen Mitglieder derenfelben aber der Municipalität 
gu Koblenz zur Mitbeforgung aller Verrichtungen beigeorbnet, und 
wird benfelben des Endes gleiche Gewalt ertheilet. 

3. Bur größeren Erleichterung der vorfommenben Gefdhäfte kann 
fi die Municipalität in mehrere Abtheilungen verfaffen, bleibet 
aber für alle Berrichtungen im Ganzen verhaftet. 


1) Les représentans etc. Vu que plusieurs individus se per- 
mettant de refuser l’assignat, la seule monnaie du peuple fran- 
çais, hypothéquée sur les richesses territoriales de la république, 
sur la foi républicaine plus grande encore, et sur le triomphe 
de nos armées ; 

Que d'autres élévent la valeur des matières nécessaires à 
la consommation journalière de nos troupes à des prix éxor- 
bitans en établissant des prix différents entre l'assignat et l’argent ; 

Que d’autres plus coupables encore se permettent de faire 
le commerce de faux assignats; 

Vu Purgence, arrêtent ce qui suit: 

Ant. 197, L’assignat francais sera recu dans tout le palatinat 
et pays adjacens comme monnaie nationale. 

2. Celui qui se permettrait de le refuser sera puni par une 
amende de quinze cent livres. 

3. Ceux qui se permettraient d'établir deux prix entre l’ar- 
gent et l’assignat sera puni d’une amende de mille livres. 

4. Celui qui se permettrait de faire rencherir les denrées 
et d’autres objets nécessaires à la consommation, et d’en faire 
éléver le prix, eu de les vendre et acheter au dela du dit 
prix accoutumé, sora puni d’une amende égale. 

5. Celui qui sera reconnu faire commerce de faux assignats, 
soit qu’il les veude, soit qu’il les achète, sera puni de mort, 
conformément aux loix de la république. 

6. Le tribunal militaire attaché à la suite de l’armée est 
autorisé provisoirement a juger ces sortes de délits, et la dé- 
claration unanime de deux témoins suffira pour la conviction. 

7. Tous les citoyens sont invités à faire counaître et déuon- 
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Ohne Datum. 


Beichluß, die Rechtöverhältniffe, insbefonbere ben Geldverkehr 
mit franzöfifchen Eu betr. °). 


1) 


cer toutes les manoeuvres de ces agioteurs, ces ennemis de la 
république. 

8. Le jugement portera toujours la peine de confiscation 
des assignats et des objets surenchéris et l'affiche. 

9. Dans les cas des articles 2, 3 et4 la récidive sera punie 
par la réclusion et une amende du double et l'affiche, 

10. Le présent sera imprimé dans les deux langues et mis ä 

l'ordre de l’armée, 

11. Extrait en sera envoyé au tribunal militaire pour être 
exécuté. 


Le représentant etc. Instruit que des négocians de l’électorat 
de Trèves et du pays de Luxembourg ont des rélations de com- 
merce, des affaires particulières, des dettes passives sur des 
Français émigrés et notamment sur beaucoup de négocians et 
habitans des villes françaises qui ont été au pouvoir de l’ennemi, 
telles que Valenciennes, Condé, Lequesnoy, Toulon, Lyon et 
mème la Vendée. 

Considérant que ces individus indignes du nom francais qui 
ont abandonné leur patrie pour suivre les armées ennemies se 
trouvent par le fait de leur émigration compris au nombre des 
traitres dont les biens et les créances deviennent propriétés 
nationales, que les habitans de l'électorat de Trèves dont les 
parens et amis ont suivi l’armée enuemie pourraient se croire 
autorisés à faire tenir à ces icdividus des sommes dues ou des 
secours, qu’il est instant de les éclairer, s'ils sont dans l'iguo- 
rance et la bonne foi, et de les punir, si leurs intentions sont 
perfides. Paur agir avec la justice qui sera toujours la base 
des opérations des représentans de la république française, les 
habitans de l'électorat de Trèves, ainsi que ceux du pays de 
Luxembourg, sont prévenus qu’ils doivent faire la déclaration 
des sommes qu'ils peuvent devoir, à des Français émigrés, ou 
à leurs parens et amis qui ont occupé le territoire actuellement 
occupé par l’armée française, et qu’ils doivent fournir à la ré- 
publique cette marque de leur soumission à ses lois bienfai- 
santes, arrête ce qui suit: 

Aur. 1%, Il est défendu à tous citoyens de faire passer à 
aucunes personnes émigrées de la république française et des 
pays soumis par ses armes aucunes sommes ou effets quelcon- 
ques, soit à titre de dettes, prêts ou secours sous peine d’être 
traités eux mêmes comme émigrés. 

2. A compter de la publication du présent arrêté, tous né- 
gocians, commercans, marchands et habitans de l’électorat de 
Trèves et pays de Luxembourg sont tenus vingt-quatre heures 
aprés la publication du présent pour la ville de Trèves et trois 
jours seulement pour les pays et communes des pays susdits 
de faire au bureau de l'agent de la trésorerie nationale situé 


x 


Le 
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14, Den 5. November 1794 (15. Brümär III). 


Ausschreibung einer Kriegsfontribution von vier Mil: 
lionen Livres auf die für die Nepublif noch nicht befteuerten 
Städte und Drtfchaften in bem weftrheinifhen Umfange des 
Eraftiftes Trier. | 


Le représentant etc. (Considérant, que la république 
française en accordant protection et sûreté à tous les ha: 
bitans des pays conquis par ses armées, a des droits lé: 
gitimes à exiger d’eux le tribut de la juste reconnaissance 
ques doivent aux procédés généreux d’une nation qui, loin 

e vouloir exercer sur les peuples tous les droits barbares 
que la guerre abandonne aux vainqueurs, ne veut au con- 
traire user de sa puissance que pour écraser ses tyrans 
oppresseurs fléaux de l’univers, et sous la domination des- _ 
quels la posterité s’etonnera, un jour, que ces mêmes peu- 
‚ples ayent courbé si long-temps la tête; 

Considérant encore, que si la république française re- 
nonce à tous les avantages, qu'elle pourrait retirer de ses 


à Trèves Nro. 652 et au commissaire des guerres en chef de 
l’armée la déclaration de toutes les créances dont ils se trou 
vent débiteurs envers des Francais émigrés et les habitans du 
pays de Trèves qui ont fui à l’approche des armées françaises 
à ceux des marchands, négocians, commerçans et autres ayant 
habité les villes et pays de la république française soumis à 
l'ennemi, tellés que Valenciennes, Condé, Lequesnoy, Toulon 
et la Vendée. 

3. Cette déclaration comprendra généralement toutes les 
sommes dont ils pourront être redevables, soit pour affaire dé 
commerce, prèt d'argent, locations de maisons, terres, bois et 
vignes et achats de biens dont le prix serait point encore en- 
tière rsoldé. 

4. Faute par ces marchands, négocians et autres citoyens de 
se rendre à cette invitation dans le délai prescrit et dans le 
cas ou il serait prouvé qu’ils n’ont pas faits de déclarations 
ou que celles qu’ils auraient faites seraient infidèles , ils seront 
regardés eux mêmes comme ennemis de la république et en- 
courront la confiscation de leurs biens. 

5: Il sera accordé à tout individu qui aurait connaissance 
de ces dettes commerciales et particulières et qui en donnera 
connaissance à l'agent de la tresorerie nationale une recom- 
pense du quart de la valeur de la dette qu’il aura indiquée. 
6. L'agent de la trésorerie nationale et le commissaire or- 
donnateur en chef tiendront la ‘main chacun en ce qui les 
concerne à ce que les dispositions du présent arrèté soient plei- 
nement et entiérement exécutées. Le présent arrêté sera mis 

- à l’ordre notifié aux autorités, imprimé dans’les deux langues, 
publié et affiché, partout ou besoin sera, 
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victoires, l’entretien couteux de nombreuses armées, que 
la coalition des tyrans de l’Europe l’oblige à tenir sur pied 
pour réprimer leur audace, exige qu’elle soit au moins 
indemnisée des frais et des dépenses, que lui coûte cette 
guerre injuste qu’elle saura soutenir; que cette indemnité 
ne doit être payée que par les individus qui ont le-plus 
de fortune, parcequ’ils jouissent d'une manière plus ample 
de la protection accordée à tous pour le maintien du 
respect porté à leurs propriétés, que d’ailleurs, elle ne 
pourrait être onéreuse pour celui qui n’a de facultés que 
celles qui consistent dans l'argent nécessaire; 

Considérant enfin, que malgré que les assignats garantis 

ar le peuple français dr la même valeur au moins que 
a monnaie métallique, il est nécessaire néanmoins de faire 
rentrer dans les coffres de la nation le numéraire français, 
accaparé par les émigrés, et qu’ils ont répandu dans le 
pays ennemi, notamment à Coblence, leur principal repaire; : 
arceque son exportation pouvant avoir lieu sur la rive 
droite du Rhin, par quelques moyens cachés, il servirait 
à réparer les finances sans doute très-épuisées des coali- 
sés, qui ne peuvent faire chez eux un même usage des 
assignats ; 

Bien convaincu, que les habitans des pays conquis ne 
verront dans l’établissement d’une imposition militaire qu’une 
occasion pour eux de prouver à la république française 
leur dévouement par la promptitude qu’ils mettront à la 
payer, et que la commune de Coblence s’empressera d’en 
profiter pour s'affranchir de la tache politique, dont l’a 
couvert aux yeux de l’Europe l'accueil hospitalier qu’elle 
a fait à des Lane qui ne devaient trouver aucun asile 
sur la terre, puisqu'ils conspirent contre le bonheur des 
nations. Arrête: 

Arr. 1°. ]l est établi une contribution militaire de qua- 
tre millions argent de France, sur tous les habitans des 
villes, bourgs et villages, situés dans l’etendu de l’electo- 
rat de Trèves sur la rive gauche du Rhin, et qui n'ont 
point encore été imposés par la république française. 

2. Cette contribution ne sera repartie que sur les riches, 
les hommes sans profession, les ecclésiastiques séculiers 
et réguliers, et généralement sur tous les habitans aisés, 
exceptés ceux qui tiennent des ateliers, des fabriques et 
des manufactures. ‘) : 


1) Nah einem Befbluffe des Volkerepräfentanten Neveu v. 10. Des 
zember 1794 (20. Srimär II1) follten von ber Kontribution nur 
diejenigen Fabriken und Manufatturen, welde für Mechnung ber 
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Republit befchäftigt feien, ausgefchloffen bleiben. Alle. andere aber, 
und felbft die vorerwähnten Fabrifanten und Manufalturiften folls 
ten nad Verhältniß ihrer Häufer und Kapitalien oder ihres fonftis 
gen Vermögens und ihrer Einkünfte zü dem Beitrage herangezogen 
werden. Zugleich‘ wurde unter Androhung von Bmwangsmitteln der 
Municipalität zu Koblenz aufgegeben, dafür zu forgen: baf Alles 
innerhalb der nädften drei Sage berichtigt werde. Wegen biefer 
Berichtigung erfolgte unter dem 16. Dezember 1794 ein weiterer 
Befdiuf beffelben Belferepräfentanten, welcher, nebft der dadurch 
veranlaßten SBefanntmadung der Municipalität zu Koblenz vom 
17. Dezember 1794, aus der fon angeführten Dentidrift in der _ 
Sache der Gebr. Mülhens gegen bie Stadt Koblenz (©. 10, Anl, 
Nr. 6 u. 7) hier wörtlich mitgetheilt wird; 
a 


Befdlus des Bolfsrepräafentanten Neveu vom 
26. Krimär S. III (16. Dezember 1794). 

Der Bolfévertreter Neveu bei den Armeen des Rheins und 

der Mofel. 

Nachdem fchon durch einen Beihluß vom 20. des gegenwärtigen 
Monats der Municipaliät von Koblenz angefünbdiget worden ift, 
daß, wenn bie von der frangôfifhen Mepublif auf das Ghurfürftens 
tbum Trier gelegte Kontribution von 4 Millionen nidt in 3 Las 
gen gänzlich abgeführt würde, ernfllihere Maafnehmungen eintres 
ten folten, um in die Kaflen der Republil diefe Schuld eingehen 
zu machen, die um fo rechtlicher ift, als fie fit in der Ausführung 
des baaren Geldes ins feindliche Gebiet, und vornämlid in bie 
Stadt Koblenz gründet, welde vom Anfang der Revolution 
an der Bufludtéort der Ausgewanderten gewefen ift, biefe brübers 
lihe Warnung aber nichts gewirkt hatte, und die Kandeseinwohner 
im Gegentheil die ihnen angediehene großmüthige Behandlung zu 
verhöhnen fcheinen, es alfo endlich Zeit ift, den binterliftigen Auss 
flüchten, welde fie anwenden, um nichts zu zahlen, ein Biel zu 
fegen, befchließt weiters folgendes: 

1) Die Gemeinde von Koblenz fol burd die Anftrengung 
ihrer Municipalität in 24 Stunden an das Divifionszahlamt der 
Armee der Sambre und Maas den Ueberreft der dem Ghurfürs 
ffenthum Zrier von der franzöfifchen Republik aufgelegten 4 Mils 
tionen zahlen, und bleibt ihr der Nüdgriff an die übrigen Ges 
meinden für den Erfaß der biefen zufommenden Antheile unbes 
nommen. | 

2) &3 wird bem Churfürftentyum Œrier als Strafe für die Nichts 
zahlung der Rontribution in der durch ben Beichluß vom 20.- 
angefegien Krift- eine Vermehrung berfelben von fünfmal hundert 
taufend £ivres aufgelegt. 

3) Das nümlide 3ablamt fol biefe lebtere Summe in verificirten 
Affignaten, oder in Gelde ohne Unterfchiedb, binnen 24 Stunden 
von Verkündigung des Gegenwärtigen in Empfang nehmen, und 
die Gemeinde zu Koblenz fie vorfhießen, welde davon 200,000 
zu tragen verbunden ift, babingegen ber übrige Betrag auf die 
verfchiedenen anderen Gemeinden der Ghurlande fällt. 

4) Sft in 24 Stunden Beine gänzlide Zahlung erfolgt, fo wird bie 
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als Strafe angefebte Kontribution verboppelt und fo ferner bis 
zur gänzlichen Berichtigung. 

5) Die Municipalität, der gegenwärtige Verordnung zugeht, fol 
ihren Inhalt fümmtliden Gemeinden bes Ghurfürftenthums fos 
gleid und durch eigene Boten bekannt maden, und ihre Rad 
läffigkeit in der Volziehung fol durch Gefängnif beftraft werden. 
Sie foll in 2 Stunden bem Bolkövertreter über ihre Verkündis 
gung und die getroffenen Verfügungen Rechenfchaft ablegen, 

Koblenz, den 26, Srimär 3. III 16 Dezember 1794). 
(L. S.) Reveu, Goffet, Gecretair, 


b. 
Belanntmahung der Municipalität von Koblenz 
vom 17. Dezember 1794. 

Aus der anliegenden, fon geftern Abend *) burd ben Srommels 
flag bekannt gemachten Verordnung werden unfere Mitbürger 
und Bewohner der Stabt Koblenz und der bagu gehörigen Banns 
meile entnehmen, baß der Vertreter bes franzöfifhen Volkes Neveu 
zu Ginlieferung ber auf ben Antheil des ChurfürftentHums Trier ges 
legten Brandfchagung von 4,000.000 Liv., welcher von der erftern der 
Stadt Trier und deren Zubehörde zugewiefenen Branbfhagung frei 
geblieben ift, eine Frift von 24 Stunden anberaumt habe; baf 
Überdem wegen der bisherigen Zögerung in des Abführnng mwirklid 
die beträchtliche Strafe von 500,000 Liv. auferlegt worden fei, wos 
von 200,000 £iv. der Stabt Koblenz anbeim fallen, und daß fers 
mer die Verdoppelung diefer Strafe erfolgen werde, wenn bie Ents 
ridtung in der angefebten Srift von 24 Stunden nidt vollzogen 
feyn würde, 

Wir hatten bis hierhin nichts verfäumt, um euch die Wichtigkeit 
ans Herz zu legen, weldye vorgelegen bat, alle unfere Kräfte ges 
meinfam aufzubieten, womit alles Möglihe angewendet werden 
möchte, die uns gemachte Auflage, fo viel thunlid, zu befriedigen, 
und wir hatten euch nod in ber tröftlichen Hinfiht dazu aufges 
muntert, daß uns in dem Falle einer anerkannten Bereitwilligkeit 
und bei dem Beweife, alles Mögliche gethan zu haben, was unfere 
Mittel vermocht hätten, ein anfehnlicher Theil an ber auferlegten 
Summe nadgefeben werden würde, 

Leider aber find unfere Bemühungen unter bem Erfolg zurüds 
geblieben, den wir für das allgemeine Befte fo fehr gewünfcht hats 
ten, und leider find bie traurigen Kolgen nun fon wirklich ers 
fdienen, bie theils die Zögerung in Abführung der gugewiefenen 
Schasungsbeträge, theild der Mangel an großmüthigen, auf Vater: 
lanbéliebe und öffentliches Wohl gegründeten Unterflügungen, bie 
man in Beiträgen zu aufgeforderten Anleben nachgefucht hatte, in 
einer oder der andern Art nach fich ziehen mußten, 

Wir find nun zwar mit eud zum Voraus überzeugt, daß ed 
aud bei denkbarfter Anftrengung nicht möglich fei, den ganzen 
nunmehr auf die Stadt Koblenz zum BVorfchuß bingerwiefenen 
Schagungsbetrag mit 4 Millionen Liv, nebft ber zugefegten Strafe 
von 500,000 £iv. zu erzwingen; allein da nur der thätigfte Beweis 


+) Bei Fadelfhein und mit militärifhen Trommelfchlägern. 
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3. Cet impöt sera proportionnel pour tous les contri- 
buables, c’est à dire, Fe chacun contribuera en propor- 
. tion du montant de sa fortune et de ses revenus. 

4. La repartition en sera faite de manière qu’il ne puisse 


über alle angeftrengte Kräfte das einzige Mittel feyn Fann, welches 
môglid ift, uns ein gelinderes Schidfal zubereiten, und bie viel- 
leicht fchredlihen Kolgen abzuwenden, welde uns inégefammt noch 
erwarten, fo ift es nun an bem, daß ein jeder von uns ernftlich 
bebergige, daß Rettung des Waterlandes die größte und fchönfte 
Dflibt fei, daß Abkürzung und Berläugnung im Falle des offent: 
lichen Dranges die erfte Tugend ausmahe, daß guter Bürgerfinn 
fit in der wechfelfeirigen Unterflügung am mwohlthätigften und nüß: | 
lichften anmwende, | 

Wir fordern alfo unfere Mitbürger inégefammt und einen jeben 
inöbefondere auf, daß 
_Grfilid ein jeder,. welcher mit dem ibm auf feine Befigungen zu: 

gefchriebenen Antheil noch zurüdfieht, benfelben in Zeit von 24 

Stunden obnefebl in die bei der Municipalität aufgeftellte Gaffa 

einbringe, daß | 
Zweitens ein jeder, er möge feinen vorbemerften Antbheil an ber 

Brandfhagung bezahlt haben oder nicht, fein in jeder Geftalt 

befigendes Silber oder goldenes Gefhirr zur nämliden Gaffa 

einliefere, wo dann biejenigen, die ihren Antheil bereit abge: 

. führt haben, den Betrag ihres Gold und Bilbers in der Gigen: 

f&haft eines Darlehen, von weldem in dem nadfolgenben dritten 

Punkt näher gefprochen wird, übergeben. Daß . 
Drittens ein jeder, welcher baares Gelb in Vorrath bat, folches zu 

einem hiermit gegen fes von Hundert auf gefammtes in der 

Stadt und der Bannmeile gelegenes Häufers und GütersKapital 

von neuem eröffnete Anlehen in der nämlihen Frift von 24 

Stunden beibsinge. 

. Dur den Drang ber Umftänbe gendthiget, und two felbft uns 
fere perfônlide Sicherheit bebrobet ift, werden wir nicht anders 
fônnen, als bie in dem erften Punkte füumigen Schuldner nad 
Verlauf der anberaumten Grift burd Einlegung militairifher Volls 
firedung angubalten, unb von den übrigen unferer Mitbürger bof: 
fen wir mit Zuverfiht, daß fie den freimiuigen und ebrenvolten 
Beitritt zur wechfelfeitigen UnterftüBung den traurigen und vies 
leicht fredbaren Kolgen vorziehen werden, die alsdann jeden ohne 
Unterfchied treffen Tönnten, und mwodurd die Maffe des Uebels, 
fei «8 nur im angefangenen Wege der Beftrafung, unleidentlich 
vergrößert werden wird. Koblenz, ben 17, Dezember 1794. 

Bon Municipalitätswegen: Rofenbaum, 


Ein Belhluß vom 20. Dezember 1794 (30. Srimär IIT) geftat: 
tete zur Beibringung bdiefer Kriegsfteuer die Aufnahme eines An: 
leifens mit ben Worten: „E. Neveu, représentant du peuple 
n’empèche pas, que l'électorat de Trèves fasse un emprunt 
pour parvenir à payer la contribution imposée sur le pays par 
la république française,‘ 


v, Danicié Handbuch. VIL 24 
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être payé moins de quinze eent mille livres par la ville de 
Coblence et de ses dépendances, qui s’étendront jusqu’à 
une lieue seulement de distance de la ville, le reste sera 
imposé sur les autres communes, en raison de l’etendue 
de leur population et de leurs richesses. 

5. La municipalité de Coblence demeure chargée d’attri- 
buer elle-même à chacune de ces communes par un com- 
mandement qu’elle enverra aux La her supérieurs des 
bailliages, dans larrondissement desquelles elles seront 
situées, la portion qu’elle croira pouvoir être payée par 
ces mêmes communes ét leurs dépendances, dans le mon- 
tant de cette imposition. Cette municipalité s’entendra 
avec celle de Trèves pour avoir de cette dernière l'état 
nominatif des communes de l'électorat de Trèves, qui ayant 
été atteintes par la contribution établie par l'arrêté du re- 
présentant du peuple en date du 15 fructidor, ne pourront 
être comprises dans la répartition à faire de celles exigées 
ci-dessus aujourd’hui. 

6. Aussitôt que les baillifs, bourguemaîtres ou tous au- 
tres officiers civils supérieurs d’une commune dans le cas 
d’être imposée aux termes de Part. 1° auront reçu de la 
municipalité de Coblence le commandement de ce que la- 
dite commune aura à payer, ils en feront eux-mêmes, sur- 
le-champ, la répartition sur tous les habitans qui, suivant 
l’article second, ‘pourront être rangés dans la classe des 
contribuables. 

7. Les rôles de perception devront être dressés et ren-. 
dus exécutoires dans les vingt-quatre heures qui suivront 
la réception du commandement 4 peine par les agens qui 
en seront chargés d’ftre personnellement responsables de 
toute négligence à cet égard. 

8. Il est également enjoint à la municipalité de Coblence 
sous sa responsabilité d'envoyer par des exprès le com- 
mandement dont il est parlé dans l’article six, vingt-quatre 
heures après la notification du présent arrêté. 

9. Chaque commune qui aura êté imposée sera tenue d’ac- 
quitter le montant de sa contribution, dans deux fois vingt- 
quatre heures, à compter de celle, où le rôle aura ete 
rendu exécutoire, à peine d'exécution militaire en cas de 
refus ou de contravention de la part des contribuables. 

10. La perception des sommes imposées se fera par les 
magistrats qui auront dressé les rôles de contribution, ou 
par les agens, qu’il leur plaira de choisir à cet effet, le 
montant en sera versé de suite et sans délai dans la caisse 
du payeur général de l’armée, établie à Coblence, auquel 
ils seront tenus de remettre un double rôle. 


‘ 
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11. Les officiers municipaux ou tous autres magistrats, 
qui par l'art. 7 sont chargés de la confection du rôle, et 
ar l'art. 10 de leur perception, seront chacun en ce qui 
es concerne, comptables sur leurs biens, meubles et im- 
meubles, envers la république française; de tout ce qui 
n'aurait point été acquitté de cette contribution, dans le 
terme fixé pour son entier payement. 

12. Toute commune, qui se trouvera trop imposée, aura 
droit à demander une réduction, mais, elle ne pourra être 
admise à faire cette réclamation, qu'après avoir justifié 
d’abord du payement total de sa contribution, sur laquelle 
il lui sera. fait remise de ce dont elle prouverait avoir été 
trop imposée. ‘) 


1) Die hier vorbebaltene Ausgleihung ift Gegenftand ber folgenden 
Präfekturbeihlüffe und Minifterialerlaffe. | 
A. Coblence le 11 ventôse an 13 (2 mars 1805). 

Le préfet du département de Rhin et Moselle. Vu les de- 
mandes réitérées du conseil municipal de la ville de Coblence, 
et celle des intéressés à la liquidation de la contribution 
levée en l'an 3 par le représentant du peuple Bourbotte; ten- 
dantes à faire rendre les comptes du receveur principal, et 
d’ordonner que les sommes rendues par les contribuables soient 
recouvrées avec intérêts au profit de ceux qui en ont fait les 
avances ; | 

Vu l’arrêté du 15 brumaire an 3, par lequel le représentant 
impose à la partie inférieure de l'électorat de Trèves, tant à 
cause de la protection et de l'hospitalité accordée aux émi- 
grés, que pour retirer le numeraire qu'ils y avaient apporté 
de la France, une contribution extraordinaire de 4 millions, 
payable daus les 3 jours, en espèces ou en matières d’or et 
d'argent, et dont le contingent de la ville et la banlieue de 
Coblence est fixé à 1,500,000 francs et celui des bailliages de 
l'électorat non encore imposés à 2,500,000 francs: 

Vu l'arrêté du représentant du peuple Neveu du 16 décembre 
1794, qui ordonne à la commune de Coblence de verser dans 
les 24 heures, à la caisse de l’armée ce qui reste dû de la- 
dite coutribution, sauf son recours contre les autres commu- 
nes, et qui, pour peine de non-payement, l’oblige en outre 
à payer et à faire l'avance daus le mème délai, d’une somme 
de 500,000 livres dont 200,000 livres sont mises à sa charge: 

Vu le contrat passé le 18 décembre 1794, devant les ma- 
gistrats et approuvé par le représentant, entre le clergé, la 
noblesse, les syndics des corps et métiers, les députés de la 
bourgeoisie et au nom des contribuables; par lequel il fut 
stipulé que touts ceux qui feraient des prèts, des avances ou 
qui payeraient au-delà de leur cotes, seraient remboursés avec 
intérêts de six pour cent. 

Vu les arrêtés du comité du salut public, des 22 pluviôse 

24? 


\ 


372 Nahträge zu D. zweiten Abtheil.. Nr. 14, 


et 25 germinal an 5, qui font remise d’un million, et autori- 
sent le pays à se libérer des 3 autres millions, moitié en as- 
signats, moitié en numéraire; 

Vu les procès-verbaux et le rapport de la commission char- 
gée de l'examen des comptes du receveur-principal, qui con- 

‘ statent la régularité tant de l’assiette, d’après le contingent 
primitif et celui résultant des réductions obtenues, que des 
recettes et dépenses faites sur cette contribution: la-dite com- 
mission coucluant en conséquence à ce que le recouvrement 
demandé par les créanciers, et qui a été suspendu en vertu 
de la lettre écrite le 4 vendémiaire an 5 par le citoyen Bella, 
directeur de l’arrondissement, soit ordonné; 

Vu l’arrèté du citoyen Holz, directeur-général des pays con- 
quis, qui fait remise au Bas-Électorat de Trèves, de toutes 
les sommes redues sur les contributions imposées depuis l’en- 
trée des troupes françaises; 

Vu le compte de Mr. Elz, receveur principal, duquel il 
conste que la situation actuelle des bailliages et de la ville - 
de Coblence est Savoir: 
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D'où il résulte qu’il n’a été réellement imposé et payé que 
la somme de 504,522 rixdalers 46 albus 47/4 deniers, -et que 
la plupart des bailliages et des ordres ne sont point encore 
libérés de leurs contingens; 

Vu le décret impérial du 9 vendémiaire dernier, qui déter- 
mine le mode de régler les charges et impositions de la guerre; 

Considérant que le gouvernement français s’est contenté de 
la susdite somme de 504522 rxd. 46 albus 4’4, den., et a 
fait remise au pays de tout arriéré redu sur cette contri- 
bution; | 
_ Considérant que ce qui excède le contingent assigné résulte 
des payemens faits à la charge du pays, tels que ceux de frais 
d’ötage, de députation pour obtenir des dégrèvemens, -et pour 
amendes ajoutées au moutant de la coutribution; 
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Considérant que les sommes à récouvrer appartiennent ex- 
clusivement aux particuliers et aux bailliages désignés daus les 
7 états ci-dessus, et doivent servir à opérer la libération qui 
leur a été assurée par les arrêtés positifs des représeutans du 
peuple: qu’aux termes de ces arrèlés et du eontrat du 16 dé- 
cembre 1794 précité, il avait été promis un intérêt de 6 pour 
cent aux créanciers, mais que les circonstances impérieuses de 
la guerre et les changemens dans l'administration avaient em- 
pèché la libération; qu’exiger cette obligation serait rendre la 
condition des débiteurs trop dure, mais qu’au moyen de la 
remise des 8 années d'intérêts il peut avec justice en être 
exigé une, pour satisfaire aux frais de perception d’administra- 
tion particulière, et aux non-valeurs; que cette remise ne 
peut cependant profiter qu’à ceux, qui s’empresseront de se 
libérer; 

Considérant que les anciens bourguemaîtres et receveurs 
‚sont encore nantis des comptes de recette et dépense de cette 
contribution; que ces comptables en connaissent la situation, 
et sout à mème de poursuivre d’après les anciennes bases, et 
leurs propres registres, les reliquataires des bailliages et des 
communes, sauf à faire remplacer les absens ou ceux qui se- 
raient dans l’impossibilité de continuer leurs recettes; que la 
justice exige qu’il soit également statué sur les réclamations qui 
pourraient faire les contribuables; arrète : 

Les sommes redues par les contribuables de la contribution 
levée par le représentant du peuple Bourbotte, designées daus 
les sept états annexés au présent, et moutant a 107,172 rix- 
dalers 20 alb. 4%, deniers, seront recouvrées par les anciens 
bourguemaîtres et receveurs de ladite coutribution. Il ne sera 
exigé qu’une année d'intérêts à six pour cent destinés aux] 
frais de perception et aux non-valeurs. Le recouvrement se 
fera par les voies des poursuites et contraintes que la loi prés- 
crit pour le recouvrement des contributions ordinaires. Les 
bourguemaîtres et receveurs verseront tous les 3 mois le mon-, 
tant de leur recouvrement dans la caisse de Mr. Elz, receveur 
principal à Coblence. (Ces sommes demeurant affectées au 
payement des créanciers portées aux mêmes états, 

Il sera établi une,commission de 3 membres chargée de 
l'examen des réclamations et de donner son avis, sur lequel 
il sera statué par le préfet. Sont nommés membres de la com- 
mission Mr. Lassaulx, juge, Milz, receveur de la commission 
de bienfaissance et Mazza, adjoint de la mairie. 

La commission présentera toutes les semaines un état de 
répartition entre les créanciers, des sommes existantes en caisse, 

Seront privés de la remise des intérêts, ceux des débiteurs, 
qui ne seront pas liberés le 20 pluviôse an 14. 

Le présent arrêté sera envoyé au sous-préfet et aux maires, 
chargés de le faire publier et de le ‘notifier aux anciens rece- 
veurs et bourguemaîtres, pour en poursuivre l'exécution. 

Expédition en sera également adressée, avec les états de 
situation des bailliages, au préfet du département de la Sarre, 
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qui sera invité d’interposer son autorité pour assurer tant le 
recouvrement de ce qui peut être dû par les uns, que pour 
faire payer les sommes qui reviennent aux autres. 
Le préfet de Rhin et Moselle. Signé: Chaban. 
Par, le préfet. 
Le secrétaire-général de préfecture, Signé: Masson, 


B. Coblence, le 24 mars 1806. 


Le général etc. Revu l'arrèté de son prédécesseur du 11 
ventôse an 13, contenant différentes dispositions pour la liqui- 
dation de la contribution imposée en l’an 3, par le représen- 
tant. du peuple Bourbotte sur les habitans et les communes 
situées dans l'étendue de l'électorat de Trèves; 

Considérant, que si d’un côté les circonstances imprévues 
de la guerre ont obligé le département à faire des sacrifices 
considérables, qui n’ont pas permis de poursuivre dans le dé- 
lai fxé par ledit arrêté la rentrée des sommes dues par les 
contribuables en retard, d’un autre côté le sort des créanciers, 
qui ont supporté les mèmes charges, exige, que les mesures 
précédemment prises aient leur exécution, sauf les modifica- 
tions à faire pour garantir et assurer les intérêts respectifs; 
que sous ce rapport il convient 1° de maintenir la disposition 
de l'arrêté du 11 ventôse qui accorde aux débiteurs la remise 
des intérêts échus jusqu’au jour où ledit arrêté a levé la 
suspension du recouvrement. 2° De rendre par un nouveau 
délai la libération beaucoup plus facile pour le débiteur et eu 
mème temps plus certaine pour le créancier; 

Considérant, que pour parvenir au récouvrement général des , 
sommes redues, il est indispensable de faire établir dans cha-, 
cun des bailliages un état exact de la situation de cette con- 
tribution par commune et par individu, semblable à celui 
fourni pour le contingent assigné à la ville de Coblence, 

Considérant que l’on ne peut différer plus long-temps l'ap- 


purement de la comptabilité actuelle de cette contribution, 


afin de connaître si les sommes demandées aux bailliages sont 
dans la proportion de celles payées, et si les charges reparties 
sur le pays par les magistrats de Coblence n’en comportent 
pas, qui soient personnelles a cetig commune, attendu que 
plusieurs bailliages ont levé des doutes à cet égard; 

Considérant enfin qu’il importe de mettre um terme aux ré- 
clamations; arrête: 

1. Les sommes redues par les contribuables de la contri- 
bution dont il s’agit seront exigées par tiers. 

Le premier à la St.-Martin de la présente année; le second 
et le troisième aux mêmes époques des années 1807 et 1808. 

2. Ceux des contribuables, qui avant l’échéance du 1°" tiers 
s’acquitteront entièrement de leurs côtes jouiront de la remise 
des intérêts échus depuis l’arrèté du 11 ventôse an 13. 

3. A la réception du présent les maires existans dans cha- 
eun des bailliages conjointement avec les membres de conseils : 
municipaux se ferbnt présenter par les receveurs de gelte con- 
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"tribution l’état des récouvremens faits jusqu’à ce jour, ils en 
dresseront aussitôt après un tableau par commune divisé eu 
cinq colonnes: la première désignera le nom de chaque con- 
tribuable; la 2°. sa côte-part dans le contingent de la com- 
mune, la 3°. le total des payemens faits, la 4€. les restant à 
payer et la 5°. l’excédant des payemens, | 

À cet effet ils se concerteront avec Mr. Eltz, receveur prin- 
cipal, qui demeure chargé de leur communiquer le pied du 
simple sur lequel les contingens à fournir ont été déterminés, 
afin de pouvoir rectifier les omissions ou les erreurs. 

4. Les maires constateront, et ils en feront mention au bas 
du dit tableau, si toutes les sommes perçues out Cté fidéle- 
ment versées dans la caisse du receveur principal; ils sont au- 
torisés à appeller devant eux les anciens bourguemaitres et 
autres préposés des communes afin d’en obtenir les renseigne- 
mens, qui seront nécessaires, poyr les diriger dans leurs opé- . 
rations. 

ñ. Les maires accéleront le travail de manière que deux 
mois au plus tard il puisse être terminé, et envoyé dans les 
huit jours suivants au préfet, pour être revêtu de son appro- 
bation et servir ensuite de rôle aux réceveurs pour faire les 
recouvremens des sommes redues, 

6. Mr. Eltz receveur principal présentera le compte général 
de cette contribution conformément aux instructions qui lui 
seront particulièrement données, sur lequel il ne sera definiti- 
vement statué qu'après avoir été examiné et audiencé par les 
commissaires spéciaux. 

7. Les contribuables, qui dans le délai de trois mois à 
compter du présent n’auront pas présenté leurs demandes en 
décharge ou réduction de leurs contingens seront déchus de 
toutes réclamations.: 

8. Toutes les dispositions de l'arrêté du 11 ventôse an 13, 
auxquelles il n’a pas été derogé par le présent, auront leur 
entier effet. 

9. Le présent arrêté etc. 


Le préfet de Rhin et Moselle: Alex. Lameth. 
Par le préfet: Le secrétaire général: Masson. 


C. Mayence le 17 juillet 1806. 


Le conseiller d'état etc. A Monsieur le préfet du départe- 
ment de Rhin et Moselle (Lezay-Marnesia). 


Votre prédécesseur, Mousieur le préfet, avait par la lettre 
du 12 floréal an 13 proposé a S. E. le grand-juge, ministre de 
la justice, deux questions relatives à l’arriéré de la contribu- 
tion imposée par le représentant du peuple Bourbotte, par sou 
arrêté du 15 brumaire au 3, aux bailliages du bas-electoraf 
de Trèves et à la ville de Coblence, savoir: 

1. S'il, y a lieu de poursuivre à raison de cet arriéré les 
propriélaires et détenteurs actuels des biens immeubles sur 
lesquels était assise cette coutribation, et 
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2. Si ces poursuites peuvent même être exercées contre les 
acquéreurs des biens vendus par expropriation forcée ? 

Son Excellence, qui a cru que l’objet de la lettre de votre 
prédécesseur était de ma compétence me l'ayant renvoyée, j'ai 
demandé à ce dernier des renseignemens ultérieurs à <e sujet. 
Il m'a fait le 3 fructidor an 13 un rapport détaillé. 

Quoique j'aie reconnu par l’examen de ce rapport et des 
pièces y annexées que je ne suis point compétent pour rendre 
une décision sur les questions dont il s’agit, qui sont étran- 
gêres à ma mission, je m’empresse pourtant, en égard au ren- 
voi de S. E. le grand-juge, ministre de la justice, de vous 
communiquer mon opinion sur cette affaire. 

D’après l’arrêté du représentant du peuple Bourbotte du 15 
brumaire an 3, et un arrèté sans date rendu par les adıninis- 
trateurs de l’arrondissement de Blankenheim la contribution 
dont il s’agit ne pouvait pas avoir été frappée originairement 
et répartie exclusivement sur les biens fonds mais sur les ha- 
bitans aisés en proportion de leur fortune et revenu. 

Il résulte de plus dudit arrèté et des autres pieces que la 
ville de Coblence et ses dépendances s'étendant jusqu’à une 
lieue seulement de distance de la ville, ont dû, à raison de 
l'argent qui y avait été répandu par les émigrés français, con- 
tribuer au moins pour 1,500,000 Liv, — et que la municipalité 
de cette ville à été chargée de la répartition de la contribu- 
tion bourbottique entre toutes les communes du bas-électorat 
de Trèves, situées sur la rive gauche du Rhin, mais non du 
recouvrement qui a dû se faire par les magistrats de chaque 
commune, pour le montant qui devait être ensuite versé di- 
rectement dans la caisse du payeur-général de l’armée ; que le 


‘ contingent qui d’après cette répartition a été assigné à la ville 
- de Coblence et qui a dû être acquitté dans le délai de trois 


jours, n’ayant pu rentrer ni même être sous-réparti dans si 
peu de temps, la municipalité de Coblence pour éviter l’exé- 


. cution militaire dont la ville était menacée, a fait non-seule- 


ment des emprunts au nom des contribuables, mais aussi un 
appel aux habitans pour fournir tout ce dout ils pourraient 
disposer en or, en argent, vaisselles et pierreries, en leur 
promettant des intérêts a raison de 6°% pour les sommes qui, 
d’après la sous-répartition à faire, se trouveraient avoir été 
payés au-delà de la côte-part de chaque contribuable. 

Il aurait été à désirer que la sous-répartition fait à cette 
époque ainsi que la proclamation émanée de la municipalité 
de. Coblence et un exemplaire des bons délivrés aux contri- 
buables eussent été joints au rapport de votre prédécesseur, 
pour connaître et la véritable partie des créances réclamées 
et les débiteurs qui doivent être chargés du payement. 

J'ai vu encore par ce rapport du 3 fructidor an 13, que dil- 
férentes communes imposées n’ayant point du tout aequitté au 
payeur de l’armée leur contingent ou n’en ayant acquitté qu’une 
trés faible partie, et d'autres n'ayant peut être pas même été 
dans le cas de contribuer à défaut d’un habitant puissant d’un 
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revenu au-delà de 600 livr., la commune de Coblence a cru 
de son intérêt de provoquer une nouyelle liquidation des paye- 
mens faits sur la contribution bourbottique. 

Le résultat de cette liquidation a été que sur les 4 millions 
de livres, montant de la contribution bourbottique, il n’a ef- 
fectivement été payé que la somme de 504,522 écus d’Alle- 
mague, 46 albus 4 deniers; cette somme a été nouvellement 
répartie sur les biens fonds de toutes les communes composant 
autrefois le bas-électorat de Trèves endeca du Rhin. On ne 
voit point si la répartition a élé faite d'après les auciens rôles 
de contribution ou d’après ceux actuellement existans. 


La municipalité de Coblence prétend, d’après cette nouvelle 
répartition, avoir payé 85292 écus 49 albus 2 deniers au-delà 
du contingeut, auquel elle aurait dû être imposée dans la con- 
tribution dont il s’agit, et veut recouvrer cette somme sur les 
autres communes, pour en acquitter ce que des habitans de 
Coblence doivent avoir payé sur la mème contribution au-delà 
de leurs cote-parts. 

Cette demaude est-elle fondée ou non? C’est ee qu’il faudra 
éclaircir d'abord; car où il n’avait point de: créancier, il serait 
sans objet d'aller chercher le débiteur. 

En recourant aux principes qui doivent nous guider en ma- 
tiere de contribution frappée par l’ennemi en temps de guerre, 
il est incontestable qu'une pareille contribution ne saurait 
frapper que ceux que l'ennemi peut atteindre, soit en leurs 
personnes soit en leurs propriétés. Dans les anciennes guerres 
on menaçait de brüler une ville, de saccager le pays, si la 
contribution n’était pas payée dans le délai préfixé. Dans la 
guerre de la révolution on a agi avec plus d’humanité, on s’est 
contenté de prendre des Ôtages, de faire contraindre au paye- 
ment par exécution militaire; néanmoins ceux qui étaient sous 
la main de l’ennemi, devaient toujours craindre les plus grands 
maux auxquels pourrait donner lieu le réfus de payement. 


‘ 


It résulte de là, qu’une contribution imposée en temps de 


guerre par l’ennemi ne doit être supportée que par ceux qui 
en profitent c’est-à-dire par ceux que l’ennemi peut atteindre 
dans leurs personnes ou propriétés. Et c’est en cela que la 
contribution imposée par l’ennemi diffère essentiellement de 
celle, que le souverain du pays ou le magistrat impose pour 
subvenir aux charges de la guerre. 

Si donc l'ennemi n’a pas voulu comprendre une commune, 
ou une certaine classe d’habitans dans la contribution par lui 
imposée, si une commune n’a pu être atteinte par l’ennemi 
ou si elle a préféré de courir les risques auxquels l’a pu ex- 
poser le non-payement de la contribution de guerre imposée à 
ses habitans, alors il n’existe aucun motif de droit pour faire 
contribuer cette commune à la contribution payée par une 
autre commune, qui s’est trouvée sous la main de l’enuemi 
ou qui n’a pas voulu courir les mêmes risques. 

JL est vrai que la condition des habitans des villes, surtout 
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des grandes villes, est toujours plus dure que celle des habi- 
tans de la campagne. 

Les richesses mobiliaires des derniers n’étant point d’un 
grand prix, et leurs maisons mème n'étant que de peu de va- 
leur, l’ennemi ne saurait les atteindre pour une contribution 
en argent, comme il peut atteindre les habitans des villes. 
Mais par contre les habitans des campagnes fournissent bien 
au-delà de leurs facultés comparativement aux habitans. des 
villes, à l'entretien des troupes, en fourrage, et en corvées. 
Vouloir leur faire supporter exclusivement ces charges et vou- 
loir encore les faire concourir aux contributions de guerre en 
argent acquittées par les villes, ce serait agir contrairement 
aux premiers principes de la justice. 

Partant de cela, il est évident, ce me semble, que la com- 
mune de Coblence ne peut faire eoncourir par une nouvelle 
répartition les autres communes de l'électorat de Trèves au 
contingent par elle acquitté daus la contribution bourbottique, 
par les raisons suivantes: 

1°.. Les principes de droit en matière de contribution im- 
posée par l'ennemi en temps de guerre s'opposent a cette pré- 
tention. 

2°. Il a été imposé a chaque commune un contingent à 
part: elle pouvait le payer; mais elle pouvait aussi ne pas le 
payer si elle voulait courir les risques de l'exécution militaire. 

3°. L'arrêté du représentant du peuple Bourbotte a fixé les 
bases de la répartition de la contribution par lui imposée au 
pays; d’après l'art. 2, elle ne devait frapper que sur les habi- 
tans aisés. La répartition faite en l’an 3 n’aurait donc pas pu 
être chañgée en l’an 13 par une nouvelle répartition. 


4°. La ville de Coblence n’ayant payé que 198,371 écus 22 


albus 3 deniers ou 649,107 francs, elle ne peut prétendre 
avoir payé au-delà de son contingent, attendu que d’après 
l’art, 4 de l’arrèté du représentant du peuple. Bourbotte elle 
devait payer a elle seule au moius 1,500,000 livres. 

5°. La mouvelle répartition ne peut se soutenir d’après le 
décret impérial du 9 vendémiaire an 13, seul régulateur des 
contributions à imposer sur les biens fonds à raison de la 
guerre de la révolution. 


Déjà antérieurement à ce décret il avait été fait remise par 
différens arrètés des commissaires généraux du gouvernement 
de toutes contributions arriérées avec défense à toutes les au- 
torités de leur donner suite. 

Ledit décret impérial n’a point fait revivre ces contributions 
arriérées, il fixe seulement le mode d’après lequel les dettes 
des communes y compris les dettes bailliagères, qui suivant 
l’art. 37 deviennent également dettes des communes doivent 
être acquittées. 

Il n’y est nulle part fait mention d’une égalisation ou pari- 
fication a raison des charges de la guerre entre les différentes 
communes composant les 4 départemens de la rive gauche du 
Rhin sous le rapport. des anciennes relations entre elles. 
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L’art. 18 fait seulement mention de parification entre les 
habitans d’une mème commune, à bien plus forte raison une 
pareille parification ne saurait avoir lieu à raison des contri- 
butions imposées par droit de guerre. 


Où cela menerait-il si les habitans des ou pays de 
Mayence, de Trèves, de Cologne, du palatinat, des pays Prus- 
siens, et autres voulaient ètre égalisés entre eux à raison des 
charges de guerre, des réquisitions, et contribulions sur eux 
frappées? La ville de Coblence ne pouvant donc fonder sa 
prétention ni sur l’arrèté du représentant du peuple Bourbotte, 
ni sur les anciens principes de droit qui regissaient les 4 dé- 
partemens de la rive gauche du Rhin, ni sur le décret impé- 
rial du 9 vendémiaire an 13; la répartition récemment faite 
de la contribution Bourbottique est sans objet, et il ne sau- 
rait lui être donné de suite. 


Si cependant ceux qui pour éviter l'exécution militaire à la 
ville de Coblence, ont fourni les sommes nécessaires, sur la 
proclamation de la municipalité et en vertu d'un contrat du 
18 décembre 1794, qui ne se trouve point joint aux pièces, 
et auquel selon le rapport de votre prédécesseur ont eoncouru 
des députés de la bourgeoisie et des notables de tous les quar- 
tiers de la ville de Coblence, mais non des habitans de la 
campagne, doivent ëtre considérés comme créanciers de la 
ville, ils doivent aussi ètre payés comme tels d'après le mode 
prescrit par le décret impérial du 9 vendémiaire an 13 et sub- 
sidiairement au moyen d’une répartition des sommes à eux 
dues sur tous les biens fonds de la ville de Coblence, si les 
moyens de libération indiqués dans le titre 7 dudit décret 
impérial, sont reconnus insuffisans. 


Si au contraire il doit être donné suite aux anciennes ré- 
partitions, que je ne connais pas, il est naturel que le recou- 
vrement à faire ne puisse être poursuivi que contre les anciens 
propriétaires attendu que la loi du 11 brumaire an 7 sur le 
régime hypothécaire ayant fixé un délai de rigueur pour l'in- 
scription des droits d’hypothèque ou priviléges existans lors de 
la publication de cette loi, et ce délai de rigueur, qui dans 
les quatre départements de la rive gauche du Rhin a été pro- 
rogé jusqu'au 1° prairial an 8, étant une fois expiré, on ne 
peut plus faire valoir ces droits au préjudice des acquéreurs 
des immeubles autrefois grévés d’bypotheque et qui n’ont payé 
le prix de leurs acquisitions qu'après s'être conformés aux dis- 
positions de la loi pour consolider leur propriété. 


Je termine ici mes observations sur le rapport de votre pré- 
"decesseur du 3 fructidor an 13, et vous repete que je ne me 
crois point compétent pour régler définitivement l'affaire dont 
il s’agit. 

Si donc il vous reste des doutes à cet égard e’est à S. E. 
le ministre de l’intérieur que vous devez les soumettre, et je 
vous engage en mème temps à lui transmettre copie de cette 
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13. Les magistrats, baillifs, officiers municipaux, bour- 
guemaitres, ou tous autres revetus en Yautorite civile et 
administrative, dans chaque commune soumise à l’imposi- 
tion ci-dessus établie, sont personnellement et individuel- 
lement responsables, sur leur tête, de l'exécution pleine 
_et entière du présent arrêté, lequel sera imprimé dans les 
deux langues, au nombre de deux mille exemplaires, pro- 
clamé, publié et affiché dans tous les lieux dépendans de 
l'électorat de Trèves, et actuellement au pouvoir de la ré- 
publique française. 

14. La contribution ci-dessus établie ne pourra être ac- 
quittée qu’en numéraire, ou en effets d’or et d’argent, les- 
quels seront reçus suivant le prix résultant de leur poids, 
et au taux commun de France, les assignats devant être 
refusés par les motifs développés dans le préambule du 
présent arrêté. Bourbotte. 


15, Den 17. November 1794 (27. $rimär III). 
ae den Austaufh der unbrauchbaren Armeepferde 
gegen bienftfabige durch die Gemeinden der offupirten Lanbes- 
theile betr. 
16. Den 21. November 1794 (1. Grimär III). 
Beihluß, wegen bed gesmungenen Kurfed der Affignaten. 
Merlin, représentant etc. Il est défendu à tout individu 
d'établir une différence entre les assignats et le numéraire. 


lettre pour qu'il puisse décider en plus grande connaissance 


de cause. 
Recevez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considération 
distinguée. Signé:  Jollivet. 


Die Königliche Regierung zu Koblenz erließ über die Ausgleichungs: 
angelegenbeit unter bem 11. Oktober 1825 (Amtsbl, &t. 40) bie 
folgende Befanntmadung : 

Es kommen immer nod Fälle vor, daß Privatperfonen ihre Befriebi- 
gung wegen verfchiedener Lieferungen für die im 3. 1794 ausgefchriebene 
Kriegstontribution des Wolfe-Repräfentanten Bourbotte bei ber Regie 
rung nadfuden, obwohl bereits vielfältig die Benadhrichtigung erfolgt 

‚ft, daß das Königl, Minifterium des Innern mit Suftimmung beë vers 
ewigten Fürften Staats-Kanzlers Durchlaucht unterm 13. September 
1822 entfchieben hat: | 

„daß eine weitere Verhandlung über die nachgewiefenermaßen gänzlidh 

„unmögliche allgemeine Ausgleihung der Bourbottifchen Kontribution 

‚micht mehr Statt finde, dagegen aber denjenigen Gläubigern, welde 

„aus fpeciellen Rechtötiteln an Einzelne oder an Gemeinden Anfprüce 

„zu haben vermeinen, freiftehe, biefe Unfprüde auf bem Rechtöwege 

„ku verfolgen.” | 

Die Reflamanten werben baber wohl thun, fid aller fernern Gefue 
um eine allgemeine Ausgleichung gänzlich zu enthalten, 
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Qui fera deux prix sera condamné en quinze cents livres 
d'amende. 

Qui refusera les assignats sera condamné à la même 
amende. 

Le quart de la dite amende sera appliqué au dénoncia- 
teur dans le cas, ou le fait sera jugé constant. 

La municipalité de Trèves a elle joint pour les affaires 
de ce genre un commissaire des guerres sera juge des 
délits, et appliquera sans diminution les peines prononcées 
par le présent arrêté. | 


17. Dhne Datum :). 
Aufforderung zu bereitwilliger Erledigung der Requifitionen ?). 


‚18. Den 29. Januar 1795 (10. Plüvios HIT). 


Beihluß gegen die Verfchleppung des für bas Armeebebürf- 
niß gefällten Brenn- und Nubbolzes, und zur Verforgung der 
 bürftigen Einwohnerklaffe mit Brennholz. 


19. Den 18, Februar 1795 (30. Plüvios II). 


Belhluß, das Verbot des Ankaufes der ben Soldaten gelie- 
ferten Equipirungsftüde betr. 


} 


1) Deutfd mitgetheilt in bem Œrierifhen Wochenblatte vom A, Ya: 
nuar 1795. 


2) Les représentansetc. Vous êtes prévenus que l'agence d’évacua- 
tion est supprimée; que, si vous continuez à vivre en bonne 
intelligence avec les soldats français, vous jouirez, sous la pro- 
tection de la loi et de la convention nationale, de vos propriétés, 
de la sûreté de vos personnes et de la liberté. On n’exigera de 
vous, en payant, que les denrées qui ne vous sont pas absolu- 
ment nécessaires, et qui doivent contribuer à nourrir les armées. 
C’est à vous à montrer par votre soumission et votre exactitude 
à obéir aux réquisitions qui vous seront faites légalement, soit 
par l’agent en chef des subsistances, soit par celui des four- 
rages, celui des transports militaires, ou par les commissaires- 
généraux des armées, que vous êtes dignes de cette bienveil- 
lance. La moindre insubordivation, la moindre résistance de 
votre part serait regardée comme une révolte contre l'autorité 
de la république triomphante, Ayez confiance en nous; adres- 
sez-nous vos plaintes; nous redresserons les abus, nous puni- 
rons sévérement les malversations; vous trouverez justice près 
de nous à tous les instans du jour, | 

Paix et, fraternité aux amis de la république; haine impla- 
cable à ses ennemis. 
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20. Den 13. März 1795 (23. Ventos III), 


Beihluß, den Antheil der Stadt und Bannmeile Trier an 
> auf bas obere Erzftift auögefchriebenen Kriegäfontribution 
etr. ‘), 


1) Le représentant etc. Après avoir ‘examiné les réclamations qui 
lui ont été présentées par la commune de Trèves relatives à 
la contribution militaire dont elle a été frappée pour son compte 
particulier et sa banlieue à la distance de deux lieux pour 
une somme de quinze cent mille livres, les autres quinze cent 
mille livres devront être payées par les communes existantes 
hors de cette enceinte et le pays de Luxembourg occupé par 
les armées de la république francaise. 


Considérant, que cette commune a manifesté le désir d'y sa- 
tisfaire en totalité par ses efforts qu'elle à fait pour parvenir 
à completter la susdite contribution fixée comme il a été ob- 
servé à quinze cent mille livres, 


Considérant encore, que jusqu’à ce jour elle a acquitté à la 
somme de neuf cent cinquante mille huit cent quatre-vingt- 
quinze livres, quinze sols, quatre deniers, et fourni de plus 
pour des sommes considérables tant en grains, fourrages, bes- 
tiaux, vin, qu’autres denrées et marchandises dont il lui 
a été donné des récepissés, et qu’il est d’une souveraine justice 
de recevoir en payement du restant de la contribution le mon- 
tant des bons des marchandises et autres denrées, dont de dif- 
férens particuliers sont porteurs, que cette mesure a déjà été 
adoptée par le comité de salut public pour la ville de Deux- 
Ponts, et que celle de Trèves mérite à tous égards le mème 
traitement, arrête que pour le complément de la contribution 
militaire imposée sur la ville de Trèves et la banlieue par le 
représentaut du peuple Bourbotte .le quinze fructidor montant 
à la somme de quinze cent mille livres, le montant des bons 


des grains, fourrages, bestiaux, vin et autres denrées ou mar- ° 


chandises de quelque espèce que ce soit, seront reçus en paye- 
ment d’après les prix-courants du pays certifiés par les commu- 
nes à l’époque de l’arrivée des troupes de la république, et en 
cas d'insuffisance la commune de Trèves pourra payer indistinc- 
ment en assiguats, espèces d’or, d’argent, vaisselles ou subsis- 
tance et bestiaux, ce qui restera être dû. 


Il ne sera delivré des recépissées des assignats, qu'après la 
vérification, qui en aura été faite par l’agent à ce préposé, et 
le payement total s’effectuera dans vingt-quatre heures. 


L'expédition du present arrèté sera adressé à la commune 
de Trèves, il en sera en outre envoyé une expédition à 
l'agent de la trésorerie nationale chargé du recouvrement de 
la contribution à Trèves, enfin une autre au payeur, et les uns 
et les autres sont charges de son exécution, chacun en € 
qui le concerne sous leur responsabilité personnelle. 


L 
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21. Den 29. April 1795 (10. Floreal II). 


Snftallation der Arrondiffementsverwaltung, bed Obergerichtes, | 
der Municipalität und ded Friebendgerichtes zu Œrier. 


22. Den 21. April 1795 (2. Floreal II), 


Bildung einer Kommiffion, welche die für dad Armeebebürf: 
niß erforderlichen Biltualien und Fourragen, nöthigen Fal- 
led unter Anwendung von Militärerefution in den Gemeinden 
der offupirten Landedtheile gegen beflimmte Vergütungsfäge 
audheben follte. Die Ortöobrigkeiten, welche ben Requifitionen 
feine Folge leiften würden, follten nach Met abgeführt, und als 
Geifeln bis zu volftändiger Erfüllung der Anforderungen in 
Haft behalten werden. | 


II. Gentralverwaltung der offupirten Landes 
theile zwifhen Maad und Rhein und Rhein 
und Mofel, 


23. Den 5, April 1795 (16. Germinal II). 


Beihluß der Gentralverwaltung wegen Aufhebung der Stan: 
deöprivilegien. ‘) 


24. Den 23. Suni 1795 (5. Meffidor II). - 
Befbluf zur Verhütung der willkürlichen Militärrequifitionen. 


Le représentant etc. Profondement afflige des abus re-- 
petes à l'infini, occasionnés par l’ex&cution arbitraire des 
réquisitions militaires, et voulant régulariser autant que 
possible, un desordre que les circonstances difficiles ne 
permettent pas encore d’extirper entièrement. 

Arrête comme mode d'exécution les dispositions suivantes : 


1) L'administration centrale croyant; qu’il est de son devoir, de 
mettre une égalité parfaite entre toutes les classes des admi- 
nistrés et d’ôter à la noblesse et au clergé toutes les ancien- 
nes prérogatives, contraires aux lois françaises ; 

Ayant entendu son bureau de subsistance, et oui l'agent na- 
tional; arrète: 

Ant, 1°", Toutes les prérogatives, exemptions et priviléges 
quelconques des corps de noblesse et du clergé sont supprimés 
et abolis. | 

2. Les dits corps payeront les mèmes impôts, tailles et con- 
tributions, et suppotteront toutes les charges publiques comme 
le tiers-état. 
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Arr. 1. Les commissaires ordonnateurs, et en leur ab- 
sence les commissaires des guerres, auront seuls le droit 
de frapper les réquisitions pour la subsistance des troupes. 

2. Les réquisitions seront signées des dits commissaires, 
marquées de leur sceau, indicatives du nom de l’arrondis- 
sement, du canton, ou de la commune sur lesquels elles 
sont frappées, sans que sous aucun prétexte, les agens 
chargés de leur exécution, puissent les transporter sur 
d’autres arrondissemens, communes et cantons. Elles ne 
pourront en outre être exécutées qu'après avoir été pré- 
sentées aux administrations ou municipalités, qui demeurent 
chargées sous les peines portées en l'article 5 d’y deferer 
sur-le-champ, et sans divertir à d’autres actes. 

8, Toute exécution de réquisitions, qui ne renfermeraient 
pas les conditions ‘ci-dessus prescrites, est un crime, dont 
les auteurs seront poursuivis et punis comme des brigands 
et des voleurs publics. 

4. S'il était possible que quelque administration, ou 
quelque municipalité, entravât par des oppositions, des len- 
teurs, ou de toute autre manière les réquisitions, qui leur 
seront présentés, l'agent chargé de leur exécution consta- 
tera le refus ou les lenteurs par un procès-verbal som- 
maire; au moyen duquel il demeure autorisé à faire dans 
l'arrondissement du canton ou de la commune, mentionnés 
en la réquisition, toute perquisition, et tout enlèvement 
des objets requis, sans autres limites que celles du besoin 
du service. 

5. Les autorités refractaires ou négligentes, seront con- 
damnées adıninistrativement à payer par forme d'amende 
“et d’indemnite aux citoyens, sur lesquels les enlèvemens 
auront été effectués, une somme double de la valeur des 
objets enlevés; sans que pour cela il soit rien diminué des 
sommes dues par la république aux dits citoyens pour rai- 
son des mêmes objets. 

6. Tous militaires chargés d'exécuter les réquisitions, 
qui se porteraient à des voyes de fait, ou à d’autres excès, 
ou prévarications, seront deférés pas les autorités, ou par 
tout citoyen qui en aurait connaissance, au commandant 
militaire le plus voisin, ou aux administrations civiles qui 
en instruiront sur-le-champ les représentans du peuple. 

7. Il est expressement recommandé aux agens militaires 
chargés de frapper les réquisitions, de n'en confier l’exé- 
cution qu’à des hommes prudens, instruits et fermes. 

8. Les commissaires ordonnateurs et les commissaires 
des guerres ne pourront sous leur responsabilité, frapper 
eux-mêmes des réquisitions, que dans le cas où le besoin 
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du service serait si impérieux qu’ils n'auraient pas de temps 
de les adresser aux administrations d'arrondissement, ou à 
l'administration centrale. 

9. L'agent national de administration centrale est chargé 
de faire traduire le présent dans les deux langues, de le 
rendre public par la voie de l'impression et de le faire par- 

* venir aux armées. 


25, Den 29. Juli 1795 (11. Zhermidor III), 


Beihluß der Gentralverwaltung (beftätigt von dem Volks; 

| vepräfentanten Meynard), die Errichtung einer Generaldiref- 

tion der Poften und Landftraßen an dem Site der Gentralver- 

waltung und die zu unterhaltenden Hauptftraßen *) und Poft: 
routen betr. 


26. Den 18. Dezember 1795 (27. Srimär IV). : 
Das ausgefchriebene Zwangsanlehen betr. ?) 


1) Art.5. L’administration centrale fixe dans le pays d’entre Meuse, 
Rhin et Moselle provisoirement. 8 grandes routes et autant de 
routes de postes aux lettres, savoir: 

1. D’Aix à Liege par Herve, pour communiquer avec le pays 
de Liége le Brabant et la France; 

2. Sur Maestricht par Galop, laquelle communiquera par Ass, 
Brie, Achelen, avec Bois le duc et la Hollande. 

3. Sur Geilenkirchen, Wassemberg, Ruremonde, Venlo, sur 
Nimwegen, pour communiquer avec l’ancienne Gueldres Autri- 
chienne, Prussienne et Hollaudaise. 

4. Sur Juliers, Furth, Neuss, Crevelt, Wesel, pour communi- 
quer avec tout le nord, 

5. De Juliers sur Bergheim, Cologne, Bonn, Coblence pour 
correspondre avec l’Allemagne le haut Rhin et l'Alsace. 

6. De Cologne sur Neuss pour entretenir la correspondance 
entre le haut Rhin, l'Alsace, la Suisse et la Hollande, 

7. De Coblence sur Trèves pour entretenir la correspondance 
et le commerce entre le pays d'entre Rhin directement avec 
le pays de Trèves, Luxembourg, la Belgique et la France. 

8. Il sera encore achevé en conformité de l'arrêté de l'ad- 
ministration centrale du 2 du mois courant la grande route à 
établir une poste aux lettres d'Aix à Verviers, Spa, Malmedy, 
Schoenberg, Schoenecken, Bedburg sur Trèves pour entretenir 
une correspondance; à établir le commerce direct entre la 
Hollande par Aix, Asse, le pays de Luxembourg, Trèves, la 
France, la Suisse, et l'Italie, 


2) Hbb. VI. ©, 350, Die Ausdehnung: biefes Anlehens auf die offupirten 
Landestheile veranlafite eine Dentidrift der Deputirten bes Arrondiffes 
ments Zrier vom ,10. März 1796 an das- franzöfifche Direktorium, 
weldje wegen ber darin enthaltenen Daten zu der DOfkupationsgefchichte 
mit ihren Hauptanlagen hier mitgetheilt zu werden verdient. 

v. Danield Handtuch, VIL 25 
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L’arrondissement de Trèves au directoire exécutif, 


Citoyens ! 

Par une circulaire du citoyen Blanchard, commissaire ordon- 
nateur:en chef de l’armée de Sambre. et Meuse du 28 nivôse 
de l’an 4, les administrations des arrondissemens du pays d’entre 
Meuse et Rhin furent invitées, de députer deux membres de 
chacune, pour.se rendre coujointement avec les agens natio- 
naux le dix pluviöse suivant au quartier-général à Bonn, pour 
l'aider de leurs connaissances locales, et s'y concerter avec 
lui sur le mode à suivre à l’effet de repartir l'emprunt forcé, 
établi par la loi du 19 frimaire précédent, et étendu sur les 
pays couquis et non-réunis. 

A l'assemblée tenue en conséquence au quartier-général à 
Bonn a été communiqué aux députés des dites administrations 
l'extrait d’une lettre du citoyen Faipoult, ministre des finances 
du 27 dudit mois de frimaire, dont copie jointe au présent et 
rapportée sous le Nr. 1, daus laquelle ce ministre se fonde 
sur un avis du directoire exécutif, qui assujettit à Ja loi sur 
l'emprunt forcé les pays conquis et non-rdunis, 

Les voix de tous les députés des dites administrations s’ac- 
cordèrent unanimement, à mettre sous. les yeux du citoyen 
Joubert, commissaire du gouvernement et dudit ordonnateur en 
chef par, un tableau, qui n’était qu’une esquisse mais puisé 
dans la sincérité, la fatalité de tous les événemens malheureux, 
sous lesquels gémissent les habitans du pays d’entre Meuse et 
Rhin depuis 20 mois de guerre, afin de les persuader de l’im- 
possibilité, dans laquelle se trouvent ces sujets de contribuer 
à cet emprunt. Mais leurs remonstrances n’eurent point le 
succés, qu'ils devaient s’en promettre, il leur fut au contraire 
assigné un délai de 20 jours, pendant lequel devaient être 
formés les rôles d'après l’état des facultés de chaque habitant 
de ce pays, 

Citoyens et dignes membres du directoire exécutif! 11 vous 
est connu, comme il l'était au ci-devant comité de salut pu- 
blic, qué jusqu'à présent nous ne nous sommes encore permis 
auéune plainte ni doléances. Nous nous courbämes sous la loi 
accablante de la nécessité; souffrämes, supportämes et payämes 
paisiblement, tout ce que nous pouvions souffrir, supporter et 
payer, et nous employâmes les derniers efforts, pour satisfaire 
autant que possible, à tout ce que l’on a exigé de nous jus- 
qu’à ce jour. Si donc après tant de souffrances, supportées 
avec une patience sans exemple, nous essayons de recourir à 
votre générosité et humanité, pour ne pas auéantir entièrement 
l'espérance de pouvoir respirer à l'avenir, ce qui fait dans ces 
circonstances notre seul et unique soutien: nous osons donc 
nous flatter, que vous accueillerez nos voix, qui ne sont que 
les expressions de la vérité et d’une effusion, que notre coeur 
ne saurait plus cacher. 

Nous habitons un pays, qui par sa position géographique est 
classé parmi les provinces les plus malheureuses de l'empire 
germanique; qui de tous les sièeles a toujours été le premier 
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théâtre des guerres, qui existaient entre la France et l’Alle- 
magne;‘ qui a déjà été dévasté si souvent; qui pour fourrages 
et autres denrées fournis pendant la dernière guerre a encore 
plusieurs millions à prétendre de la France, sur les quelles 
prétentions les pièces justificatives ont été envoyées en 1789, 
au comité de liquidation de la ci-devant assemblée constituante ; 
et qui par cette raison a été jetté dans des dettes si énormes, 
qu’à peine plusieurs siècles de paix suffiraient pour les étein- 
dre. — Nous occupons un sol, qui considéré daus son entier, 
n’est point fructueux, et nue compte ni habitans riches, ni arts, 
ni manufactures; et cependant avons-nous par des eliorts pres- 
que incompréheusibles ct pendant viugt mois enduré tout ce 
qui peut caractériser le fléau de la guerre. 


Incontinent aprés l'entrée des troupes de la république au 
mois de thermidor de l’an 2 les babitans furent non seulement 
soumis à un desarmement, qui à raison de la petite étendue 
de uotre pays alors seulement conquis peut être évalué à ., 
32,727 liv. valeur métallique, mais encore tous les magasins 

- de marchandises de toute espèce furent évacués par la ci-de- 
vant agence de la commission de commerce et approvisionne- 
mens; mème les provisions des paisibles chaumieres en grains 
et fourrages furent mises en réquisition, et les habitans absens, 
qui cepeudant par leur éloignement ne pouvaient pas contre- 
venir et moins encore prévoir une loi qui n'existait pas, furent 
par un arrêté da représentant Bowrbotte, du 26 thermidor de 
Yan 2 privés indistinctement de tous les meubles et revenus, 
qui leur appartenaient dans cette contrée; enlévement, dont 
les objets seuls, qui ont été vendus publiquement en la mé- 
tropole de Trèves, et ceux dont les différens gardes-magasins 
ont rendus compte à la république, montant suivant le compte, 
arrêté à cette époque par les commissaires des guerres, à la 
somme de 106,293 livres, sans y comprendre le nombre im- 
mense de bètes d’éléves — et la quantité prodigieuse de toutes 
sortes d'effets, les uns précieux et remarquables par leur anti- 
quite et leur travail, les autres d’un avautage réel pour le ser- 
vice de la république, qui ont été conduits en France, et sans 
y ajouter encore l’énorme quantité de vius, qui en conformité 
de l'arrèté précité du représentant Bourbotte ont été déclarés 
propriété nationale, enlévés par ladite agence, et distribués 
aux armées comme aux hôpitaux et en évaluant seulemeut ceux, 
qui se trouvèrent après l’entrée des troupes françaises dans les 
caves des corporations religieuses et des particuliers ahsens, 
avec ceux, que l’agence a recoltés en 1794 des vigues de ces 
dits propriétaires et sous le mème titre, ces objets formant la 
principale production et ressource de notre pays montent à 
plus de dix mille foudres, et dont l’uu estimé parmi l'autre 
sur le pied médiocre de 600 liv. produisent un total de 
6,000,000 liv. en numéraire. 


À peine cette" plaie était-elle infligée à notre malheureux 
pays, que les sus-dits représentants du peuple lui en ouvrit une 
_ seconde, en imposant le 15 fructidor à la petite portion de 


25” 
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l'électorat de Trèves et au territoire de Luxembourg alors seu- 
lement conquis une contribution militaire de trois millions, 
des quels ladite petite partie de l'électorat a été frappée pour 
une somme de J,828,941 liv. 

L'on ne peut concevoir, comment une nation, qui à l’ouver- 
ture de la guerre, en faisant connaître par une déclaration for- 
melle, adressée à tous les peuples de l'Europe, les motifs qui 
la guidaient dans ces hostilités, a promis si solennellement, 
qu’elle observerait et respecterait toujours, en tous lieux et 
envers un chacun les droits de l’homme, et qu’elle compterait 
pour sa plus grande gloire celle de les retablir dans leur état 
primitif; qu’elle traiterait et regarderait comme ses frères les 
habitans des états, gouvernés par des princes, qu’elle était obli- 
gee de combattre, et indemniserait parfaitement tous ceux, qui 
auraient supporté les malheurs inséparables de la guerre, a pu 
frapper sur un pays conquis faible, innocent et de peu de con- 
séquence une si forte contribution militaire, qui ne pourrait 
ètre fondée que sur le principe destructeur, que les droits du 
vainqueur sont indefinis, et que Louis XIV même en qualité. 
de vainqueur n’a point exigée de cette petite contrée. 

Mais la légereté, qui a dirigé le représentant Bourbotte, alors 
depositaire du sort de notre malheureux pays, lorsqu'il devait 
exécuter les principes de l'humanité et de sa propre pation, 
se puise facilement dans les actes arbitraires, qu'il a exercés 
en chargeant ce territoire de la sus-dite contribution. 

Eut-il voulu suivre les premiers principes des droits des gens 
il aurait au moins cherché à acquérir des counaissances sur la 
population et les facultés du pays, qu’il a imposé. 

La légéreté seule, et l'arbitraire, qui ont accompagné la dé- 
termination de cette contribution sont demontrés évidemment 
par les pièces jointes sous Nr. 2 et 3, qui contiennent un 
état exact de la population et des menages de la <ommune 
de Trèves, ainsi que de celles du même pays, qui conjointe- 
ment avec cette ville ont été grévées de la contribution, dont 
il s’agit. 

D'après ces états la population, composant l'arrondissement 
entier frappé de cette contribution, cousiste en 46,817 ames 
ou 7790 ménages. 

En calculant et en faisant la repartition de cette somme 
entre tous ces habitans, il pèse sur chaque tête, sans distinc- 
tion des enfans, domestiques et pauvres au-delà de trente-neuf 
livres ou sur chaque ménage une somme de 234 livres. Et si 
l’on considère, que le vin de Moselle est la seule production 
essentielle de ce pays; que la richesse nationale ne peut ja-. 
mais compter sur le nombre ni sur les moyens des habitans 
des viguobles, que mème au-delà d'un tiers de cette contrée 
est composé d'individus, qui à la sueur de leur front gagnent 
à peine et journellement leur strict nécessaire, que les dites 
corporations ecclésiastiques et autres propriétaires, qui toute- 
fois pourraient être regardés comme aisés, possedent la majeure 
partie de leurs biens dans le duché de Luxembourg et pays 
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adjacens, où non seulement ils viennent d'être frappés d’une 
nouvelle contribution, mais où les propriétés du clergé, ont 
été séquestrées et déclarées domaines nationaux: il suit natu- 
rellement, que déjà la contribution primitive ne tendait, qu'à 
la ruine totale de ce pays. 

Pour guérir cette plaie, il faudrait des siècles, et cependant 
on n’a cessé et l’on ne discontinue de Paugmenter journellement. 


Et par suite l’on a levé en conformité d’un arrêté dudit re- 


présentant le vingtième de tous les chevaux, sans même en 


promettre le payement, en moins encore en dresser les tableaux 
nécessaires pour en ètre indemnisé. A peine cette opération 
était-elle exécutée, qu’un autre arrêté de ce représentant du 
4 vendémiaire de l'an 3 ordonna un achat de tous les che- 
vaux qui pouvaient servir à la république, et c’est de cette 
manière que 76 chevaux, restans de bonne qualité après la 
dite levée du 20ème, ont encore été enlevés aux cultivateurs, 
et qui d’après l’estimation faite par des experts français mèmes 
montent à la somme de ....,.....0..000000e 32,107 liv. 
rapportée par la pièce numérotée 4, et laquelle somme d’après 
les ordres du mème représentant n’a pas été acquittée, 

De même en conséquence des ordres dudit représentant tou- 
tes les caisses publiques furent versées dans celle du payeur 
de l’armée, et il a été décompté en outre depuis le 12 août 
1794 jusqu’au 1° février dernier par la seule recette des im- 
positions ordinaires du citoyen Zbentheurer et mis à la dispo- 
sition des préposés de la recette nationale une somme de 

41,265 liv. 
en numéraire, et en assignats :.....,.... 27,963 liv. 13 sols 
ainsi qu'il est à voir par la pièce sous Nr. 5. 

En suite conformément à une réquisition du représentant 

Neveu du 5 germinal 200 maldres de seigles montant à la 


somme de ...4...... PETECEE sera 10,000 Nr, 
150 quintaux de légumes 4 secs payés à à raison de....3000 lir. 
70 quintaux d'orge mondée à ..........,....... . 1680 liv. 


pour le service de l’armée et des hôpitaux, plus e encore d’a- 
pres une et Hell du citoyen Archier, commissaire général 
du 24 germinal. Snstensenenenenennenunn nee. 81,295 iv. 
de viande de la ul de aaa een aa 10000 UT 
le tout en numéraire, rapporté sous Nr, 6. 

À quoi il convient d’ajouter les livraisons en bois de chauf- 
fages et construction faites pour le service des armées, qui 
ont occasionné dans les forèts environnantes pendant l'espace 
de 20 mois un dommage évalué à la somme de 1,960,000 Liv. 
en numéraire, constaté par le Nr. 7. 

Nous ne pouvons pas dissimuler, que le pays d’entre Meuse 
et Rhin pour n’avoir point acquitté sa premiere contribution 
militaire, a été imposé par un arrêté du représentant du peu- 
' ple Perés en date du 25 prairial de l’an 3, d’une contribution 
extraordinaire de 22 millions, mais qui au moyen de l’entre- 
mise de l'administration centrale d’Aix-la-Chapelle à été heu- 
reusement convertie par l'arrêté du comité de salut public du 


390 .  Nacträge au d. zweiten Abtheil. Nr. 26 


92 messidor dernier en une contribution foncière évaluée a 
dix millions, dont la repartition a été confiée à la dite admi- 
nistration centrale. . 

Cette moderation si avantageuse au pays d’entre Meuse et 
Rhin a enfanté un nouveau moyen de surcharge et d’épuise- 
ment pour l’arrondissemement de Trèves, va que pendant cet 
intervalle il a été subordonné à la dite administration ceutrale, 
qui suivant la pièce sous Nr. 8 a reparti cet arrondissement 
pour une somme de 526,274 liv. 5 sols dans la dite contribu- 
tion foucière, et ce d'autant plus injustement, qu’elle ne de- 
vait ètre qu’une subrogation à la contribution militaire, que 
le pays d’entre Meuse et Rhin n'avait pas encore acquittée, 
tandis que cet arrondisser.ent eût déjà pleinement satisfait à 
celle, dont il était frappé, quoiqu'elle eût été de 1,828,941 liv., 
tandis que le dit pays d'entre Meuse et Rhin surpasse celui-ci 
plus de dix fois en étendue et en facultés, laquelle quotepart 
de contribution foncière nous avons été astreints de payer en 
nature couformément au prix fixé par l’arrété du comité de 
salut public du 20 thermidor dernier. 


A peine approchions-nous le complément de cette livraison, 
que nous fümes frappés déréchef au 24 frimaire dernier par le 
citoyen Blanchard, ordonnateur eu chef de l'armée de Sambre 
et Meuse d’une troisième contribution militaire d’un million 
en nuimnéraire, qui cependant, eù égard à l'impossibilité de 
l’acquitter, a été reduite à 100,000 liv., et que cet arrondis- 
sement n’a pu rassembler qu’aux moyens de vives efforts et 
derniers sacrifices, et a enfin versées sulvant les quittances 
sous Nr. 9. 

Au par delà cet arrondissement a fourni à la troupe de cette 
ville sur une réquisition du citoyen Champion, commissaire des 
guerres, Nr. 10, depuis le 23 jusqu’au 30 décembre dernier 
15,564 rations de pain; et à l'instant nous recevons une re- 
quisition du citoyen Dusargues, commissaire ordonnateur por- 
tant la fourniture de 24,000 rations de même espèce, les quel- 
les deux livraisons, suivant le prix actuel des grains montent 
au moins à la somme de .........,...,..4.44«. 10,790 liv. 
en numéraire, 


En calculant et en rapprochant ces payemens et ces fourni- 
tures, il en resulte une somme énorme de ... 11,296,940 liv., 
qui a pésé sur cette petite circonference d’un pauvre pays, et 
surpasse de 91 à 92 fois les impositions ordinaires, se portan- 
tes selon la pièce Nr. 11 une année parmi l’autre à la somme 
QE monssrssonanesnauss ave dtenesesessssseses ee 129,798 Liv. 

Et ce ne sont cependant pas tous les sacrifices, que nous 
avons faits depuis si peu de temps pour la république. Ce ne 
sont que ceux, dont on a pu se procurer à la hâte les pièces 
justificatives, et qui pouvaient être évalués par un juste aperçu. 

Si l’on examine d’abord toutes les pertes, que nous a cau- 
sécs cette guerre, et dont nous n'avons pu faire le tableau, 
étant trop pressés par les circonstances, si l’on examine le 
nombre immense des bons sur les délivrances particulières des 
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bestiaux et différentes denrées, dont les reçus se trouvent en- 
core entre les mains des habitans de la campagne, et dont le 
payement leur a été promis, sans avoir encore été effectué; si 
l’on examine, que lors,du passage du Rhin, exécuté par les 
troupes françaises, plusieurs centaines de chevaux ont été mis 
en réquisitiou, dont il en est revenu fort peu; si l’on examine 
le dommage énorme, qu’à occasionné la retraite de ces mêmes 
troupes aux bateliers de la ville de Trèves, dont les bateaux 
ont &t& les uns brulés à cause de ce mouvement, les autres 
employés à la construction des ponts, mais non rendus aux 
propriétaires, les autres enfin perdus par les dégats occasion- 
nés lors de la. débacle des glaces, et survenus par la négligence 
de l’employé, chargé de la surveillance, propriétés, qui for- 
maient cependant leur unique patrimoine et gagne-pain, le 
tout évalué suivant la pièce Nr. 12 à la somme ..312,728 liv. 
en numéraire; si l’on examine tout ce qui a été enlévé, ca et 
la par les militaires aux campagnards, sans qu'on leur en ait 
donné aucun recu, les depenses extraordinaires, que la ville 
est obligée de supporter pendant l'armistice, les réquisitions 
innombrables pour le ferrage de chevaux, des médieamens de 
toute espèce, et de tous les besoins imaginables, la nourri- 
ture, que sont tenus de fournir les gens de campagne aux 
troupes cantonnées chez eux; les dommages qu’ont essuyés ces 
derniers dans leur bétail, voitures et harnois à raison des 
transports continuels, et les oppressions accablantes en. ‘out 
genre: nous ne croyons pas blesser la vérité, en évaluant ‘ou- 
tes les pertes et les fournitures encore inconnues jusqu’à ce 
jour, à la moitié de la sus-dite somme de ....11,296,940 liv. 

Cette analyse abrégée et précipitée de la triste situation de 
notre pays et de son épuisement, dans laquelle il faut classer 
encore l’anéantissement de tout commerce es métier, n’est rien 
moins qu’exagérée; à l’appui de la vérité nous osons reciter 
les faits les plus notoires, qui sont, qu’il ne reste plus au 
pauvre cultivateur le strict nécessaire pour son entretien, pas 
même des graius pour la semaille; aussi des habitans de plu- 
sieurs villages ont-ils abandonné leurs chaumières, u’y trouvaut 
plus d’alimens, ni protection contre les exactions. 

Citoyens! jugez maintenant vous-m&mes par ce tableau, quoi- 
que faiblement tracé, de l'étendue de notre calamité, qui nous 
accable au-delà de l’expressions comment est-il possible, que 
nous puissions concourir à l'emprunt forcé, dans des circon- 
stances aussi malheureuses ct au moment même, où les armées, 
dont les besoins augmentent journellement, occupent encore 
tout notre territoire; où toutes les argenteries des églises et 
des particuliers et presque tout l’argent monnayé, qui était eu 
circulation, fürent versés dans la caisse de la république pour 
remplir la’ contribution exorbitante du représentant Bourbotte, 

Votre sensibilité sans doute affectée de l'humauité souffrante, 
la générosité de votre nation, votre propre constitution, tfon- 
dee sur le retablissement des droits impréscriptibles de l'homme, 
nous sont garans, que votre intention n’est point d’ôter pour 
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toujours à un peuple, qui ne vous à jamais lésés, V’espoir 
d’une existence future, ni de l’anéantir par un emprunt, dans 
Jequel la loi du 19 frimaire ne l’a point compris, sans doute 
par rapport à la position des armées, d’où l’on pouvait natu- 
rellement péser la triste situation de ce pays et son épuisement. 

Nous ne pouvons cependant pas dissimuler, qu'il existe encore 
parmi nous quelques individus, qui ont l’apparence d'une certaine 
aisance, parmi lesquels l’on compte encore quelques nobles et 
ecclésiastiques, mais nous ne remplirions point les devoirs de 
la franchise, si nous n’observions en ce moment, que la no- 
blesse domiciliée dans le haut électorat, consistante en un 
très petit nombre de familles, ne possède pas à beaucoup près 
les richesses, que peut-être on lui suppose, et que pour avoir 
été dans la répartition de la contribution du représentant 
Bourbotte beaucoup plus chargée que le tiers état, elle fût 
contrainte d’hypothéquer presque tous les biens, qui étaient 
encore à sa Hibre disposition. Et pour ce qui concerne le 
clergé, celui-ci a toujours et conjointement avec le tiers état 
supporté les charges publiques, et quoique par ce motif il eût 
été fondé à reclamer selon les droits de la société une répar- 
tition égale, néanmoins dans la dite contribution de Bourbotte, 
qui excédait de beaucoup les facultées du pays, et en raison 
des faibles facultés du tiers état, il fût surchargé au point, 
que plusieurs générations ne suffiront point pour éteindre les 
dettes, qu’il à été obligé de contracter. 

Et quel sort un pays aurait-il en partage, où toute différence 
relative à l’aisance serait applanie, et où habitant à qui il 
reste encore une petite fortune, serait rendu égal à l’indigent? 
Il en suivrait, que toute distinction entre le consommateur et 
l'industrieux, si essentielle dans tous les gouvernemens, cesse- 
rait tout-a-cwıp, et enléverait nécessairement avec elle tout 
bonheur public. 

Après tant de sacrifices, pour acquérir les droits de protec- 
tion, et tenus de faire face aux besoins journaliers et infinis 
des armées, nous vous prions, citoyens, de nous laisser au 
moins J’espoir de la possibilité, de respirer encore une fois 
par la suite des temps, en nous exemptant de contribuer à, 
l'emprunt dont il s’agit, ainsi que de toutes autres demandes 
extraordinaires, afin que notre postérité ne soit pas comme 
nous à jamais écrasée. 


Trèves, ce 10 mars 1796. 
Deputes de l'arrondissement de Trèves: 


Mannebach. Hontheim. Haubs. Gottbill. Schmitt. 
Warsberg. Trost, Grach. Coupette. Delwing. 


Fir. 26. 


nm m 


senburg ..........e 91|Total des âmes de chaque 
3. Olawig-ssons@cn0n06 154|  bailliage.....,......7431 
Bailliage de Grimbourg. 
1. Bescheid ........... 149|17. Ollmath......,..... 142 
D. Penren ss sscesestss 285118. Ozenhausen......... 208 
3. Bierfeld............ 107119. Pelert....... notées! CU 
4. Braunshausen ...... + 125120. Rappweiler ......... 84 
8. Geisfeld ..:.,00.00: 221121. Rascheid „... so... .. 235 
6. Gusenburg ......... 213122. Reinsfeld ........... 333 
7. Hermeskeil ......... 447123. Sauscheid ...... ss. DEL 
8. Hinzerath ......:... 67124. Sitzerath ..,....., .. 194 
9. Holzerath .......... 82125. Steinberg........... 129 
a EN | -uis ercrasuée 335126. Theilen ......,... .. 74 
11. Konfeld,.....,... 6. 144127. Wadrill ...... she SIL 
13. Malborn . soc: 121128. Weiskirchen ........ 315 
13. Mandern ,..... ++. 164129. Zwollbach ....... 5 56 
14. Mitlosheim ...... + 128 
15. Morsholz...n...,... 74|Total des âmes de chaque 
16. Nonnweiler......... 114 bailliage ........ .... 5069 
Bailliage St. Maximin, 
1. Breit ,.... RSA 115111. Lorscheid .....,.... 119 
2. Büdeliche......... 1821192. Lörsch ............ . 45 
3. Detzem ........ + 293113. Mertesdorf.....,.. . 155 
4. Fasterau ...... sauna DSTI Nanvatb asus 146 
Sell: ER 510115. Oberemmel ........ 347 
HEN nee 98116.-Pölich une ssisusess. 110 
7. Hochstrasse......... 118147, Mal ss css 4 . 21L 
8. Issel...... eve: s. 144118. Ruwer ........ rss ID 
D. Konn ; osseuse 346119. Schôünberg...,....... 175 
10. Lonquich et Kirsch.. 392120. Tarforst.....,....., 116 
Total des âmes de chaque bailliage 3862 
Bailliage de Merzig. 
1: Bachal 4: 22444 .o.. 165! 8, Harlingen .......... 113 
2. Bergen .......000 151| 9. Hausbach ......... . 144 
D DOS san 228110. Losheim........... . 839 
LDH si snsisseus 323]11. Menningen ......... 195 
5. Brottorf....... ce... 205112. Merzig.......,.. 1,*+ 1793. 
6. Buschfeld etBadenbach 137113. Metloch.......... .. 120 
7. Düppenweiler....... 324114. Niederlosheim ...... 184 


‚La ville de Treres .. 


Dezember 1795 (Grimär IV). 


A. Beilage 2 ber DenÉfhrift. 
ÉTAT de la population de la ville de Trèves et des bailliages 
de cet électorat, frappés de la contribution militaire par le repré- 
sentant Boursorre le 15 fructidor de l'an 2, extrait des 
régistres formés en 1784. 


Nombre 
des âmes 
de chaque 
commuie. 


7042| 4. Pallien 


393 


Nombre 
des ämes 
de chaque 
commune, 


ns eeenee 


t44 


. Löwenbrücken et Fau- 
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Nombre Nombre 

des ämes des ämes 

de chaque de chaque 

commune, commune, 

15. Nunkirchen ........ 270/19. Remlingen.......... 147 
16. Oppen............. 02120. Saarhölzbaeh ....... 205 
17. Ponten, Besseringen 21. Scheiden....., ..... 105 
‘et St. Gangolf........ 282122. Wahlen ..,.....4°.: "339 
18. Riesenthal ......... 121123. Waldholzbach ....... 128 


Total des âmes de chaque.bailliage 6610 
Bailliage St. Paulin. 


4. Hedert......009:+ 61! 7. Ruwer ..... sécciese 293 

2. Hupperath.......... 100! 8. Sirzenig..........0 115 

3. Lorrig ...........4., 51| 9. Zurleiwen ..... +... 243 

4. Mohr...... rentre 160 a 

5. Metzdorf..:........ 109| Total des âmes de chaque 

6. Paulinsstrasse ....... 16 bailliage ..,,........ 1089 
, Bailliage de Pfaltzel. 


1. Becond ..... TE 225129. Löwenbrücken et St. 
Q. Biewer.......000e . 195 Barbara so scevuusse 300 
3, Bonerath....so..ese 89 30. Longen NT Re an 39 
&. Casel.acanun seen es + 225]|3;, St. Martin, mörlie ;. 3 
5. Clüsserath........ ++ 598139, Matheis-Dorf........ 265 
6. Conz ...,.......... 342|33. St. Medard ...... ... 162 
7. Cordel..... esse 297134 Mehring............ 655 
8. Corlingen ........+. 73135. Merzlieh ........... 175 
9. Eiselsbaeh,.,..,....,.. 90136. Morscheid ....s.svse 154 
10. Ensch., REN 308137, Naurath........ ass 10 
11. Érange.sseccseseeee 738|38. Oberkürrig.......... 39 
12. Euren ..... ve... 408 39. Osburg............. 360 
13. Farsehweiler ........ 13349, Pallien et fermes adja- 
14. Feien-........... ..149 0.1.1:17.7 VE Fe 59 
16. Föhr eee. 209141. Pfalzel la ville ...... 683 
17. Fusenig........ 3532.70 42. Riweris-..s...sssses 106 
dS-C débute. 0 6 43. Schleich des dou us: 180 
49. Gutweiler „euer... . 78 44. Schiendorf. ss... 182 
20. Heidenburg Baar ca 290 45. Schweich | nenne .. 955 
91. Hetzerath .. sc... 334|76 Sieghof St Just ..... 3 
29. Hinzenburg TE 57 47. Tom..oononoouurer. 229 
93, Hockweiler ........ | 44 48. Törnig... u... ou... 133 
44, Hof in der Fels..... 5 49. Trittenheim......... 599 
SE sch ars 89 50. Waltrach et Lonzen- 
26. Kowerichsauesense: „ 141] burger Hof......... 471 
27. H. Kreuz.....0.0 4115f. Weinleib, moulin ... 2 


28. Leiwen ....,....... 688152. 


Tab ss socvstseces 09 


Total des âmes de chaque bailliage 12344 
Bailliage de Saarbourg. 


Dal 2 VEN ET 2061 4. Beurig oercrcece. oc. 207 
2. Baldringen ......... 781 5. Bibelhausen..... das. 30 
S. Deuern ......6.... 108] 6. Bilzingen...... cou» 78 


L 
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Nombre Nombre 
des âmes des âmes 
de chaque de chaque 
commune, commune, 
7. Caren..........,... 101132. Niederleuken ...,.,. 145 
8. Kollesleuken ....... 25133. Niedermennig ....,., 73 
9. Komlingen ........ . 118134. Niederzerf.,........ 86 
10. Coenen.....sssosse 214135. Oberleuken......... 66 
11. Cretenach et Obermeu- 36. Ober- et Niedersehr. 26 
DIE co... 171137. Ober- et Niedersöst . 71 
12. Krutweiler ........ + : 65138. Oberzerf .,.:.,...: .. 139 
13. Cammern etMannebach 185}39. Ockta...,..,... | 
14.. Dillmar ......:.. wen. TT TOO - False ss sans "118 
15. Essingen ,..,...... «+ 64|41. Pellingen........,.. 213 
IR Bahn su sen . 219142. Pelz ct Merzkirchen.. 116 
AR FIM cesse roue 160/43. Rehlingen ....... ... 4 
“ 18. Frümmersbach ...... 36|44. Rommelfangen....... 23 
19. Greimerath........ + 189145. Saarburg, la ville.... 986 
20. Hamm...,....,.... 56146. Schôünberg........., 68 
Si Bellsad isscssscores 186147. Schoden...... ee RE 
22. Hechtern........... 130148, Serrig...... ms... 962 
23: Inch 24035 co... 361149. AE sus soste. MU 
28. Kelson: scsi: . 121/50. Sinz. Sanasasen JET 
25. Kesselingen ........ 70151. Dvd: PETER 265 
26. Kirf....... ss... 73152. Tettingen et Butschdorf 208 
27: Kiréliiséssse Eu 91153. Trassem et Pattenbach 258 
28. Lampaden et Paschel 163/54. Wawern ........., .. 149 
29. Meurig .. osooo oc... 111 
30. Münzingen ..... .. « 41|Total des âmes de chaque 
31. Mennig, Wies et Berg 242 bailliage ........... 7848 
. Bailliage de Welschbillig. 
1. Besselich,.,........ 30111. Kill et Wellkill ..... 43 
2. Dahlem ....... Se SUD PR he ee OR 
3. Eisenach ....... css BE 11 NON anal LUE 
4. Gilzem...... sr 290114, OK. sc see 106 
5. Hinkel..... susssees 85115. Pfalzkill. .. 8 
6. Hofweiler ....,...,,. 65116. Röhl. EEE. ||| 
7. Idenheim ..,:..... « 177,17. Salm..... PERRTTERTT 212 
8. Idesheim...,....... 155/18. Trierweiler ......... 119 
D Ittel:.:.... corvovee 122119. Udelfangen ...... ... 54 
10. Kirsch...,....,..... 52/20. Welschbillig......... 460 
Total des âmes de chaque bailliages 2564 
RÉCAPITULATION. 
Nombre Nombre 
des âmes des âmes 
de chaque de chaque 
bailliage. bailliage. 


La ville de Trèves avec Bailliage de Pfalzel.... 12344 
les dépendances .... 7431]Bailliage de Saarbourg. 7848 
Bailliage de Grimbourg 5069JBailliage de Welschbillig 2564 
“‚Bailliage St. Maximin.. 3862 en 
Bailliage de Merzig ... 6610 
Bailliage St. Paulin ... 1089 


Total de toutes les 


âmes.......... 46817 
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®. Beilage 3 der Dentfhrift. 


ÉTAT des menages, qui se trouvent dans la ville et dans les 

bailliages de l'électorat de Trèves, occupés par les troupes fran- 

gaises au mois de thermidor de l’an 2ème de la république, et 

frappés d'une contribution militatre par arrété du représentant 
du peuple Boursorre en date du 15 fructidor suivant. 


Nombre des 
menages, 

La ville de Trèves et dépendances........,,....... 1238 
Le bailliage de Grimbourg......... soso voiersens + 835 
Le bailliage St. Maximin .......... SGA Rondes ts à 643 
Le bailliage de Merzig......... DIN TPE TT LT .... 1101 
Le bailliage St. Paulin ...... soso 181 
Le bailliage de Pfalzel ...........ovossu0se .. 2057 
Le bailliage de Saarbourg ..........,..,...., 0... 1308 
Le bailliage de Welschbillig ....... dard ere ce. 427 

Total ....,. +. 7790 


C. Beilage 11 der Dentidrift. 


ÉTAT des impositions ordinaires, capitation, contribution fon- 
ciere et industrielle, que sont annuellement tenus d’acquiiter la 
ville et bailliages de l'électorat de Trèves, occupés par les trou- 
pes françaises au mois de thermidor de l'an 2 de la république, 
et frappés d'une contribution militaire par arrété du représen- 
tant du peuple Bounsorre, en date du 15 fructidor suivant, 


Monnaie du pays |Monnaie de France. 


La ville de Treves et de- 

pendances .......... 
Le bailliage de Grimburg 
Le bailliage de St. Maximin | 
Le bailliage de Merzig *) 
Le bailliage de St. Paulin 
Le bailliage de Pfalzel.. 
Le bailliage de Saarburg 


Livres, | sols, | den. 
76991 2 | — 
10272]: 16 11 
11360! 6 | — 
2202} 10 10 
1759| 12 8 
33329] 13 — 
28954! 4 4 
1 





Le baill. de Welschbillig 8662} 4 |1 
Le clergé ....:........ 19557] 16 4 
TOM sise: 37827 28 = 1123798] 7 | — 


+) Il est à observer, que les impositions ordinaires du bailliage de Merzig ne 
portent que sur les villages de Merzig, Bitzen, Harlingen, Menningen, 
Bachem, Besseringen, Ponten, St. Gangoulf et Metloch, qui après le traité 
de partage fait en 1778 entre la France et l'électeur de Trèves, et enrégistré 
au ci-devant parlement de Nancy le 27 avril 1780, ont été cédés entièrement 
au-dit électeur, et que la partie de Losheim, qui à cette époque a été reunie 
au bailliage de Merzig, dependait autrefois de bailliage de Saarbourg; c'est 
pourquoi elle se trouve encore classée sur le rôle des impositions de ce der- 
nier ressort, 
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27. Den 27. Augufl 1796 (10, Fruftidvor IV). 
Belchluß gegen die Nüdkehr der Emigrirten. 


En l’absence du commissaire du gouvernement, directeur 

énéral de l'administration des pays conquis entre Rhin et 
Moselle. | 

L’inspecteur chargé de la direction. 

Vu l'arrêté pris le 19 vendémiaire dernier par les repré- 
sentans du peuple Rivaud et Reubell qui dit: „aucun habi- 
tant de la rive gauche du Rhin émigré sur la rive droite 
„qui n’aura pas obtenu une autorisation spéciale des repré- 
„sentans du peuple de rentrer, ne pourra y rentrer ni 
„rester sur la rive gauche sous peine d’arrestätion, sans 
»y être spécialement authorisé par le directeur général des 
domaines et revenus nationaux dans le pays conquis entre 
„Rhin et Moselle.‘ 

Vu aussi le paragraphe 6 de l'article 3 de l'arrêté du 
directoire exécutif du 28 floréal qui charge le directeur 

énéral de Fadministration des pays conquis entre Rhin et 
Moselle de la police générale. | 

Instruit qu'un grand nombre d’emigres, sans être muni 
d'aucune autorisation ont ôsé reparaître sur la rive gauche 
du Rhin, où ils machinent contre les intérêts de la répu- 
blique; arrête: 

. Arr. 1°. Que dans les vingt-quatre heures qui suiveront 
la notification que les receveurs feront du présent arrêté 
aux communes du pays conquis, elles seront tenus sous 
Jeur responsabilité individuelle et collective, de remettre 
au receveur de l’arrondissement une liste certifiée des per- 
sonnes précédemment émigrés sur la rive droite du Rhin, 
et qui sont revenus sur la rive gauche depuis le 1* bru- 
maire présente année; copie de cette liste sera envoyée 
sans délai: par les receveurs à la direction générale. 

2. Les municipalités qui ne se conformeront point rigou- 
reusement aux dispositions de l’article 1°" seront saisies 
par la force armée, conduites à la direction générale à 
Sarrebruck pour être ensuite traduites dans le fort de 
Luxembourg. 

3. Les émigrés rentrés seront arrêtés à la diligence du 
receveur de l'arrondissement par la force armée et con- 
duits par devant la direction générale à Sarrebruck, où il 
sera statué ultérieurement sur leur sort. Les employés de 
l'administration sous leur responsabilité sont chargés de 
l'exécution du présent article. 

4. Celles des municipalités qui se permettaient de receler 


+ 
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un émigré rentré, subiront les mêmes peines que les émi- 
grés mêmes. 

5. Toutes les municipalités chef-lieux du bureau de re- 
cette, seront tenues de remettre tous les jours pour huit 
heures du soir au receveur y demeurant la liste des étran- 
gers qui logent dans leur commune. | 

6. Celles des municipalités qui ne se conforméraient pas 
à l'article précédent seront condamnées et contraintes par 
corps à une amende de six cent livres pour la première 
fois, laquelle devra être acquittée dans les 24 heures, et 
dans le cas de recidive le maire ou bourguemaitre sera 
arrêté et traduit à la direction générale a Sarrebruck. 

7. En vertu de l’article 13 de l'arrêté du directoire exé- 
cutif du 28 floréal les autorités militaires sont requises de 
prêter main forte pour l'exécution du présent. . 

8. Les receveurs qui sont particulièrement chargés de 
l'exécution du présent arrêté en adresseront dans les vingt- 
quatre heures de la reception des exemplaires aux munici- 
palités de leur ressort, qui le feront afficher, ils s’en fe- 
ront donner des reçus qu'ils enverront à la direction gé- 
nérale dans les quarante-huit heures. 

9. Le présent sera adressé au citoyen ministre de la 
poliec générale de la république, au citoyen général com- 
mandané en chef à Luxembourg, ainsi qu'au général de 
division Xantrailles, commandant en chef les forts de 
Bitche la Petite-Pierre, Pfalsbourg et autres circonvoisins. 

Signé: Lelievre. 


28, Den 28. September 1796 (7. Venbemiar V), 


Beihluß, die Entrihtung der Pachtgelder von ben Gütern 
der Geiftlichkeit an die Empfänger der Republik betr. 

Le commissaire etc. Instruit que sur des bruits de l’ap- 
ee de l’ennemi, les ecclésiastiques, notamment les ré- 
igieux et abbé de St. Maximin de Trèves, non seulement 
défendent aux fermiers d’acquitter les canons en mains des 
receveurs de la république, mais encore leur font les plus 
cruelles menaces, ce qui porte parmi les redevables la 
désolation et le découragement dans la crainte de payer 
deux fois; arrête: | 

Que tous les ecclésiastiques, religieux et religieuses qui 
se permettraient à l'avenir de faire de pareilles défenses, 
sous quels pretextes que ce puisse être, seront privés pour 
toujours de leurs pensions et transférés dans un fort de 
l'intérieur pour y rester jusqu’à la paix. 

ll sera adressé aux receveurs dans l’étendue de l’electo- 
rat de Trèves un nombre suffisant d'exemplaires du‘ pré- 


00. YAuguft bis Oftober 1796 (Bendemiär V). 399 
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sent arrêté, pour être publiés dans les communes, et dis- 
tribués aux ecclésiastiques, religieux et religieuses de leur 
arrondissement. 


29, Den 3. Dftober 1796 (12. Vendemiär V). 


Beftätigung eines von bem Inspecteur en chef des forêts 
entworfenen Forftregulativs. ‘) | 


1) Arr. 1°T. Tout vol ou enlèvement des bois fait depuis le lever 
jusqu’au coucher du soleil, sera puni d’une amende double de la 
valeur des bois. 

Le délinquant sera en outre condamne par forme de dommages 
intérêts au payement de la valeur des bois. 

Pour abattage ou enlèvement d'arbres corniers, parais, arbres 
de lisière, baliveaux et tous autres arbres reservés dans les 
coupes et exploitations, l'amende sera double. 

La saisie et confiscation des voitures, bètes de trait, harnois 
et outils employés à la coupe et au transport des bois de délits, 
aura lieu dans tous les cas pour la récidive. 

2. L’amende pour toutes bêtes, telles que chevaux, anes, mu- 
lets, vaches, boeufs, veaux, chevres ou moutons, trouvées en 
pâturage à garde separée dans les parties non déclarées défen- 
sables, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, sera indis- 
tinctement de dix livres par piece. 

En cas de récidive l’amende sera double et les bestiaux seront. 
saisis et confisqués. | 

. Les délits de pâturage commis par les troupeaux, seront punis 
rar l’emprisonnement du garde du troupeau, qui en aucun cas 
ne pourra être moindre de huit jours; -les officiers municipaux 
ou préposés des communes seront punis d’une amende de deux 
cents livres. | 

3. Tout enlevement d'herbes dans les parties nou ouvertes 
au parcours du betail, sera puni. de deux livres pour chaque 
charge d'homme ou de bêtes et du quadruple lorsque l’enleve- 
ment à été fait avec faux ou faucilles. 

La charge d’une voiture sera de huit livres pour chaque bête 
de trait pour des herbes arrachées, et du quadruple pour les 
herbes coupées. 

4, En cas de récidive la confiscation des bètes de trait aura lieu. 

5. Il est défendu sous peine de cent écus d'amende et d'un 
mois de détention d’arracher ou de déplacer aucune pierre borne. 

6. Ne pourra être allumé des feux dans les forêts, que par 
la permission expresse et par écrit des inspecteurs, Forstmeis- 
ters ou gardes et dans les parties, qui seront cxpressement dé- 
signées, soit pour cuire du charbon, soit pour autre usage quel- 
conque, sous peine de dix livres d'amende et des dommages et 
intérêts qui pourront en résulter. 

7. Tout arrachement des signes indiquant les parties interdites 
au parcours des bestiaux ou au passage des voitures, sera puni 
de dix livres d'amende et de deux jours de détention. 

8. Quiconque fréquentera avec voiture des chemins défendus, 
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30. Den 5. Dftober 1796 (14. Benbemiär V). 


Berordnung, das Anhalten und die Befhlagnabme aller mit 
Marfhrouten nicht verfehener Reife: und Transportwagen betr. 


Le commissaire etc. Vu la réquisition du citoyen Aleran- 
dre, commissaire du gouvernement près les armées de 
Sambre et Meuse et Nord, daté de Cologne le 2. vende- 
miaire; arrête ce qui suit: | 

IL est ordonné aux municipalités de toutes les communes 
du pays conquis entre Rhin et Moselle et du haut et bas 
électorat de Trèves de faire saisir et arrêter les voitures 
et caissons de quelque forme et grandeur qu'ils soient, 
venant de l’armée de Sambre et Meuse soit que les oon- 
ducteurs aient des feuilles de route, soit qu’ils n’en aient 
pas et déclarent les avoir perdues, soit enfin qu'ils les 
aient déchirées à dessein. | | 

La municipalité qui fera l'arrestation et saisie dressera 
un procès-verbal de description, non seulement des voitu-- 
res, mais des effets qu’elles renferment et y inscira toutes 
les déclarations à charge et à décharge que feront les 
parties saisies. 

Ce même procès-verbal contiendra les noms et signale- 
mens des conducteurs et gens d’escortes ainsi que le signa- 
lement des chevaux. | 

Les effets saisis seront par les autorités saisissantes mis 
sous les scellés et déposés dans un lieu sur, il sera ulté- 
rieurement statué sur le parti à prendre à cet égard: dans 
tous les cas, les frais de capture seront payés sur le pro- 
duit des effets, s’ils sont vendus, ou par les parties sai- 
sies si ces mêmes effets leur sont restitués. 

Dès que les effets auront été déposés dans un lieu sûr, 
les municipalités feront conduire les voitures et caissons 
saisis, ainsi que les chevaux, conducteurs et escortes par : 
devant le commissaire des guerres le plus voisin qui leur 
donnera une route. 


sera puni de vingt livres d'amende, et en cas de récidive de la 
confiscation des chevaux, voitures et harnois, 

9. La condamnation des amendes et peines ci-dessus détermi- 
nées sera double, lorsque les délits auront été commis nuitam- 
ment, c’est-à-dire depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 

10. Les pères et mères sont personnellement responsables du 
fait de leurs enfans et les maîtres de celui de leurs domestiques. 

11. Toutes les condamnations d’amendes, saisies et confisca- 
tions seront prononcées au profit de la république française, cel- 
les des dommages et intérêts pour délits commis dans les forêts 
communales seront au profit des communes propriétaires. 
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La municipalité enverra un double de son procès-verbal 
au commissaire du gouvernement, directeur général de l’ad- 
ministration des pays conquis entre Rhin et Moselle qui 
l'enverra de suite à son collégue près de l’armée de Sam- 
bre et Meuse pour être statué ainsi qu’il appartiendra. 

Les commandans militaires sont réquis de donner main 
forte pour l'exécution du présent arrêté qui sera imprimé 
dans les deux langues et affiché dans toutes les communes 
du pays conquis entre Rhin et Moselle. 


31, Den 18. Dftober 1796 (27. VBendemiär V). 


Snftruktion für die Kontributionsempfänger zur Anfertigung 
von Verzeichniffen der Einkünfte der Geiftlichkeit und der darauf 
baftenben Saften. . :. 


32. Den 1. Dezember 1796 (11. Frimär V). 


Die Generaldireftion der Abtheilung der eroberten Länder 
zwifchen Rhein und Mofel wird durch Befchluß ded Directoire 
exécutif anftatt Des Kriegsminifteriums dem Finanzminifterium 
untergeordnet und an der Stelle von Bella der Verwaltung 
von Holtz Übertragen. i 


33. Den 13. Dezember 1796 (25. Grimar V). 


Organifation der neuen Gerichtöbehörden. WBerwaltung der 
Gerichtöbarkeit in nicht ftreitigen Sachen. Drdnung für das 
Berfahren in Givil: und Kriminalfachen. 

Le commissaire etc. Considérant qu'après avoir ratifié 
les élections des juges, assesseurs et greffiers, faites en 
vertu de la proclamation du 7 vendémiaire dernier, et pour- 
vu aux remplacemens nécessaires, en vertu de son arrêté 
du 15 fructidor, de l’an 4, confirmé par celui du directoire 
exécutif, du 24 dudit mois; il est instant d'ouvrir à la jus- 
tice sa nouvelle carrière; | Ä 
_ Considérant que si, en vertu de l'article 6 dudit arrêté, 
la justice doit être rendue d’après les lois et usages du 
pays confié à son. administration, il entre cependant dans 
ses devoirs de premier magistrat, de prendre des mesures 
pour simplifier la procédure, abreger les longueurs des 
procès autant que les circonstances peuvent le permettre, 
diminuer par-là, autant que possible les frais, et tarir ainsi 
la source principale de la chicane; 

Considérant que s’il est urgent de faire cesser l’incerti- 
tude des administrés à l'égard de la justice volontaire non 
contentieuse et tutélaire, il serait à craindre qu’une réforme 
précipitée de cette partie ne porte préjudice au bon ordre 
dans les communes et aux intérêts des pupilles; arrête: 
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Arr. 1°. Tous les tribunaux, tant de canton que ceux 
d'appel, entreront en activité au plus tard le 15 nivôse 
prochain. | 

2. Pour mettre de l’uniformité dans le mode de procé- 
der, tout juge, assesseur et greffier, ainsi que les parties 

laidantes, se conformeront au réglement qui sera imprimé 
à la suite du présent arrêté, 

3. Le mode de procéder reçu dans les pays eonquis 
entre Rhin et Moselle, continuera d’être observé dans tous 
les points auxquels il ne sera point dérogé par ledit ré- 
glement. 

4. Quant à la justice volontaire qui embrasse les con- 
trats, hypothèques, ventes publiques, partages de bien, en- 
registremens de contrats, et en général les fonctions des 
notaires, ainsi que celles relatives aux intérêts des pupil- 
les et mineurs: le mode assez uniforme dont ces objets 
ont été traités jusqu'à ce jour dans les pays conquis, est 
provisoirement maintenu sous la surveillance directe. du 
pouvoir judiciaire. Les personnes publiques, chargées de 
ces fonctions, demeurent conservées jusqu’à nouvelle dis- 
position, à l'exception, toute fois, de ceux qui, sur des. 
plaintes graves et fondées, seront dans le cas d’être rem- 
placées par le commissaire du gouvernement, directeur 
général. | 

5. Tous les objets d'administration locale et de police, 
dont le but est le maintien du bon ordre dans les com- 
munes des villes et des campagnes, continueront d’être 
dans les premières du ressort des municipalités, dans celles 
de campagne de la compétence des juges de canton qui 
remplacent les anciens administrateurs. En cas de difü- 
eultes à l'égard de ces objets, ainsi qu'en général de ceux 
de la compétence des ci-devant régences, ils en référeront 
à la direction générale. | 

6. Les commissaires nationaux étant charges, par l'art. 
10 de l'arrêté du 15 fructidor de lan 4, de la surveillance 
des tribunaux d'appel et de canton, et de la poursuite des 
abus qui pourraient se glisser dans l'administration de la 
justice; ils veilleront spécialement à la Stricte exécution 
du présent arrêté et réglement y joint. | 

7. Le présent arrêté et réglement y joint, seront impri- 
mes dans les deux langues. | 

Les commissaires nationaux demeurent chargés d’en 
adresser un nombre suffisant d'exemplaires aux juges d’ap- 
pel et de canton, et à toutes les municipalités des chefs- 
lieux du pays conquis entre Rhin et Moselle, qui les feront 
publier et distribuer dans toutes les communes de leur 
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ressort, pour en être fait lecture au peuple assemblé, après 
les cérémonies du culte. | 


RÉGLEMENT POUR LA PROCÉDURE CIVILE ET CRIMINELLE. 


| TITRE Ier, 
De la procedure civile et en première instance. 


Arr. 1°. Pardevant le juge de première instance toutes 
les affaires seront traités verbalement, et aussi sommaire- 
ment que faire se pourra, sans perdre de vue des choses 

“essentielles à la cause. 

2. Les parties comparaîtront en personne, cependant il 

Fe est permis de se servir de l'assistance d’un homme 
e loi. 

8. Les termes et délais ne seront que de huit jours; 
ils ne pourront être prolonges sans des motifs majeurs et 
dûment certifiés. 

4. Les jours d'audience sont provisoirement fixés au 
Mardi, Mercredi, Jeudi et Samedi, (v. s.) lesquels jours le 
juge continuera la séance tant qu'il y aura des parties à 
entendre. | | 

5. Les juges de canton connaitront et jugeront definiti- 
vement et en dernier ressort, dans tous les cas où l’objet 
de la contestation n’excède pas les sommies fixées par les 
lois et usages locaux. | 

6. Chaque jugement portera les motifs de décision. 


TITRE IL. 
De la procédure civile en seconde et dernière instance. 


Arr 1%. Quiconque se croira lese par un jugement ren- 
_du en première instance, sera tenu de faire dans la pre- 
miere decade, devant le juge de canton, sa declaration ou 
verbale, pour être insérée au procès-verbal, ou par écrit, 
qu’il appelle de la sentence au tribunal supérieur. 

2. Le juge de première instance est obligé de donner 
suite à l'appel, et d'envoyer d'office au tribunal d'appel les 

rocès-verbaux par lui dressés, et ce dans le délai de huit 
| A au plus tard. ' | | 

3. Néanmoins, si l’objet de la contestation est au-des- 
sous de la somme requise pour-l’appel, ou si ce dernier 
est inadmissible, d’après ce qui est prescrit dans les droits 
communs, au moins quant à l'effet suspensif, le juge peut 
le rejeter. | ‘ 

4. Si la nature des objets ne permettait pas une éva- 
Juation certaine, tels que des servitudes, affaires d’injures 
etc. l'appel ne pourra avoir lieu qu’autant que le juge aura 

26 


404 , Nachträge zu 0. zweiten Abtheil, Jr. 33. 


reconnu que l’objet équivaut à la partie appellante la somme 
requise pour le recours en appel. 

5. En aucun cas, le refus du juge d'admettre l’appel ne 
pourra empêcher le tribunal d'appel de prendre connaissance 
de la cause, et de décider si l'appel sera admis. 

6. Les tribunaux d’appel composés conformément à l’art. 
8 de l’arrêté du 15 fructidor, l'an 4, se constitueront par 
l'élection d’un de leurs membres pour président, qui sera 
relevé le premier de chaque mois. 

7. Le président distribuera dans une juste proportion les 
causes susceptibles d’un rapport; il recueillera les voix 
sur les rapports et projets de sentence, et en déclarera le 
résultat d’après la majorité. | 

8. Les commissaires nationaux seront tenus d'assister 

aux séances toutes les fois qu’ils ne s’en trouveront pas 
empêchés par d’autres fonctions. Ils n’y auront point de 
voix dans les jugemens; dans les affaires ou il s’agit de 
l'intérêt public, de ceux des absens, mineurs et interdits, 
et des communes, il ne pourra être prononcé qu'après 
qu'ils auront été entehdus dans leurs conclusions. 
, 9. Les greffiers des tribunaux d’appel tiendront un re- 
gistre particulier des renvois des pièces aux juges rappor- 
teurs, un protocolle des relations et jugemens; ils y con- 
signeront les noms des juges présens à la séance et les 
excuses des absens, activeront les expéditions, surveille- 
ront les huissiers dans leurs fonctions, et s’acquitteront 
généralement des commissions qui leur seront confiées par 
le tribünal relativement à Ja partie judiciaire. 

10. Il ne sera reçu aux tribunaux d’appel que des pièces 
doubles, présentées par des avoués légalement reconnus 
par lesdits tribunaux. | 

11. Il y aurä, sous la direction d’un membre du tribunal, 
deux audiences particulières; savoir: lundi et vendredi, 
(v. s.) à deux heures après midi pour la présentation des 
pièces et leur examen en ce qui concerne les formalités 
de la procédure. Le greffier en tiendra un registre parti- 
culier, et les résolutions prises à cet égard par le tribunal, 
seront publiées le lendemain avant la levée de la séance. 

12. Les avoués devront être présens aux audiences et 
lors des publications mentionnées dans l’art. précédent. 
Il n’y aura aucune signification de ces actes préparatoires : 
les doubles des pièces présentées par une des parties, se- 
ront sur-le-champ communiquées aux fondés de pouvoirs 
de la partie opposante, avec la note expresse de l’exhibition. 

13. Ceux qui auront interposé l’appel devant le juge de 
première instance, seront tenus de présenter dans les pre- 
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miers quinze jours au tribunal leur demande en appel, et 
d’en justifier. 

14. Le tribunal, après avoir examiné la demande en ap- 
pel, conjointement avec les procès-verbaux et sentences de 
première instance qui doivent lui être parvenus, reconnaitra. 

1°. Si le jugement de première instance doit être de suite 
confirmé ou réformé ; 

20, Si la cause est de nature à exiger une discussion 
ultérieure. 

15. En cas de procédure ultérieure, il sera statué par 
le tribunal si la cause doit être traitée verbalement et 
sommairement jusqu'à la conclusion, ou, si d’après la pro- 
cédure ordinaire, lécrit de la partie appellante doit être 
communiquée à celle appelée, pour qu'elle ait à déduire 
ses exceptions; il pourra de même être ajouté une ordon- 
nance particulière, portant l'exigence de preuves ultérieures, 
ou toute autre disposition tendante à faire éclaircir la cause 
principale. | 

16. Les exceptions présentées, le tribunal reconnaitra 
s’il y a lieu à prononcer, ou à procéder ultérieurement’; 
dans ce dernier: cas, chaque partie présentera ses conclu- 
sions, lesquelles reçues, la procédure sera clôse, à moins 
que sur des motifs d'une importance reconnue, le tribunal 
n'autorise l’exhibition de nouvelles pièces. | 

17. Tous les termes legaux accordés par les tribunaux 
d'appel, seront de quinze jours chacun; les prolongations 
de délais qui doivent être demandées dans les dédiées 
mentionnées dans l’article 12, seront accordés avec beau- 
coup de ménagement. 

18. L’une des parties ayant administré ses preuves, il 
. sera également accordé à celle opposée, un délai de quinze 
jours pour faire la preuve du contraire. 

19. Le jage rapporteur s’abstiendra de faire des extraits 
prolixes de pièces, son rapport écrit ne devant contenir 
que le fait, avec les numéros des pièces principales en 
marge, ensuite un projet de sentence avec les motifs de 
décision. . | 

20. La sentence arrêtée, elle sera de suite remise au 
greffier, pour être portée sur le registre des jugemens, et 
ensuite publiée. | 

21.“Le jugement publié sera adressé aux juges de pre- 
mière instance pour avoir son exécution, et il n'y aura lieu 
à appel hi autre voie de justice, à l’exception de celle 
qui, d’après les droits communs ou les usages locaux, 
pourra avoir lieu devant le même juge, par exemple Île 
moyen de la réintégration. | | 
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22. En cas de nullités dont les parties pourraient se 
plaindre, elle s’adresseront immédiatement à la direetion 
générale, bureau des jurisconsultes. 

23. Les juges d'appel ni de première instance, ne pour- 
ront connaître d'aucune affaire relative aux contributions 
ou aux droits et revenus sequestrés au profit de la répu- 
blique. Le commissaire du gouvernement, directeur rg 
ral, est seul competent pour prononcer sur cette affaire, 
sauf aux parties qui se croiraient lésées pas ses décisions 
à réclamer contre elles près de la régie de l'enregistrement 
et du domaine national, ou près le ministre des finances, 
à Paris. 

TITRE II. 
De la procédure criminelle, | 

Arr. 1°. En vertu de l’article 16 de l’arrêté du 15 fruc- 
tidor, les juges de canton instruiront les procédures crimi- 
nelles, pour être ensuite portées aux tribunaux supérieurs, 
et y être jugées définitivement. | 

2. Les juges de canton connaitront en dernier ressort 
des délits, tant ruraux que forestaux, et généralement de 
ceux dont les auteurs n’encourent que des corrections ci- 
viles, et point de peines afflictives ni infamantes. 

3. La question est abolie. | 

4. Les jugemens de tribunal d'appel portant peine de 
mort ou autre, seront exécutés dans les vingt-quatre heures, 
d’après le mode suivi dans les pays où l'exécution aura lieu. 

5, Pour prévenir les entraves que les informations pour- 
raient éprouver, tant par le défaut de subsistance néces- 
saire aux prévenus, que par celui de fonds indispensables 
à l’acquittement de. frais de voyage des témoins appelés, 
et autres dépenses de même nature, il est ordonné aux 
receveurs des domaines nationaux d’acquitter lesdits frais 
sur des mandats délivrés à cet effet par les juges, et visés 
par la municipalité du lieu de la residence desdits juges. 


34. Den 2. Januar 1797 (13. Nivos V). 


: Befbluf wegen allgemeiner Entwaffnung der Einwohner der 
offupirten Landestheile. 


35. Den 2. Januar 1797 (13. Nivos V). 


Beihluß, die Naturalverpflegung der fantonirenben Truppen 
betreffend, *) | 


1) Le commissaire etc. Vu la lettre du général Ligniville, com- 
“mandant l’aîle droite de l’armée de Sambre et Meuse, doné Ia 
teneur suit: > 


35. 
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Au quartier-général de Creuznach, le 11 nivôse 
lan cinq de la république française, 


Le général Ligniville, commandant etc. 


Au citoyen Bella, commissaire du gouvernement, directeur géné- 
ral des pays conquis entre Rhin et Moselle. - 


Les denrées, citoyen, sont portées à un prix si excessif et 
les distributions de viande si peu assurées, qu’il est presque 
impossible à l'officier, comme au soldat, de concilier les prin- 
cipes de modération, qui font l'apanage des troupes que j'ai 
l'honneur de commander, avec la nécessité de vivre. Je pense, 
citoyen, qu’il est très-intéressant, tant pour le propre intérèt 
des habitans du pays occupé par le corps d'armée, que dans 
celui de Ja discipline militaire, que vous invitiez expressément 
les habitans de partager le peu d’aisance-qui leur reste, avec 
les militaires; comme de mon côté, Jexigerai d’eux que loin de 
rien détourner des distributions (qui seront toujours faites autant 
que possible), ils les portent dans les familles où ils se trouvent 
installés; je désirerais donc que vous puissiez faire connaître 


. aux habitans leur véritable intérêt, et je vous assure que je 


tiendrai fermement la main à ce qu'il ne se commette aucun 
abus. Voyez ce que vous pouvez faire à cet égard en faveur 
des défenseurs de la patrie. 
Salut et fraternité , 
Signé : Ligniville, 

Considerant que, si les defenseurs de la patrie supportent avec 
une patience vraiment admirable la privation des choses les plus 
nécessaires, la wollicitude la plus active doit être employée pour 
adoucir ces privations autant que” le comporte la situation des 
habitans d’un pays qui est le théâtre de la guerre depuis cinq 
années; arrête : 

Il est expressément recommandé aux habitans du pays conquis 
entre Rhin et Moselle, ét du haut et bas électorat de Trèves, 
qui auront chez eux des troupes en cantonnement, de partager 
avec les officiers, sous-officiers et. soldats, leur table, en un 
mot, de les régarder comme de la famille, à charge, par ceux- 
ci, d’y porter toutes les distributions qui pourront leur être fai- 
tes; l’esprit des troupes, et la volonté bien prononcée des géné- 
raux qui les commandent, de maintenir le bon ordre, et d’em- 
pêcher toutes vexations et prétentions au-delà des moyens 
des habitans, doivent leur inspirer la plus grande confiance, et 


les engager à faire leurs efforts pour procurer aux militaires 


tous les soulagemens que pourront permettre leurs moyens. 
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IH. Verwaltung der Intermediär-Rommiffion 
. zu Bonn. 


36. Den 19. Mai 1797 (30. Floreal V). 


Bekanntmachung der Regie des domaines, den Umfang der 
Berwaltung derfelben betr. | 


Extrait des instructions générales arrêtées par la com- 
mission intermédiaire et approuvées par le general en chef 
de l’armée de Sambre et Meuse les 6 et 13 floréal an 5 
de la république. | 


Sur la régie des domaines des pays conquis. 


On comprend sous le nom de domaines, les biens meu- 
bles et immeubles acquis à la république par droit de con- 
quête. Ce sont: 

1°. Ceux des princes en guerre avec la république; 

2, Ceux des ordres de Malthe et Teutonique; 

3°. Ceux des absens qui ayant quitté leurs foyers depuis 
l’arrivée des troupes françaises dans leur pays n’y sont 
pas rentrés en vertu de permission légale; 

4°. Tous les biens du clergé, soit régulier, soit séculier, 
et ceux des fabriques, confrairies et fondations pieuses ; 

5°. Les dimes et droits seigneuriaux de toute espèce; 

6°. Les revenus non communaux des villes libres et im- 
périales. 

En vertu des dispositions ci-dessus, les habitans des 
pays conquis sont prévenus qu'ils ne doivent plus acquitter 
aucune espèce de dimes ni droits seigneuriaux en d’autres 
mains qu'en celles des receveurs de la république, sous 
peine de payer deux fois. 

Tous payemens faits aux agens des princes, du clergé, 
des émigrés, et des ordres chevaleresques contrairement 
aux dispositions ci-dessus et à celles des arrêtés précé- 
demment publiés par le gouvernement français seront re- 
gardés comme non avenus. 


87. Den 24. Mai 1797 (6. Prärial V). 


Befblus, die Einrichtung der Bons für Kriegölieferungen 
betreffend. | 


æ# 
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IV. Berwaltung der Gouvernementd:Kom 
miffarien. , 


38. Den 12. März 1798 (22. Ventos VI). 


Beihluß, die Berichtigung der Serritorialeintheilung bes 
Gaarbepartementes betr. ‘) 


1) Le citoyen Rudler, etc. Vu le plan de l’administration centrale 
du departement de la Sarre, relatif & la rectification de la di- 
vision territoriale de son arrondissement, arrête: 

Arr. 1°, Le département de ia Sarre est divisé en 84 can- 
tons, dont les chef-lieux sont: 

1. Blankenheim, 2. Reifferscheidt, 3. Stadtkill, 4. Gerolstein, 
ÿ. Prüm, 6. Schoenberg, 7. Kilbourg, 8. Daun, 9. Mander- 
scheid, 10. Witlich, 11. Berncastel, 12. Budelich, 13. Schweich, 
14. Pfalzel, 15. Treves, 16. Contz, 17. Hermeskeil, 18. Sarre- 
bourg, 19. Wadern, 20. Merzig, 21. Lebach, 22. St. Wendel, 
23. Birkenfeld, 24. Herrstein, 25. Rhaunen, 26. Baumholder, 
27. Cousel, 28. Grumbach, 29., Meissenheim, 30. Sarrebruck, 
31. Arnval, 32. Ottweiler, 33. Waldmohr, 34. Bliescastel. 

2. Ces cantons comprendront les communes qui leur sont res- 
pectivement assignées dans l'état annexé audit plan. 

3. Il y aura dans le département de la Sarre douze bureaux 
d’enregistrement, savoir: 

1°. Celui de Blankenheim, qui comprendra les cantons de Blan- 
kenheim, Stadtkill et Reiferscheid. 

2°, Celui de Prüm, qui comprendra les cantons de Prüm, 
Schoenberg et Kilbourg. 

3°. Celui de Gerolstein, qui comprendra les cantons de Ge- 
rolstein, Daun et Manderscheidt. 

4°, Celui de Berncastel, qui comprenda les cantons de Bern- 
castel, Budelich et Wittlich. 

5°, ’ Celui de Treves, qui comprendra les cantons de Trèves, 
Pfalzel et Schweich, 

6°. Celui de Sarrebourg, qui comprendra les cantons de Sar- 
rebourg, Contz et Merzig. 

7°. Celui de Wadern, qui comprendra les cantons de Wadern, 
Hermeskeil et Lebach. 

8°. Celui de Herstein, qui comprendra les cantons de Herstein, 
Birkenfeld et Rhaunen. 

90, Celui de Cousel, qui comprendra les cantons de Cousel et 
Baumholder. 

10°. Celui de Meissenheim, qui comprendra les cantons de 
Meisenheim et Grumbach, 

11°. Celui d’Otitweiler, qui comprendra les cantons d’Ottweiler, 

“ St, Wendel et Waldmohr. 

12°. Celui de Sarrebruck, qui comprendra les cantons de Sar- 

rebruck, Arnval et Bliescastel. 


4. Il y aura trois tribunaux de police eorrectionnelle; savoir: 
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1°. Celui de Trèves, qui comprendra les cantons de Trèves, 
“Pfalzel, Budelich, Schweich, Berncastel, Witlich, Contz, Sarre- 
bourg, Merzig, Hermeskeil, Wadern et Lebach. 

2°. Celui de Prüm, qui comprendra les cantons de Prüm, 
Blankenheim, Reifferscheid, Stadtkill, Gerolstein, Kilbourg, Daun 
et Manderscheid. 

8°. Celui de Sarrebruck, qui comprendra les cantons de Sarre- 
bruck, Ottweiler, St. Wendel, Birkenfeld, Herstein, Rhaunen, 
Baumholder, Cousel, Grumbach, Meissenheim, Arnval, Blies- 
castel et Waldmohr. 

3. Il y aura aussi dans ce département, trois préposés du 

- receveur général, qui auront les mêmes arrondissemens que les 

tribunaux correctionnels. 

‘6. Le présent arrêté etc. 


CANTON DE BLANKENHEIM. 
Arrondissement de Prüm. 

Ardorf, Aarhütte, Beur, Blankenheim, Blankenhetmerdorf, Broch, 
Dalbenden, Dollendorf, Engelgau, Frohngau, Frohnhofen, Frei- 
lingen, Hitterhof, Holzmulheim, Hungersdorf avec la ferme de 
Wellen, Lindweiler, Lommersdorf, Mulheim, Nettersheim, Non- 
nenbach, Ripsdorf, Regerhof, Retz, Rohr, Rodderath, Schmitheim, 
Soetenich, Tondorf, Udelhoven, Urft, Zingsheim. 

CANTON DE REIFFERSCHEID. 
Arrondissement de Prüm. 

Bienenberg, Blumenthal, Bongeuberg, Bruch, Buschen, Dicker- 

scheid, Diefenbach, Eichen, Felser, Gelenberg, Gischeid, Gra- 
denhugel, Hanenberg, Hescheid, Heiden, Hecken, Hellenthal, Hol- 
« lerath, Hunningen, Kamberg, Kirschseiffen, Kreckel, Kreuzberg, 

Marmagen, Menscheid, Mischeid, Oberreifferscheid, Paulushof, 

Peifershof, Prieth, Ramscheid, Reifferscheid, Bescheid, Roden- 

busch, Roder, ‘Ruth, Schoenbach (Ober- et Nieder-), Siberath, 

Stritterhof, Vissen, Wahlen, Walt, Wildenbourg, Winter, Wit- 

scheid, Wolferath (Ober- et Nieder-), Zehnsdell, Zinscheid. 

CANTON DE STADTKILL. 
Arrondissement de Prüm. N 

Alendorf, Ahhütte, Auel, Basberg et Lehnrath, Berrendorf, 
Birgel, Dupach, Esch, Feusdorf, Flesten, Glad avec les fermes 
de Lenterath et Sengersdorf, Goennersdorf, Junkeratherhütte, 
Kerpen, Kerschenbach, Leudesdorf, Lissendorf, Mirbach, Nie- 
derehe, Niederkill, Oberbettingen, Reuth, Schoenfeld, Stadtkill, 
Uxheim, Waldorf, Wiesbaum. we 

CANTON DE GEROLSTEIN. 
Arrondissement de Prüm. 

Berlingen, Betteldorf, Bewingen, ‘Bolsdorf, Buscheich, Calen- 
born, Eich (Ober- et Nieder-), Essingen, Gerolstein, Goes, Hin- 
terweiler, Heyroth, Hillesheim, Hohenfels, Kaselbourg, Lissingen, 
Loch, Michelbach, Mulleborn, Neroth, Nieder-Bettingen, Oberehe, 
Pelm, Roth, Rockeskyli, Salm, Sarresdorf, Stroheich, Scheureu, 
Wallenborn, Walsdorf, Zilsdorf. 


« 


Nr. 38. - März 1798 (Bentos VD. 41 


CANTON DE PRÜM. 
Arrondissement de Prüm, 

Budesheim, Dausfeld, Dingdorf, Elverath, Fleringen, Giesdorf, 
Gondelsheim, Greimelscheid, Gondelbret, Herscheid, Heisdorf, 
_Hermespaud, Hersdorf (Nieder- et Ober-), Hinterhausen, Hont- 
heim, Jrsfeld, Kleinlangenfeld, Kopp, Mauel, Mehlen (Ober- et 
Nieder), Neuendorf, Niederlauch, Oos, Oberlauch, Olzheim, Plüt- 
scheid, Prüm (Nieder- et Ober-), Reuland, Remmersheim, Schoen- 
ecken, Sellerich, Seiverath, Staudenhofen, Steinmehlen, Schweis- 
thal, Schwirsheim, Uhren, Walersheim, Weinsheim, Weinsfeld, 
Winrigen, Wetteldorf, Wülwert. 


CANTON DE SCHÖNBERG. 


Arrondissement de Prüm. 

Afts, Alfersberg, Almuten, Amelscheid, Aue, Andeler, Blelalf 
et Deunischalf, Bertert, Buschet, Brandscheid, Emscheid, Egel- 
scheid, Engelsberg, Elgerath, Growiakel, Halenfeld, Hergesberg, | 
Hemmeres, Holzheim, Hulscheid, Ibren, Igelmont, Kobscheid, Lan- 
genfeld, Landesfeld, Lanzerath, Losheim, Manderfeld, Meden- 
dorf, Mutzenich, Niederlauheim, Oberlascheid, Racht, Rascheid, 
Roth, Rotgen, Schweiler, Schlausenbach, Schoenberg, Walme- 
roth, ? Wasserscheid, Urb, Werscheid, Wischaid, Weckerath, Win- 
scheid, Winterspelt. 


CANTON DE KILLBOURG. 


Arrondissement de Prüm. 

Balesfeld, Binsfeld, Biresborn, Burbach, Elens, Etteltorf, Feuer- 
scheid, Heilenbach, Huscheid, Heilhausen, Himmeradt abbaye Kil- 
bourg, Kilbourgweiler, Lasel, Meisbourg, Murlenbach, Neiden- 
bach, Orsfeld, St. Thomas et Yabbaye de ce nom, Schleid, Sef- 
fern, Spang, Talem, Usch, Wawern, Weich, Wilsecker, Zenscheid. 

CANTON DE DAUN. 
Arrondissement de Prüm. 

Alscheid, Beinhausen, Bocksberg, Boverath, Bruck, Bongard, 
Cradenbach , Darscheid, Daun, Demmerath , Dockweiler, Dreis, 
Eischeid, Eltscheid, Gefelt, Gemünden, Gillefeld, Hirschhausen, 
Hircheid , Katzwinkel, Kirchweiler , Mehren, Nerdlen, Neichen, 
Neunkirchen, Pützborn, Rengen, Sarmersbach, Saxler, Schalken- 
mehren, Scheidhof, Stadtfeld (Ober - ct Nieder-), Steinborn, Stei-- 
nenberg, Steinengen, Schoenbach, Tetscheid, Tritscheid, Udler, 
Uedersdorf, Utzerath, Waldkoemmigen, Weiersbach. 


CANTON DE MANDERSCHEID. 


Arrondissement de Prüm. 

Arenrath, Bleckhausen, Brockscheid, Burg, Carl, Deudesfeld, 
Gipperath, Greimerath, Hasborn, Immerath, Lanscheid, Liedgen 
(Gross-, Nieder - ou Kleid-), Manderscheid, Mecklen, Müswei- 
ler, Niederkeil, Niederoeflingen, Niederscheidweiler, Niederwin- 
kel, Oberwinkelhof, Plein, Scheidweiler (Ober-), Sprink, Schuts, 
Strohn, Strotzbusch, Trautzberg ferme, Weidenbach. 


412 


Nahträge zu d. zweiten Abtheil. . ‚Nr. 38. 


CANTON DE WITTLICH. 
Arrondissement de Treves. 

Altrich, Bausendorf, Bergweiler, Bengel, Bertrich, Bombogen, 
Butzbeuren, Buschet, Buley, Condler fermes, Craef, Diefenbach, 
Dorf, Dreis, Ferres, Flusbach, Haard, Hetzhoff, Hontheim, Hiep- 
perath, Kaympt, Kinderbeuren, Kinheim, Kirchhof, Lutzig, Luxem, 
Marienbourg, Melich, Minheim, Monzel, Neuerbourg, Olkenbach, 
Osann, Piesport, Platten, Pohlbach, Reyl, Rishach, Salmerohr, 
Springirsbach, Vailz, Walholz, Wengerohr, Willwerscheid, Wis- 
pelt, Wittlich. 

; CANTON DE BERNCASTEL. 

Arrondissement de Trèves. 

Andel, Berncastel, Burgen, Commen, Cues, Dusemond, Erden, 
Filzen, Gornhausen, Graach, Gunzerodt, Kesten, Kleinnig, Long- 
camp, Loesenich, Lieser, Macheren, Mahring , Monzelfeld, Mül- 
heim, Neudorf, Novian , Rachtig, Siebenborn, Urzig, Wehlen, 
Veldenz, Wintrich, Wolf et dependances, Zeltingen. 

CANTON DE BUDELICH. 
Arrondissement de Treves. 

Berg, Bescheid, Beuren, Breidt, Budelich, Detzem, Emmel, Gil- 
lert, Graefenthron, Heidenberg, Horath, Koeverich, Leuven, Licht, 
Luckenbourg, Muster, Naurath, Neumagen, Neunkirch, Prostert, 
Reinsport, Schoenberg, Talling, Toernich, Thron. 

CANTON DE SCHWEICH. 
Arrondissement de Treves. 

Bekond, Clusserath, Clausen, Durrebach, Entsch, Erlebach, 
Esch, Fell, Fasterau, Foehren, Grames, Hetzerodt, Issel, Kirsch, 
Kenn, Longen, Loehrs, Longuich, Mering, Naurath , "Poelich, 
Riol, Rivenich, Schweig, Schleich, Sehlem, Trittenheim. 

CANTON DE PFALZEL. 
Arrondissement de Treves. 

Aach, Altenhof, Awelshof, Besselich, Biver, Butzweiller, Casel, 
Cordel, Dahlem, Duisbourg, Eisenach, Eiselsbach, Ebrang, Eu- 
ren, Fusenich, Gilsem, Grunhaus, Helenenberg, Hinkel, Hofwei- 
ler, Hochstrass, Idenheim, Iselsbach, Idesheim, Itel, Kerscht, 
Kumling, Kürens, Kill, Lochsmühl, Lorich, Loskill, Maar, Mertz- 
dorf, Monaise, Metzdorf, Morscheid, Moehn, Neuwerveig, Noevel, 
Olk, Ottoshaeuschen, Pallastmahr, Paulinsstrasse, Pfalzel, Pfalz- 
kill, Priokel, Probsteymahr, Quint forge, Ramstein, Riveris, 
Ruver, Roehl, Sirzenich, Sivenich, Sülm, Tabacksmühl, Trier- 
weiler,‘ Udelfangen, Uttel, Waldrach, Welschbillig, Welkill, 
Winterbach, Zeven et Oberkirch, Zurleiben. 

CANTON DE TREVES. 
Chef-lieu d’arrondissement. 

Balduin ferme, Kockel idem, Loevenbrücken, Marcus ferme, 

Ciewig, Pallien, St. Croix, Trèves. 
CANTON DE CONTZ. 
Arrondissement de Trèves. 

Bonrath, Comlingen, Comen, Conz, Corlingen, Crettenach, 

Feyen, Filzen, Filsch, Franzenheim, Geitzenbourg, Gusterath, 
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Gutweiler, Hamm, Hinzenbourg, Hockweiler, Holzerath, Kern- 
scheid, Lampaden et Paschel, St. Barberen, Matheisdorf et Mé- 
dard, Mennig (Ober- et Nieder-), Merzlich, Oberemmel, Olmuth, 
Pellingen , Pluwig, Sommerau, Schoendorf, Tarforst, Tawern, 
Wavern, Wilzenbourg, Wilmerich. 
CANTON DE HERMESKEIL,. 
| Arrondissement de Treves, 

Besch, Bierfeld, Bierfink, Bosen, Braunshausen, Burtscheid, 
Busch forge, Damfloss, Deiselbach, Emert, Etgert, Farsweiler, 
Geisfeld, Gusenbourg, Haerel, Haid, Hedert, Hermeskeil, Hil- 
scheid, Hinzert, Immert, Kell, Lorscheid, Malborn, Manderen, 
Muhl et les fermes d’Einscheid, Neuenhütten, Nonnweiler, Otzen- 
hausen, Osbourg, Poelert, Rascheid, Reinsfeld, Rorod, St. Hu- 
bert forge, Sauscheid, Schillingen, Schmelz, Schwarzenbach, So- 
dern (Ober- et Nieder-), Talfang, Tomm, Tronecken, Waldwei- 
ler, Zisch, Zinserhütten. 

CANTON DE SARREBOURG. 
Arrondissement de Trèves. 

Ayl, Baldringen, Berg, Beuren, Beurich, Bibelhausen, Bilzin- 
gen, Boutschdorf, Cahren, Coestel, Collesleucken, Crutweiler, 
Cümmeren, Dillmar, Essingen, Faha, Freidenbourg, Frommes- 
bach, Greimerath, Helfang, Hentern, Irsch, Kelsen, Keslingen, 
Kirf, Koerrig, Leucken (Ober- et Nieder-), Maulbach, Merz- 
kirch, Menrich, Münzingen, Nennig, Okfen, Palsem, Partenbach, 
Perle (Ober- et Nieder-), Portz, Roehlingen, Rommelfangen, 
Sarrebourg, Schuden, Sendorf, Seez (Nieder- et Ober-), Sied- 
lingen, Sinz, Taben, Tettingen, Trassem, Wies, Zerf (Nieder - 
et Ober-). 

CANTON DE WADERN. 
+ Arrondissement de Trèves. 

Bartenbach, Biel, Buschfeld, Butenich, Confeld, Dorf, Dag- 
stouhl, Eyweller, Grettenich, Gondersweiler, Loestern (Ober- et 
Nieder-), Lockweiler, Mettenich, Michelbach, Losheim (Mittel-), 
Morscholz, Mühlefeld, Münchweiler, Neunkirchen, Noheweiler, 
Noswendel, Nünkirchen, Rappweiler, Reiderbacherhof, Selbach, 
Sitzerodt, Steinberg, Thaisen, Uberroth, Wadern, Wadrill, We- 
dren, Weyerweiler, Weiskirchen, Zwalbach. - 
CANTON DE MERZIG. 

Arrondissement de Trèves. 

Bachem, Bergen, Besseringen, Bitzen, Britten, Brottorf, Dup- 
penweiler, Gangolf, Hausbach, Harlingen, Losheim (Ober - et 
Nieder-), Menningen, Merzig, Oppen, Metloch, Ponten, Rissen- 
thal, Rimlingen, Sarrehoelzbach, Scheiden, Waldhoelzbach, Wahlen. 

CANTON DE LÉ BACH. 
Arrondissement de Trèves. 

Berschweiler, Betstadt, Bitscheid,'Bilschdorf, Bouse, Curhof, 
Derlen, Dilschbourg, Dirmingen, Eidenborn, Elm, Engelfangen, 
Etzenhofen, Eiweiler, Falscheid, Gichenbach, Hahn, Hilsbach, 
Hierscheid, Hummes, Hellenhausen, Herchenbach, Hensweiler, 
Birkel, Holz, Hüttersdorf, Jabach. Irtel, Kaisen, Huarscheid, 
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Koerperich, Kirschof, Koeln, Kulzhof, Landsweiler, Labach, 
Lummerscheid, Lebach, Motte, Nalbach, Niedersaubach, Num- 
' born, Pisbach, Primsweiler, Puperich, Quierscheid, Rittenhof, 
Rittershof, Reisweiler, Rumelbach, Salbach (Nieder- et Ober-), 
Sarrewellingen, Sellerbach , Schwalbach, Schwarzenholz, Sprin- 
gen, Strassen, Tieffeln, Uberhofen, Walscheid, Wiesbach, Wal- . 
bershofen. 
CANTON DE ST. WENDEL. 
Arrondissement de Sarrebruck. 

Alsfassen et Breiten, Asweiler, Baltersweiler, Bornerhof, Brei- 
tenhart, Bubach, Dautweiler, Dickener, Eckweiler, Elsweiler, 
Eisweiler, Furschweiler, Gehweiler, Grigelborn, Hasborn, Han- 
persweiler, Heisterbergerhof, Hof, Hirstein, Hanweiler, Hoffel- 
den, Leitersweiler, Linxweiler (Ober- et Nieder-), Marth, Mans- 
bach, Niederkirchen, Osterbrucken et la ferme de Koenigreich, 
Pinsweiler, Reitscheid, Richweiler, Rosberg, Saal, St, Wendel, 
Seitzweiler, Steinberg, Tholey, Urweiler, Walhausen. 


CANTON DE BIRKENFELD. 
Arrondissement de- Sarrebruck. 

Abentheuer, Achtelsbach avec la ferme de Neuhof, Birken- 
feld, Bleiderdingen, Büschweiler, Brambach (Nieder- et Ober-) 
Brücken, Bulenberg, Burbach, Burg-Birkenfeld, Cronweiler, Dam- 
bach, Dienstweiler, Eborn, Eckelhausen, Eisen, Elchweiler, El- 
lenberg, Elweiler, Feckweiler, Gollenberg, Hatgenstein, Ham- 
bach, Heibweiler, Hopstaetten, Husweiler, Lessel, Meckenbach, 
Nockenthal, Rimsberg, Rinzenberg, Schmidsberg, Schwollen, 
Sonnenberg, Süssbach, Traunen, Weiersbach et la ferme de 
Vabbaye de Tholay, Wertenstein, Wilzenberg. 


CANTON DE HERSTEIN. 
Arrondissement de Sarrebruck. 

Algenroth, Asbach, Berschweiler, Breitenthal, Bergen, Brug- 
weiler, Entzweiler, Fischbach, Getscheid, Gribelscheid, Gérach, 
Hettershausen, Herstein, Hestein, Hettenroth, Herborn, Hosen- 
bach (Nieder- et Ober-), Hottenbach, Idart, Kirnsulzbach, 
Kirnweierbach, Kempfeld, Kirschweiler, Kirbourg, Mebrscheid, 
Maekenrodt, Oberstein, Reigelshausen, Souscheid, Schauren, 
St. George Weierbach, Tiefenbach (Hiuter-), Weitrodt, Wol- 
mersbach, Waiden, Wickenrodt, Wildenbourg, Woerresbach 
(Nieder- et Ober-). 

CANTON DE RHAUNEN. 
Arrondissement de Sarrebruck. 

Allenbach, Bischofsthron, Botenbach, Buntenbach, Elzerath, 
Goesenrodt, Gromenau, Gunthentha], Haagen, Heinzerath, Hel- 
lersen, Hinzerath, Hochsheid, Hontheim, Horbruch, Hoxel, Hu- 
nolstein, Langweiler, Mederad, Morbach, Marschbach, Moer- 
scheid, Moscheid, Oberkirn, Oberkleinig, "Odert, Reidelberg, 
Repperath, Riddenberg, Rhaunen, Senzweiler, Schwerbach, Stips- 
hausen, Sulzbach-Rhaunen, Teufelfeld, Weiderath, Weiperath, 
Weitersbach, Wingerath, Wirschweiler, Wolsbourg. 
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 CANTON DE BAUMHOLDER. 
Arrondissement de Sarrebruck. 

Aulenbach, Baumholder et la ferme d’Eschelbach, Berschwei- 
ler, Bolenbach (Mittel-), Kirsch et Noh, Brengenborn, Eckers- 
weiler, Elenbach, Erzweiler et la ferme, Frauenberg, Forn, 
Freisen, Frohnenbach et la ferme, Frohnbausen, Gimpweiler, 
Grimbach, Hannweiler, Hammerstein, Heimbach et la ferme, 
Langenbach-Berg, Leitzweiler, Linden, Manbaechel et la ferme, 
Mettweiler, Nohen, Nohfeld, Reichenbach, Rickweiler, Ronen- 
berg, Rorbach, Ruschberg, Wieselbach, Wolfersweiler. 


CANTON DE COUSEL. - 


Arrondissement de Sarrebruck. 
Albesheim, Altenglahn, Betesbach, Blaubach, Bledesbach, Con- 


“ken, Conkenlangenbach, Cousel, Dennweiler, Didelkop, Bis 


bach, Etschberg, Ehweiler, Frutzweiler, Gottelhausen, Hersch- 
weiler, Herchweiler et la ferme, Hufler ou Hufweiler, Kierborn 
et la ferme de Breitsester, Kirch (Ober-), Krottelbach et la 
ferme, Lichtenberg, Bourg et Thal, Lippsthal, Ombach, Ober- 
alben et la ferme Meyweiler, Petersheim, “Pfeffelbach, "Peters- 
bach, Quirnbach, Rausweiler, Ramelsbach, Reichweiler, Remigs- 
hasbach, Reweiler, Remersberg, Rutweiler, Schwarzerden, Schel- 
weiler, Selchenbach, Traweiler, Theisbergteyen, Ulmet, Wahn- 
wegen. 
CANTON DE GRUMBACH. 
Arrondissement de Sarrebruck. | 
Becherbach, Berenbach, Buborn, Cappeln, Dinnberg, Dickes- 

bach, Eisenbach (Nieder- et Ober-), Eschenau, Grumbach, Has- 
weiler, Homberg, Hopstaedten, Jeckenbach (Unter- et Ober-), 
Ilgesheim, Kefferheim, Kirrweiler, Langweiler, Merzweiler, Nie- 
deralben, Offenbach, Olzweiler, Rattsweiler, Reidenbach (Mittel- 
et Ober-), Schmithachenbach, Sienhachenbach, Sien, St. Julien, 
Sulzbach, Weyerbach, Weyerhof, Windhof, Wisweiler, Zaubach. 

CANTON DE MEISSENHEIM. 

Arrondissement de Sarrebruck. . 

Altweiler, Antonhof, Berweiler, Becherbach, Berenbach, Brei- 

denheim, Desloch, Heimberg, Hochstaedten, Hoenerhof, Hunds- 
bach, Kirschrodt, Krebsweiler, Lauscheid, Lellbach, Limbach, 
Midard, Medersheim, Meckenbach, Mercksheim, Meissenheim, . 
Ranseckenbach, Raumbach, Schwenscheid, Staudernheim, Zaubach. 


CANTON DE SABREBRUCK, 
Chef-lieu d'arrondissement. 
Bourbach, Halbert forge, Mohlstadt, Roushütte, Sarrebruck, 
St. Jean, 
CANTON D’ARNVAL. 
Arrondissement de Sarrebruck, 
nl Anersmacher, Bübingen, Bischmisheim, Bliesransbach, 
Carlsbrun, Clarenthal, Didingem, Dutweiler avec la forge de 
Fischbach, Emmersweiler, Fechingen, Fürstenhausen, Geislau- 
tern ct la forge, Gudingen, Gersweiler, Hündlingen, Hanweiler, 
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Kleinbliedersdorf, Knausholz, Krughütte, Lauterbach, Lixin, 
Ludweiler, Nassweiler, Neuhaus, Ottenhausen, Rentrisch, Rilk- 
hing, Rosseln (Gross- et Klein-), Ruhlingen, Scheid, Scheider- 
berg, St. Nicolas, Sulzbach, Voelklingen, Werden, Zettingen, 


CANTON D’OTTWEILER. 
Arrondissement de Sarrebruck. 

Besterweiler, Bildstoeckel, Doernbach, Friederichsthal, Fürth, 
Gegenbach, Gennweiler, Hangard, Hirzweiler, Hittigweiler, Il- 
lingen, Kismühl, Landsweiler, Lautenbach, Leopoldsthalerhof, 
Mainzweiler, Merschweiler, Münchwies, Neumunster, Neunkir- 
chen, Ottweiler, Rasweiler, Roemersweiler, Schiffweiler, Spiesen, 
Steinbach, Steinweiler, Udelfangen, Urexweiler, Welschbach, 
Wellsweiler, Wemmetsweiler, Werschweiler, Wiebelskirchen, 
Winstweiler. 


CANTON DE WALDMOHR. 
Arrondissement de Sarrebruck. 

Altenkirchen, Altstadt, Breitenbach, Brücken, Ditweiler, Dietsch- 
weiler, Dentzweiler, Draweiler, Elschbach, Erbach, Eikelscheid, 
Fronhausen, Hoegen, Jaegersbourg, Kirkel, Klein-Ottweiler, 
Kries, Kübelberg, Limbach, Misan (Ober- et Nieder-), Mittel- 
bexbach, Münchweiler-Hasbach , Nausweiler, Neuhaeusel, Nie- 
‘derbexbach, Oberbexbach, Ombach, Plirsborn, Rausweiler, Reis- 
kirchen, Rohrbach, Sand, Schmittweiler, Schoenenberg, Stein- 
bach, Waldmohr, Welchweiler. 


CANTON DE BLIESCASTEL. 
Arrondissement de Sarrebruck. 

Alsbach, Asweiler, Balweiler, Bebelsheim, Bierbach, Biesin- 
gen, Blikweiler, Bliescastel, Bolgen, Ehliugen, Enzheim, Erf- 
weiler, Escheringen, Gersheim, Graefinthal, Habkirchen, Hasel, 
Herbizheim, Heckenthalheim, Lautzkirchen, Mengen, Neuhof, 

“ Niederwurzbach, Oberwurzbach, Ormesheim, Ommersheim, Phil- 
lipsburg, Reichenborn, Reinheim, Rubenheim, St. Imbert, a 
Sulzbach, Wecklingen, Wittersheim, Wolffersheim. 


Vu et approuvé par l’administration centrale du département 
de la Sarre; 


En séance à Trèves le 16 ventôse an 6: Lintz, président; 
Lafontaine, Labourdiniere, Haan, Gerhards, administra- 
teurs; Ph. Boucqueau, commissaire du directoire exé- 
cutif, et Schmelzer, secrétaire-général provisoire, 
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Gefetgebunag für die holländifhen Departe 
mente. ‘) 


“ 


39. Den 6. Sanuar 1811. 


Dekret wegen Einführung der franzöfifchen Gefeße in den 
bollänbifhen Departementen. 


Arr. 1°. A compter du 1°” mars prochain, les lois, re- 
glemens et décrets impériaux dont l'exécution dans les ‚de- 
partemens des Bouches-de-Rhin et des Bouches-de-l'Escaut 
a été ordonnee par nos décrets des 22 juin et 8 novembre 
1810 ?), seront exécutoires dans les sept nouveaux depar- 
temens formés du territoire de la ci-devant Hollande, sans 
préjudice des modifications particulières qui ont été ou 
seront par nous apportées pour ces mêmes départemens. 

2. Le code d'instruction criminelle et les lois relatives 
à l'administration de la justice ne seront mis en activité 
: dater du jour de l'installation de notre cour impériale 

e la Haye. | 

8. Les lois, reglemens et décrets déclarés exécutotres 
par le présent décret seront publiés par la voie du bulletin 
dont nous avons ordonné la formation par notre décret du 
22 juin 1810. Ce bulletin sera envoyé aux préfets par or- 
dre de notre grand-juge ministre de la justice, et distribué 
par eux aux autorités judiciäirés et administratives. 

4. Notre grand-juge ministre de la justice est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au bulle- 
tin des lois. 


1) Bu biefen gehörten von der nieberländifchen Provinz Gelderland auf 
bem linken Rheinufer der Kleden Schentenfhanz in dem Reg.:Bez 
Düffeldorf, Kr. Kleve, und auf bem rechten Rheinufer die Ge: 
meinden KleinzNetterden, Speelberg, Leegmeer und Borg: _ 
bees, Reg. Bez. Düffeldorf, Kr. Kleve, welche bei der Grânge 
‚regulirung von 1816 zu der NRheinproving kamen, dv, Viebabn Sta: 
tiftif und Zopographie bed Meg.:Bez. Düffeldorf, Bob. I. ©, 60 
unter XV. Archiv. für Civil: u. Crim-N. B. 17 Abth, 2 ©, 18. 
Die Einführung der franzöfifchen Gefeßgebung für biefe Kleinen Gebiete: 
theile erhält baburch ein nicht unerbebliches Nebenintereffe: daß die zuerft 
für die Rhein= und Scheldemündungen erlaffenen Ginfübrungébefrete fpä= 
ter auch außer ben holländifchen Departementen durch Dekret vom 10, 
Februar 1811 (IV. B.-351, Nr. 6521) für das Lippebdeparte- 
ment, und durch Senatus-Konfult vom 13. Dezember 1810 (IV. B. 351, 
Nr. 7113) auf die hbanfeatifchen Departemente übertragen 
wurden, mithin mehrere Sabre hindurch die Rechtöverhältniffe in einem 
großen Theile der älteren Provinzen beftimmt haben, 

2) Mitgetheilt in der Anlage A, B und C. 
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Anlage A. 

Décrer qui determine le mode de publication des 
lois dans les departemens des Bouches-du-Rhin, 
des Bouches-de-l'Escaut et dans l’arrondissement 
de Breda, et qui ordonne l’ex&cution de plusieurs 
lois et réglemens dans ces mêmes départemens 
et arrondissemens. 

Du 22 juin 1810 (IV. B. 295, N°. 5579). 


Arr. 1, Sont déclarés exécutoires à compter du 1* 
août prochain, dans les departemens des Bouches-de-l'Es- 
caut, des Bouches-du-Rhin et dans l'arrondissement de 
Breda, departement des Deux-Nethes. 

L’article 13 du titre II de la loi du 24 août 1790 (Hbb.1. 
©, 270) et la loi du 21 fructidor an 3 (Sbb. II. ©. 172), 
qui défendent aux tribunaux de connaître des actes d’ad- 
ministration, | 

Les art. 14, 16 et 20 de la loi du 1** décembre 1790, 
relatifs au recours en cassation contre les arrêts ou juge- 
menus (Hbb, I. ©. 406). 

La Loi du 2 septembre 1793, qui fixe les délais accor- 
dés aux gens de mer pour se pourvoir en cassation (Hdb. 
Il. ©. 447). 

La loi du 21 vendemiaire an 3, qui exclut des fonctions 
publiques ceux qui, ayant fait faillite, ne se sont point liberes. 

Les art. 14, 15, 16, 17, 18, 19, 21 et 25 de la loi du 
. 2 brumaire an 4, relative à l’organisation de la cour de 
cassation (Sbb. II. ©. 225). 

Les art. 440, 441, 442, 443, 447, 448, 449, 450, 455, 
456 et 457 du code des délits et des peines, du 3 bru- 
maire an 4, relatifs au recours en cassation contre les ju- 
gemens des tribunaux criminels: les dispositions desdits 
articles sont communes au recours en cassation contre les : 
en rendus en matière correctionnelle ou de simple 
police (Sbb. III. @. 284). 

L'arrêté du gouvernement du 10 thermidor an 4, concer- 
‘nant la poursuite et la direction des actions judiciaires qui 
intéressent l’état (Hbb. III. ©. 378). . 

La loi du 14 brumaire an 5, relative à Ja consignation 
d'amende pour se pouvoir en cassation (Hbb. II. ©. 432). 
‘ La loi du 28 germinal an 6, concernant l’organisation 
de la gendarmerie. 

Les art. 60, 76, 77, 79-et suivans du titre VI de la loi 
du 27 ventöse an 8, relatifs à la cour de cassation (Sbb. 
IV. ©. 188). ; 
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L'arrêté du gouvernement du 1% thermidor an9,. qui at- 
tribune aux préfets la connaissance des, contestations rela- 
tives au payement des fournitures. faites pour le compte 
da gouvernement (Hdb, IV. ©. 260). 

L'arrêté du: gouvernement du 53 brumaire am 10, relatif 
aux conflits d’attributions (Gbb. EV.. &. 267) 

Le titre H, moins l’article 13, de l'arrêté du gouverne: 
ment dw 19 frimaire an 10, coneernant l'envoi des: lois et : 


 Fabonnement au bulletin (Hab. IV. ©. 274): 


Les ärretes du gouvernement des #0 floréal an: 10: et 
29 thermidor an 11, relatifs au mode d'autorisation pour 
la mise en LV des percepteurs des contributions et 
des préposés des oetrois municipaux. 

L'arrêté du gouvernement du 19 messidor an 11, relatif 
aux instantes Ayant pour objet le payement d’engagemens 
de commérce contractés par des negocians français envers 
des Anglais. | 

La loi du 28 nivôse an 13, relative aux consignations 
(Sbb. V. ©. 3). | 

Notre décret du 11 juin 1806, sur Porganisation et les 
attributions de notre conseil d'état (Sb6. V. &. 83). 

Notre décret du 22 juillet 1806, contenant régtenrent 
sur tes affaires eontentieuses portées en notre conseil d'état 
(Hob. V. ©. 100). 

Les arrêtés du gouvernement des 9 pluviôse an 10, 28 
pluviôse, 10 et 29 thermidor an 11, et nos décrets des 
28 messidor an 13 et 28 février 1806, relatifs au mode 
d'autorisation pour la mise en jugement des préposés de 
l'enregistrement et des domaines, des postes aux lettres, 
de la loterie impériale, des eaux-et-forêts, des monnaies, 


. des douanes, des droits réunis et des poudres et salpêtres. 


Notre décret du 9 août 1806, relatif aux formalités à 
observer pour la mise en jugement d’aucuns de nos agens 
inculpés dans l’exercice de leurs fonctions (Hbb. V: ©. 109). 

La loi du 16 septembre 1807, qui détermine les eas où 
deux arrêts de cassation peuvent donner lieu à l’interpre- 
tation de la loi (Sbb. V. ©. 287). 

2. Les lois et réglemens ci-dessus désignés, ainsi que 
toutes les lois et tous les réglemens dont nous ordonne- 
rons la publication dans lesdits départemens et arrondisse- 
mens, seront traduits en langue hollandaise, et insérés par 
ordre d’urgence dans un bulletin, qui sera distribué, par 
les soins des préfets, aux autorités judiciaires et adminis- 
tratives. | | 

3. Le traducteur ou les traducteurs seront choisis par 
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notre commissaire de justice, lequel avisera, de concert 
avec les préfets, au mode le plus économique de traduc- 
tion et d'impression. 

4. Les frais desdites traductions et impressions seront ré- 
partis entre les trois départemens, eu égard au nombre 
des exemplaires du bulletin, qui seront distribués gratuite- 
ment dans chacun d’eux: ils seront avancés par la caisse 
départementale du lieu où le bulletin sera confectionné. 

5. Le bulletin des lois en langue hollandaise sera distri- 
bué gratuitement aux cours de justice, aux tribunaux et 
aux juges de paix, ainsi qu'aux préfets, aux sous-prefets 
et aux maires. 

Les autres fonctionnaires et les particuliers pourront s’y 
abonner au prix qui sera fixé par notre commissaire de 
justice, de concert avec les préfets. Les abonnemens se- 
ront reçus par les receveurs d'arrondissement, et le pro- 
duit en sera versé par eux dans la caisse départementale. 

6. Jusqu'à ce qu’il en soit autrement ordonné, les lois, 
réglemens et décrets, ne deviendront obligatoires dans les- 
dits departemens et arrondissemens, qu'aux époques qui 
seront spécialement déterminées par nous. 

Néanmoins le bulletin des lois en langue française sera 
transmis, par les ordres de notre grand-juge ministre de 
la justice, dans lesdits départemens et arrondissemens, de 
la même manière que dans les autres départemens de notre 
empire. = 

7. Le texte du bulletin des lois en langue frangaise ser- 
vira seul de règle pour lever les difficultés qui pourraient 
s’elever sur le sens d’une disposition de loi ou décret. 

8. Notre grand-juge ministre de la justice et notre mi- 
nistre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution de notre présent décret. 


Anlage B. 


Décrer qui ordonne lexécution des lois et régle- 
mens concernant les cultes dans les départemens 
des Bouches-du-Rhin et des Bouches-de-V’Escaut, | 
et dans l'arrondissement de Breda. 


Du 22 juin 1810 (IV. B. 295, N°. 5580). 


Arr. 1°. Sont déclarés exécutoires dans lesdits departe- 
mens et arrondissemens, à dater du 1° août prochain, 
savoir : 

-La loi du 18 germinal an 10, relative à l’organisation 
des cultes (Hbb. IV. ©, 292). 
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L'arrêté du gouvernement du 1°* prafrtal an 10, qui en- 
joint aux rabbins de ne donner la bénédiction nuptiale qu’à 
ceux qui justifieront avoir contracté mariage devant l’offi- 
cier civil (Hbb. IV. ©. 388). 

L'arrêté du gouvernement du 18 nivöse an 11, qui dé- 
clare les traitemens ecclésiastiques insaisissables dans leur 
totalité (Sbb. IV. ©. 428). 

L'arrêté du gouvernement du 18 germinal an 11, concer- 
nant les traitemens ecclésiastiques et autres dépenses re- 
latives au service du culte (Sbb. IV. ©. 446). 

L'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an 11, relatif 
aux biens des fabriques (Sbb. IV. ©. 473). 

L'arrêté du gouvernement du ‚11 fructidor an +1, relatif 
aux frais du culte dans les établissemens d'humanité (Hob. 
IV. ©. 483). u 

Notre décret du 23 prairial an 12, sur les sépultures 
(Hdb. IV. ©. 535). | 

Notre décret du 7 germinal an 13, concernant l’impres- 
sion des livres d’eglise (Sbb. V. ©. 15). 

Notre décret du 4 thermidor an 13, relatif a l’autorisa- 
tion des officiers de l’état civil pour les inhumations (Sbb. 
V. ©. 27). TR 

Notre décret du 13 thermidor an 13, qui ordonne un pré- 
lèvement sur le produit de la location des bancs et chaises 
dans les églises (Hbb. V. ©. 28). 

Notre décret du 10 février 1806, qui déclare deux arti- 
cles de celui du 23 prairial an 12 sur les sépultures non 
| ve aux juifs (Hdb. V. ©. 66). 

’avis de notre conseil d'état du 4 novembre 1806, ap- 
prouvé par nous le 20 du même mois, sur la dispense de 
tutelle en faveur des ecclésiastiques desservant des cures etc. 
(Hdb. V. ©. 127). 5 

Notre décret du 25 mars 1807, qui fixe l’âge de la con- 
sécration au ministère évangelique des cultes protestans. 

Notre décret du 7 janvier 1808, portant que nul ecclé- 
siastique français ne pourra poursuivre ni accepter la col- 
lation d'un évêché in partibus, sans y avoir été préalable- 
ment autorisé par nous (Hbb. V. ©. 302). | 

Notre décret du 17 mars 1808, qui ordonne l'exécution. 
du réglement délibéré dans l'assemblée générale des juifs, 
tenue à Paris le 10 décembre 1806 (Hbb. V. ©. 342). 

Notre décret du 18 février 1809, relatif aux congréga- 
tions ou maisons hospitalières de femmes (Hbb. V. ©. 391). 

Notre décret du 9 avril 1809, concernant les élèves de 
séminaires. 
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Notre décret du 8 novembre 1809, concernant les soeurs 

hospitalières de la charité, dites Saint-Vincent de Paul. 
otre décret. du 25 février 1810, qui déclare loi göne- 

rale de notre empire l’edit du mois de mars 1682, sur la 
déclaration faite par le élergé de France, de ses sentimens - 
touchant la puissance ecclésiastique (Hbb. V. ©. 469). 

Notre décret du 28 février 1810, contenant des dispasi- 
tions relatives aux lois organiques du concordat (‚Hbb, V. 
©. 473). | 

2, Te lois, décrets et réglemens ci-dessus ‘désignés, 
ensemble le sénatus-consulte organique du 17 février 1810, 
portant réunion de l’état de Rome à l'empire français, se- 
ront incessamment publiés en langue hollandaise, par la : 
voie du bulletin, dont la formation est ordonnée par l’ar- 
ticle 2 de notre décret de ce jour. 

3. Notre grand-juge ministre de la justice et notre mi- 
nistre des cultes sont chargés, chacun en ce qui le eon- 
cerne, de l'exécution de notre présent décret. 


Anlage C. 


Décrer sur la mise en activité des lois françaises 
- dans les départemens des Bouches-du-Rhin et 
des Bouches-de-lEscaut, et dans l'arrondissement 
de Breda. 
Du 8 novembre 1810 (IV. B. 327 bis) *). 


Arr. 1°". Sont déclarés exécutoires dans les departemens 
des Bouches-du-Rhin et des Bouches-de-lEscaut, et dans 
l’arrondissement de Breda, réuni au département des Deux- 
Nèthes, à compter du 1° janvier 1811, les lois, décrets et 
réglemens ci-après désignés; et en conséquence, lesdites 
lois et réglemens seront traduits en langue hollandaise, si 
fait n’a été, et insérés dans le bulletin dont la publication 
a été ordonnée par l’article 2 de notre décret du 22 juin 
1810; savoir: 2 

Législation civile et criminelle, organisation judiciaire etc. 

Le code Napoléon. 

Le code de procédure civile. 

Le code de commerce. 

Le code d'instruction criminelle. 

_ Le code pénal. 


© 1) Diefes Nebenbülletin ift in geringerer Anzahl von Eremplaren als 
das Hauptbülletin offiziell verfendet, und fehlt daher in vielen Eremplas 
ren ber Gefegbülleting, = 
/ 
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L'article 2 da titre XIV de la loi du 11 septembre 1790, 
relatif au mode de jugement des actions civiles, concernant 
la perception des contributions indirectes; les dénominations 
de juges de district et de commissaire du roi seront rem- 
placées par celles de tribunaux de première instance et de 
procureur impérial (Sbb. I. ©. 288). 

Les Lois des 13 juin 1793, 3‘ frimaire et 12 prairial an 2, 
relatives aux frais d’exécntion des jugemens criminels. 

La loi du 5 octobre 1793, relative à la durée de la dé- 
tention à défaut de paiement des amendes prononcées en 
police correctionnelle (Sbb. II. ©. 468 N. 1 unter 2). 


* L'article 1er de la loi da 11 ventôse an 2, et la loi da 
16 fructidor de la même année, concernant les effets et 
papiers délaissés par les parens des militaires (Hob. IE | 
©. 552, 620), 

La loi du 18 prairial an 2, relative aux depositions des 
militaires cités comme témoins devant les tribunaux. 

Les articles 3 et 4 de la loi du 26 frimaire an 4, et 
l'arrêté du gouvernement du 28 brumaire an 6, concernant 
le dépôt des minutes des actes des juges de paix (Hob. IH. 
©. 309, 575). i 

La loi du 22 germinal an 4, qui autorise la réquisition 
des ouvriers pour les travaux nécessaires à l’exéeution des 

‘ jugemens criminels (Sbb. III ©. 345). | | 

L'arrêté du gouvernement du 12 fructidor an 4, portant 
défenses à tous autres que les notaires, greffiers et huis- 
siers de s’immiscer dans les prisées, estimations et ventes 
publiques de meubles et effets mobiliers (Sbb. III. ©. 398). 


L'arrêté du gouvernement du 5 vendémiaire an 5, por- 
tant qu'il sera tenu, dans les tribunaux, des registres pour 
inventorier les lois et la correspondance officielle (Hdb. II. 
©. 423). : €. ne | 

Les arrêtés du gouvernement des 1* et 16 nivôse an 5, 
contenant des dispositions pour assurer la perception des 
‘amendes et confiscations prononcées par les tribunaux 
(Hbb, IL ©. 452, 457). | 

L'arrêté du gouvernement du 27 nivôse an 5, qui ordonne 
l'exécution des anciens réglemens par lesquels le droit ex- 
elusif de faire les prisées et ventes publiques de meubles 
est attribué aux notaires, huissiers et greffiers (bb. UI. 
©. 464). | 

‚ , La loi du 30 nivöse an 5, relative aux droits à percevoir 
par => greffiers, pour les expéditions de procédures crimi- 
nelles. 
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La loi du 10 messidor an 5, relative à linstruction des 
procédures sur les pièces arguées de faux déposées à la : 
comptabilité nationale. | 
La loi du 24 brumaire an 6, relative aux fauteurs des 
déserteurs et des réquisitionnaires fugitifs. 

Le titre II de la loi du 15 germinal an 6, relatif à la 
contrainte par corps en matière de commerce (bb. I. 
©. 660). 

L'arrêté du gouvernement du 6 messidor an 6, concer- 
nant la taxe, la vérification et le paiement des frais de 
justice en matière criminelle, correctionnelle et de simple 
police. | 

La loi du 22 pluviôse an 7, relative aux ventes publiques 
de meubles et objets mobiliers (Hbb. IV. ©. 1). 

Les quatres premiers articles de la loi du 18 germinal 
an 7, relative au remboursement des frais de justice en 
matière criminelle, correctionnelle et de simple police 
(Hbb. IV. ©. 28). 

Les articles 3 et 4 de la loi du 21 prairial an 7, rela- 
tive au traitement des greffiers des juges de paix. 

La loi du 21 fructidor an 7, relative au mode de citation 
en témoignage des caissiers, sous-caissiers et contrôleurs 
du trésor public. 

L'arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire an 9, qui 
prescrit aux juges et aux suppléans un délai pour se faire 
recevoir. | | ; 

L'arrêté du gouvernement du 13 frimaire an 9, relatif à 
l'établissement et à l'organisation des chambres des avoués 
(Hbb. IV. ©. 199). 

La loi du 29 ventôse an 9, portant création de deux sup- 
pléans dans chaque justice de paix (Hbb. IV. ©. 236). 

L'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an 9, sur la 
manière de citer en témoignage les sénateurs, les préfets, 
les sous-préfets et les maires. | 

L'avis de notre conseil d’etat du 13 nivôse an 10, rela- 
tif à la rectification des registres de l’état civil, dans les- 
quels il aurait été commis des erreurs, des omissions ou 
des faux (Hob. IV. ©. 276). 

Les arrêtés du gouvernement des 27 nivôse an 10 et 
10 floréal an 11, relatifs à la consignation d'amende sur 
appel: ces arrêtés seront exécutés en tout ce qui n’est 
point contraire à l’article 471 du code de procédure civile 
(Hbb. IV. ©. 277, 461). 

L'avis de notre conseil d’etat du 9 ventöse an 10, rela- 
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tif à l’exercice des contraintes par corps décernées pour 
des faits d'administration et de comptabilité publique (Hob. 
IV. ©. 286). 

Les articles 3 et suivans de la loi du 28 floréal an 10, 
relative aux justices de paix (Hbb. IV. ©. 383). 

L'arrêté du gouvernement du 1° prairial an 10, relatif 
à la bénédiction nuptiale par les rabbins (Hbb. IV. ©. 388). 

L’avis de notre conseil d’etat du 8 brumaire an 11, ap- 
prouvé le 12 du même mois, relatif à l'inscription sur les 
registres de l’état civil, des actes qui n’y auraient pas été 
portés dans les délais prescrits (Hdb. IV. ©. 420). 

L'arrêté du gouvernement du 2 nivöse an 11, qui règle 
le costume des juges, des officiers du ministère public, es 
avocats, des avoues et des huissiers. 

La loi du 11 germinal an 11, relative aux prénoms et 
aux changemens de noms (Hbb, IV. ©. 441). 

L'arrêté du gouvernement du 20 prairial an 11, relatif 
au mode de délivrance des dispenses pour mariage (Sob. 
IV. ©. 470). | 

L’arrêté du gouvernement du 18 thermidor an 11, por- 
tant que le ministère d’huissier est incompatible avec celui 
de défenseur officieux. | 

La loi du 16 ventôse an 12, relative au remplacement 
des juges de paix et de leurs suppléans en cas d'empêche- 
ment legitime. - | 

Les lois des 23 ventôse an 12 et 17 septembre 1807, 
qui attribuent à la cour spéciale du département de la Seine, 
exclusivement à tous autres tribunaux, la connaissance de 
certains crimes; lesquelles lois sont prorogées par l’article 
33 de celle du 20 avril 1810, relative à l’organisation ju- 
diciaire et à l’administration de la justice. 

Notre décret du 24 messidor an 12, relatif au mode de 
prestation du serment des juges de paix, des membres des 
tribunaux de première instance, etc. 

La loi du 5 pluviôse an 13, relative aux frais de justice 
en matière criminelle et de police correctionnelle. | 

L'avis de notre conseil d'état du 27 pluviôse an 13, ap- 
prouvé par nous le 30 du même mois, relatif au droit de 
pêche dans les rivières non navigables (Hbb. V. ©. 5). 

Notre décret du 1° germinal an 13, concernant les droits 
des propriétaires d'ouvrages posthumes (Hbb. V. ©. 14). 

L'avis de notre conseil d'état du 12 germinal an 13, ap- 
prouvé par nous le 17 du même mois, sur les preuves ad- 
Er pour .constater le décès des militaires (Sbb. V. 

. 15). 2 
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L’avis de notre conseil d’etat da 15 prairial am 13, por- 
tant que les recéleurs des eonscrits réfractaires doivent 
être condamnés aux frais d’impression et d’affiche des juge- 
mens rendus contre eux. | 

L’avis de notre conseil d’etat du 27 messidor an 13, ap- 
prouvé par nous le 4 thermidor suivant, sur des formalités 
relatives au mariage (Hbb. V. ©. 25). 

Notre décret du 4 thermidor an 13, relatif aux autorisa- 
tions des officiers de l’état civil pour les inhumations 
(Sbb. V. ©. 27). 

L'avis de notre conseil d’etat du 23 fructider an 13, ap- 
prouvé par nous le 26, relatif au remboursement des frais 
‚de procédure criminelle dans le cas de mort du condamné 
avant l'exécution (Hbb. V. ©. 37). 

L'avis de notre conseil d'état du 2—A complémentaire 
an 13, sur les formalités à observer pour la célébration 
du mariage des militaires résidant sur le territoire de l’em- 
pire (Sbb. V. ©. 41). 

Notre décret du 10, brumaire an 14, qui prescrit des for- 
malités pour les procès-verbaux d’apposition de scelles, 
d'inventaire, etc. (Sbb.. V. ©. 43). 

L'avis de notre conseil d'état du 18 janvier 1806, ap- 
prouvé par nous le 31 du même mois, sur une reclamation 
contre des jugemens qui ont déclaré un testament nul 
(Hbb. V. ©. 64). 

Notre décret du 19 février 1806, sur l’affranchissement 
réciproque du droit d’aubaine pour les habitans de l'empire 
français et du royaume d'Italie. 

Notre décret du 24 février 1806, relatif au mode de ré- 
glement des frais de justice criminelle. 

La loi du 24 mars 1806, relative au transfert ‚d’inscrip- 
tion de cinq pour cent consolidés, appartenant à des mi- 
veurs ou interdits (Hob. V. ©. 71). 

L'avis de notre conseil’ d’etat du 31 mai 1806, approuvé 
par nous le 4 juin suivant, sur le recouvrement des ameu- 
des prononcées par des tribunaux français contre des étran- 
gers, avant la réunion de leur pays à la France. 

Notre décret du 20 juin 1806 concernant la manière de 
procéder à l'égard des commissaires généraux de police et 
de leurs délégués pour les reconnaissances de signatures 
et les dépositions. | 

Notre décret du 4 juillet 1806. relatif au: mode de ré- 
- daction de l'acte par lequel l'officier. de l’état civil constate 
qu'il lui a été présenté un enfant sans vie (Sbb. V. 
&, 98). . 
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Notre décret du 17 juillet 1806, qui fixe l’époque du re- 
nouvellement des chambres des nvou6s. | 

L'avis de. notre conseil. d'état du 28 octobre 1806, ap- 
prouvé par nous le 20 novembre suivant, sur la compétence 
en matière. de délits commis à bord des vaisseaux neutres 
dans les ports et rades de’ France. . 

L'avis de notre conseil d’etat du 10 janvier 1807, ap- 
prouvé par nous le 16 février, sur le paiement des frais 
de translation des prisonniers ou accusés. 

L'avis de notre conseil d'état du 6 janvier 1807, approuvé 
par nous le 16 février suivant, sur l'instruction des procès 
intentés avant et depüis la mise en activité du code de 
procédure civile (Hbb. V, ©. 243). 

Notre décret du 12 juillet 1807, concernant les droits à 
percevoir par les officiers publics de l’état civil (bb. V. 

Nos décrets du 16 février 1807, contenant tarif des frais 
et dépens de la procédure civile, et réglement sur la liqui- 
dation des dépens en matière sommaire (Hbb. V. ©. 180). 

L'avis de notre conseil d’etat du 6 juin 1807, approuvé 
Br nous le 2 juillet suivant, sur les extraits des registres 

e l’état civil, délivrés par des employés des mairies qua- 
lifiés de secrétaires (Hbb. V. ©. 259). 

Notre décret du 20 juillet 1807, concernant les tables 
alphabétiques des actes de l’état civil (Hbb. V. ©. 270). 

La loi du 3 septembre 1807, sur le taux de l'intérêt de 
l'argent (Sbb. V. ©. 282). | 

La loi du 10 septembre 1807, relative à la contrainte 
par corps contre les étrangers non domiciliés en France 
{Hbb. V. ©. 287). | 

‘Notre décret du 2 octobre 1807, concernant la retraite 
des membres de l’ordre judiciaire que des infirmités graves 
mettent hors d'état d'exercer leurs fonctions. 

L'article 1° du sénatus-consulte du 12 octobre 1807, 
concernant la délivrance des provisions qui instituent les 
juges à vie. ” 

’avis de notre conseil d’etat du 17 novembre 1807, ap- 
prouvé par nous le 11 janvier 1808, sur la question de 
savoir si les héritiers bénéficiaires peuvent transférer, sans 
autorisation, les inscriptions, au-dessus de 50 francs de 
rente (Hbb. V. ©, 303). 

L'avis de notre conseil d’etat du 23 février 1808, ap- 
prouvé par nous le 4 mars suivant, sur le mode de trans- 
cription des jugemens portant: rectification des actes de. 
l'état civil, et de délivrance des actes rectifiés (Hb. V. 
SG, 328). | 
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Notre décret du 4 mars 1808, concernant les alimens 
des débiteurs de l’état détenus en prison ($bb. V. ©. 330). 

Notre décret du 16 mars 1808, portant création d’un 
corps de juges auditeurs près-de chaque cour d’appel: ce 
décret recevra son exécution en tout ce qui n’est point 
contraire à la loi du 20 avril 1810, et à nos décrets des 6 
. Juillet et. 18 août derniers (Sbb. V. ©. 334). 
‘  L’avis de notre conseil d'état du 19 mars 1808, approuvé 
ar nous le 30 du même mois, sur les cas dans lesquels 
a rectification des registres de l’état civil par les tribu- 
naux n’est pas nécessaire (Hdb. V. ©. 359). 

Notre décret du 30 mars 1808, contenant réglement sur 
la police et la discipline des cours et tribunaux: ce décret 
recevra son exécution en tout ce qui n’est point contraire 
au code d'instruction criminelle, à la loi du 20 avril 1810, 
et à nos décrets des 6 juillet et 18 août defniers (Hbb. V. 
©. 343). 

Notre décision du 7 mai 1808, sur le mariage du grand- 
oncle avec la petite nièce (Hbb. V. ©. 362). 

Nos décrets du 16 juin et 28 août 1808, relatifs au ma- 
riage des militaires en activité de service (Hbb. V. ©. 364). 

Notre décret du 3 août 1808, qui applique aux officiers 
de marine, etc. les dispositions de notre décret du 16 juin 
1806, relatif au mariage des militaires en activité de ser- 
vice. 

La loi du 14 novembre 1808, relative à la saisie immo- 
bilière des biens d’un débiteur situés dans plusieurs arron- 
dissemens (Hbb. V. ©. 384). 

L’avis de notre conseil d’etat du 22 novembre 1808, ap- 
prouvé par nous le 21 décembre, sur les formalités exigées 
pour le mariage des officiers réformés. | 

L'avis de notre conseil d’etat du 30 mai 1809, approuvé 
par nous le 18 juin suivant, et rendu en interprétation de 
l'article 696 du code de procédure (Hbb. V. ©. 408). 

L'avis de notre conseil d’etat du 8 juillet 1809, approuve 
par nous le 5 août, portant que les fonctions d’avoue sont 
incompatibles avec celles de conseiller de préfecture. 

Notre décret du 20 septembre 1809, portant qu'il y à 
lieu à la contrainte par corps pour le paiement des frais 
de justice correctionnelle (Hdb. V. ©. 416). a 

Les articles 4, 7 et 8 de notre décret du 6 octobre 1809, 
‚concernant l'organisation des tribunaux de commerce (Gbb. V- 
©. 418). 

La loi du 30 décembre 1809, concernant les recéleurs 


\ 
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des deserteurs et conscrits réfractaires du royaume d'Italie 
(Hdb. V. ©. 430). | 

L'avis de notre conseil d’etat du 13 mars 1810, approuvé 
par nous le 20 du même mois, portant que la loi du 1 
thermidor an 6, qui dispense les indigens de consigner 
‘ Vaınende pour se pourvoir en requête civile, est abrogée 
(Hbb. V. ©..491). 

La loi du 20 avril 1810, sur l’organisation de l'ordre 
judiciaire et l’administration de la justice (Hbb. V. ©, 494). 

L’avis de notre conseil d'état du 1° mai 1810, approuvé 
par nous le 16 du même mois, sur le mode de rembourse- 
ment des consignations volontaires faites à la caisse d’amor- 
tissement. | 

L'avis de notre conseil d’etat du 3 juillet 1810, approuvé 
fu nous le 6 du même mois, portant que les répertoires 

es huissiers établis près les cours et tribunaux doivent 
être cotés et paraphés par le président (Sbb. V. ©, 592). 

Notre décret du 6 juillet 1810, contenant réglement sur 
l’organisation et le service des cours impériales, des cours 
d'assises et des cours spéciales (Hdb. V. ©. 549). 

Notre décret du 19 juillet 1810, contenant des disposi- 

tions pénales contre les individus qui seront convaincus 
dé se livrer à la postulation et contre leurs complices 
(Hbb. V. ©. 594). 
. Les articles 1 et 6 de notre décret du 23 juillet 1810, 
relatif à la mise en activité du code criminel (Sbb. V. 
©. 597). 

Notre décret du 18 août 1810, contenant réglement sur 


l'organisation des tribunaux de première instance (Sbb. V. 
©. 605). 


Régime du notariat. 


L'article 16 du titre III de la loi du 6 octobre 1791 
(Hbb. IL. ©. 186), et la loi du 16 floréal an 4. relatifs au 
dépôt annuel des doubles des répertoires des notaires 
(Hbb. IL. ©. 354). 

La loi du 25 ventôse an 11, sur l’organisation du nota- 
riat (Hbb. IV. ©. 431). 

_ L'arrêté du gouvernement du 2 nivôse an 12, relatif à 
l'établissement et à l’organisation des chambres de notaires 
(Höb. IV. ©. 492). 

L'avis de notre conseil d’etat du 30 thermidor an 12, 
approuvé par nous le 7 fructidor, concernant les notaires 

ui résident dans des bourgs ou villages faisant partie 
de justice de paix dont le chef-lieu est une ville où 
siége un tribunal (Gbb. IV. ©. 543). 
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Notre décret du 4 avril 1806, qui fixe l’époque de la 
nomination annuelle des membres des chambres de no- 
taires. 

L'avis de notre conseil d’etat da 16 juin 1810, appronvé 
par nous le 20 du même mois, sur la question de savoir 
si la peine de nullité prononcée par les articles 14 et 68 
de la loi du 25 ventôse an 11, doit être appliquée au dé- 
faut de mention de la signature des notaires à la fin des 
actes par eux reçus (Sbb..V. ©. 530). 


Régime hypothécaire. 


Le titre IV de la loi du 9 vendémiaire an 6, relatif aux 
droits à percevoir au profit du trésor public sur l’inscrip- 
tion des hypothèques (Hbb. III. ©. 568 N.). 

Les deux premiers titres de la loi du 21 ventôse an 7, 
relative à la conservation des hypothèques et à la percep- 
tion des droits sur les inscriptions et transcriptions hypo- 
thécaires (Sbb. IV. ©. 14). 

La loi du 6 messidor an 7, relativé aux inscriptions hy- 
pothécaires indefinies, et notamment aux inscriptions à 
_ prendre sur les comptables publics (Hbb. IV: ©. 92). 

L'avis de notre conseil d'état du 3 floréal an 13, approuvé 
par nous le 12 du même mois, sur la transcription des 
. de vente sous signature privée, et enregistrés (Hbb. V. 

+ 19). | 

Dale de notre conseil d’etat du 9 mai 1807, approuve 

ar nous le 1° juin suivant, sur les moyens de prévenir 
es difficultés en matière d’hypotheques légales, indépen- 
dantes de l'inscription (Hob. Ÿ. ©. 257). 

La loi du 3 septembre 1807, relative aux inscriptions 
hypothécaires en vertu de jugemens rendus sur des de- 
mandes en reconnaissance d'obligations sous seing privé 
(Hbb. V. ©. 282). 

La loi du 4 septembre 1807, qui determine le sens et 
les effets de l’article 2148 du code Napoléon, sur l’inscrip- 
tion des créances hypothécaires (Sbb. V. ©. 283). 

La loi du 5 septembre 1807, relative aux droits du tré- 
sor public sur les biens des comptables (Hbb. V. ©. 285). 

La loi du 5 septembre 1807, qui régle le privilege du 
trésor public pour le remboursement des frais dont la con- 
damnation est prononcée à son profit en matière criminelle, 
correctionnelle et de police (Gbb. V. ©, 283). 

L’avis de notre eonseil d’etat du 15 decembre 1807, ap- 
prouvé par nous le 22 janvier 1808, relatif à la durée des 
incriptions hypothécaires prises, soit d'office, soit par les 
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femmes, les mineurs et le tresor public, sur les biens des 
maris, des tuteurs et des comptables (Hbb. V. ©. 307). 

L’avis de notre conseil d'état du 13 février 1908, approuvé 
par nous le 25 du même mois, sur l’application des artieles 
2098 et 2121 du code Napoleon, et de la loi du 5 septem- 
bre 1807, au trésor de la couronne.. 

La loi du 12 novembre 1808, relative au’ privilége du, 
trésor public pour le recouvrement des contributions directes 
(Htb. V. ©. 384). | 


Administration civile et police générale. 


La loi du 28 mars 1792, relative aux passe-ports. 

La loi du 14 ventôse an 4, qui détermine le mode de 
délivrance des passe-ports pour l'étranger. 

La loi du 17 ventôse an 4, contenant des mesures pour - 
empêcher la délivrance de passe-ports sous des noms sup- 
osés. - | | - 

a La loi du 5 nivöse an 5, portant defenses. d’annoncer 
publiquement les journaux et les actes de l’autorit& autre- 
ment que par leur titre (Hbb. III. ©, 455. . 

La loi du 27 frimaire an 5, et l’arret€ du gouvernement 
du 30 ventöse suivant, relatifs aux enfans abandonnes 

(Sbb. II. ©, 451). 

‘ Les cinq premiers articles de la loi du 21 prairial an 5, 
relative à la circulation des grains sur le territoire de 
l'empire. 

. L'arrêté du gouvernement du 27 messidor an 5, qui or- 
donne l'exécution de mesures destinées à prévenir la con- 
Es Le des maladies épizootiques (Hbb. UI. ©. 533). : 

_ L'arrêté du gouvernement du 9 ventôse an 6, relatif à 
une usine établie sur eau sans Pautorisation du ministre 
de l’intérieur (Hbb. III. ©. 649). 

L'arrêté du gouvernement du 3 vendémiaire an 7, con- 
cernant la police des salles de dissection et laboratoires 
d'anatomie (Sbb. V. ©, 710). 

La loi du 11 frimaire an 7, relative aux dépenses dépar- 
tementales, municipales et communales (Sbb. V. ©. 786). 

L'arrêté du gouvernement du 1 germinal an 7, qui pres- 
crit des mesures pour prévenir l'incendie des salles de 
spectacle (Hbb. IV. ©. 27). | 

La loi du 28 pluviôse an 8, en ce qui concerne l’admi- 
nistration départementale et communale ($bb. IV. ©. 124). 

L'arrêté du gouvernement du 25 vendémiaire an 9, rela- 
| - à la composition des conseils municipaux (Gbb. IV. 

. 178). 
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L'arrêté du gouvernement du 5 brumaire an 9, et notre 
decret du 23 fructidor an 13, concernant les fonctions des 
commissaires généraux de police (Hbb. IV. ©. 183). 

L'arrêté du gouvernement du 17 frimaire an 9, qui 
charge les prefets de surveiller la pereeption des deniers 
publics (Hdb. IV. ©, 205). 

L’arrete da gouvernement du 17 nivöse an 9, relatif au 
remplacement, des préfets en cas d’absence (Hpb.1V. ©. 208). 

L’arrete du gouvernement du 19 fructidor an 9, relatif 
aux délibérations des conseils de préfecture (Hdb. IV. 
©. 263). 

L'arrêté du gouvernement du 27 pluviöse an 10, relatif 
au remplacement provisoire des préfets en cas de mort 
(Hbb. IV. ©. 281). 

L'arrêté du gouvernement du 3 ventöse an 10, relatif à 
l'assiette des contributions publiques et à l'exercice de la 
police dans les communes dont le territoire s’étend sur 
deux départemens. 

La loi du 18 floréal an 10, relative à la nomination d’ad- 
joints de maire dans les parties de commune dont les com- 
munications avec le chef-lieu seraient difficiles, dangereu- 
ses, ou même temporairement impossibles (Hdb. IV. ©. 379). 

La loi du 29 floréal an 10, relative aux contraventions 
en matière de grande voirie (Hbb. IV. ©. 386). | 

La loi du 29 floréal an 10, relative au poids des voitu- 
res employées au roulage et aux messageries (Hbb. IV. 
©. 387). | 

L'arrêté du gouvernement du 17 germinal an 11, relatif 
aux dépenses des communes (Hob. Tv. ©. 445). 

Les arrêtés du gouvernement des 9 frimaire et 10 ven- 
tôse an 12, concernant le livret dont doivent être pourvus 
les ouvriers travaillant en qualité de compagnons ou gar- 
çons (Hbb. IV. ©, 487, 510). | 

La loi du 7 ventôse an 12, qui détermine la largeur des 
jantes pour les roues des voitures de roulage attelées de 
plus d’un cheval: les voitures à jantes étroites pourront 
néanmoins circuler pendant un an, à compter du jour où 
la loi sera exécutoire (Hbb. IV. ©. 506). 

L'arrêté du gouvernement du 18 ventôse an 12, qui ac- 
corde une gratification en cas de reprise d’un condamné 
aux fers ou à la détention, évadé d’un prison. 

Notre décret du 22 nivôse an 13, qui prescrit des for- 
malités relatives au débarquement des personnes arrivées 
sur des navires de commerce. 

La loi du 9 ventôse an 13, relative aux plantations des 
grandes routes et des chemins vicinaux (Hbb. V. ©. 10). 
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Nos décrets des 19 ventôse an 13 et 17 juillet 1806, 
concernant les forçats libérés. 

Notre décret du 21 frimaire an 14, sur la police des 
théâtres cHdb. V. ©. 55). 

Notre décret du 2 nivôse an 14, qui interdit l’usage et 
le port des fusils et pistolets à vent (Hbb. V. ©. 55). 

Nous décret du 14 février 1806, qui fixe l’époque de la 
session ordinaire des conseils municipaux, et celle de l’en- 
voi des budgets des villes ayant plus de vingt mille francs 
de revenu. : 

Notre décret du 12 mars 1806, sur la déclaration du 23 
mars 1728 concernant le port d'armes (Hbb. V. ©. 67). 

Notre décret du 4 juin 1806, concernant les maires et 
les conseils municipaux (Hbb. V. ©. 82). 

Les articles 7 et suivans de notre décret du 8 juin 1806, 
concernant les théâtres (Sbb. V. ©. 82). 

Notre décret du 11 juin 1806, concernant les rapports 
des gardes champêtres avec la gendarmerie ($bb. V. ©. 85). 

Notre décret du 23 juin 1806, concernant le poids des 
voitures et la police du roulage (Sbb. V. ©. 89). 

Notre décret du 24 juin 1806, qui prohibe les maisons 
de jeux de hasard: ce décret sera exécuté en tout ce qui 
n’est pas contraire au nouveau code pénal (Hob. V. ©. 98). 

Notre décret du 4 août 1806, relatif au temps de nuit 
pendant lequel la gendarmerie ne peut entrer dans les mai- 
sons des citoyens. 

Notre décret du 12 août 1806, relatif aux budgets des 
communes ayant plus de vingt mille francs de revenu 
(Hbb. V. ©. 109). | 

L'avis de notre conseil d’etat du 3 mars 1807, approuvé 
par nous le 25 du même mois, sur l’entretien du pavé des 
villes dans les rues non grandes routes (Sbb. V. ©, 246). 

Notre décret du 28 mars 1807, concernant les budgets 
des villes dont les revenus auront été pendant trois an- 
nées au-dessous de vingt mille francs ($bb. V. ©. 246). 

Notre décret du 18 septembre 1807, concernant les passe- 

orts. 
; Notre décret du 7 mars 1808, qui fixe une distance pour 
les constructions dans le voisinage des cimetières hors des 
communes (Hbb. V. ©. 331). 

Notre décret du 16 juin 1808, relatif au remplacement 
des conseillers de préfecture qui tous à la fois se trouve- 
raient empêchés. j 

Notre décret du 3 mars 1810 concernant les prisons 
d'état. 2 
v: Danield Handbuch. VIL 28 
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La loi da 8 mars 1810, sur les expropriations pour cause 
d'utilité publique (Hob. V. ©. 486). 

L'avis de notre conseil d’etat du 6 mars 1810, approuvé 
par nous le 13 du même mois, sur une question relative 
au remboursement d’une somme avancée par le trésor 
public, pour une commune qui n’a point de propriétés 
(Hbb. V. ©. 491). 

La loi du 21 avril 1810, concernant les mines, les mi- 
nières et les carrières (Hbb. V. ©. 504). 

Notre décret du 11 juillet 1810, concernant la fourniture, 
la distribution et le prix des passe-ports et permis de port 
d’armes de chasse. | 

Notre décret du 18 août 1810, relatif au mode de con- 
stater les contraventions en matière de grande voirie, de 
poids des voitures, et de police sur le roulage (Hbb, V. 
©; 599). 


Régie et administration des biens des communes, des 
hôpitaux etc. 


La loi du 29 vendémiaire an 5, qui règle la manière de 
suivre les actions dans lesquelles les communes sont seu- 
les intéressées (Obb. IL. ©. 427). 

Les lois des 16 vendémiaire an 5 et 16 messidor an 7, 
relatives à ladministration des biens des hospices civils 
(Chbb. UL ©. 425). | 

L'arrêté du gouvernement du 25 floréal an 8, qui affecte 
au payement des mois de nourrice des enfans abandonnés 
les portions d’amendes et de confiscations attribuées, aux 
pauvres et aux hôpitaux. 

L'arrêté du gouvernement du 7 germinal an 9, relatif 
aux baux à longues années des biens ruraux appartenant 
aux hospices, aux établissemens d'instruction publique et 
aux communautés d’habitans (Hbb. IV. ©. 240). 

L'arrêté du gouvernement du 17 vendémiaire an 10, re- 
latif aux formalités nécessaires pour intenter action contre 
des communes (Hob. IV. ©. 267). 

L'arrêté du gouvernement du 26 brumaire an 10, qui 
rétablit les communes dans la jouissance des amendes de 
police (Hbb. IV. ©. 271). 

“L'arrêté du gouvernement du 14 ventöse an 11, relatif 
aux formalites a remplir pour les baux des biens des pau- 
vres et des hospices à l'égard desquels les commissions 
administratives ont consenti une résiliation ou une modé- 
ration de prix (Hbb. IV. ©. 429). - | 

L’arrete du gouvernement du 24 germinal an 11, sur la 
manière de suivre devant les tribunaux les contestations 
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entre. différentes sections d’une même commune (Hdb, IV. 
©. 453). 

L'arrêté du gouvernement du 28 vendémiaire an 12, qui 
applique aux hospices et autres établissemens d'humanité 
les dispositions de l’arrêté du 18 thermidor an 10, relatif 
aux pensions et gratifications, annuelles, 

L'arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire an 12, re- 
latif aux poursuites à exercer par les receveurs des com- 
munes et ceux des hôpitaux, pour la recette et la percep- 
tion des revenus de ces établissemens (Höb, IV. ©. 486). 

L'arrêté du gouvernement du 15 brumaire an 12, relatif 
au droit d'enregistrement sur les donations en faveur des 
hospices et à l'acceptation de ces donations (Sbb. IV. S. 487). 

L'arrêté du gouvernement du 21 frimaire an 12, relatif 
aux formalités à observer pour les transactions entre des 
communes et des particuliers sur des, droits de. propriété 
(Hbb. IV. ©. 490). 

L'arrêté du gouvernement du 4 pluviôse an 12, concer- 
nant l'acceptation des dons et legs faits aux hospices et 
aux pauvres (Hbb. IV. ©. 499). 

L'arrêté du gouvernement du 16 germinal an 12, qui as- 
sujettit à un cautionnement les receveurs des hôpitaux et 
autres établissemens de charité (Gbb. IV. ©. 523). 

Notre décret du 11 thermidor an 12, concernant les main- 
levées d’oppositions formées pour la conservation des droits, 
des pauvres et des hospices (Hbb. IV. ©. 540). 

La loi du 15 pluviôse an 13, relative à la tutelle des 
enfans admis dans les hospices (Hbb. V. ©. 5). 

Notre décret du 7 floréal an 13, relatif aux comptes à 
rendre par les receveurs des hospices et établissemens de 
charité (Sbb. V. ©. 17). 

Notre décret du 10 brumaire an 14, relatif aux construc- 
tions, reconstructions et réparations de bâtimens appar- 
tenant aux hospices et autres établissemens de charité 
(Hbb. V. ©. 43). 

Notre décret du 21 mars 1806, qui ordonne, pour la for- 
mation d’un fonds commun de travaux publics, un prele- 
vement sur le produit des, coupes des quarts, en réserve 
des bois communaux. 

Notre décret du 23 juin 1806, concernant les placemens, 
de fonds dans les hospices civils ou autres établissemens 
de charité ($bb. V. ©. 97). 

L'avis de notre. conseil, d'état du 12 juillet 1807, ap- 
prouvé par nous, le, 12 août suivant, portant qu'on ne peut. 
former opposition sur les fonds des communes déposés, 
dans, la. caisse, d'amortissement (Höb. V, ©. 276), 

28% 
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Notre decret du 12 aoüt 1807, concernant les baux ä 
ferme des hospices et autres établissemens publics de bien- 
faisance ou d’instruction publique (Hdb. V. ©. 272). 

Notre decret du 12 aoüt 1807, sur le mode d’acceptation 
des dons et legs faits aux fabriques, aux communes et au- 
tres etablissemens d’instruction publique (Sbb. V. ©. 275). 

L'avis de notre conseil d'état du 22 novembre 1808, ap- 

rouvé par nous le 21 décembre suivant, relatif au rem- 
Doumement des rentes et créances des hospices, communes 
et fabriques (Hbb. V. ©. 387). 

Notre décret du 30 décembre 1809, concernant les fa- 
briques (Hbb. V. ©. 430). | 

La loi du 14 février 1810, relative aux revenus des fa- 
briques des églises (Sbb. V. ©. 455). 

otre décret du 16 juillet 1810, qui règle le mode d’au- 
torisation pour l'emploi du produit des remboursemens faits 
aux communes, aux hospices et aux fabriques (Sbb. V. 
©, 594). 
Navigation interieure. 

L'arrêté du gouvernement du 19 ventöse an 6, contenant 
des mesures pour assurer le libre cours des rivieres et 
canaux navigables et flottables (Hbb. III. ©. 650). 

La loi du 6 frimaire an 7, relative au régime, à la po- 
lice et à l'administration des bacs et bateaux sur les fleu- 
ves, rivières et canaux navigables (Hbb. IL ©. 772). 

Le titre Ill de la loi du 14 floreal an 10, qui ordonne 
la perception d’une contribution destinée à l'entretien des 

orts. PSS 

Le titre IV de la même loi, relatif aux droits à perce- 
voir sur les bacs et sur les ponts (Hbb. V. ©. 376). 

La loi du 30 floréal an 10, relative à l’établissement d'un 
droit de navigation intérieure. 

La loi du 14 floréal an 11, relative au curage des ca- 
naux et rivières non navigables, et à l'entretien des digues 
qui y correspondent (Sbb. IV. ©. 464). 

L'arrêté du gouvernement du 8 prairial an 11, relatif à 
la navigation intérieure de la France (Sbb. IV. ©. 465). 

L’arrete du gouvernement du 13 prairial an 11, concer- 
nant la navigation de l’Escaut. 

L'arrêté du gouvernement du 8 floréal an 12, relatif aux 
baux des droits de bacs et passages d’eau (Hbb. IV. @. 525). 

Notre décret du 28 messidor an 13, concernant le bassin 
de l’Escaut et le droit de navigation sur les rivières dont 
il est composé. LUS: 

Notre décret du 4txe jour complémentaire an 13, concer- 
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nant l'emploi et administration des produits des droits de - 
navigation. interieure. 

Notre décret du 8 vendemiaire an 14, concernant le mode 
de jugement des contraventions relatives aux chemins de 
halage dans la ci-devant Belgique (Hbb. V. ©. 42). 

Notre décret du 22 janvier 1808, qui déclare l’art. 7 du 
titre XXVIII de l'ordonnance de 1669 applicable à toutes 
les rivières navigables de l'empire (Hbb. V. ©. 307). 


Commerce, manufacture, arts et métiers. 


La loi du 7 janvier 1791, relative aux découvertes utiles 
et aux moyens d’en assurer la propriété à ceux qui sont 
renonnus en être les auteurs (Hdb. I. ©. 478). 

La loi du 25 mai 1791, contenant réglement sur la pro- 
priété des auteurs d’inventions et découvertes en tout 
genre d'industrie ($bb. I. ©. 581). 

La loi du 20 septembre 1792, portant défenses de déli- 
vrer des brevets d'invention pour des établissemens de 
finance. 

L'arrêté du gouvernement du 16 fructidor an 4, conte- 
nant réglement sur la police des papeteries (Sbb. IM. 
©. 403). 

L'arrêté du gouvernement du 5 vendémiaire an 9, rela- 
tif au mode de la délivrance des brevets d'invention (Ybb. 
IV. ©. 177). 

L'arrêté du gouvernement du 23 nivôse an 9, relatif à 
la marque des ouvrages de quincaillerie et de coutellerie. 

L'arrêté du gouvernement du 27 nivôse an 9, portant 
création d’une compagnie pour la pêche du corail. 

La loi du 28 ventôse an 9, relative à l’établissement de 
bourses de commerce (Hbb. IV. ©. 229). 

L'arrêté du gouvernement du 3 germinal an 9, relatif 
aux permissions nécessaires pour établir des presses, mou- 
tons, laminoirs, balanciers et coupoirs (Sbb. IV. ©. 239). 

La loi du 17 floréal an 10, portant création d’une nou- 
velle compagnie d’Afrique. 

Les arrêtés du gouvernement des 29 germinal an 9 et 
27 prairial an 10, concernant les bourses de commerce, les 
agens.de change et les courtiers (Hdb. IV. ©. 245). 

L'arrêté du gouvernement du 12 brumaire an 11, con- 
cernant la perception et l’emploi des contributions desti- 
nées à l'entretien des bätimens affectés aux bourses de 
commerce. 

L'arrêté du gouvernement du 3 nivöse an 11, portant 
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etablissement des chambres de commerce dans les departe- 
mens, et d’un conseil général de commerce à Paris. 


La loi du 22 germinal an 11, relative aux manufactures, 
fabriques et ateliers (Hbb. IV. ©. 450). 

La loi du 24 germinal an 11, relative à la banque de 
France. 

L'arrêté du gouvernement du 4 messidor an 11,,qui de- 
fend d'établir Es maisons de commerce dans les Echelles 
du Levant, de la Barbarie et de la mer Noire, sans l’au- 
torisation du gouvernement. 

L'arrêté du gouvernement du 10 thermidor an 11, relatif 
à l'organisation des chambres consultatives des manufac- 
tures, fabriques, arts et métiers (Hbb. IV. ©. 474). 

L'arrêté du gouvernement du 5 germinal an 12, relatif 
à la fabrication des médailles. 

Notre décret du 20 floréal an 13, contenant réglement 
sur la guimperie, les étoffes d’or et d’argent. et les ve- 
lours (Sbb. V. ©. 20). 

L'avis de notre conseil d'état du 12 frimaire an 14, ap- 
prouvé par nous le 30 du même mois, sur la question de 
savoir si les lettres de change sont payables en billets de 
banque. 

La loi du 22 avril 1806, relative à la banque de France. 


Notre décret du 23 septembre 1806, concernant les dé- 
penses des chambres de commerce (Hbb. V. ©. 124). 


Notre décret du 25 novembre 1806, portant abrogation 
d’une disposition de la loi du 25 mai 1791, sur la propriété 
des auteurs de découvertes (Hbb. V. ©. 128). 


Notre décret du 25 janvier 1807, qui fixe l’époque à la- 
quelle commencent à courir les années de jouissance des 
brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation 
(Hbb. V. ©. 128). 

Notre décret du 16 janvier 1808, par lequel nous avons 
définitivement arrêté les statuts de la banque de France. 


Notre décret du 18 mai 1808, contenant organisation des 
comptoirs de la banque de France. 

Notre décret du 8 septembre 1808, qui approuve une dé- 
libération du conseil général de la banque de France sur 
les dépôts volontaires admis à la banque. 

L'avis de notre conseil d'état du 29 avril 1809, approuvé 
par nous le 17 mai, rendu en interprétation des articles 27 
et 28 du code de commerce, relatifs aux associés comman- 
ditaires (Hob. V. ©. 401). 


\ 
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L'avis de notre conseil d'état du 29 avril 1809, appronvé 
par nous Je 17 mai, portant que la connaissance des ven- 
tes des navires saisis appartient aux tribunaux ordinaires. 

L'avis de notre conseil d’etat du 2 mai 1309, approuvé 
par nous le 17 du même mois, relatif aux moyens de ré- 
primer l'exercice illicite des fonctions d'agent de change 
et de courtier (Hbb. V. ©. 402). 

Notre décret du 1° juillet 1809, concernant la retenue 
qui se fait dans le commerce sous le nom de Passe de 
sacs (Hdb. V. ©. 411). 

Notre décret du 5 février 1810, contenant réglement sur 
l'imprimerie et la librairie (Hbb. V. ©. 447). 

La nouvelle rédaction approuvée par nous le 20 février 
1810, de notre décret du 1] juin 1809, contenant réglement 
sur les conseils de prud'hommes (Hbb. V. ©. 456). 

L'avis de notre conseil d'état du 13 mars 1810, approuvé 
par nous le 20 du même mois, sur la question de savoir 
si les effets de commerce échéant le dernier décembre 
peuvent être protestés, faute de payement, le 1° janvier 
(Gb. V. ©. 492). 

Notre décret du 3 août 1810, concernant la juridiction 
des prud'hommes (Hbb. V. ©. 598). 

Notre décret du 5 septembre 1810, contenant des dispo- 
sitions tendant à prévenir ou à réprimer la contrefaçon 
des marques que les fabricans de quincaillerie et de cou- 
tellerie sont autorisés à mettre sur leurs ouvrages (Hbb.V. 


©. 616). 
Poids et mesures. 


La loi du 19 frimaire an 8, qui fixe définitivement la 
valeur du metre et du kilogramme. 

L'arrêté du gouvernement du 7 floréal an 8, relatif à la 
forme des poids). 

L'arrêté du gouvernement du 7 brumaire an 9, relatif à 
l'établissement de bureaux de pesage, mesurage et jaugeage 
publics (Hbb. IV. ©. 192). 

L'arrêté du gouvernement du 13 brumaire an 9, sur le 
mode d'exécution du système décimal des poids et mesures 
(Hbb. IV. ©. 194). 

L'arrêté du gouvernement du 29 prairial an 9, relatif à 
la vérification des poids et mesures (Sbb. IV. ©. 255). 

La loi du 29 floréal an 10, relative à l’établissement des 
bureaux de pesage, mesurage et jaugeage. 

L'arrêté du gouvernement du 2 nivôse an 12, relatif à 
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l’etablissement provisoire de bureaux de pesage et mesu- 
rage dans les communes. 

otre décret du 2 février 1808, concernant le dixième 
du droit de pesage et mesurage, destiné au payement des 
dépenses de l'établissement des poids et mesures. 

Notre décret du 3 août 1810, contenant des dispositions 
relatives au fonds commun qui doit être formé des pro- 
duits du dixième des droits de pesage, mesurage et jau- 
geage publics. 


Garantie des matières d'or et d'argent. 


La loi du 19 brumaire an 6, relative à la surveillance 
du titre et à la perception des droits de garantie des ma- 
tières et ouvrages d'or et d'argent ($bb. HI. ©. 570 N. 1). 

La loi du 13 germinal an 6, relative aux essayeurs dans 
les bureaux de garantie des matières d’or et d'argent. 

L'arrêté du gouvernement du 1° messidor an 6, conte- 
nant designation des ouvrages de joaillerie en or et en 
argent qui sont dispenses de l’essai et du payement des 
droits de garantie. | 

L'arrêté du gouvernement du 16 prairial an 7, concer- 
nant l'inscription des ouvrages déposés chez les orfévres 
pour les raccommoder, ou confiés à titre de nantissement 
(Hbb. IV. ©. 38). 

Notre décret du 28 floréal an 18, relatif aux délits et 
contraventions concernant la garantie des matières d’or et 
d'argent. 


Monnaies. 


La loi du 7 germinal an 11, sur la fabrication et la vé- 
rification des monnaies (Hbb. IV. ©. 439). 

La loi du 14 germinal an 11, relative aux pieces d’or et 
d'argent rognées ou altérées (Sbb. IV. ©. 443). 

Le titre VIII de la loi des finances du 5 ventôse an 12, 
relatif à la monnaie de billon (Sbb. IV. ©. 506). 

Le titre VII de la loi des finances du 15 septembre 1807, 
relative à la fabrication des pièces de monnaie de dix cen- 
times. 

Notre décret du 18 août 1810, concernant la monnaie 
de cuivre et de billon, et les pièces de six, douze et vingt- 
quatre sous. 

Notre décret du même jour, qui règle la valeur des mon- 
naies étrangères dans les départemens réunis de la ci- 
devant Belgique et de la rive gauche du Rhin (Hbb. IV. 
©. 599). 


Nr. 39. Ganuar 1811. 44t 


Notre décret du 1% septembre 1810, concernant les pie- 
ces d’or de quarante-huit et de vingt-quatre livres touruois, 
et les pièces d'argent de six et de trois livres. 


Postes et messageries. 


La loi du 27 nivôse an 3, qui décharge l'administration 
des messageries de toute responsabilité en cas d’événemens 
occasionnés par force majeure, ou de dommages causés 
par un défaut d'emballage. 

La loi du 19 frimaire an 7, sur la poste aux chevaux 
(Hdb. III ©. 807). 

L'arrêté du gouvernement du 1° prairial an 7, contenant 
réglement sur le service de la poste aux chevaux (Hbb.IV. 
©. 37 N. 1). 

La loi du 23 frimaire an 8, qui augmente le tarif de la 
poste aux chevaux. 

La loi du 27 frimaire an 8, qui etablit un tarif pour la 
poste aux lettres. 

L'arrêté du gouvernement du 27 prairial an 8, conte- 
nant reglement sur les franchises et contre-seings. 

L’arrete du gouvernement du 15 brumaire an 9, sur le 
même objet. : 

L'arrêté du gouvernement du 27 prairial an 9, qui re- 
nouvelle les défenses faites aux entrepreneurs de voitures 
publiques, de transporter les lettres, journaux etc. (Hdb. IV. 
©. 252). 

L'arrêté du gouvernement du 19 germinal an 10, relatif 
aux correspondances maritimes et coloniales. 

Le titre II de la loi du 14 floréal an 10, relatif à la 
taxe des lettres et paquets. 

L'arrêté du gouvernement du 14 fructidor an 10, conte- 
nant réglement sur la taxe et l’affranchissement des lettres 
et paquets pour les pays desservis par les postes de l’em- 

ire. | 
d Notre décret du 2 messidor an 12, concernant les let- 
tres et paquets saisis en contravention aux réglemens sur 
le service des postes. 

La loi du 15 ventôse an 13, concernant l'indemnité à 
payer par les entrepreneurs de voitures publiques et mes- 
sageries aux maîtres des relais, de poste dont ils n’em- 
ploieront pas les chevaux (Sbb. V. ©. 12). 

Notre décret du 20 floréal an 13, contenant un nouveau 
tarif du prix des chevaux de poste. 

Notre décret du 30 floréal an 13, concernant les entre- 
preneurs de diligences ou messageries qui voudraient em- 
ployer les chevaux de poste. 
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Le titre V de la loi des finances du 24 avril 1806, re- 
latif à la taxe des lettres. 


Notre décret du 6 juillet 1806, concernant le droit à 
payer par les entrepreneurs de voitures publiques qui 
s’ecartent de la ligne de poste pour parcourir une route 
de traverse (Hbb. V. ©. 99). 

Le titre VI de la loi des finances du 20 avril 1810, re- 
latif à la taxe des lettres. 

Notre décret du 13 août 1810, sur la manière dont il 
sera procédé dans le cas où des ballots, caisses, malles, 
paquets et tous autres objets confiés à des entrepreneurs 
de roulage ou de messageries, n’auront pas été réclamés 
dans les six mois de l’arrivée à leur destination. 


Loterie impériale. 

Le titre IX de la loi du 9 vendémiaire an 6, portant ré- 
tablissement de la loterie nationale. 

L'arrêté du gouvernement du 17 vendémiaire an 6, rela- 
tif à l’organisation de la loterie nationale. 

L'arrêté du gouvernement du 7 brumaire an 6, concer- 
nant le taux des mises à la loterie nationale, 

La loi du 3 frimaire an 6, qui prohibe les agences éta- 
blies pour faire des ventes par forme de loterie. 

La loi du 9 germinal an 6, relative aux loteries étran- 
gères et aux loteries particulières. 

L'arrêté du gouvernement du 5 fructidor an 6, concer- 
nant l'administration de la loterie nationale. 

L'arrêté du gouvernement du 4 vendémiaire an 9, relatif 
au tirage de la loterie nationale. 


Droits d'enregistrement, droits de timbre et droits de greffe. 


Le titre III de la loi du 9 vendémiaire an 6, relatif au 
timbre ($bb. II. ©. 559 N. 2). 

La loi du 13 vendémiaire an 6, relative au droit de tim- 
bre fixe ou de dimension pour les journaux ou affiches. 

La loi du 18 brumaire an 7, relative au timbre (Hbb. HI. 
©. 735). 

La loi du 22 frimaire an 7, relative à l'enregistrement 
des actes civils et judiciaires et des titres de propriété 
cHbb. II. ©. 808). 

Les lois des 21 ventöse et 22 prairial an 7, et notre 
décret du 12 juillet 1808, relatifs à l'établissement et à la 
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perception de droits de greffe au profit de l'état (Hbb. IV. 
©. 21, 39; V. ©. 371). 

La loi du 6 prairial an 7, qui assujettit au droit de tim- 
bre les avis imprimés, etc. 

La loi du 6 prairial an 7, qui ordonne la perception d’une 
subvention extraordinaire de guerre sur les droits d’enre- 
gistrement, de timbre, d’hypotheque etc. 

La loi du 26 frimaire an 8, qui dispensé des formalités 
du timbre et de l'enregistrement les actes concernant la 
liquidation de la dette publique. 

La loi du 27 ventôse an 9, relative à la perception des 
droits d’enregistrement (Sbb. IV. ©. 227). 

L'arrêté du gouvernement du 21 pluviöse an 11, sur l’en- 
registrement des premiers actes de pourvoi en cassation. 

La loi du 25 gériminal an 11, interprétative de l’art. 32 
de celle du 13 brumaire an 7, sur le timbre. 

L'arrêté du gouvernement du 23 floréal an 11, relatif 
aux droits de timbre des procès-verbaux de vente de biens 
nationaux. | 

L'arrêté du gouvernement du 30 frimaire an 12, qui dis- 

ense de la formalité du timbre les passavans et acquits- 

-caution délivrés pour le transport des marchandises, la 
circulation des denrées, etc. 

La loi du 7 pluviôse an 12, relative aux droits d’enre- 
gistrement et d’hypotheque à percevoir sur les donations 
en faveur des hospices (Hbb. IV. ©. 500). 

Notre décret du 13 pluviôse an 13, qui prescrit des for- 
malités pour les saisies-arrets et oppositions entre les 
mains des préposés de l'administration de l'enregistrement 
et des domaines. | | 

Notre décret du 4 messidor an 13, qui ordontie la com- 
munication des registres des communes et des établisse- 
. publics aux. preposes de l'enregistrement (Sbb. V. 

. 23). 

Notre décret du 16 messidor an 13, concernant la véri- 
fication du papier sur lequel sont écrits les lettres de voi- 
ture, les connaissemens, chartes-parties et polices d’assu- 
rance de marchandises, etc. 

Notre décret du 10 brumaire an 14, qui rapporte les 
dispositions de celui du 30 thermidor an 12, sur le mode 
d'éxécution des formalités relatives au remboursement des 
droits de timbre pour la musique gravée. 

L'avis de notre conseil d’etat du 12 mai 1807, approuvé 
par nous le 1° de la même année, sur la forme de pro- 
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céder dans les affaires concernant la régie de l’enregistre- 
ment et des domaines. 

Notre décret du 31 mai 1807, qui fixe les droits d’en- 
registrement des actes de prestation de serment des avo- 
cats, avoués et défenseurs officieux. 

L'avis de notre conseil d'état du 29 mars 1808, approuvé 
par nous le 1* avril, sur une question relative au droit 
proportionnel de timbre auquel les reconnaissances de de- 
pôt sont assujetties. 

Notre décret du 26 avril 1808, qui approuve deux déci- 
sions de notre ministre des finances sur le mode d’évalua- 
tion des rentes et baux stipulés payables en nature (Sbb. V. 
©. 361). 

Notre decret du 17 juillet 1808, concernant les droits 
de timbre et d’enregistrement a la charge des communes 
et etablissemens publics (Hdb. V. ©. 373). 

L’avis de notre conseil d’etat du 2 septembre 1808, ap- 
prouvé par nous le 10 du même mois, sur une question 
relative au payement du droit proportionnel dans le cas oü 
des sommes d'argent léguées ne se trouvent pas dans la 
succession (Hbb. V. ©. 380). 

L’avis de notre conseil d’etat du 18 octobre 1808, ap- 
prouvé par nous le 22 du même mois, sur l’enregistrement 
des adjudications d’immeubles faites en justice, et sur les 
cas où ce droit est restituable (Hbb. V. ©. 382). 

La loi du 15 novembre 1808, relative aux demandes for- 
mees dans les cas prevus par les articles 17, 18 et 19 de 
la loi du 22 frimaire an 7, en expertise d’immeubles situes 
dans le ressort de plusieurs tribunaux (Hbb. V. ©. 385). 

Notre decret du 3 janvier 1809, concernant le timbre 
des lettres de voiture, connaissemens, chartes-parties et 
polices d’assurance. 

L’avis de notre conseil d’etat du $ juillet 1809, approuvé 
par. nous le 5 août, sur plusieurs questions relatives à la 
perception du droit d’enregistrement sur les actes judi- 
ciaires (Hob. V. ©. 414). 

L'avis de notre conseil d’etat du 7 octobre 1809, ap- 
prouvé par nous le21 du même mois, sur plusieurs ques- . 
tions relatives aux quittances et décharges données aux 
officiers publics qui ont procédé à des ventes à l’encan 
d'objets mobiliers (Hbb. v. ©. 420). 

L’avis de notre conseil d’etat du 19 décembre 1809, ap- 
prouvé par nous le 22, sur une question relative à la per- 
ception du droit proportionnel pour les donations de biens 
presens faites par contrat de mariage (bb. V. ©. 429). 

L'avis de notre conseil d’etat du 3 février 1810, approuve 
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par nous le 9, sur le droit d’enregistrement à payer pour 
les actes sous seing-privé portant transmission d’immeubles, 
qui sont présentés après l’expiration des délais par les hé- 
ritiers des contractans (Hbb, V. ©. 454). 

Notre decret du 20 juin 1810, portant fixation du droit 
d’enregistrement et de transcription des dots qui ont été 
ou seront accordées à l’occasion de l’anniversaire de notre 
couronnement, de la célébration de notre mariage, ou de 
toute autre circonstance. ‘ 

L'avis de notre conseil d'état du 18 août 1810, approuvé 
par nous le 22 du même mois, relatif à la prescription 
des amendes prononcées par la loi du 22 frimaire an 7 
sur l'enregistrement, et par la loi du 22 pluviôse de la 
même année.sur la vente publique des effets mobiliers 
(Hbb. V. ©. 615). 


Domaines. 


Les articles 26, 27 et 28 de la loi du 24 juillet 1790, 
relatifs aux possesseurs des maisons canoniales vendues 
par les chapitres (Sbb. I. ©. 246). 

Les articles 3, 4 et 6 du titre III de la loi du 25 juillet 
1790, et le titre III de l'instruction du 31 mai annexée à 
la même loi, ainsi que l’article 16 de la loi du 17 novem- 
bre 1790, relatifs au mode de vente des domaines natio- 
naux (Hbb. I. ©. 198, 364). | 

Les deux premiers articles de la loi du 23 aoüt 1790, 
qui excepte les grandes masses de bois et forêts de la 
vente des domaines nationaux (Hbb. I. ©. 254). | 

La loi du 2 nivöse an 4 et l’article 7 de celle du 28 
ventöse de la même année, qui permettent l’aliénation des 
bois au-dessous de trois cents arpens (Hbb. II. ©. 337). 

Les articles 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 23, 27, 
28, 29, 30, 31 et 32 du titre Il; et le titre III, moins l’ar- 
ticle 4 de la loi du 5 novembre 1790, concernant l’admi- 
nistration des domaines nationaux (Hbb. I. ©. 331). 

Les articles 1, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 1° décembre 
1790, concernant la nature du domaine national et ses prin- 
cipales divisions; les articles 8, 9 et 13 de la même loi, 
qui déterminent comment et à quelles conditions les do- 
maines nationaux peuvent être aliénés; et les articles 32, 
33, 34, 36 et 38 de la même loi, contenant des disposi- 
tions générales sur les domaines nationaux (9bb. I. ©. 388). 

L'article 6 de la loi du 30 mars 1791, relatif au par- 


tage des fruits et fermages des domaines nationaux vendus 
(Höb. I. ©. 509). 
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La loi du 12 septembre 1791, relative à la régie des 
domaines nationaux (Hbb. U. ©. 59) 

La loi du 16 octobre 1791, qui réunit au domaine na- 
tional les biens dépendans des fondations faites en faveur 
d'ordres, de corps et de corporations supprimés (Hbb. Il. 
©. 150). 

"La loi du 12 juillet 1793, relative à la remise des titres 
de propriété et de jouissance des domaines nationaux alié- 
nés (bb. IL ©. 370). 

La loi du 1° floréal an 3, relative aux créances et droits 
. sur les biens nationaux (Hbb. III. ©. 32). 

La loi du 3 floreal an 3, portant qu'à l’avenir les fer- 
mages des proprietes rurales seront acquis aux adjudica- 
taires, proportionnellement et à compter du jour de lad- 
judication (Hdb. IL ©. 53). 

L'article 9, la première partie de l’article 15 et les ar- 
ticles 16, 17, 18, 19 et 22 de la loi du 16 brumaire an 5, 
contenant diverses dispositions relatives à la vente des do- 
maines nationaux (Hbb. IN. ©. 436). 

La loi du 20 ventôse an 5, relative à la réparation des 
domaines nationaux (Hbb. IL. ©. 493). | 

La loi du 21 germinal an 5, relative aux ventes de mai- 
sons nationales faites avec réserve d’usufruit (Gb. IH. 
©. 507). 

Les articles 5 et 6 de la loi du 2 fructidor an 5, relatifs 
à la vente des biens nationaux sur folle enchère (Hdb. IL. 
©. 541). 

L'arrêté du gouvernement du 23 nivôse an 6, qui deter- 
mine un mode pour la vente du mobilier national ($bb. III. 
©. 631). | 

La loi du 26 nivöse an 6, interprétative de l'article 2 
de celle du 21 germinal an 5, concernant les ventes des 
maisons nationales faites avec réserve d’usufruit (Hdb. HI. 
©. 631). 

L'article 11 de la loi du 26 vendémiaire an 7, relatif aux 
déclarations d’ami ou de command que peuvent faire les 
adjudicataires de domaines nationaux (Hdb. III. ©. 712). 

La loi du 9 frimaire an 7, relative au partage des biens 
indivis avec Fetat (Gbb. HI. ©. 784). 

La loi du 14 ventöse an 7, relative aux domaines enga- 
ges par lPancien gouvernement (Hbb. IV. ©. 5). ii 

Les trois premiers articles de la loi du 18 messidor an 7, 
relative à l’alienation des domaines nationaux tenus par 
baux à vie ou emphytéotiques (Hbb. IV. © 97). 

L'article 14 de la loi du 11 frimaire an 8, relatif aux 
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acquéreurs de domaines nationaux déchus faute de paye- 
ment du prix de leur acquisition ($bb. IV. ©. 113). | 
. La loi du 21 nivöse an 8, concernant le rachat et l’alié- 
nation des rentes dues à létat; et l'arrêté du gouverne- 
ment du 18 ventôse de la même année, concernant le mode 
de liquidation des rentes dont le rachat ou l’aliénation se- 
ront démandés en exécution de la loi du 21 nivöse (Sbb. 
IV. ©. 121). 

Les sous-préfets seront tenus, pour l’exécution des ar- 
ticles 7 et 8 du titre III de la loi du 29 décembre 1790, 
de dresser un tableau estimatif de chaque espèce de grains 
et de denrées dont il y est fait mention, sur les notes et 
renseignemens qui leur seront fournis à cet égard par les 
maires des communes de leurs arrondissemens respectifs. 

L'arrêté du gouvernement du 29 messidor an 8, relatif 
aux demandes en restitution de fruits et revenus ou du 
prix de la vente des biens séquestrés, et aux reventes à la 
folle enchère pour cause de déchéance (bb. IV. ©. 159). 

L'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an 8, qui or- 
donne le versement au trésor public de la portion du demi 
pour cent des mises à prix des domaines nationaux, qui 
était attribuée aux membres et employés des administra- 
tions centrales. 

La loi du 15 floréal an 10, qui détermine un nouveau 
mode pour la vente des fonds ruraux appartenant à la 
nation (Hbb. IV. ©. 377). 

La loi du 16 floréal an 10, relative à la vente, des mai- 
sons, bâtimens et usines nationaux (Hbb. IV. ©. 379). 

L'arrêté du gouvernement du 2 fructidor an 10, relatif 
au mode de partage des fruits et fermages entre l’état et 
les acquéreurs de domaines nationaux ($bb. IV. ©. 417). 

L'arrêté du gouvernement du 23 floréal an 11, portant 
que les droits de timbre des procès-verbaux de vente de 
biens nationaux seront payés par les adjudicataires. 

La loi du 11 pluviöse an 12, sur les engagemens et 
échanges de bois nationaux (Sbb. IV. ©. 500). | 

Le titre VII de la loi du 5 ventôse an 12, relatif à la 
vente des domaines nationaux (Hdb. IV. ©, 504). 

L'avis de notre conseil d’état du 16 fructidor an 13, ap- 
prouvé par nous le 22 du même mois, relatif aux enga- 
gistes du domaine (Sbb. V. ©. 29). ü 
Notre décret du 20 juillet 1808, concernant les procès- 
verbaux d'expertise en matière de partage de bois indivis 
entre le gouvernement et des particuliers, et sur demandes 
en échange ou aliénation (Hdb. V, ©, 375). : 

L'avis de notre conseil d'état du 9 août 1908, approuvé 
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par nous le 19 du même mols, portant que la loi du 14 
ventöse an 7 est applicable aux droits domaniaux incorpo- 
rels alienes, comme aux engagemens et concessions de 
domaines corporels (Hbb. V. ©. 378). 

Les articles 4, 5 et 6 de notre decret du 22 octobre 
1808, concernant les décomptes des acquéreurs de domai- 
nes nationaux. 

L'avis de notre conseil d’etat du 24 décembre 1808, ap- 
prouvé par nous le 30 janvier 1809, sur plusieurs questions 
relatives aux acquéreurs de domaines nationaux (Hbb, V. 
©. 388). 

L'avis de notre conseil d’état du 25 avril 1809, approuvé 
par nous le 17 mai suivant, relatif aux paiemens par anti- 
cipation faits par les acquéreurs de biens nationaux. 

Notre décret du 27 janvier 1810, ccucernant les décomp- 
tes des acquéreurs de domaines vendus au nom de la caisse 
d'amortissement. 

Le sénatus-consulte en date du 30 janvier 1810, relatif 
à la dotation de la couronne etc. 


Administration des eaux et forêts, et police rurale. 


Les articles 9 et 12 du titre X; 8 du titre XI; — 9, 10, 
12, 18, 14, 17, 18, 19, 20, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 81, 32, 33, 
34, 35, 36, 37, 88, 39, 40, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 
51 du titre XV; — 1, 2, 8, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 
14 du titre XIX; — 1, 2 du titre XXI; — 2, 3, 4, 7 et9 
du titre XXIV; — 1, 2, 3, 8, 11, 12, 13 du titre XXV; 
— 4, 11, 12, 19, 22, 24, 26, 28, 31, 32, 34 du titre XXVII; 
— 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, 18, 24, 25, 26 du titre 
XXXI, — 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 12, 14, 25, 26 du titre 
XXXII de l'ordonnance des eaux et forêts du mois d’aoüt 
1669 (Hbb. I. ©. 37). 

La loi du 30 avril 1790, concernant la chasse (Hob. 1. 
©. 177). 

La loi du 29 septembre 1791, relative à l'administration 
forestière (Sbb. IL. ©. 74). | 

La loi du 6 octobre 1791, concernant les biens et usages 
ruraux et la police rurale (Hdb. IL. ©. 156). 

La loi du 27 pluviôse an 2, portant que les procès-ver- 
baux de délits commis dans les forêts ne pourront être 
déclarés nuls pour défaut d'enregistrement dans le délai 
prescrit. 

La loi du 26 ventôse an 4, qui ordonne l’échenillage 
des arbres (Sbb. ll. ©. 333). 

L'arrêté du gouvernement du 8 thermidor an 4, relatif 
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aux coupes extraordinaires de quarts de réserve ou au- 
tres bois . 

La loi du 16 thermidor an 4, relative à la prestation de 
serment des employés de la régie de l’enregistrement, des 
gardes forestiers, des experts etc. 

Les articles 2 et 3 de la loi du 23 thermidor an 4, re- 
lative à la répression des délits ruraux et forestiers (Hob. 
III. ©. 390). 

L’arrete du gouvernement du 28 vendémiaire an 5, qui 
interdit la chasse dans les forêts nationales (Hob. IH. 
©. 426). 

L'arrêté du gouvernement du 4 nivöse an 5, concernant 
les perquisitions de bois coupés en délit, ou volés (Hob. I. 
©. 453). 

L’arrete du gouvernement du 26 nivöse an 5, qui declare 
applicables à la recherche des bois volés sur les rivières 
ou ruisseaux flottables et navigables, les dispositions de 
l'arrêté du 4 du même mois de nivôse an 5 (Hbb. III. 
©: 458). 

L'arrêté du gouvernement du 19 pluviöse an 5, concer- 
nant la chasse des animaux nuisibles ($bb. II. ©. 477). 

La loi du 10 messidor an 5, relative à la destruction 
des loups ($bb. II. ©. 529). 

L'arrêté du gouvernement du 5 vendémiaire an 6, con- 
cernant le pâturage des bestiaux dans les forêts nationales 
(Sbb. IL ©. 558). 

L'arrêté du gouvernement du 19 pluviôse an 6, concer- 
nant les bois riverains des forêts nationales (Hdb. IN. 
©. 641). 

L'anêté du gouvernement du 28 messidor an 6, concer- 
nant la police da droit de pêche (bb. II. ©. 693 N. 1). 

L’arrete du gouvernement du 25 fructidor an 9, relatif à 
la nomination des gardes champêtres des communes. 

L'arrêté da gouvernement du 19 ventöse an 10, relatif 
à l’administration des bois communaux (Hbb, IV. ©. 289), 

Le titre V de la loi du 14 floreal an 10, relatif ä la 
pêche (Sbb. IV. ©, 376). 

L'arrêté du gouvernement du 29 vendémiaire an 11, con- 
cernant la recherche et la reconnaissance des chênes qui 
peuvent fournir des courbes pour la marine, et des autres 
arbres propres à la construction. 

La loi du 28 ventôse an 11, relative aux droits de pä- 
turage, pacage et autres usages dans les forêts nationales. 

La loi du 9 floréal an 11, relative au régime des bois 
appartenant aux particuliers, aux communes ou à des éta- 
blissemens publics (Gbb. IV. ©. 458). 
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L'arrêté du gouvernement du 28 floréal an 11, relatif 
au martelage des arbres propres au service de la marine. 

L'arrêté du gouvernement du 25 fructidor an 11, relatif 
à la réserve du bois de bourdaine, pour la confection du 
charbon propre à la fabrication de la poudre (Hbb. IV. 
©. 484). 

L'arrêté du gouvernement du 17 nivôse an 12, relatif à 
la pêche sur les fleuves et rivières navigables (Hbb. IV. 
©. 498). 

L'arrêté du gouvernement du 17 nivôse an 12, relatif au 
mode de payement des gardes des bois communaux ($bb. 
IV. ©. 498). 

La loi du 2 ventöse an 12, relative à l'emploi du produit 
des amendes forestières (Hdb. IV. ©. 504). 

L'art. 1°: de notre décret du 17 nivôse an 13, relatif au 
mode de jouissance des droits de pâturage et parcours dans 
les bois et forêts (Gbb. V. ©. 1). 

Notre décret du 16 floréal an 13, portant que le rayon 
de six myriametres dans lequel l'administration des poudres 
et salpêtres est autorisée, par l'arrêté du 25 fructidor an 
11, à faire rechercher, couper et enlever les bois de bour- 
daine, est porté à quinze myriamètres 

L'avis de notre conseil d’etat du 25 vendémiaire an 14, 
approuvé par nous le 22 brumaire suivant, sur les maisons 
d'habitation et les ateliers existans dans les bois et forêts 
(Hbb. V. ©, 46). 

L'avis de notre conseil d'état du 18 brumaire an 14, ap- 
prouvé 2“ nous le 16 frimaire suivant, sur plusieurs ques- 
tions relatives aux droits de päturage et de parcours dans 
les bois et forêts (Hbb. V. ©. 52). 

L’avis de notre conseil d’etat du 30 frimaire an 14, ap- 
prouvé par nous le 4 janvier 1806, sur la compétence en 
matiere de delits de chasse commis par des militaires. 

La loi da 22 mars 1806, portant que le montant des sa- 
laires des gardes des bois des communes qui n’auront ni 
revenus ni affouage suffisans pour l’acquitter, sera ajoute 
aux centimes additionnels des contributions de ces com- 
munes (Hob. V. ©. 69). 

La loi du 22 mars 1806, concernant l’attribution donnee 
aux agens supérieurs de l’administration forestiére pour la 
poursuite des délits commis dans les forêts (Hbb. V. ©. 69). 

L'avis de notre conseil d’etat du 16 mai 1807, sur les 
significations d’exploits que peuvent faire les gardes géné- 
raux et particuliers des forêts (Hdb. V. ©. 256). 

L'avis de notre conseil d’etat du 12 septembre 1807, ap- 
prouvé par nous le 18 du même mois, sur le rejet d’une 
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demande en remise ou modération d’une amende prononcée 
pour contravention aux lois concernant les arbres destines 
au service de la marine. | 

Notre décret du 1° avril 1808, concernant la taxe des 
citations et autres actes des gardes forestiers (Hbb. V. 
©, 360). 

Notre décret du 18 juin 1809, qui assigne une place 
particulière aux agens de l'administration forestière dans 
les audiences de nos tribunaux correctionnels (Hbb. V. 
©. 410]. 

Notre décret du 19 juillet 1810, portant que l’artiele 12 
du titre XXXII de l'ordonnance des eaux-et-forêts, du mois 
d’aoüt 1669, est applicable au cas d'enlèvement des feuilles 
mortes (Hbb. V. ©. 596). 


Administration du trésor public. 


Les articles qui seront désignés par notre ministre du 
trésor public, de la loi du 19 février 1792, relative à la 
‘conservation des saisies et oppositions formées sur les 
sommes qui s’acquittent directement au trésor public (Gbb. 
I. ©. 197). 

L’article 2 de la loi du 11 août 1792, relatif à l’inven- 
taire des meubles, effets, titres et papiers des comptables 
décédés ou en faillite (Gbb. II. ©. 222). 

La loi du 10 septembre 1792, les articles 4, 5 et 6 de 
la loi du 8 messidor an 2, et les articles 8 et 9 de la loi 
du 8 nivöse an 6, relatifs aux rentes viageres sur le tre- 
sor public, appartenant à des militaires. 

‚L’article 3 de la loi du 4 mars 1793, portant que „quoi- 
„que les marches soient passes par des actes sous signa- 
„ture privée, la nation aura néanmoins hypothèque sur les 
„immeubles appartenant aux fournisseurs et à leurs cau- 
„tions, à compter du jour où les ministres auront accepté 
„les marchés‘ 

La loi du 30 mai 1793, relative aux saisies et opposi- 
tions formées ou à former au trésor public (Hbb, II. ©, 330). 

La loi du 26 pluviôse an 2, relative aux saisies-arrêts 
ou oppositions sur les fonds destinés aux entrepreneurs 
de travaux publics (Hdb. II. ©. 550). 

La loi du 19 pluviôse an 3, qui détermine la portion 
saisissable du traitement des militaires. 

Les articles 1 et 2 du chapitre III de la loi du 28 plu- 
viôse an 3, relative a la comptabilité ($bb. III. ©, 6). 

La loi du 11 messidor an 3, relative aux comptables 
qui anraient obtenu ou qui obtiendraient la faculté de dis- 
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poser de leurs immeubles soumis à l’hypothèque nationale, 
à la charge d'en faire le remplacement (Sbb. III. ©, 136). 

La loi du 24 messidor an 3, portant que les fonction- 
naires publics et employés peuvent cumuler pensions et 
traitemens jusqu'à concurrence de trois mille francs. 

La loi du 16 fructidor an 3, portant que les savans, les 
gens de lettres, et les artistes qui remplissent des fonc- 
tions relatives, à l'instruction publique, peuvent en cumu- 
ler les traitemens. 

L'article 4 de la loi du 8 nivôse an 6, portant qu'il ne 
sera plus reçu d’oppositions sur le tiers conservé de la 
dette publique (Hbb. IH. ©. 622). | 

Les articles 5, 6 et 7 de la loi du 22 floréal an 7, re- 
lative au paiement des rentes et pensions. 

Les articles qui seront désignés par notre ministre de 
la guerre, du titre I de la loi du 28 fructidor an 7, re- 
lative à la solde de retraite pour l’armée de terre. 

La loi du 12 vendémiaire an 8, relative aux comptes à 
fournir par les entrepreneurs, fournisseurs etc. (Hdb. IV. 
©. 104). 

La loi du 13 frimaire an 8, qui règle le mode de pour- 
suites pour le recouvrement du débet des comptables (Hob. 
IV. ©, 113). 

L'arrêté du gouvernement du 18 ventöse an 8, qui au- 
torise le ministre des finances à prendre les mesures né- 
cessaires pour le recouvrement du débet des comptables 
(Hob. IV. ©. 133), 

La loi du 21 ventöse an 9, qui determine la portion 
saisissable du traitement des fonctionnaires publics et em- 
ployés civils (Sbb. IV. ©. 220). 

L'arrêté du gouvernement du 24 vendémiaire an 11, re- 
latif au casernement de la gendarmerie. 

La loi du 8 fructidor an 5, et l'arrêté du gouvernement 
du 27 frimaire an 11, relatifs aux rectifications d'erreurs 
sur le grand-livre de la dette publique ($bb, IV. ©, 425). 

L'arrêté du gouvernement du 1° pluviôse an 11, relatif 
aux saisies et oppositions formées entre les mains des 
payeurs divisionnaires et autres préposés des payeurs du 
trésor public. | 

L'arrêté du gouvernement du 15 floréal an 11, relatif 
aux pensions. | 

Notre décret du 3 messidor an 12, concernant le mode 
de remplacement, en cas de perte, des extraits d’inserip- 
tion au grand-livre (Hbb. IV. ©, 438). 

Notre décret du 8 ventôse an 13, concernant les rentes 
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viagères dont les arrérages n’auraient pas été réclamés 
pendant trois années. | 

Nos décrets des 21 août et 23 septembre 1806, concer- 
nant les certificats de vie à délivrer par les notaires aux 
rentiers et pensionnaires de l'état. 

Notre décret du 23 septembre 1806, concernant les attes- 
tations à délivrer aux rentiers viagers et pensionnaires de 
l’état qui ne peuvent se transporter au domicile du notaire 
certificateur. 

Notre décret du 18 août 1807, qui prescrit des formali- 
tés pour les saisies-arrêts ou oppositions entre les mains 
des receveurs ou administrateurs de caisses ou deniers 
publics (Hdb. V. ©. 277). 

La loi du 16 septembre 1807, relative à l’organisation 
de la cour des comptes. | 

L'avis de notre conseil d'état du 8 avril 1809, approuvé 
par nous le 13 du même mois, sur les formalités à rem- 
plir par les réclamans d’arrerages de rentes sur l’état, pour 
interrompre.la prescription de cinq ans (Gbb. V. ©. 396). 


Contributions directes. 


La loi du 1° brumaire an 7, relative à la contribution 
des patentes (Sbb. III. ©, 718 N. 1). . 

La loi du 3 frimaire an 7, relative à la répartition, à 
l'assiette et au recouvrement de la contribution foncière 
(Hbb. III. ©. 750). 

La loi du 4 frimaire an 7, portant établissement d’une 
contribution sur les portes et fenêtres. 

La loi du 3 nivôse an 7, sur les contributions person- 
nelle, mobilière et somptuaire, moins les cinq premiers ar- 
ticles et le tableau imprimé à la suite de cette loi. 

La loi du même jour, sur le mode d’assiette, de percep- 
tion et de dégrèvement de la contribution personnelle, mo- 
biliaire et somptuaire. 

La loi du 27 ventôse an 8, portant établissement de re- 
eeveurs particuliers des contributions ($bb. IV. ©. 143). 

L'arrêté du gouvernement du 24 floreal an 8, relatif aux 
réclamations en matière de contributions (Sbb. IV. ©. 148). 

L'arrêté du gouvernement du 16 thermidor an 8, conte- 
nant réglement sur le recouvrement des contributions di- 
rectes et l'exercice des contraintes (Sbb. IV. ©. 160). 

L'arrêté du gouvernement du 15 fructidor an 8, relatif 
aux patentes. . 

L'avis de notre conseil d’etat du 26 vendémiaire an 9, 
approuvé le 27, concernant la retenue du vingtième sur 
les traitemens et salaires publics. 
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La loi du 19 ventöse an 9, portant que les bois et fo- 
rêts nationaux ne paieront point de contributions (Hdb. IV. 
S. 225). 

L'article 5 de la loi du 21 ventôse an 9, relatif à la con- 
tribution mobilière. 

L'arrêté du gouvernement du 26 brumaire an 10, relatif 
aux patentes. 

L'arrêté du gouvernement du 3 ventôse an 10, relatif à 
l'assiette des contributions et à l’exercice de la police dans 
les communes dont le territoire s'étend sur deux départe- 
- mens, | 

La loi du 13 floréal an 10, sur les contributions foncière, 
personnelle, somptuaire et mobilière, sans y comprendre 
les tableaux qui sont imprimés à la suite. 

L'arrêté du gouvernement du 28 thermidor an 10, rela- 
tif aux contributions payables par les officiers d'état-major 
et autres à résidence fixe. 

L'article du 19 de la loi des finances du 4 germinal an 
11, relatif à la contribution des portes et fenêtres. 

La loi du 26 germinal an 11; relative au paiement des 
contributions assises sur les biens communaux. 

La loi du 5 floréal an 11, relative à la contribution fon- 
cière des canaux de navigation. 

Le $. 2 du titre IV de la loi des finances du 5 ventôse 
an 12, relatif aux percepteurs des contributions directes 
(Gbb. IV. ©, 505). 

Notre décret du 11 avril 1810, qui déclare Particle 1° 
de l’arrêté du 28 thermidor an 10, relatif à la contribution 
mobilière des officiers, applicables aux officiers de gendar- 
merie. 


Droits réunis. 


Les articles 68 et suivans jusques et y compris l’article 
73 de la loi du 9 vendémiaire an 6, relatifs aux droits à 
percevoir sur les voitures publiques. 

L'arrêté du gouvernement du 3 pluviöse an 6, qui deter- 
mine le mode de perception, et fixe le montant du droit 
de timbre sur les cartes à jouer. 

L'arrêté du gouvernement du 19 floréal an 6, concernant 
le timbre sur les cartes à jouer. 

La loi du 22 brumaire an 7, relative à la culture et à 
la fabrication du tabac. 

La loi du 9 prairial an 7, additionnelle à la précédente. 

La loi du 29 floreal an 10, relative au droit d’entree sur 
les tabacs en feuilles, et au droit de fabrication des tabacs, 

Le titre V de la loi du 5 ventôse an 12, concernant les 
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finances, moins la section première du chapttre II du même 
titre, et en commençant l’article 76 ainsi qu'il suit: En cas 
de fraude des droits à la fabrication de la bière, etc. 

L'arrêté du gouvernement du 5 germinal an 12, concer- 
nant l’organisation de la régie des droits réunis. 

Notre décret du 11 thermidor an 12, concernant l’écus- 
son à employer pour la marque des cartes à jouer, et 
autres objets relatifs au service des droits réunis. 

Notre décret du 30 thermidor an 12, relatif au rembour- 
sement des droits sur les cartes à jouer et sur la musique 
gravée qui sont exportées à l'étranger. | 

Notre décret du 7 fructidor an 12, relatif à l'établisse- 
ment d’entrepôts de tabac. 

Notre décret du 14 fructidor an 12, relatif aux distilla- 
teurs qui veulent cesser leur profession. 

Notre décret du 14 fructidor an 12, concernant les en- 
trepreneurs de voitures publiques à destination fixe. 

Notre décret du 3 vendémiaire an 13, relatif aux distil- 
lateurs de grains suivant le procédé hollandais. 

Notre décret du 3 nivôse an 18, relatif à la déclaration 
et à la marque des tabacs dépourvus du type prescrit par 
les lois des 22 brumaire au 7 et 5 ventôse an 12, 

Notre décret du 1° germinal an 13, concernant les droits 
réunis, et la manière de procéder sur les contraventions, 
moins le chapitre Ier. 

Notre décret du 20 floréal an 13, concernant les droits 
établis sur la fabrication de la bière. 

Notre décret du 4 prairial an 13, concernant les con- 
traventions aux lois sur les cartes. 

Notre décret du 4 messidor an 13, qui assujettit les 
marchands ou commissionnaires de tabac en gros à prendre 
une licence de débitans. 

Notre décret du 28 messidor an 13, relatif aux distille- 
ries de pommes de terre. 

Notre décret du 18 fructidor an 13, relatif aux brasse- 
ries et à Ja consommation de yin pour les hospices,. col- 
lèges et autres établissemens publics. 

Notre décret du 13 fructidor an 13, concernant le prix 
du papier filigrané et la prohibition des cartes fabriquées 
à l'étranger. | 

Notre décret du 13 fructidor an 13, relatif à l'abonne- 
ment du droit de dixième sur les voitures de terre. 

Notre décret du 10 brumaire an 14, relatif aux contrain- 
tes décernées par les préposés de la régie des droits réunis. 

Notre décret du 16 mars 1806, relatif au droit à perce- 
voir sur les sels. 
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Notre décret du 27 mars 1806, qui ordonne l’inventaire 
des sels, et augmente le droit etabli sur les sels par le 
décret du 16 du même mois. | 

Les titres VI, VII et XIII de la loi du 24 avril 1806, 
relative au budget de l’état. 

Notre décret du 11 juin 1806, concernant les sels. 

Notre décret du 20 novembre 1806, concernant la vente 
des chevaux, mulets, etc. saisis pour contraventions aux 
lois et réglemens sur les sels. 

Notre en du 25 janvier 1807, concernant la surveil- 
lance des douanes sur la circulation intérieure des sels. 

Notre décret du 1°" juin 1807, concernant les entrepo- 
seurs et magasiniers de sel. 

Notre décret du 6 juin 1807, additionnel à celui du 25 
janvier, concernant la surveillance des préposés sur la cir- 
culation des sels. 

Notre décret du 16 juin 1808, concernant les cartes à 
jouer. 

Notre décret du 28 août 1908, relatif à la culture, à la 
fabrication et à la vente du tabac. 

Notre décret du 28 août 1808, concernant les voitures 
publiques allant à destination fixe. 

Les titres VI, VII et VIII, moins l’article 37 de la loi 
du 25 novembre 1808, relative au budget de l’état. 

Notre décret du 21 décembre 1808, concernant les 
boissons. 

Notre décret du 13 octobre 1809, qui exempte de l'im- 
pôt le sel employé dans les fabriques de soude. 

Notre décret du 9 février 1810, concernant la fabrication 
des nouvelles cartes à jouer. 

Le titre V de la loi du 20 avril 1810, relatif aux distil- 
leries de grains. 


Octrois. 


La loi du 2 vendémiaire an S, sur la manière de juger 
les contestations relatives au paiement des octrois muni- 
cipaux. 

La loi du 27 frimaire an 8, relative à l’etablissement 
d’octrois municipaux, moins l’article ie. 

Notre décret du 17 mai 1809, contenant réglement sur 
les octrois municipaux et de bienfaisance. 


Douanes. 


La loi du 22 août 1791, relative à l'administration des 


douanes de l'Empire. , 
Les articles 4, 5 et 6 de la loi du 5 septembre 1792, 
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relatifs aux saisies des tabacs en feuilles, et autres faites 
sur des inconnus. 

La loi du 3 avril 1798, qui prohibe la sortie des drilles 
ou chiffes. À 

Les articles 3, 4 et 5 de la loi du 15 août 1793, relatifs 
à la répression des contraventions en matiere;de douanes. 

La loi du 21 septembre 1798, relative aux congés des 
bâtimens sous pavillon français. 

La loi du 21 septembre 1793, contenant l'acte de navi- 
gation. 

La loi du 27 vendémiaire an 2, relative à l’acte de na- 
vigation. 

La loi du 4 germinal an 2, relative au commerce mari- 
time et aux douanes de l’Empire. 

La loi du 14 fractidor an 3, qui modifie plusieurs dispo- 
sitions de celle du 4 germinal an 2, relative au commerce 
maritime et aux douanes de l’Empire. 

La loi du 4 floréal an 4, relative aux retenues que les 
préposés des douanes peuvent: exercer sur les marchan- 
dises importées ou exportées. 

La loi du 10 brumaire an 5, qui prohibe l'importation et 
la vente des marchandises anglaises. 

La loi du 26 ventôse an 5, qui prononce des peines contre 
l'exportation des grains et farines. | 

L'arrêté du gouvernement du 9 fructidor an 5, relatif au 
partage des confiscations et amendes prononcées pour con- 
travention aux lois sur les douanes. 

L'arrêté du gouvernement du 29 frimaire an 6, relatif 
au placement des bureaux des douanes dans les communes 
frontières. | 

L'arrêté du gouvernement du 9 ventöse an 6, concernant 
les visites des préposés des douanes dans l’intérieur de 
l'Empire, pour la recherche des marchandises anglaises. 

L'arrêté du gouvernement du 25 messidor an 6, concer- 
- nant la police des lieux situés entre les bureaux des dou- 
anes et la frontière. | 

La loi du 9 floréal an 7, contenant plusieurs dispositions 
relatives à la forme de procéder en matière de contraven- 
tions aux lois sur les douanes. 

L'arrêté du gouvernement du 25 prairial an 6, concer- 
nant les bâtimens chargés de marchandises anglaises su- 
jettes à réexportation. 

La loi du 11 prairial an 7, relative au jugement des pré- 
venus de contravention à celle du 10 brumaire an 5, qui 
prohibe l'importation et la vente des marchandises anglaises. 


L! 
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L'arrêté du gouvernement du 17 prairial an 7, coneer- 
nant les dépôts de grains et farines établis près des fron- 
tières. 

L'arrêté du gouvernement du 17 prairial an 7, qui dis- 
pense les préposés des douanes du service de la garde 
nationale, 

La loi du 29 floréal an 10, relative aux tabacs en feuil- 
les de l'étranger, etc. 

L'arrêté du gouvernement du 16 frimaire an 11, sur la 
répression des contrebandiers et la répartition du produit 
des saisies faites sur eux. 

L'arrêté du gouvernement du 27 frimaire an 11, relatif 
aux déclarations, vérifications et confiscations de marchan- 
dises expédiées d’un port français à un autre port français. 

La loi du 21 ventöse an 11, relative aux fabriques et 
manufactures qui favoriseraient la contrebande. 

L'arrêté du gouvernement du 21 ventôse an 11, qui dé- 
fend l'exportation du numéraire. 

L'arrêté du gouvernement du 23 ventöse an 11, qui pro- 
hibe l’exportation de toute espèce de matières d'or et 
d'argent. 

La loi du 8 floréal an 11, relative aux douanes. 

La loi du 13 floréal an 11, relative au jugement du crime 
de contrebande avec attroupement et port d'armes. 

L'arrêté du gouvernement du 4 jour complémentaire an 
11, qui prescrit de nouvelles mesures pour réprimer les 
délits concernant l'introduction des marchandises anglaises. 

La loi du 22 ventöse an 12, relative aux douanes. 

L'avis de notre conseil d'état du 28 thermidor an 12, 
approuvé par nous le 7 fructidor suivant, sur l'exercice de 
la contrainte par corps à l'égard des redevables de droits 
de douanes, amende et confiscation. 

La loi du 1° pluviöse an 13, relative aux douanes. 

Notre décret du 30 ventöse an 13, qui prescrit des for- 
malités pour l'admission des denrées coloniales étrangères 
dans les ports de France. 

Notre décret du 24 juin 1808, qui prescrit des formalités 
pour l'admission dans le commerce de différentes marchan- 
dises provenant de prises faites sur l'ennemi. 

Notre décret du 20 septembre 1809, rendu en interpré- 
tation de divers articles de lois relatives aux douanes. 

La loi du 12 janvier 1810, relative aux douanes. 

Notre décret du 23 mars 1810, qui ordonne la saisie et 
la vente des bâtimens sous pavillon des états-unis, entrés 
dans les ports de l’Empire, à compter du 20 mai 1809, 

Notre décret du 31 juillet 1810, contenant des change- 
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mens an tarif des douanes pour les droits d’entree et de 
sortie de diverses marchandises. 

Notre décret du 5 août 1810, eontenant tarif des droits 
d’entree de diverses denrées et marchandises. 

Notre décret du 18 octobre 1810, portant création des 
tribunaux chargés de la répression de la fraude et eontre- 
bande en matière de douanes. 

Marine. 

Le titre II de la loi du 22 août 1790, la loi da 2 no- 
vembre de la même année, et les titres II et III de la loi 
du 12 octobre 1791, relatifs au eode pénal de la marine; 
pour les dispositions desdits titres et lois être exécutées 
en tout ce qui n’est point contraire aux arrêtés du gou- 
vernement et à nos décrets. | 

La loi du 7 janvier 1791, relative aux classes des gens 
de mer. 

La loi du 13 mai 1791, relative à la caisse des invalides 
de la marine. 

La loi du 27 pluviöse an 2, qui détermine les couleurs 
et la forme du pavillon français. 

La loi du 3 brumaire an 4, concernant linseription ma- 
ritime. 

L'arrêté du gouvernement du 21 ventöse an 4; contenant 
réglement sur l'exécution de la loi du 3 brumaire an 4, 
relative à l'inscription maritime. 

L'arrêté du gouvernement du 5 vendémiaire an 6, qui 
ordonne l'exécution d’anciennes ordonnances relativement 
aux cas où les commandans de corsaires peuvent relâcher 
des prisonniers de guerre. 

La loi du 12 vendémiaire an 6, relative aux reprises 
faites par les troupes françaises sur les ennemis. 

L'arrêté du gouvernement du 7 messidor an 6, relatif 
aux lettres trouvées sur des navires ennemis. 

La loi du 13 thermidor an 7, relative au recours en cas- 
sation et en révision contre les jugemens rendus par les 
tribunaux de la marine. 

Les arrêtés du gouvernement des 14 brumaire et 7 fruc- 
tidor an 8, qui ordonnent une retenue sur le produit des 
prises pour le soulagement et l'entretien des marins fran- 
çais prisonniers de guerre. 

L'arrêté du gouvernement du 6 germinal an 8, portant 
création d’un conseil des prises. 

‘L'arrêté du gouvernement du 14 fructidor an 8, relatif 
aux marins étrangers résidant sur le territoire français. 

L'arrêté du gouvernement du 7 vendémiaire an 9, qui 
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determine les cas dans lesquels les maitres ou patrons de 
bateaux sont exempts du service sur les vaisseaux de l’état. 

L'arrêté du gouvernement du 27 nivöse an 9, relatif au 
mode d’execution de la loi du 13 mai 1791. 

L'arrêté du gouvernement du 15 pluviöse an 9, concer- 
nant le mode de recrutement des troupes de la marine. 

L'arrêté du gouvernement du 9 ventöse an 9, relatif aux 
prises faitesp ar les vaisseaux et autres bâtimens de l’état. 

L'arrêté du gouvernentent du 17 floréal an 9, relatif au 
sauvetage des bâtimens naufragés et à la vente de ces 
bâtimens et des prises. 

L'arrêté du gouvernement du 13 prairial an 10, relatif 
à la vente des effets mobiliers et objets d'approvisionne- 
ment de la marine qui seraient jugés inutiles ou hors d'état 
d’être employés au service. 

L'arrêté du gouvernement du 27 prairial an 10, relatif 
aux places de passagers dans les navires expédiés pour 
les îles et colonies françaises. | 

L'arrêté du gouvernement du 11 thermidor an 10, rela- 
tif à l'admission aux examens pour être reçu maître au 
petit cabotage. 

L'arrêté du gouvernement du 18 thermidor an 10, con- 
cernant la pêche du goëmon et varech. 

L'arrêté du gouvernement du 19 frimaire an 11, qui 
convertit en taxe fixe la retenue faite sur les bénéfices 
des gens de mer naviguant à la part. 

L'arrêté du gouvernement du 23 nivöse an 11, qui ap- 
plique aux troupes d'artillerie de la marine non embar- 
quées, les dispositions de l'arrêté du 24 frimaire sur le 
pain de la soupe des sous-officiers et soldats. 

L'arrêté du gouvernement du 7 ventôse an 11, relatif 
aux ouvriers nécessaires pour le service de la marine. 

La loi du 21 ventôse an 11, qui prohibe la pêche dite 
pêche aux boeufs ou à la drége, et la pêche au ganguy. 

L'arrêté du gouvernement du 5 germinal an 11, relatif 
aux approvisionnemens de vivres destinés pour le service 
de la marine. 

L'arrêté du | idanbe du 2 prairial an 11, contenant 
réglement sur les armemens en course. 

L'arrêté du gouvernement du 2 prairial an 11, qui or- 
donne de courre sus aux vaisseaux anglais. 

L'arrêté du gouvernement du 7 ventöse an 12, qui éta- 
blit des avoués près le conseil des prises. 

L'arrêté du gouvernement du 5 germinal an 12, relatif 
à la conduite accordée aux gens de mer naviguant pour 
le commerce. 
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L'arrêté du gouvernement da 5 germinal an 12, qui éta- 
blit des conseils de guerre maritimes speciaux pour le 
jugement des marins deserteurs, et qui prononce des peines 
contre ces deserteurs. 

L'arrêté du gouvernement du 1° floréal an 12, addition- 
nel au précédent. ; 

L'arrêté du gouvernement du 26 floréal an 12, relatif 
aux marins étrangers qui seront congédiés de leurs navires. 

Notre décret du 9 messidor an 13, relatif au recèlement 
des marins déserteurs. 

Notre décret du 17 thermidor an 13, sur la peine de la 

récidive contre les forcats. 
_ L'avis de notre conseil d'état du 7 brumaire an 14, ap- 
prouvé par nous le 16 frimaire suivant, sur une question 
relative au décime pour franc établi sur le produit des 
prises. | 

Notre décret du 22 juillet 1806, relatif à l’organisation 
des conseils de marine et à l'exercice de la police et de 
la justice à bord des vaisseaux. 

Notre décret du 9 septembre 1806, sur le mode de par- 
tage des prises faites concurremment par plusieurs cor- 
saires. 

Notre décret du 25 octobre 1806, portant que les com- 
wandans des navires ou barques faisant le petit cabotage 
ou la pêche,'ne sont pas sujets au droit de patente. 

L'avis de notre conseil d'état du 28 octobre 1806, ap- 
prouvé par nous le 20 novembre suivant, sur la compé- 
tence en matière de délits commis à bord des vaisseaux 
neutres, dans les ports et rades de France. 

Notre décret du 12 novembre 1806, relatif à l’organisa- 
tion, à la compétence et à la procédure des tribunaux ma- 
ritimes. | 

Notre décret du 21 novembre 1806, qui déclare les îles 
britanniques en état de blocus. 

Notre décret du 12 décembre 1806, contenant réglement 
sur le service du pilotage. 

Notre décret du 23 avril 1807, relatif aux Français qui 
seraient prévenus d’avoir été employés sur les vaisseaux 
ou autres bâtimens ennemis. 

Notre décret du 23 avril 1807, qui désigne les officiers 
admissibles, comme suppléans, dans la formation des con- 
seils de guerre maritimes spéciaux: 

Notre décret du 23 novembre 1807, portant que les bä- 
timens qui, après avoir touché en Angleterre, entreront 
dans les ports de France, seront confisqués. 
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Notre décret du 17 décembre 1807, conteriant de hou- 
velles mesures contrele système maritime de l'Angleterre. 

L'avis de notre conseil d'état du 22 décembre 1807, ap- 
prouvé par nous le 11 janvier 1808, portant que le recours 
au conseil d'état contre une décision du conseil des prises, 
n’a point d'effet suspensif. 

Notre décret du 11 janvier 1808, additionnel à nos dé- 
crets des 23 novembre et 17 décembre 1807, contre le 
système maritime de l'Angleterre. 

Notre décret du 14 mars 1808, concernant les vols com- 
mis dans les arsenaux maritimes. 

Notre décret du 19 octobre 1808, sûr la peine encourue 
par les militaires et marins condamnés aux fers pour dé- 
sertion ou insubordination, en cas d'évasion ou de récidive, 

Notre décret du 22 octobre 1808, relatif aux individus 
incorporés dans nos bataillons de marine impériale, prove- 
nant de la conscription militaire, qui se rendraient coupa- 
bles du crime de désertion. 

Notre décret du 7 février 1809, sur l'exécution des ju- 
gemens rendus au profit des étrangers dans les matières 
pour lesquelles il y a recours au conseil d’etat. 

L'avis de notre conseil d'état du 1 avril 1809, approuvé 
par nous le 4 du même mois, sur les droits des garnisons 
de forts et batteries de terre et des préposés des douanes 
qui auraient contribué à la prise de vaisseaux ennemis. 

Notre décret du 16 novembre 1809, qui attribue au con- 
seil des prises le jugement des contestations relatives aux 
saisies faites par la ligne des douanes françaises établie 
depuis Réez jusqu'à Travemunde. 


Armée de terre. 


La loi du 18 juillet 1790, relative au transport des pou- 
dres et autres munitions pour les approvisionnemens des 
ports, des places et du commerce. | 

L’ordonnance du 1° mars 1768, sur le service dans les 
places et quartiers. 

La loi du 10 juillet 1791 sur le classement, la conserva- 
tion et la police des fortifications et bätimens militaires. 

Les arrêtés du gouvernement du 22 germinal an 14 sur 
le même sujet. 

Les lois des 7 septembre 1791, 4 mars et 9 avril 1793, 
relatives aux fournitures de l'armée. 

L'article 5 de la loi du 28 mars 1793, relatif aux soldats 
qui vendent leurs armes ou leur équipement, et à ceux 
qui achétent ces objets, ainsi qu'aux entremetteurs et eom- 
plices de ces achats. 
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Les 3 et 6 sections du code pénal militaire du 12 mai ‘ 
1793, dont les dispositions seront éxécutées en tout ce 
qui n’est point contraire Au eode pénal militaire du 21 
brumaire an 5. 

La loi du 22 messidor an 4, relative à la compétence 
pour le jugement des délits commis par des militaires avec 
des individus non militaires. 

La loi du 6 brumaire an 5, contenant des mesures pour 
la conservation des propriétés des militaires et autres ci- 
toyens absens pour le service des armées de terre et de mere. 

La loi du 13 brumaire an 5, qui règle la manière de 
procéder au jugement des délits militaires. 

Le code pénal militaire du 21 brumaire an 5. 

La loi du 4 fructidor an 5, additionnelle à cellé du 13 
brumaire, sur la manière de procéder au jugement des 
délits militaires. 

La loi du 13 fructidor an 5, relative à l'exploitation, à 
la fabrication et à la vente des poudres et salpêtres. 

La loi da 18 vendémiaire an 6, portant établissement de 
conseils permanens pour la révision des jugemens des con- 
seils de guerre. | 

La loi du 15 brumaire an 6, relative à la révision de 
jugemens militaires. | 

La loi du 11 frimaire an 6, relative à la formation des 
conseils de guerre et de révision dans les places de guerre 
investies et assiégées. _ | 

La loi du 21 prairial an 6, relative au jugement des in- 
dividus qui, à l'apparition de l'ennemi, favoriseraient ses 
entreprises. 

La loi du 29 prairial an 6, relative à la nouvelle instruc-., 
tion des procès en cas d’annullation de jugemens rendus 
par des conseils de guerre. 

L'arrêté du gouvernement du 9 messidor an 6, relatif 
au remplacement des matériaux salpêtrés provenant des 
démolitions. 

La loi du 27 fructidor an 6, relative aux attributions 
des conseils de guerre et de révision. 

L'arrêté du gouvernement du 25 messidor an 7, concer- 
nant la circulation des poudres dans l’intérieur de l'empire. 

L'arrêté du gouvernement du 1° fructidor an 7, relatif 
au transport des poudres sur le territoire de l'Empire. 

L'arrêté du gouvernement du 7 prairial an 8, relatif au 
logement des tribunaux militaires. 

L'arrêté du gouvernement du 27 prairial an 8, relatif 
aux militäires invalides que des affaires d'intérêt ou d’autres 
besoins appelleraient dans leurs foyers. 
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L'arrêté du gouvernement du 18 fructidor an 8, relatif 
aux dépenses en fournitures de denrées, manutention et 
transports que des circonstances imprévues pourraient exi- 
ger pour le service militaire dans les départemens. Ä 

Les arrêtés du gouvernement des 1° fructidor an 8 et 
‘19 frimaire an 9, concernant les étapes. 

Les arrêtés du gouvernement des 29 germinal et 9 flo- 
réal an 9, relatifs aux ventes ‘de chevaux et objets mili- 
taires qui seront mis en vente par suite de l’état de paix. 

L'arrêté du gouvernement du 11 floréal an 9, relatif au 

aiement des dépenses des militaires malades admis dans 
es hospices civils. 

L'arrêté du gouvernement du 15 vendémiaire an 10, re- 
latif au jugement des contumax des armées supprimées 
ou qui ne faisaient partie d'aucun corps. 

L'arrêté du gouvernement du 27 vendémiaire an 10, qui 
détermine le mode de paiement des traitemens de réforme 
de l’armée de terre. 

L’arrêté du gouvernement du 13 nivöse an 10, relatif à 
V’apposition de scellés après le décès des officiers généraux 

ou supérieurs etc. 
= L'arrêté du gouvernement du 26 floréal an 10, relatif à 
la détention des militaires dans des chambres de police et 
des prisons de discipline, etc.. 

L'arrêté du gouvernement du 27 prairial an 10, relatif 
à la délivrance des poudres de guerre pour les bâtimens 
de commerce, 

L’arrete du gouvernement du 3 brumaire an 11, relatif 
aux formalités à remplir par les maires en cas de décès 
du depositaire d’un cheval de train d’artillerie. 

L'arrêté du gouvernement du 24 frimaire an 11, qui af- 
fecte une portion du produit des octrois à des distributions 
de pain aux troupes. 

L'arrêté du gouvernement du 8 prairial an 11, contenant 
organisation des compagnies de canonniers gardes-côtes. 

L'arrêté du gouvernement du 10 prairial an 11, conte- 
nant réglement sur les poudres et salpetres. 

L'arrêté du gouvernement du 19-vendémiaire an 12, con- 
cernant les dépôts de conscrits déclarés réfractaires, la 
composition et la compétence des conseils de guerre spé- 
ciaux, la procédure devant ces conseils, et les peines contre 
la désertion. | 

Notre décret du 17 messidor an 12, relatif à l’etablisse- 
ment de commissions militaires spéciales pour le jugement 
des espions et des embaucheurs. | 

L'avis de notre conseil d'état du 80 thermidor an 12 
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approuvé par nous le 7 fructidor, sur la compétence en ma- 
tiere de delits ordinaires commis par des militaires en 
congé ou hors de leurs corps. 

Notre décret du 23 pluviôse an 13, qui interdit la vente 
des poudres de guerre. 

L'avis de notre conseil d’etat du 30 pluviöse an 13, ap- 
prouvé par nous le 7 ventôse suivant, relatif aux jugemens 
des commissions militaires. 

Notre décret du 23 ventôse an 13, concernant la peine 
à infliger pour provocation à la désertion. 

Notre décret du 24 floréal an 13, portant création de 
compagnies de réserve. 

L'avis de notre conseil d’état du 4 jour complémentaire. 
an 13, approuvé par nous le 8 vendémiaire an 14, sur la 
peine à infliger dans le cas d’un complot de désertion dont 
le chef est inconnu et dont les auteurs sont des militaires 
du même grade entrés au service le même jour. 

Notre décret du S vendémiaire an 14, relatif à la désertion. 

Notre décret du 8 vendémiaire an 14, relatif à la fabri- 
cation des armes. 

Notre décret du 17 frimaire an 14, relatif au jugement 
des délits commis par les prisonniers de guerre. 

Notre décret du 17 frimaire an 14, sur la formation de 
commissions militaires, etc. dans les villes où il n'y a pas 
un nombre suffisant d'officiers généraux. 

La loi du 29 mars 1806, qui prescrit des mesures pour 
la répression des délits commis dans les établissemens mi- 
litaires. 

Nos décrets des 25 prairial an 13 et 12 août 1806, re- 
latifs à la fixation du prix des poudres et salpêtres. 

Nos décrets des 13 juin et 12 décembre 1806, relatifs 
à la remise des pièces à l’appui des réclamations relatives 
au service. de la guerre. 

L’avis de notre conseil d'état du 3 janvier 1807, approuvé 
par nous le 25 du même mois, sur la remise de l'amende 
en faveur des déserteurs condamnés qui, avant de l'avoir 
acquittée, obtiennent leur grâce. 

Notre décret du 3 novembre 1807, sur la composition 
des conseils de guerre pour le jugement des majors. 

Notre décret du 11 janvier 1808, portant que nul canon- 
nier garde-côte sédentaire ne peut, sous prétexte de chan- 
gement de domicile, se soustraire à son service. 

Notre décret du 21 février 1808, concernant le jugement 
des militaires prévenus de délits sous les drapeaux. 

Notre décret du 7 mars 1808, concernant les condamnés 
v. Danield Handbud. VIL 30 
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aux travaux publies ou au boulet qui, ayant obtenu leur 
grâce, ne se rendraient pas à leur destination. 

Notre décret dü 3 août 1808, contenant des dispositions 
pénales pour refus de voitures et de chevaux destinés aux 
transports militaires. | 

Notre décret du 10 septembre 1808, relatif à la saisie 
des poudres prohibées. 

Notre décret du 19 octobre 1808, sur la peine encourue 
par les militaires et marins condamnés aux fers, en cas 
d'évasion ou de récidive. 

Notre décret du 28 février 1809, relatif au jugement des 
conscrits réfractaires qui s’évadent. 


Garde nationale et conscription militaire. » 


La loi du 19 fructidor an 6, relative au mode de for- 
mation de l’armée de terre. 

L'article 30 de la loi du 28 nivôse an 7, relative aux 
dispenses de service militaire. 

La loi du 1° jour complémentaire an 7, qui autorise les 
conscrits à résilier les engagemens par eux contractés à 
raison de loyers, fermes, etc. avant d’être appelés à l'ac- 
tivité de service. 

La loi du 17 ventôse an 8, relative aux conscrits. 

La loi du 28 floréal an 10, relative à la levée des con- 
scrits. 

L'arrêté du gouvernement du 18 thermidor an 10, rela- 
tif à la levée des conscrits. 

La loi du 6 floréal an 11, relative à la levée des conscrits. 

L'arrêté du gouvernement du 10 prairial an 11, relatif 
aux conscrits désignés qui n’ont pas joint leurs drapeaux. 

L'arrêté du gouvernement du 2 fructidor an 11, relatif 
au paiement de l'indemnité due par les conscrits congédiés. 

L'arrêté du gouvernement du 29 fructidor an 11, relatif 
a la désignation des conscrits. 

Notre décret du 17 thermidor an 12, relatif aux Français 
qui sont soumis à la conscription militaire. 

Notre décret du 8 nivôse an 13, relatif à la levée des 
conscrits. 

Notre décret du S fructidor an 13, relatif à la levée des 
' conscrits. 

Le senatus-consulte du 2 vendemiaire an 14, qui ordonne 
la réorganisation des gardes nationales. 

Notre décret du 8 vendémiaire an 14, relatif à l’organi- 
sation de la garde nationale sédentaire. 

Notre décret du 8 juillet 1806, relatif à la direction gé- 
nérale des revues et de la conscription militaire. 
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Notre décret du 6 janvier 1807, relatif au remplacement 
des conscrits reformes, etc. 

Notre decret du 22 janvier 1808, portant annullation de 
jugemens qui avaient réduit ’amende réglée par le préfet 
contre des conscrits réfractaires. 

Notre décret du 19 juillet 1810, concernant les jeunes 
gens tirés des corps ou sujets à la conscription, appelés 
en qualité de médecins, chirurgiens ou pharmaciens, au 
service de santé des armées. 


Instruction publique. 


La loi du 11 frimaire an 10, sur l'instruction publique. 

La loi du 22 ventôse an 12, relative aux écoles de droit 
(Hdb. IV. ©. 512). | 

Notre décret du 4 jour complémentaire an 12, concer- 
nant l’organisation des écoles de droit. 

La loi du 29 nivöse an 13, relative à l’éducation, aux 
frais de l’état, d’un enfant de chaque père de famille ayant 
sept enfans vivans. | 

Notre decret du 10 brumaire an 14, relatif au visa des 
lettres des anciens licencies en droit. 

Notre decret du 3 juillet 1806, concernant les examens 
prescrits aux étudians en droit. 

Notre décret du 23 avril 1807, concernant les étudians 
en droit appelés au tirage de la conscription militaire. 

Notre décret du 17 mars 1808, contenant organisation 
de l’université impériale. 

Notre décret du 17 septembre 1808, contenant réglement 
sur l’université impériale. 

Notre décret du 11 décembre 1808, qui donne à luni- 
versité impériale les biens des anciens établissemens d’in- 
struction publique (Hdb. V. ©. 386). . 

Notre décret du 17 février 1809, concernant les droits 
du sceau de l’université impériale, 

Notre décret du 4 pe 1809, contenant diverses dispo- 
sitions pour accorder le régime des anciennes écoles avec 
celui de l’université. 

Notre décret du 1° juillet 1809, sur les causes et le 
mode d'exclusion des élèves des lycées. 


Enseignement et police de la médecine, de la chirurgie et 
de la pharmacie. 
La loi du 17 avril 1791, relative à l’exercice de la phar- 
‚macie et à la vente et distribution des drogues et medicamens. 
La loi du 19 ventôse an 11, relative à l'exercice de la 
médecine (Hbb. IV. ©. 430). 
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La loi du 21 germinal an 11, relative à l’enseignement 
et à la police de la pharmacie (Hbb, IV. ©, 448). 

L'arrêté du gouvernement du 20 prairial an 11, conte- 
nant réglement sur les écoles de médecine. 

L’arrete du gouvernement du 25 thermidor an 11, con- 
tenant réglement sur les écoles de pharmacie ($bb, IV. ©. 
476 N. 1). 

La loi du 29 pluviöse an 13, interprétative de l’article 
36 de celle du 21 germinal an 11, sur la police de la phar- 
macie (Hbb. V. ©. 7). 

Notre décret du 25 prairial an 13, relatif à l'annonce et 
à la vente des remèdes sécrets (Hdb. V. ©. 22). 

Notre décret du 18 août 1810, concernant les remèdes 
secrets (Hbb. V. ©. 602). 


Legion d’honneur. 


La loi du 29 floréal an 10, portant création d’une légion 
d'honneur. 

L'arrêté du gouvernement du 13 messidor an 10, relatif 
à lorganisation de la légion d'honneur. 

L'arrêté du gouvernement du 23 messidor an 10, relatif 
à l'administration des biens affectés à la légion d'honneur. 

L'arrêté du gouvernement du 24 ventôse an 12, relatif 
à la perte de la qualité et à la suspension de l'exercice 
des droits de membre de la légion d'honneur. 

Notre décret du 22 messidor an 12, relatif à la décora- 
tion des membres de la légion d'honneur. 

Notre décret du 10 pluviöse an 13, relatif à la grande 
décoration de la légion d'honneur 

La loi du 11 pluviôse an 13, relatif à la dotation defini- 
tive de la légion d'honneur. 

Notre décret du 16 thermidor an 13, qui autorise les 
membres de la légion d'honneur payés sur revues, à dele- 

uer leur traitement lorsqu'ils s’embarquent pour le service 
e l'Empire. | 

Notre décret du 18 septembre 1806, portant que les 
parcs et jardins clos de murs faisant partie des chefs-lieux 
de cohorte de la légion d'honneur, sont soumis au même 
. que les bois des particuliers. 

es lettres patentes du 15 août 1809, portant création 

d’un ordre des trois toisons d'or. 


Titres et majorats. 


Le senatus-consulte du 14 août 1806. 
Notre statut du 1°” mars 1808, concernant les titres (Hob. V. 
©. 327 N. 1). 
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Notre statut du 1°" mars 1808, concernant les majorats 
(Hbb. V. ©. 315). | u, 

Notre decret du 24 juin 1808, concernant les droits d’en- 
registrement et de transcription des actes relatifs a l’in- 
stitution des majorats (Sbb. V. ©. 365). 

Notre décret du 24 juin 1808, concernant l’instruction 
des demandes relatives aux majorats (Hbb. V. ©. 366). 

Notre decret du 28 octobre 1808, portant que les biens 
domaniaux d’Allemagne formant la dotation de majorats, 
ne peuvent être ni engagés, ni saisis, ni greves d’hypo- 
theques (Hbb. V. ©. 383). 

Notre ecret du 21 décembre 1808, relatif aux inscrip- 
tions de cinq pour cent consolidés et aux actions de la 
banque affectees a une instruction de majorat dont la de- 
mande aura été rejetté ou retirée (Hbb. V. ©. 386). 

Notre decret du 2 fevrier 1809, concernant les droits 
d’enregistrement dans nos cours et tribunaux, des -lettres 
patentes portant institution de majorats (Hbb. V. ©. 390). 

Notre décret du 4 mai 1809, relatif à la conservation 
des biens affectés à la dotation des majorats (Hdb. V. ©. 397). 

Notre décret du 17 mai 1809, relatif aux biens qui peu- 
vent être constitués en majorats (Gbb. V: ©. 403). 

Notre décret du 4 juin 1809, contenant diverses disposi- 
tions relatives à la transmission et à la cumulation des titres 
(Sbb. V. ©. 408). 

Notre décret du 4 juin 1809, qui soumet à la retenue. 
du dixième les arrérages des inscriptions de cinq pour cent 
consolidés, affectées à la dotation des majorats (Sbb. V 
©. 405). | 

L'avis de notre conseil d’etat du 8 juillet 1809, approuvé 
par nous le 5 août suivant, relatif au régime des bois af- 
fectés aux majorats (Sbb. V. ©, 412). 

Notre décret du 4 décembre 1809, contenant le tarif des 
droits dus aux avocats en notre conseil d'état, pour les 
affaires sur lesquelles notre conseil du sceau des titres 
est appelé à délibérer. 

Notre décret du 3 mars 1810, concernant le siége des 
majorats, les fils des titulaires de majorats, les biens des 
majorats et le titre de chevalier (Sbb. V. ©. 473). 

Notre décret du 3 mars 1810, concernant les dotations 
qui ne sont attachées à aucun titre, l'enregistrement des 
lettres patentes, la délivrance des lettres ou brevets d'in- 
vestiture etc., les délibérations relatives aux pensions des 
veuves etc., l'expédition des actes et titres émanés du con- 
seil du sceau des titres, et les dotations consistant en ren- 
tes ou en actions de canaux (Hbb. V. ©. 477). 
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Notre décret du 16 mars 1810, concernant la propriété 
et l'administration des canaux d'Orléans et de Loing, cédés 
au domaine extraordinaire. 

Le réglement discuté en notre conseil d'état sur les ar- 
moiries des villes, communes, corporations. 


Matières diverses. 


Les actes des constitutions de l’Empire. 

La loi du 21 avril 1810, sur les mines (Hbb. V. ©, 504). 

La loi du 29 décembre 1790, relative au rachat des ren- 
tes foncières (Hbb, I. ©. 453), 

Les lois des 27 avril et 25 mai 1791, relatives aux baux 
emphyteotiques, baux à cens, rentes et autres (bb, I. ©, 569). 

a loi du 19 juillet 1793, sur la garantie des propriétés 
littéraires (bb. II. ©. 377). 

L’article premier de la loi du 5 brumaire an 5, qui or- 
donne la réunion dans les chefs-lieux de département, de 
tous les titres et papiers appartenant à l’état (Hbb. II. ©. 430). 

La loi du 7 ventôse an 8, sur les cautionnemens à four- 
nir par plusieurs régisseurs, administrateurs ete., et par 
les notaires (bb, IV. ©, 129). 

Les arrêtés du gouvernement des 12 prairial an 4 et 
16 prairial an 8, relatifs au mode de notification du jour 
de l’arrivée du bulletin des lois dans les préfectures de 
département: le préambule de larrêté du 12 prairial an 4 
ne sera point réimprimé (Hbb. IV. ©. 158). 

L'arrêté du gouvernement du 17 nivôse an 9, relatif à 
la nourriture des detenus. 

L'arrêté du gouvernement du 24 vendémiaire an 11, et 
l'avis de notre conseil d’etat du 29 du même mois, relatifs 
a l'élection des juges de paix. 

La loi du 16 pluviôse an 12, relative aux maisons de 
prêt sur nantissement (bb. IV. ©. 502). 

Le $. 1 du titre IV de la loi des finances du 5 ven- 
tôse! an 12, relatif au cautionnement des receveurs (Sbb. 
IV. ©. 504). Ä 

Notre decret du 17 messidor an 12, qui dispense les 
hospices du paiement du droit exige pour la permission 
d’eriger des oratoires particuliers (Hdb. IV. ©. 540). 

Notre décret du 7 fructidor an 12, contenant organisation 
du corps des ingénieurs des ponts-et-chaussees. 

La loi du 6 pluviöse an 13, relative au sceau de l’état. 

Le titre VII, moins les articles 21, 23 et 26, dela lei 
des finances du 2 ventôse an 13, relatif aux cautionnemens 
(Hbb. V. ©. 8). 

L'avis de notre conseil d'état du 3 ventôse an 13, ap- 


- 
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prouvé par nous le 5 du même mois, qui determine les 
cas dans lesquels. les huissiers sont exempts des droits de 
éage. 

à In loi du 6 ventöse an 13, additionnelle a celle du 25 
nivöse précédent, relative aux cautionnemens (Hbb. V..©. 10). 

Notre decret du 29 ventöse an 13, concernant les tim- 
bres et sceaux destines aux diverses autorites et adminis- 
trations de l’Empire. 

L’avis de notre conseil d’etat du 12 prairial an 13, ap- 
prouvé par nous le 25 du même mois, sur le jour à comp- 
ter duquel les décrets impériaux sont obligatoires (Höb. V. 
©, 23). 

Notre décret du 17 janvier 1806, contenant réglement 
sur l’exécution des actes des constitutions de l'Empire, des 
22 frimaire an 8, 16 thermidor an 10 et 28 floréal au 12, 
en ce qui concerne les assemblées de canton. 

Le sénatus-consulte du 22 février 1806, relatif aut grands- 
officiers, commandans, officiers et membres de la légion 
d'honneur qui sont membres des collèges électoraux. 

Notre statut sur la famille impériale, du 30 mars 1806. 

Notre décret du 4 avril 1806, concernant le catéchisme 
à l’usage des églises catholiques de l'Empire. 

Notre décret du 13 mai 1806, contenant réglement sur 
l'exécution des actes des constitutions de l’Empire, des 22 
frimaire an 8, 16 thermidor an 10 et 28 floréal an 12, en 
ce qui concerne les collèges électoraux. 

L'avis de notre conseil d’etat du 16 décembre 1806, ap- 
prouvé par nous le 25 janvier 1807, sur la manière de 
compter les votes pour établir la majorité absolue dans un 
college électoral. | 

L'avis de notre conseil d’etat du 19 février 1807, approuvé 
par nous le 16 mars suivant, sur les comptables destitués 
par nos ordres (Hbb. V. ©. 245). 

La loi du 16 septembre 1807, relative au dessèchement 
des marais et autres travaux publics (Hbb. V. ©. 288). 

L'avis de notre conseil d'état du 1°" décembre 1807, ap- 
prouvé par nous le 11 janvier 1808, sur les frais de trans- 
lation et de séjour des mendians et vagabonds etc. 

Notre décret du 26 novembre 1808, concernant les de- 
putations des colleges électoraux de département. 

Notre décret du 18 février 1809, relatif aux congrégations 
ou maisons hospitalières de femmes (Hbb, V. ©. 391). 

Notre décret du 20 février 1809, concernants les manus- 
crits des bibliothèques et autres etablissemens publics de 
l'Empire (Hbb. V. ©. 394). 
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Notre décret du 25 février 1809, concernant les discours 
ou adresses faits au nom d’un corps de l’état (Hdb. V. ©. 394). 

L'avis de notre conseil d'état du 25 mars 1809, approuvé 
par nous le 1* avril, sur les associations de la nature des 
tontines. 

Notre décret du 6 avril 1809, relatif aux Français qui 
auront porté les armes contre la France, et aux Français 
qui, rappelés de l'étranger, ne rentreront pas en France. 

Notre décret du 8 janvier 1810, concernant les préposés 
responsables de l’evasion des militaires détenus dans les 
hopitaux civils ou militaires. 

Notre décret du 6 juillet 1810, portant défenses à toutes 
personnes d'imprimer et debiter les senatus-consultes, codes, 
lois et réglemens d'administration publique avant leur pu- 
blication par la voie du bulletin des lois (Hbb. V. &. 593). 

2. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
bulletin des lois 


40, Den 24, Sanuar 1812, 


Dekret wegen nachträglicher Publikation verfchiebener franzö- 
fige tk in den neu vereinigten Departementen. (IV. B. 419, 
r. 7692, 


Arr. 1. Les lois, décrets et réglemens ci-après de- 
signés, sont déclarés exécutoires dans tous ceux des dé- 
partemens nouvellement réunis à notre empire où l’exécu- 
tion n’en aurait pas encore été ordonnée par nous, savoir: 

1°. Loi du 15 mars 1791, contenant le tarif des douanes. 

2°, Loi du 27 juin 1792, sur la taxe des lettres à la 
destination des armées. | 
8°. Loi du 1° août 1792, portant révision du tarif. 

4°. Lois des 15 août 1792 et 29 floréal an 3, relatives 
aux droits à percevoir par les agens forestiers, pour leurs 
opérations dans les coupes de bois. 

5° Loi du 22 août 1792, concernant les armes venant 
de l'étranger. 

6°. Loi du 12 nivôse an 2, qui rapporte l’article 34 de 
celle du 27 vendémiaire an 2, qui est relative à la jauge 
des navires. 

7° Loi du 12 nivôse an 3, prorogée par celle du 20 
thermidor suivant, relative à l'importation des marchandises 
non prohibées par les bureaux maritimes et par les bureaux 
de terre, et à la mainforte que les commandans militaires 
doivent donner aux préposés. 

8°, Loi du 28 pluviôse an 3, relative à la fixation du ter- 
ritoire soumis à la police des douanes. 
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9. Loi du 28 floréal an 3, relative à la manière de 
suppléer au défaut de titres originaux des créances de 
l'état, comme représentant les corporations supprimées 
(Hbb. III. ©. 63). 

10°. Loi du 19 nivôse an 4, relative au mode de pour- 
suite des actions qui intéressent l'état (Hbb. III. ©. 310). 

11°. Loi du 19 thermidor an 4, relative aux exportations. 

12°. Arrêté du 20 brumaire an 5, portant que les mar- 
chandises nationales seront distinguées de celles anglaises 
par un signe indicatif de fabrique, 

13°. Loi du 24 nivöse an 5, qui permet l’exportation et 
fixe les droits de sortie de diverses marchandises, et qui 
détermine un droit de balance sur celles exemptes des 
droits ordinaires du tarif. 

14°. Loi du 5 pluviôse an 5, qui prohibe lexportation 
des poils de lapin. 

15°. Loi du 19 pluviôse an 5, contenant des modifications 
a celle du H brumaire sur les marchandises anglaises. 

16°. Arrêté du 5 pluviôse an 5, concernant les acquits-à- 
caution pour emprunt du territoire étranger. 

17°. Loi du 19 vendémiaire an 6, qui prescrit les forma- 
lités à remplir pour la circulation des marchandises et den- 
rees dans les deux lieues limitrophes de l'étranger. 

18°. Arrêté du 8 nivöse an 6, contenant des mesures 
pour réprimer les désordres occasionnés 'par la contrebande. 

19°. Loi du 2 floréal an 6, interprétative de l’article 57 
de la loi ci-dessus citée du 19 vendémiaire an 6. 

20°. Acte du gouvernement du 5 frimaire an 7, conte- 
nant désignation des lieux par lesquels les ouvrages d'or 
et d'argent destinés pour l'étranger peuvent sortir du ter- 
ritoire de l'Empire. 

21°. Acte du gouvernement du 27 pluviöse an 7, conte- 
nant désignation des bureaux de garantie où doivent être 
marqués les ouvrages d’or et d'argent venant de l'étranger. 

22°. Loi du 18 thermidor an 7, qui exempte de la for- 
malité de l’enregistrement les cédules délivrées par les 
juges de paix. 

23° Acte du gouvernement du 15 fructidor an 8, qui a 
rejeté la pétition d’un particulier, parce qu’elle n’était pas 
écrite sur papier timbre. 

24°. Arrêté du 3 fructidor an 9, relatif à la marque et 
a l’estampille des basins, piques, mousselinettes, toiles, 
draps et velours de coton. 

26°. Article 8 de la loi du 29 floréal an 9, relatif à la 
circulation des tabacs en feuilles dans les deux myriame- 
tres des côtes et frontières. 
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26°. Arrêté du 28 pluviöse an 11, relatif aux maisons 
et emplacemens loués pour les établissemens des douanes. 

27°. Loi du 30 avril 1806 sur les douanes. 

280. Décret impérial du 5 mai 1806, contenant réglement 
sur les boissons. 

29°. Avis du conseil d'état, du 7 juin 1806, approuvé 
par nous le 11 du même mois, sur la question de savoir 
si la loi du 18 messidor an 7 a levé l’ajournement pro- 
noncé par l’article 33 de celle du 14 ventôse à la vente 
des biens concédés par l’ancien gouvernement (Hdb. V. ©. 87). 

30°. Décret impérial du 31 juillet 1806 sur le mode de 
fixation des amendes dans les lieux où il n’est point im- 
posé de contributions mobilières (Hdb. V. ©, 107). 

31°. Loi du 7 septembre 1807 sur les douanes. 

2: Les lois, décrets et réglemens ci-dessus désignés se- 
ronf exécutés dans lesdits départemens, sauf les modifica- 
tions qui ont pu y être faites par des lois ou réglemens 

‘postérieurs. 


41. Den 24, Sanuar 1812. 


Defret, Die per sea der vor ber Einführung bes Gi- 
vilgefeßbuched errichteten fideitommiffarifchen Subftitutionen zu 
Gunften des nächften Anwarterö betr. (IV. B. 419, Nr. 7653.) 


Arr. 1%, L’article 155 de notre décret du 4 juillet der- 
nier, sur l’organisation generale des departemens anséati- 
ques, portant que les substitutions de la nature de celles 
prohibees par le code Napoléon seront abolies et cesse- 
ront d’avoir leur effet à compter du jour où le code sera 
mis en activité, que néanmoins la substitution faite anté- 
rieurement à la mise en activité du code Napoléon tiendra 
au profit du premier appelé, né avant cette époque, et 
que, hors ce seul cas, le grevé jouira des biens comme 
propriétaire incommutable, est déclaré commun aux dépar- 
temens de la ci-devant Hollande, y compris l’Ems-Oriental, 
les Bouches-du-Rhin, les Bouches-de-l’'Escaut, la Lippe et 
Varrondissement de Breda. 

2. Notre grand-juge ministre de la justice est charge 
de l’exécution du present décret, qui sera inséré au bul- 
tin des lois. 


42. Den 24, Sanuar 1812. 


Betätigung eines Staatsrathögutachtens vom 14. Sanuar1812, 
die geforderte Nichtigfeitserffärung einer vor Einführung de 
Givilgefeßbuches errichteten fiveifommiffarifchen Subftitution betr. 
(IV. B. 419, Nr. 7654.) 
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Le conseil d’etat, qui, sur le renvoi ordonné par Sa 
Majesté, a entendu le rapport de la section de législation 
sur celui du grand-juge ministre de la justice, tendant à 
renvoyer aux tribunaux la demande des héritiers du sieur 
Armand-Richard Sprenkelmann, en nullité d’une substitution 
fidéi-commissaire dont ledit Sprenkelmann a grevé sa suc- 
cession, par testament passé devant notaires à Amsterdam 
le 26 juin 1770, fondée sur ce que cette disposition lui 
aurait été inspirée par la haine de la religion catholique 
dans laquelle ils ont ete élevés. 

Vu le testament du sieur Armand-Richard Sprenkelmann, 
fait à Amsterdam le 26 juin 1770. 

Vu le rapport du Fee ministre de la justice. 

Est d’avis qu’il n’y a pas lieu de statuer sur la demande 
particulière des héritiers Sprenkelmann, attendu que les 
demandes en validité ou en nullité des actes doivent être 

portées devant les tribunaux. 
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I. 
Zerritorialverhältniffe, 





I. Unter der Fremdherrichaft. 
A. Bormals lotharingifhe Landvestheile. 


$. 1. 
1. Abtretung an FranEreich, !) 


1697. Abtretung der 1681 von Ludwig XIV. auf lotharinai- 
fhem Boden angelegten Feftung Saarlouis mit einer bal: 
ben Meile Landes im Umfreife an Frankreich durch den Art. 32 
des Ryswider Friedensfchluffes. *) 

1766 den 23, Februar. Verwandlung Lothringens in eine 
franzöfifche Provinz mit dem Tode von Stanislaus Les- 
cinsfy in Gemäßheit eines Friedendvertrages zwifchen Defter- 
reich und Frankreich, beffen Präliminarien den 3. Oft. 1735 °) 


1) Simon Annal, d. inn. Berwalt, B, I. Abth. IL ©, 70—75. 

2) Art. 32 des: Instrumentum Pacis Caesareo-Gallicae Ryswicensis 
30. Octobris An. 1697 initae (@ammi. bd. Neiche:Abfh. Th. IV 
Nr, 87 ©. 163 u, ff. Corps diplomatique T. VII Part. IL p. 241. 
tünigs Reibs-Urdiv Pars gen. p. 1009 ff. Schmauß Corp. Jur. 
Publ. acad. (Ausg. v. 1774 ©, 1102): „Reservat sibi vero Sacra 
Regia Majestas Christianissima Fortalitium Saar-Louys cum di- 
midia leuca in circuitu, a Commissariis Regiis et Lotharingicis 
designanda, cumque omni superioritatis supremi dominii jure per- 
petuo possidendum.“ 

3) Deutfch mitgetheilt in: Schmauß Corp. Jur. Publ. acad. ©, 1459. 
Art. 1. „Der Kayfer confentiret dareyn, baß der Koenig und Schwie- 
ger-Bater Seiner Allerchriftlichften Maj. in bem ruhigen Befis bes Her- 
zogthumes Baar und beffen Depenbentien -in eben dem Bezird!, wie bas 
Dauf Lothringen es heut zu Zag befiset, gefeget werben foll, Ferner 
hält er auch für genehm, daß, fobalb das Großherzogthfum Toscana bem 
Dauf Lothringen, folgendem Artikel gemäß, zugefallen feyn wird, ber 
Koenig und Schwiegervater Seiner Allerchriftlichiten Maj, ebenmäßig in 
ruhigen Befié des Hergogthums Lothringen und beffen Depenbentien, auch 
in eben bem Bezirk, wie das Hauß Lothringen es heut zu Sage befiget, 
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gefchlofien, und der zu Wien den 18. November 1738 in 
einen ‚förmlichen Vertrag verwandelt wurde. :) 

Haupt= und fdbliesliher Zaufchvertrag zwifhen Sbro Aller: 
riftlichften Majeftat und dem FZürften zu Naffau-Saar- 
brüden vom 15. Februar 1766 (mitgetheilt in: Simon 
Annal. 8. I. Abth. IL ©. 464). 

Konvention vom 24. Januar 1776 mit dem Fürften von Naf- 
fau- Weilburg über den Beitritt zu dem vorangeführten 
Bertrage (bei: Simon a. a. D. ©. 487). 

Patent vom Juni 1780. Inforporation der Landfhaft Saar: 
gau und des Merziger Gebietes, weldje in Gemäßbeit ei- 
nes Konkfordates vom 30. Juli 1620 in ungetheilter Gemein- 
fhaft von dem Erzftifte Trier und dem berzoglichen Haufe 
Lothringen befeffen wurden. ?) 


gefegt werde. Und wirb befagter Durchlauchtiger Schwieger-Vater fo: 
wohl des einen als bes andern Herzogthumes lebenslang zu genießen 
haben, hingegen aber follen felbige unmittelbar nad) feinem zeitlichen Hin: 
tritt der Gron Kranfreid in vollfommener Souveränität und auf 
ewig reunirt und einverleibt werben: angefehen daß in Betrachtung bef: 
fen, was von bem Weich releviret, der Kaifer ald des Reiches Oberhaupt 
in befagte Reunion von nun an confentiret u. f. w.” Die Abtretung 
wurde von Reichémegen genehmigt burd Reidhe-Gutachten vom 19. Mai 
1736. Schmauß a. a. ©, ©. 1465. 

1) Instrumentum Pacis, nomine Sac. Caesar. Reg. Cath. Majest. et 
Sacri Rom. Imperii ab una, Sac. Reg. Christ. Majest. ex altera 
partibus Viennae in Austria die 18. Novemb. 1738 signatum; 
bei Shmauß a. a. D. ©. 1467. Art. 3. „Pacis hujus basis et 
fundamentum sit pax Westphalica, Neomagensis, Ryswicensis, 
Badensis et Foedus vulgo quadruplex nuncupatum, secunda Au- 
gusti die anni millesimi septingentesimi decimi octavi Londini 
conclusum. In iis vero, quae vel per praeliminares pacis arti- 
culos, tertia Octobris die anni millesimi septingentesimi trigesimi 
quinti, Viennae subscriptos, ac dein Sacri quoque Romani Im- 
perii nomine ratihabitos, statutamque de eorum executione unde- 
cima Aprilis anno millesimo septingentesimo trigesimo sexto, 
normam, vel per subsecutam vigesima octava Augusti die ejus- 
dem anni, super alia, quam quae ab initio placuit, cessionis Du- 
catus Lotharingiae epocha, conventionem immutata haud fuerunt, 
sartus tectus maneat tenor antememoratorum tractatuum inviola- 
biliter in posterum servandus, et plene executioni dandus, si qua 
in re necdum eidem factum fuerit satis.“ 

2) Lettres patentes, portant réunion du pays de Sargaw et dépen- 
dances à la province et gouvernement de Lorraine, et fixation 
des jurisdictions auxquelles ressortiront les lieux et territoires 
dudit pays. 

Du mois de juin 1780. Registrées en parlement le 14 août 
suivant, et à la chambre des comptes le 4 précédent. 

LOUIS, par la grace de Dieu, roi de France et de Navarre: 

A tous présens et à venir, salut, La convention d'échange con- 
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clue le premier juillet 1778, entre nous et notre très-cher et 
aimé cousin et oncle l'électeur de Trèves, pour faire cesser 
l’indivision de souveraineté et de jurisdiction qui appartenaient 
en commun à notre couronne, à cause de notre duché de 
Lorraine, et à l'électorat de Trèves, dans le pays de Mertzig 
et de Sargaw, nous ayant fait passer toute la partie dudit pays 
située à la rive gauche de la Sarre, dont nous venons de faire 
prendre possession en notre nom; il ne nous reste qu’à mettre 
la dernière main à un arrangement aussi convenable au bien 
de nos peuples, en fixant les jurisdictions auxquelles les justi- 
ciables de ce pays auront à s'adresser dorénavant pour le ju- 
gement de leurs contestations, et relativement à nos droits et 
aux autres objets d’ordre public; et comme, avant ledit par- 
tage, ce pays faisait partie du duché de Lorraine, dans lequel 
il se trouve presque enclavé, nous ne ferons que donner la 
sanction d’une loi à la déclaration qui a déjà été notifiée en 
notre nom aux habitans de cette contrée, que notre intention 
était de la réunir à notre province et gouvernement de Lor- 
raine, sous le ressort de notre bailliage de Bouzonville et de 
uotre cour de parlement de Nancy. Nous aurons en même 
temps égard aux représentations des officiers de notre bailliage 
de Schambourg sur les diminutions successives de l'étendue de 
leur ancien ressort; et si nous lui réunissons quelques villages 
ressortissans de notre bailliage de Bouzonville, ce Siege en sera 
suffisamment dédommagé par l’augmentation que le pays de 
Sargaw apportera à sa jurisdiction. Un arrangement si con- 
forme à l’équité et aux convenances réciproques, remplira tou- 
tes les vues de bien public, de bonté et de justice qui nous 
animent. À ces causes, et autres à ce nous mouvant, de 
l'avis de notre conseil, et de notre certain science, pleine 
puissance et autorité royale, nous avons, par notre présent 
édit perpétuel et irrévocable, dit, statué et ordonné, disons, 
statuons et ordonnons, voulons et nous plaît ce qui suit: 


Art. 1°, Le pays de Sargaw et tout ce qui en dépend, sa- 
voir, les lieux de Hilbring, Fitten, Silving, Ripling, Reich, 
Balleren, Mondorff, Schwemling, y compris les hameaux de 
Schanck et Staadt, Bisdorfi, Wehing, Velling, Betting, Buding, 
Weiller et le village de Keuching, ensemble toutes les por- 
tions de territoire et accessoires desdits lieux, demeureront 
réunis à perpétuité et incorporés à notre province et gouver- 
nement de Lorraine, pour être régis et administrés de la 
même manière que les autres pays qui composent cette pro- 
vince. 

2. Avons supprimé et supprimons les jurisdictions ci-devant 
établies pour lesdits pays de Sargaw et dépendances, ainsi que 
tous les offices de juges, greffiers, procureurs, notaires, huis- 
siers ou autres officiers dont elles étaient composées, sans au- 
cune exception; leur défendons d’en faire à l’avenir aucunes 
fonctions, à peine de nullité. Voulons que toutes les contes- 
tations civiles et criminelles, dont lesdits juges étaient en 
droit et possession de connaître, soient portées dorénavant, 
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en premiére instance, en notre bailliage de Bouzonville, ei 
par appel en notre cour de parlement de Nancy, à l'exception 
toutefois des villages de Merching, Hargarten, Reimsbach, Erb 
ring, Hontzerat et Haustatt, leurs bans, territoires et depen- 
dances, qui demeureront réunis et iucorporés au ressort de 
notre bailliage de Schambourg, comme nous les y réunissons 
et incorporous par notre présent édit, pour y être lesdites 
contestations civiles et criminelles portées en première in- 
stance, et par appel en notredite cour de parlement de Nancy. 

3. Les contestations concernant les domaines et droits de 
Kopflanck et Feyergeldt, et autres droits domaniaux à nous 
appartenans dans ledit pays de Sargaw, seront portées, en pre- 
mière instance, en notredit bailliage de Bouzonville, sauf l’ap- 
pel en notre chambre des comptes cour des domaines et aides 
de Nancy. . 

4. Les procès et différens qui seront de mème nature que 
ceux dont la connaissance appartient dans notredite province 
de Lorraine à notredite chambre des comptes et aux maitrises 
particulières des eaux et forèts, seront portés à notredite 
chambre des comptes de Nancy et en notre maîtrise particu- 
lière des eaux et forêts de Bouzonville, à l’exception toute- 
fois de ceux qui concerneraient les forèts de Sargaw, apparte- 
nantes à l'électeur et au chapitre métropolitain de Trèves, 
lesquelles demeureront exemptes de ladite gruerie et maitrise 
des eaux et forêts de Bouzonville. 

5. Les causes, instances et procès qui auront été ci-devant 
portés, en première instance ou par appel, dans lesdites ju- 
risdictions supprimées par notre présent édit, seront portés en 
nosdits bailliages de Bouzonville et de Schambourg, pour y 
être instruits et jugés suivant les derniers errémews, et suivant 
les ordonnances observées en Lorraine, quant à la forme de 
procéder et juger, quant au fonds des contestations suivant les 
loix et usages observés dans ledit pays de Sargaw. 

6. Les contestations nées ou à naître au sujet des demandes 
en révision, ou toutes autres formées par les parties contre 
les jugemens des juges communs de leurs cours supérieures, 
circonstances et dépendances, seront portées directement, soit 
en notredite cour de parlement de Nancy, soit en notredite 
chambre des comptes de Nancy, pour y ètre instruites et ju- 
gées en dernier ressort, suivant la distinction portée par les 
articles précédens; leur attribuant à cet effet toule cour, ju- 
risdiction et connaissance, sauf les voies de droit contre les 
arrêts qui auront été rendus à ce sujet. 

7. Le dépôt fait par provision au bailliage de Bouzonville, 
des registres et miuutes des greffes des différentes jurisdictions 
du Sargaw, demeurera décisif, à l'égard de ceux qui concernent 
les contestations en première instance; les registres des minutes 
des jugemens ou des autres actes émanés des juges supérieurs 
et de révision, seront envoyés au greffe de notre parlement 
de Nancy par le greffier dudit bailliage, et ceux des fois et 
hommages, ou autres actes, registres ou minutes uniquement 
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relatifs à notre domaine, au greffe de notredite chambre des 
comptes de Nancy, pour en être et demeurer les greffiers des- 
dites cours, chargés, chacun en droit soi, suivant l’inventaire 
qui en aura été dressé, et ceux qui en étaient dépositaires 
déchargés. 

8. Les deniers confisqués et remis par provision dans la 
caisse des consignations dudit bailliage de Bouzonville, pour- 
ront être remis à la caisse générale des consignations de Nancy, 
à la requisition et aux frais des parties. 

9. Les officiers actuels des justices foncières dudit pays de 
Sargaw, conserveront les minutes des actes passés devant eux, 
et les transmettront à leurs successeurs, qui pourront en dé- 
livrer des expéditions aux parties intéressées, lesquelles feroht 
foi en justice; et quant aux notaires qui auraient eu pouvoir 
d’instrumenter dans ledit pays, ils seront tenus de remettre, 
dans la quinzaine du jour de la publication et enrégistrement 
de notre présent édit, les minutes des actes par eux passés, à 
celui ou ceux des notaires royaux du bailliage de Bouzonville 
qui auront été commis à cet effet par arrèt de notre cour de 
parlement de Nancy, lesquels notaires demeureront chargés des- 
dites minutes au pied de l'inventaire qui en sera dressé, pour 
en délivrer des expéditions aux parties intéressées, et lesdits 
notaires déchargés; sans qu’à l’avenir lesdits officiers et notaires 
puissent exercer aucune des fonctions attribuées spécialement 
aux notaires par les loix du royaume; le tout sans préjudice 
des droits des seigneurs fonciers et de leurs officiers en d’au- 
tres cas. 

10. Nous déclarons les habitans desdits lieux réunis, sujets 
aux mèmes impositions et aux mêmes charges que la Lorraine. 
Voulons en conséquence qu’ils contribuent dans la proportion 
qui sera assignée dans lesdites impositions, ainsi qu’à toutes 
autres contributions que ladite province de Lorraine supporte 
ou supportera par la suite. Nous les déclarons également sujets 
au paiement de tous les droits qui se perçoivent en Lorraine, soit 
que lesdits droits soient affermés, soit qu’ils soient en régie. 
Voulons en conséquence que les réglemens particuliers à nos 
duchés de Lorraine et de Bar, concernant les droits du con- 
trôle et de sceau des actes publics et sous signatures-privées, 
contrôle des exploits, papiers, parchemins timbrés, amortisse- 
mens, francs-fiefs et nouveaux-acquöts, gabelles, tabacs, traites- 
foraines, droits sur les cuirs, sur l’amidon, sur les papiers et 
cartons, sur les cartes, droit domanial de la marque des fers, 
et généralement tous autres droits, de quelque nature qu’ils 
soient, soient exécutés dans lesdits pays, ainsi que dans le 
surplus de la Lorraine; en sorte qu'il y ait à cet égard une 
entière parité entre les anciens sujets de la Lorraine et les 
habitans des lieux que nous y réunissons et incorporons, Vou- 
lons qu’en cas de contestations, pour ce qui concerne les droits 
du contrôle des actes, papiers, parchemins timbrés, tabacs, 
traites-foraines et autres objets qui se portent, en première 
instance, devant les juges ordinaires, elles soient portées, en 
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Austaufh-Ronvention vom 22. September 1782 mit bem Gra- 
fen v. d. Leyen, ald Befiger der reihöunmittelbaren Herr: 
Schaft Bliskaftel (bei: Simon a. a, À. ©, 515). 


Konvention vom Dezember 1786 mit dem Herzoge von Zwei- 
brüden wegen Austaufched des Dberamtes Tholay gegen 
das Amt Langenfanbel (Simon a. a. D, ©. 351). 


6. 2, 
2 Eintheilung während der FSrembberrfdaft, 


Dekret vom 26. Februar 1790 wegen Eintheilung Frankreichs 
in 83 Departemente (Hbb. L ©. 149), 


Gefeh vom 11, Oftober 1795 (18. Vendemiär IV) über die Ein- 
theilung Granfreih8 in Gemäßheit ded Funbamental-Gefehes 
vom 22. Auguft 1795 (5. Fruftivor IN; Hodb. II. ©. 156) 
und über den Sig der Verwaltung8- und Suftiz-Bebôrben 
(Hbb. II. ©. 207). 


premiere instance, au bailliage de Bouzonville, sauf l’appel en 
notre chambre des comptes, cour des aides de Nancy; et qu’en 
ce qui touche les droits de sceau, contrôle des exploits et 
gabelles, les contestations soient portées directement en notre- 
dite chambre des comptes, cour des aides, pour y être jugées 
en premier et dernier ressort. Affectons lesdits habitans, pour 
leur approvisionnement tant de grosses que de menue salai- 
sons, savoir ceux des villages de Hilbring, Veiller, Balleren, 
Reich, Rippeling, au magasin de Reling; et ceux des villages 
de Buding, Keuching, Betting, Buchdorff, Schwemling, Mondorf, 
Silving, Velling, Vehing, et Fuchten, au magasin de Waltevise; 
et ce en la forme et manière prescrite par les réglemens. 


11. N’entendons par les présentes déroger en aucune ma- 
niere aux attributions que nous avons accordées à notre com- 
missaire départi dans ladite province de Lorraine, des contes- 
tations concernant les droits d’amortissemens, nouveaux-acquêts, 
francs-fiefs, droits sur les cartes, amidon, papiers et cartons, 
et autres droits et matières dont la connaissance lui est attri- 
buée, Voulons qu’en conséquence de ladite attribution, dans 
laquelle nous l’avons, en tant que de besoin, maintenu ct 
confirmé, les contestations qui surviendront dans lesdits lieux, 
à l'occasion desdits droits, soient portées pardevant lui en pre- 
miere instance, en la forme accoutumée, sauf l’appel en notre 
conseil. Voulons en outre qu'il jouisse dans lesdits pays réu- 
nis de la mème étendue de jurisdiction et d'autorité que celle 
qui lui est confiée dans ladite provinee de Lorraine. (Récueil 
des édits et ordonnances de Lorraine etc. ‘T. XIV. Nancy 
1782. 4. p. 429—434.) 
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B. Bormals belgifhe Lanbeëstbeile. 


$. 8. 


Beichluß vom 7. September 1794 (21. Fruftidor I). Worläu: . 
fige Eintheilung der eroberten belgifchen Landestheile (Hob. VI. 
16 


Beihluß vom 31. Auguft 1795 (14, Fruftibor III), einregiftrirt 
bei bem Conseil du gouvernement den 21. September 1795 
(5. Erg.-Sag ID. Dur dad Comité du salut public ge: 
nebmigte Eintheilung der offupirten Sanbestheile in neun 
Departemente (Hbb. VI. ©. 64). 

Gefes vom 1. Dftober 1795 (9. Vendemiär IV), Verei- 
nigung Wi neun Departemente mit Srantreih (Sbb. UL 

. 197). 

Beichluß vom 2. Dezember 1795 (11. Frimär IV). Uebermei- 
fung der in dem vorangeführten Bereinigungdgefege nicht be- 
griffenen Lanbestheile zum Reffort der GentralsBerwals 
tung für die Länder zwifhen Maas und Rhein und 
Rhein und Mofel (Sbb. VI. ©, 350). 


C. Departemente des linfen Rheinufer. 
6. 4. 


1, Bon ber ‚Rheins und Mofelarmee of£upirt gewefene 
Landestheile 


Beihluß vom 27. Sanuar 1795 (S. Plüvios II), Bertheilung 
der einzelnen Gemeinden unter die durch Sefdluf von dem 
nämlichen Sage gebildeten, der Direction des domaines na- 
een untergeordneten Arrondiffementsdireftionen (Hob, VI. 

. 234). 

Beihluß vom 26. Februar 1795 (8. Bentos II). Befchränfung 
des Refforts der zu Trier errichteten Direction nationale des 
domaines (Sbb. VI. ©. 236). 


$. 5. 


2 MReffort ber Gentral:Vermwaltung für bie Länder gwifden 
Maas und Rhein und Rhein und Mofel, 


Befbluf vom 14, November 1794 (24, Brümär IN). Errid- 
tung einer GentraleBerwaltung für die Länder zwifchen 
Maas und Rhein. Eintheilung des Refforts in fieben Ar: 
rondiffement3-VBerwaltungen (Hbb. VI. ©. 261). 

Beihluß vom 10. März 1795 (20. Ventos III) und vom 31. 
März 1795 (11. Germinal II). Vereinigung der General- 
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direftion zu Srier mit bem Meffort der Gentral-Bermwaltung 
(Hdb. VI. ©. 283, 295). | 

Befbluf vom 19. April 1795 (30. Germinal IN). Organifation 
der Arrondiffementd-Verwaltung zu Zrier (Hbb. VI. ©. 239). 

Belhluß vom 27. Mai 1795 (8. Prärial MI). Begränzung 
des Neffort5 der Central-Bermwaltung (Hob. VI. ©. 302), 

Belhluß vom 17. Dftober 1795 (25. Bendemiar IV). Keffort 
der Gentral-Berwaltung, insbefondere in Beziehung auf Lim: 
burg u. f. w., betr. (Hbb. VI. ©. 347). 

Befbluf vom 8. November 1795 (17, Brümär IV). Zrennung 
der Arrondiffemente Limburg, Spa und Maftriht von 
dem effort der Gentral-Berwaltung (Hbb. VI. ©. 349). 

Beihluß vom 2. Dezember 1795 (11. Frimär IV). Erftredung 
bes Refforts der Gentral-Berwaltung auf die nicht in dem Ber: : 
einigungädgefeße der vormals belgifchen Departemente begriffe- 
nen andestheile, insbefonbere die zu dem Herzogthume Jü- 
lich gehörig gewefenen (Hbb. VI. ©. 350). 


$. 6. 
3. Reffort der GeneralbireËtionen ber eroberten 
£anbestheile. 


Befbluf vom 17. Mai 1796 (28. Floreal IV) Art. 2. Be 
ftandtheile der beiden Generaldireftionen zu Aahen und 
Koblenz (Hbb. VI. ©. 360). 


$. 7. 
4. Verwaltung der Sntermebiartommiffion zu Bonn ‘) 
Beihluß vom 5. April 1797 (16. Germinal V). Proviforifche 
Eintheilung der eroberten Länder (Hbob. VI. ©. 412). 
Befchluf vom 6. Dftober 1797 (15. Vendemiar VD. Einthei: 
lung des vierten Arrondiffementes der Intermediärfommiffion 
(Höb. VI. ©. 438). 


$. 8. 


5. Bermwaltung der Gouvernements:Kommifjarien. 


Beihluß vom 23. Januar 1798 (4. Plüvios VD. Serritorial: 
eintheilung der neuen Departemente (Höb. VI. ©. 466). 


1) Die auf dem rechten Mofelufer belegenen Landestheile wurden während 
der f. g. Mofel:Demartation von ber Generaldirektion zu Zwei 
brüden aus verwaltet. ©. Denffdrift an die franzöfifche Regie: 
rung u. f, w., erjchienen im Oftober 1797 (Hdb. VE. ©. 215 Nr. 1); 
jegt auch abgedrudt in:-Zreviris, oder Zrierifches Archiv für Vater: 
fanbéfunbe u. f. w., von H,anfen. Œrier 1840. B. I. ©. 26. 
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Verordnung vom 15. Suni 1798 (27. Prärial VI), Abgeänderte 

ern des Roer-Departementes (Bob. VI ©. 467 
. 2). ? 

Befhluf vom 12. März 1798 (22. Ventos VI). Abgeänderte Ein- 
theilung des Saar-:Departementes (Hdb. oben ©. 409). 

Ort8- und Populationd-Berzeichniffe: 

a. für bas Noer-Departement vom 24. Dezember 1798 
(4. Nivos VII; Hob. VI. ©. 474); 

b. für bas Rhein= und Mofel-Departement vom 9. Sep: 
tember 1799 (23. Fruftivor VII; Hob. VI. ©. 506); 

c. für dad Saar-Departement vom 21. Zuli 1799 (24. 
Meffivor VI; HSbb. VI. ©. 489), 

Beichluß vom 9. September 1800 (22. Gruftivor VIII). Admi- 
niftrative Gleichftelung der rheinifchen Departemente mit Frank; 
reich (Hob. IV. ©. 173). 

Friedensvertrag von Lüneville, gefchloffen den 9. Februar 1801 
(20. Plüvios IX) und publicirt durch Gefeh vom 19. März 
1801 (28. Bentos IX; Hob. IV. ©. 231). 

Gefes vom 9, März 1801 (18. Bentos IX). Definitive Verei- 
digung der rheinifchen Departemente mit Frankreich (Hob, IV. 

. 225). 


Beihluß vom 30. Juni 1802 (11. Meffitor X). Aufhebung 
der bisherigen intermebiären Verwaltung durch Gouvernements: 
Kommiffarien mit bem 23, September 1802 (1. Bendemiär XI; 
Hob. IV. ©. 402). 


6. 9, u 
6. Definitive Begrängung der rheinifchen Departemente. 
Beihluß vom 5. Zuli 1802 (16. Meffivor X; Hdb. IV. ©. 403). 


D. Grofherzogthum Berg. 
$. 10. 


Dekret vom 30. März 1806. Uebertragung der Herzogthlmer 
Kleve und Berg an Joachim Murat (Hob. V. ©. 72). 

Den 31. März 1806. Befißnahme der graflih von Wall: 
moden’fchen Herrfhaft Simborn-Neuftadt fürJoachim, 
als damaligen Herzog von Berg. 

Den 1. April 1806. Befisnahme der fürfllih Sayn-Witt- 
genflein=- Berleburgifhen Herrfchaft Homburg an 
der Mark für Soahim, ald damaligen Herzog von Berg. 


2) Die Kantone Ravenftein und Gemert und die Gemeinde Bormeer 
in dem Kantone God wurden in dem Sabre VIII an die batavifde 
Nepublid abgetreten (Hdb. VI. ©, 845 N. 1). 
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Den 3. April 1906. Befitnabme der gräflich von Dabkfelbi- 
fhen reihéunmittelbaren Herrfchaft Wildenburg. 

Rheinbundaft vom 12. Juli 1806. Art. 5. Erhebung des Her: 
zogthumes Berg zum Großherzogthume. Art. 24. Ausdehnung 
deffelben. (Scotti Sülih- und Beraifhe W. D. Nr. 2900.) 

Den 5. Mai 1808 Befisnahme des Erbfürftenthumes Münfter 
und der Grafichaften Lingen und Æcdlenburg für ben 
Großherzog von Berg in Gemäßheit des Traftates vom 1. 
März 1808, (v. Kamp Iahıb. B. 17 ©. 137). 

Den 15. Juli 1808. Rüdabtretung des Großherzogthumes Berg 
an Napoleon (v. Kampb a. a. D.). 

Dekret vom 14. November 1808.  Œerritorialeintheilung des 
Großherzogthumes (Höb. VIL ©. 1). 

Dekret vom 3. März 1809. Uebertragung bed a TS 
a auf den Prinzen Ludwig Napoleon (Hob. VII. 


Eestnskonfel vom 13. Dezember 1810. Bereinigung des gif 3 

e nr Vds Ems-Departementes mit Franfreih (Hob. 
2 

Den 2. Februar 1811, Befi nahme der vormaligen Grafichaft 
Redlinghaufen in Gemäßheit einer N des Mi: 
nn des Innern vom 28. Sanuar 1811 (Höb. VII. €, 1 

+ 1). 

Den 2. Februar 1811. Befignahme des Sbeiles des berzoglich 
Arembergifhen Amtes Dülmen zwifchen Lippe und Ste 
ver (Hob. VU.©. 2 N. 1). 

Dekret vom 17. Dezember 1811. Einteilung der Graffdaft 
Redlinghaufen, des bergifchen Antheiles von Dülmen 
und der nicht zu Frankreich gezogenen Theile des Em: 
Departementes (Hbb. VI. ©. 241), 


II. Proviforifche Verwaltung in dem Namen der 
hohen verbündeten Mächte, 


6. 11. 


Die hierher gehörigen gt ts a find Ale nachgemwit: 
fen in: L£ottner B. IL ©. 1—-4, und: Schlideyfen: Re 
pertor. d. Gef. u. Berordn. von 1814 big 1829 (Trier 1830, 8.). 
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III. Heutiger Serritorialsuftand. 


$. 12. 


1. Vereinigung ber eingelnen Beftanbtheile mit ber 
Monardie, t) 


Patent vom 5. April 1815 wegen Befisnabme der Herzogthü- 
mer Kleve, Berg, Geldern, des Fürftenthbumes Mörs 
und der Graffchaften Effen und Werden, Gefekf. ©. 21. 

Patent von bemfelben Zage wegen Befißnahme bes Großher: 
zogthumes Niederrhein. Gefebl. ©. 23, 

Bekanntmachung der Königl. Bevollmächtigten, bes Gen.-Lieut. 
v. Gneifenau und des Geh. Staatörathed Sad vom 15. 
April 1815 wegen der Befisnabme des Großherzogthumes 
Niederrhein, der Herzogthümer Kleve, Berg, Gel: 
dern, des Fürftentyumes Mörs und der Grafichaften Ef: 
fen und Werden. Sourn. db. Nied.: u. Mittelrheines ©. 351. 

Bekanntmachung berfelben wo der Huldigung vom 22, April 
1815. Sourn. D. N.= u, Mittelrh. ©. 399, 

. Befigergreifungs-Patent wegen der Stabt Saarbrüden und 
der ubrigen von Frankreich) burcdh ben Friedenstraftat vom 
20. November 1815 abgetretenen Derter und Pläbe, vom 27. 
November 1815. Gefebf. 1816 ©, 73, 

Befisergreifungs-Protofol wegen Saarbrüden und der dazu 
gehörigen Gemeinden, vom 30. November 1815. Gefebf.. 
1816 ©. 74. 

Befisergreifungs:Protofoll wegen Saarlouis und der übrigen 
Orte, vom 2. Dezember 1815. Gefekf. 1816 ©. 75. 

1816, Gränzregulirung mit dem Königreich der Niederlande. 
Bereinigung Des unter der Fremdherrfchaft zu den bollänbi- 
fchen Departementen gehörig gemefenen Sledens Schenken: 
fhanz auf dem linfen Rheinufer (Hdb. ob. ©. 417 N. 1). 

Erklärung wegen Befeitigung der Differenz, die fich rücfichtlich 
des Leyen’fchen Diftriftes erhoben bat, vom 11. Suni 1927. 
Gefebf. 1830 ©. 25. (Art. 2. Abtretung der Dôrfer Mer: 
ten, Biblingen, Flatten und Goegelfangen an 
Franfreich). 

Definitive Uebereinfunft zwifchen Preußen und Sranfreich über 
die Grangberichtigung der beiderfeitigen Staaten u. f. w., vom 
23. Oftober 1829. Gefebf. 1830 ©. 26. 

Staatövertrag zwifchen Sr. Majeftät bem Könige von Preußen 
und Sr. Durhlaucdht dem Herzoge von SacfensKoburg-Go- 


1) Vergl. Starke Beiträge z. Kenntniß der beftehenden Gerichtsverfaffung 
u. mw. ©. IL Abt. 3©. 2 u ff. 
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tha wegen Abtretung des Fürftenthumes Lichtenberg, vom 
31. Mai 1834. Lottner Samml. der für das Fürftenth. 
Lichtenberg ergangenen Berordn. (Berlin 1836) ©, 596. 


Patent wegen der Befisnabme der, unter bem Namen des Für: 
ftenthumes Lichtenberg von Sr. Durblaucdt bem Herzoge 
von Sachfen-Roburg-Gotha bisher inne gehabten Landestheile 
il dem linken Rheinufer, vom 15. Auguft 1834, Gefebf. 

. 161, 


$. 13. 
2. Eintheilung. 


Berorbnung wegen verbefferter Einrichtung der Provinzialbehör- 
den vom 30. April 1815. Anl. Eintheilung des preußifchen 
Staated nad feiner neuen Begränzung. Gefebf. ©. 93. 


Befanntmahung vom 18. April 1816 wegen Cintheilung der 
Rbeinprovingen in Regierungsbezirfe. Sourn. des Nied.- u. 
Mittelrheined S. 383. Amtsbl. Düffeld. S.1; Kleve ©. 1; 
Kobl. ©. 1; Trier ©. 6; Köln ©. 1, ') 


1) Die fpezielle Vermwaltungseintheilung der NRheinprovinzen hat burd Ber: 
einigung einzelner landräthlicher Kreife und in Hinficht auf die Verthei: 
lung der Gemeinden unter diefelben mehrfache Abänderungen erlitten; 
namentlid in bem Regierungsbezirte Düffeldorf (v, Biebabn 
Gtatiftif des Reg.:Bez. Th. I. ©. 83) und in bem Regierungsbezirke 
Köln durch Vereinigung der Kreife Homburg und Gimborn- New 
ftabt zum Kreife Gummersbach, und ber Kreife Siegburg und 
Uderath zum Siegfreife (Bekanntmachung vom 24. März 1825; 
Amtshl. ©, 92), Der Kreis Gemünd in dem Reg.:Bez. Aaden 
erhielt durch Verfügung vom 11. Dezember 1829 (v. Reftorff Stas 
tiftit ©. SIL N. 1) die Bezeichnung als Kreis Schleiden, 

Die neueften offiziell veranftalteten Orts» und Entfernungsnadjweifuns 
gen find: für den Reg.:Bez. Düffeldorf: Dr. 3. G.v. Viebahn Sta 
tiftié und Topographie des Reg.:Bez. Düffeldorf (Düffeldorf 1836. 28. 
in 4) 8.2; für den Reg.:Bez. Köln: Ueberficht der Gebietseintheilung 
des Regierungsbezirkes Köln am Schluffe des Zahres 1831, 8., und 
für den Reg.-Bez. Trier: Zopographifche Befhreibung des Reg.:Br}. 
Trier, Mit einem Anhange, enthaltend eine Sammlung ftatiftifcher Weber: 
fihten (Srier 1833. 4. Vom Regierungs:Sekretär Schlideifen). 
Statiftifche Werke für die ganze NRheinprovinz find: Beiträge zur Sta- 
tistik der Königl. Preussischen Rheinlande, aus amtlichen Nach- 
richten zusammengestellt. Aachen bei J. A. Mayer. 1829. 4. 
Zopographifcheftatiftiiche Befhreibung der Königl. Preuß. NRheinprovin: 
zen, von 8. v. Reftorff. Berlin u. Stettin 1830. 8. Sur fp« 
ziellen Statiftik gehören: $rh. v, Hauer: Statiftifhe Darftel: 
lung des Kreifes Solingen. Köln 1832. 8. Chr. Quix: Beiträge 
zu einer biftorif-topographifchen Befchreibung des Kreifes Eupen. 
Aachen 1837. 8. Kür Ermittelung der Territorialverhältniffe 
vor ber frangöfifhen Oétupation dienen als Hülfsmittel außer 
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Bekanntmachung wegen ber mit dem 1. Januar 1824 eintreten: 
den Bereinigung des Regierungsbezirfes Kleve mit dem Reg.- 
a Düffeldorf. Amtsbl. v. 1821. Düffeld, ©. 587; Kleve 

. 427, 


A K. D. vom 25. März 1835, betr. die Organifation der ab- 
miniftrativen ande im ehemaligen Fürftenthbume Lich: 
tenberg. Gefebf. © 


dem befannten geographifchen Werke von Büfhing mit ber zur Er- 
gângung erfchienenen hiftorifch=geographifchen Befbreibung des Erzftiftes 
Köln (Frff, u. Lpg. 1783. 8.): Math. Simon: Annalen db. innern 
Verwaltung d. Länder auf dem linken Ufer des Rheins, Erften Buches 
L. u. 2. Nbth, Köln 1822 und 1824. 2 8. 8.; die Einleitungen 
zu Maurenbredher: die Rheinpreußifchen Lanbredte (Bonn. B. I 
1830; 8. 2 1831), befonders 8. 1 ©. 9 u. ff.5 Zerritorialverhält- 
niffe im Allgemeinen ©. 119 u. ff. (Lanbestheile des Zülich- und bergi: 
fchen Redites); S, 330 (Landestheile des Eurkölnifchen Rechtes); ©. 468 
(Graffhaft Dry); B. 2 ©. 27 (Lanbestheile des Eurtrierifchen Red): 
tes); ©, 216 (fponheimifche Landestheile); &. 311 (Graffhaft Plan: 
Éenbeim); ©. 368 (vormals reichsunmittelbare Herrihaft Wilbenburg); 
©, 482 (Hergogthbum Geldern); W. bd, db, Nahmer: Handb, bes 
Rheinischen Partikularrechtes (Kılf. B. Lu. 2, 1831; 8.3, 1832. 8.). 
3. 3 ©. 600 u. folg. und die befonders forgfältigen Bufammenftellun- 
gen nach Landgerichtöbezirken in: W. $. CE. Starke: Beiträge zur 
Kenntniß der beftehenden Gerichtsverfaflung u. f. w. Th. IT. Abth. 3 
(Berlin 1839) ©. 14 (Uaden); ©, 25 (Cle); ©. 33 (Goblenz); 
©. 47 (Gôln); ©. 60 (Düffeldorf);5 ©. 67 (Elberfeld); S.71 (Saar: 
brüden); ©, 77 (Zrier). Die früheren Zerritorialbeziehungen der eins 
zelnen Ortfchaften und die Adminiftrations:Verhältniffe derfelben wäh: 
vend der Srembberrichaft find nachgemiefen in den topographifchen Bes 
ichreibungen der Reg.:Bez. Düffeldorf (von v, Biebahn) und Trier 
(von Schhlideifen). 


492 


HM. Ständifhe Einrichtungen. 


IL. 
Stândifhe Einrichtungen. : 





A. Provinzial-Stände. 
6%: 


1. Sm Allgemeinen, 


Allgemeined Gefeß wegen Anordnung der Provinzial: Stände 
vom 5. Suni 1823 (Gefebf. ©, 129). 


1) 


Für das Verftändniß des inneren Bufammenhanges ber frembherrlichen 
Gefebgebung bleibt aud) die Kenntniß des franzöfifhen Berfaf 
fungsredtes von 1788 bis zu der Reftauration von 1814 nod fort: 
während Bebürfnif, Es find für diefe Zeit vier fucceffive Kunda: 
mental-Gefege oder f. g. Konftitutionen zu unterfcheiden, nämlid): 

I. Die von der Assemblée nationale constituante vollendete Kon: 
flitution vom 3, September 1791, von dem Könige fanktionirt 
ben 14. September 179: (Nr. 1260; im Auszuge: Hbb. B. 2 8, 64 
N. 1 unter 3); 

IL. Die (nad) bem: Décret de la convention nationale portant 
abolition de la royauté, du 21 septembre 1792) von bem Natio: 
nalsKonvente entworfene Ronftitution vom 24 Suni 1793 
(Nr. 1072; im Auszuge: Hbb, I. ©, 366 N. 1, wo bas Datum 
nach biefer Angabe zu berichtigen ift), befchworen durch die Kommiffarien 
ber Urverfammlungen auf dem Sunbesfefte zu Paris ben 10, Auguft 
1793. An die Stelle derfelben trat die revolutionäre Regierung 
des Nationalz:Konventes nad ben Defreten vom 10. Détober 
1793 (19, Vendemiär ID und vom 4, Dezember 1793 (14. Frimär U; 
im Auszuge: Hbdb, I. ©, 507); 

IH, Die von bem NationalsKonvente defretirte Ronftitution vom 
22. Auguft 1795 (5. Kruftidor II), proflamirt ben 23. September 
1795 (1. Vendemiär IV; im Auszuge: Höb. II. GS, 156); | 

IV. Die Konftitution vom 13. Dezember 1799 (22. St 
mûr VIII; im Auszuge: Hdb. IV. ©, 115 N. 2). Diefelbe wurde 
ffufemveife wefentlid modificirt: 

A, durh Senatu8-Ronfult vom 2. Auguft 1802 (14. Shea 
mibor X; II. B. 205, N°. 1875) wegen ber Lebenslänglichteit 
des erften Konfulates; 

B. durch das SenatugsKonfult vom 4. Auguft 1802 (I6. 
Sbermibor X; im Ausz.: Hdb. IV. ©, 414) wegen näherer Ent: 
widelung ber Konftitution ; 
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Gefe wegen Anordnung der ProvinzialsStände für die Rhein: 
provingen vom 27. März 1824 (Gefebf. S. 101). ?) 

A K. D. vom 15, März 1825 wegen Verleibung einer Biril- 
Stimme im erften Stande der rheinifchen Provinzial-Stände 
an den Fürften von Hatfeld (Gefebf. ©. 21), 

Verordnung vom 13. Juli 1827 wegen der nad bem Gefebe 
vom 27. März 1824 vorbehaltenen Beftimmungen für die’ 
Kheinprovingen (Gefekf. ©. 108), °) 

Y. À. D. vom 14. Februar 1829. Beftätigung der Ritterguts- 
Matrifel und Normen für die Berichtigung und Bervollitän- 
digung berfelben. Amt3bl. Aachen ©. 147; Düffeld. ©. 165; 
Kobl. ©, 137 u. 233; Köln ©. 73; Trier ©. 101. °) 


C. burd bas Senatus-Konfult vom 18. Mai 1804 (28. 
Zloreal XII; im Ausz.: Hbb. IV. ©, 528), verb. mit bem Se: 
natus-Konfult vom 6. November 1804 (15. Brümär XII) wegen 
de8 Gouvernement impérial. 

Ueber die Gefhichte biefer DVerfaffungsverhältnife |. Lanjuinars 
Const. d. 1. nat. frang.; avec un essai de traité historique et po- 
litique etc. Paris 1819. 2 vols. in-S. (Dupin bibl. chois, N°, 1820). 

Von den vereinigten Departementen haben an ben frangôfi: 
hen Berfaflungen Theil genommen: A. die belgifden Departe 
mente feit der Konftitution vom 22, Auguft 1795 (5. Fruftidor II), 
vermöge Befchluffes vom 6. Dftober 1795 (14. Vendemiär IV); B. die 
rheinifhen Departemente feit ber Konftitution vom 13. Dezem- 
ber 1799 (22. $rimär VII), vermöge des Gefeses vom 30. Suni 1802 
(11, Meffibor X; Hbb, IV. ©, 402), 

2) Die bis jest abgehaltenen fünf Provingial:Lanbtage find: erfter 
eröffnet ben 29. Oktober 1826, geichloffen ben 7. Sanuar 1827 mit 
dem Landtagsabfchiede vom 13. Zuli 1827 (Rumpf Landtagsverhandt, 
Berlin feit 1826. Kolge 3 ©. 151); zweiter eröffnet ben 18. Mai 
1828, gefchl. ben 25. Suni 1828 mit bem Landtagsabfchiede vom 15. 
Zuli 1829 (Rumpf Folge 5 ©. 265); dritter eröffnet ben 30, 
Mai 1830, geil. ben 29, Suni 1830 mit dem Landtagsabfchiede vom 
30. Oftober 1832 (Rumpf Folge 9 ©, 232); vierter eröffnet den 
10, November 1833, gefdl. den 31. Dezember 1833 mit bem £Lant- 
tagsabfchiede vom 3. März 1835 (Rumpf Folge HM S. 255); fünf: 
ter eröffnet ben 21. Mai 1837, geichl. ben 23, Zuli 1837 mit bem 
£anbtagsabfchiebe vom 26. März 1839 (Landtagsverhandl, u. f. w.: 
Zolge 15, fortgefegt von Nitfchte. Berl. 1840 ©. 234). Ueber die 
Gegenftände der Vortage f. Verhandl. des 5, Prov.-Lanbt, (Kolge 15 
S. 290) und Abfch. vom 26. März 1839 (S. 441 a. a. D.). 

3) ©. Berbanbl. d, erft, Lanbt, unter A. Prop. 1-3 (Rumpf Kolg. 3 
©. 152) und Landtagsabfch. vom 13. Suli 1827 unter A, 1—3 
(Rumpf a. a. D. ©. 228). Ueber bie Ertheilung von Biril- und 
Rolleftiv:@timmen f. Berbbl, db. 2, Lanbt. unter B, 30 (Rumpf 
Golg. À ©. 301) und Abfch. vom 15. Zuli 1829 (Rumpf a. à, D. 
©, 333). 

4) Wegen Bermehrung ber Rittergüter f. Berbanbl, bes 3, Land: 


494 IT. Ständifche Einrichtungen. 


Berordnung vom 26. März 1839. Theilnabme des Kreifes 
St. Wendel an dem Provinzial-Landtage (Gefebf. S. 103). ') 


$. 2. 


2. Ronvofations-:3eit. 


Sandtagsabfchied vom 3. März 1835 B. 20 (Rumpf Folge 11 
©. 357). ?) 
6. 5. 


3. Befanntmadung der Lanbtagsverhanblungen. 


A. K. D. vom 2. November 1833, ben Abdrud der ftändifchen 
Petitionen und Gutachten beir. (Gefekf. ©. 91). 5) 


$. 4. 
4. Kraft der Lanbtagsabfdhiebe. 


Landtagsabihied vom 30. Dftober 1832 B. 23 (Rumpf Folge 9 
©. 287). *) 


B. Rreisftände. 
6. 5. 


Kreisordnung vom 13. Juli 1827 (Gefeßf. ©. 117) :) 

A. K. D. vom 7. Februar 1829. Verhältniß der Standesherrn 
zu den Kreisftäanden (Gefebf. ©. 17). 

AK. D. vom 5. April 1836. Wahlfähigkeit der Abgeordneten 
zu den Kreistagen (Gefebf. ©. 171). 5) 

Verordnung vom 26. März 1839 zur Vervolftändigung der 
er (Ni der Kreisflände in der Rheinprovinz (Gefebf. 

, 102), ? 


tages B. 33 (Rumpf Folge 9 ©. 267) und Abfch. vom 30. Oktober 
1832 (Rumpf a. a. ©. ©, 292). 

1) Berbanbl. d. 5. Prov.-Lanbt, I. 12 (Berbanbl. Zolge 15 ©. 253) und 
Abd. v. 26. März 1839 (©. 423 a. a. ©.). 

2) Auf den Antrag des 2, Prov.-Landt. (Rumpf a. a. ©. ©. 310). 

3) Auf ben Antrag des 2. Prov.-Lanbt, B. 19 (Rumpf Folge 11 S. 310) 
und Abi. vom 3, März 1835 (Rumpf a. a. D. ©. 357). 

4) Auf den Antrag des 3. Prov.-Landt. (Rumpf a. a. D. ©. 261). 

5) Berbanbl. db. I. Prov.-Lanbt, unter A. Prop. 4u, 5 (Rumpf Folge3 
x = und Abfch, vom 13. Zuli 1827 unter A.5 (Rumpf a. aD. 

6) Verhandl, d, 2. Prov.-Lanbt. B. 22 (Rumpf Kolge 9 S. 260) und 
Abd. vom 30. Oftober 1832 (Rumpf a. a. D. S.287), Verbanb. 
des 3. Prov.-Lanbt, B. 18 (Rumpf Kolge 11 S. 309) und Abfd. 
vom 3. März 1835 (Rumpf a, a. ©. ©, 356). 

7) Berbanbl. d. 5. Prov.-Lanbt, A. 13 (Verhandl, Kolge 15 ©, 255) und 
Abd. vom 26. März 1839 (S, 423), | 
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Allgemeine Gefchichte der 
Gefetaebuna, 


— 00 


1. Kobififation der franzöfiihen Hauptrechtötheile, °) 


$. 1. 

Dekret vom 24. Auguft 1790 Art. 19—21 (Hob. I. ©. 271). 
Befbluf wegen Kevifion und Kodififation der Civilgefege und 
wegen Reform des Verfahrens in Civil: und Straflachen. 

Dekret vom 30. Mai 1794 (11, Prärial I). Beftimmungen 
über das Verfahren bei allgemeiner Robififation der Gefege 
(Hbb. II. ©. 591). 

Beihluß vom 24. Februar 1802 (5. Vento X) wegen jährli- 
cher Berichterftattungen des Kaffationshofes und des Suftiz- 
Minifters über die Mängel der Givil- und Kriminalgefeßge- 
bung und über die Mittel zu Verbefferung derfelben (Hdb. I. 

. 285). 


8) Zur Kenntniß der Literatur biefes Nechtes dienen: Bibliothèque 
Choisie des livres de droit etc. Par M. Camus. 5° Ed. Par M. 
Dupin, aîné. Paris 1832. 8. (als Suite von beffelben: Profession 
d'avocat); mit einzelnen Berichtigungen und Ergänzungen hinfichtlich der 
in Belgien erfchienenen Werke: Bruxelles, 1833. 8.5 die Nachweifungen 
in: Zachariae Hdb. d. franz. Civ. R. 4 Aufl. Heidelb. 1837. 
4 Bde 8.; die Revue étrangère de législation par Foelix. Paris 8. 
(feit 1333 in monatlichen Heften erfcheinend), welche von dem dritten 
Gabrgange an als Revue étrangère et française aud die franzöfifche 
Redteliteratur berüdfichtigt5 Kritische Zeitschrift f. R. W. u. Ggbg. 
d. Ausl v. Mittermaier u. Zachariae, SHeibelb,, von 1828 bis 1840. 
12 Bde, in 8. (à 3 Hfte) und ber zuerft 1838 für den Zahrgang 1837 
erfchienerie jährliche: Catalogue general de la littérature française 
etc. avec table systematique — publié par la librairie Brockhaus 
et Avenarius. Paris et Leipzig. 8. Ueber die Gefchichte des fran- 
zöfifchen Rechtes im Allgemeinen und der einzelnen heile beffelben f. 
Zachariae Hdb. $.42 (4. Aufl. ©. 90) und: Poncelet (F. F.), Pré- 
cis de l’histoire du droit civil en France. Paris 1838. in-S. 
Cat. gén. p. 121. 
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$. 2. 
Die fünf franzöfifhen Gefegbücher. 
1. Eivilgefesbud. 
Gefeg vom 21. März 1804 (30. Bentos XII) (Hbb. IV. ©, 
- 521). Bereinigung der feit dem 5. März 1803 (14. Bentos XI) 
erlaffenen fes und dreißig Einzelgefeße (Art. 1) über das 
Givilret zu einem Givilgefegbuche,. Ergänzung (Art. 2 u. 3) 
und Eintheilung deffelben (Art. 4). Anfang der verbindlichen 
Kraft der einzelnen Beftandtheile (Art. 6) und Verbältnif 
des Gefebbuches zu ben älteren Rechtsquellen (Art. 7) *). 
Sefeß vom 3. September 1807 (Hdb. V. ©. 282). Reyublifa- 
tion de3 Givilgefebbuches al8 Code Napoleon ?). 


6. 3. 
2. Givilprogef-:Orbnung *). 


Erfter Theil. Bon dem Verfahren vor den Gerichten in Civil: 
prozeßfachen. 

Erftes und zweites Bud. Von dem Berfahren in er 
fer Snftang. 

Erftes Bud. Bon ben Friebensgerichten. 

Bweites Bud. Von ben follegialifhen Untergerichten. 
(tribunaux inférieurs): befretirt den 14, April 1806; pro: 
mulgirt den 24. April 1806. 

Drittes und viertes Buch. Von den KRechtsmitteln: 

Drittes Bud. Bon den Appellationsgerichten (cours 
impériales), 

Biertes Buch. Von den außerorbentlichen Rechtémit- 
teln, Defretirt den 17,, promulgirt den 27. April 1806. 

Sünftes Bud. Bon Vollffrefung der Urtheile: befretirt 
den 21. April 1806; promulgirt den 1. Mai 1806. 

Zweiter Theil. Prozefhandlungen in befonderen Fällen. 

Erftes Buch. Sermifhte Falle: befretirt ben 22. April 
1806; promulgirt ben 2. Mai 1806. 

Zweited Bud. Berfahren in Naclaßfachen: befretirt 
den 28. April 1806, promulgirt den 8. Mai 1806. 

Drittes Buch. Schiedsrichterliched Verfahren: Defretirt 
ben 29, April 18065 promulgirt den 9. Mai 1806. 


1) Ueber die Gefchichte der Abfaffung f. Zachariae Hab. $. 8—10. 
2) Das Verhältnig der neuen zu der erften Redaktion ift dargeftellt in 
Locre: Esprit du Code Napoleon, T. VI (Paris 1808) p. 540— 566. 


3) Ueber die Gefhichte der Abfafjung |. Zachariae a, a, ©, 6. 17. 
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Verbindliche Kraft der Givilprozeß-Orbnung. 

G. Pr. D. Art. 1041. Anfang derfelben mit dem 1. Januar 
1807. Borbehalt ergänzender Verordnungen über ben Ge 
fhäftsgang und die Prozeß-Koften. 

Staatsrathögutachten vom 16. Februar 1807 (Hob. V. ©. 243). 
Behandlung fon früher anhängig geworbener Sacıen. 


Kortdauer der Gültigkeit Älterer Gefege über das Verfahren bei befonbern 
Gegenftänden. 


Staatörathögutachten vom 1. Juni 1807 (Sbb. V. ©. 258). 


$. 4. 
3. Dandelögefesbud +), 

Erftes Bud. Erfter bis fiebenter Zitel. Allgemeines 
Hanbel8recht mit Ausfchluß des Wechfelrechted. Defretirt ben 
10, September 1807; promulgirt den 20. September 1807. 

Achter Titel, Wechlelrecht. Defretirt ben 11., promulgirt 
ben 21. September 1807, 

Zweites Bud. Seereht. Defretirt den 15., promulgirt ben 
25. September 1807, 

Drittes Bud. Von Fallimenten und Bankerotten. Defretirt 
den 12,, promulgirt den 22. September 1807, 

Biertes Buch. Von der Gerichtsbarkeit in Handeldfachen. 
Dekretirt ben 14., promulgirt den 24. September 1807. 


Anfang der verbindlichen Kraft des H.:G,:B. mit bem 1. Sanuar 1808. 
Gefeg vom 15. September 1807 (IV. B. Nr. 2805) s). 


$. 5. 


4, Strafprogeßorbnung ®). 


Einleitung. Erftes Bud. Unterfuchungdverfahren (police 
judiciaire). Defretirt ben 17,, promulgirt ben 27. Novems 
ber 1808. 

Zweites Bud. Ausübung der Straf-Suftis. 

Erfter Titel. Polizei-Gerichtöbarkeit. Defretirt ben 19., 
promulgirt ben 29. November 1808. 
Zweiter Zitel. Von den vor Gefchworene gehörigen 


4) Ueber die Gefdidte der Abfaffung |. Zachariae a, a. D, $. 20. 
5) Art. 1°, Les dispositions du code de commerce ne seront exé- 
cutées qu'à compter du 1° janvier 1808. | 
2. A compter dudit jour, 1°" janvier 1808, toutes les ancien- 
nes lois touchant les matieres commerciales, sur lesquelles il 
est statué par ledit code, sont abrogees. 


6) Ueber die Redaktion der die franzöfiiche Straf-Suftig betreffenden Gefege 
bücher |. Zachariae a, a. D, $. 21. 


» Danield Handbud. VI. 32 
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Strafiachen. Defretirt den 9., promulgirt ben 19. Dezem- 
ber 1808. | 

Dritter Sitel. Von den Rechtömitteln in Straffachen. 
Defretirt den 10., promulgirt ben 20. Dezember 1808, | 

Vierter Zitel. Von den befonderen Arten des Verfah: 
rend. Kapitel 1—5. (Kap. 1. Verfahren bei Fälfchungen. 
Kap. 2. KontumazialsBerfahren. Kap. 3. Verfahren in Straf: 
fachen gegen richterliche Beamte. Kap. 4. Verfahren bei Ber: 
gehen gegen bie der Obrigteit gebührende Achtung. Kap. 5. 
Ausnahmsweifes Verfahren bei Zeugenvernehmungen ) Defre: 
tirt den 12., promulgirt den 22. Dezember 1808. 

Kapitel 6—7. (Kap. 6. Feftftelung der Identität zur 
Einziehung gebrachter entfprungener Serbrecher. Kap. 7. Ver: 
fahren bei Entwendung oder Vernichtung von Rriminal-Mften.) 
Defretirt den 13., promulgirt den 23. Dezember 1808. 

Fünfter Zitel. Trledigung von Kompetenz-Fragen. De: 
fretirt den 14., promulgirt den 24. Dezember 1808, 

Schöter Titel. Von den Spezial:Gerichtähöfen. Des 
Eretirt den 15., promulgirt den 25. Degember 1808. 

Siebenter itel. Allgemeine Beftimmungen. (Kap. 1. 
Aufbewahrung und VBerzeihnung der Strafurtheile. Kap. 2. 
Unterfuchungss und Strafgefängniffe. Kap. 3. Verhütung von 
ungefeslihen Serbaftungen und Prozeduren. Kap. 4. Verjab- 
rung.) Defretirt den 16., promulgirt den 26. Dezember 1808. 


$, 6, 
5. Anfang der verbindlidhen Kraft. 


Defret vom 2. Februar 1809. Beftimmung bdeffelben auf ben 
1. Sanuar 1810 (Hbb. V. ©. 390). 
Dekret vom 17. Dezember 1809. Ausfegung des Anfanges der 
Wirkfamkeit auf den 1. Januar 1811 (Hdb. V. ©. 428). 
Dekret vom 23. Suli 1810. Nähere Beftimmung des Anfanges 
der Wirffamkeit nad) dem Tage der Snftallation der einzel: 
nen cours impériales. Behandlung früher eingeleiteter Sa: 
en (Hbb. V. ©. 597). 

Dekret vom 25. November 1810 über den nämlichen Gegenftand 
(Hbb. V. ©. 638). 

$. 7. 
6. Strafgefesbud. 

Einleitende Beftimmungen. 

Erftes Buch. Von den Strafen in Kriminal= und Korreftionds 
Sachen. Defretirt den 12., promulgirt ben 22. Februar 1810. 

Zweites Bud. Bon der Strafbarkeit und der Berantwort: 
lichkeit der Perfonen in SKriminals und Korreftions-Sachen. 
Defretirt den 13,, promulgirt den 23. Februar 1810. 
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Drittes Bud. Bon der Beichaffenheit und der Beftrafung 
der Verbrechen und Vergeben. 

Erfter Titel. Verbrechen und Vergehen gegen Berhält- 
niffe des öffentlichen Rechtes. Rap. 1 und 2 befretirt den 15., 
promulgirt den 25. Februar 1810. Kap. 3 defretirt den 16. 
promulgirt ben 26. Februar 1810. 

Zweiter Sitel. Verbrechen und Vergehen gegen Privat: 
perfonen. Defretirt ben 17., promulgirt den 27. Februar 1810. 

Biertes Bud. Bon den PolizeisKontraventionen. Defretirt 
ben 20. Gebruar, promulgirt ben 2. März 1810. 


$. 8, 
7. Anfang ber verbindlichen Kraft. 
©. die Nachweifungen unter $. 6. 


II. Sammlungen der fremdherrlichen Gefebe. 
1. Für Franfreic. 
8. 9. 


a. Vorrevolutionäre Gefesgebung !). 


Recueil des anciennes lois françaises depuis l’an 420 jus- 
qu’à la revolution de 1789 par M. M. Jourdan, Decrusy, 
Isambert et Taillandier. Paris 1821—1833. 30 vols. 8. ?). 


b. Gefebgebung feit 1789 5). 
$. 10. 
@. Bor Einführung des Gefeg-Bülletins. 
Collection generale des lois, proclamations, instructions et 


autres actes du pouvoir exécutif. Paris, de l’imprimerie 
du Louvre, 1792 et années suivantes. 18 vols in 4.) 


1) Die auf Staatskoften unternommene unter bem Namen ber Ordonnances 
du Louvre befannte Sammlung ber: Ordonnances des Rois de France 
de la 8e race etc. angefangen von Lauriere, fortgefest von Secousse, 
Villevault, de Bréquigny, Camus und Pastoret (Dupin bibl. chois. 
Nr. 1026) Vol. 1—19. Paris 1723—1835. fol. reicht nur bis zu 
dem Sabre 1486. c 

2) Eine Zufammenftellung der nod gültigen Beftimmungen bezwedt: Wal- 
ker: Collection complete, par ordre chronologique, des lois, édits, 
traités de paix etc., antérieurs à 1789, restés en vigueur, avec 
des renvois à la législation nouvelle etc. Paris 1837. 5 vols. 
in gr. 12. — Catal. gén. p. 27. 

3) ©. Dupin bibl. choisie Nr 1832 suiv. 

4) Bom 5. Suli 1788 bis zu dem 5. Zuni 1794 (17. Prärial IT, bem 
Anfange des Gefeg-Bülletins; unter 5973 Nummern). Die einzelnen Stüde 

32” 


% 
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Lois et actes du gouvernement, depuis août 1789 jusqu’au 
18 prairial an 2, époque ou a commencée le bulletin des 
lois. Paris, impr. impér. 1806—1807. 8 vol. S. (Dupin 
Nr. 1838). 

Collection générale des Decrets etc. depuis le 6. mai 
1789 — jusqu’au 30 prairial an IL. Paris. Baudoin. 47 
vols. 8. ‘) (Dupin, Nr. 1539.) 


6. 11. 


B. Gefeg-Bülletins. 
Gejeglihe Beitimmungen über Diefelben. 


Dekret vom 4. Dezember 1793 (14. Frimär II; Hbb. II. ©. 
507). Sect. I. art. 1, 3, 4, 7, 8. Beftinimungen über die 
Beranftaltung eines numerirten Bülletind zu amtlicher Mit: 
theilung der allgemeinen Gefege an die Behörden. 

Sefeß vom 17, Auguft 1794 (30. Thermidor II). Gegenftände 
der Aufnahme in baffelbe ?). 

Beichluß vom 6. November 1795 (15. Brümär IV; Hob. I. 
S. 303). Beglaubigung burd den Unterfchriftftempel des 

- Buftiz.Minifters. 

Gefes vom 27. Sanuar 1795 (8. Plüvios II) über die Ein- 
richtung und die Art der Berfendung °). 


find nach der Zeit der Königl. Ganftion öder Acceptation georbnet. Die 
erften fünf Bände haben jeder zwei Abtheilungen, fo daß das Ganze in 
23 Quartbänden beftebt. 

1) Rad dem Datum der defretirten Gefebe geordnet, Außerdem wurde von 
Baudoin in Gemäßheit deö Defretes vom 9.—19. Januar 1791 (Hdb. I. 
©. 482) eine Ausgabe aller von der Nationalverfammlung befretirter 
Gefege bis zu dem Zage jenes Defretes zur amtlichen Verfendung in 
2000 Gremplaren gedrudt. Die Sammlung beftebt in 15 Bänden, 
3, 1. u. 2 in 4., die folgenden in 8. 

2) Art. 1°". Les lois d’interet public ou d'exécution generale, dont 
elle aurait ordonné, pour des motifs particuliers, la promulgation 
par la voie du bulletin de correspondance, seront néanmoins im- 
primees dans le bulletin des lois. 

2. Aucun décret dont l’objet sera individuel ou local ne sera 
imprimé dans le bulletin des lois, à moins que la convention 
n’en ordonne autrement. 

3. Les lois qui auront pour objet un intérêt public ou qui se- 
ront d'une exécution générale, porteront cette disposition: „Le 
„present décret sera imprimé dans le bulletin des lois.“ Les 
décrets qui n’auront pour objet qu'un intérêt local ou individuel, 
porteront cette disposition: „Le présent décret sera inséré au 
bulletin de correspondance.“ (I. B. 40, Nr. 228). 

3) Art. 1er. L’imprimerie établie pour l'expédition des lois, confor- 
mement au décret du 14 frimaire de l’an 2, continuera d’être 
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règle et administrée au nom de la république, sous la denomina- 
tion d’imprimerie nationale, par l'agence de l'envoi des lois. 


2. Cette agence ne sera plus composée que de deux membres 
responsables, nommés par la convention nationale sur la présen- 
tation du comité des décrets, procès-verbaux et archives, et dé- 
pendant de la commission des administrations civiles, police et 
tribunaux. 

3. Cette imprimerie sera destinée à l'impression, 1°, des lois 
dans la forme qui va être déterminée; 2°. des rapports, adresses 
et proclamations dont l'envoi aura été ordonné par la convention 
nationale; 3°. des arrêtés pris par les comités pour l'exécution 
des lois, et de la notice distribuée aux membres de la conven- 
tion, en exécution de l’article 31 de la loi du 7 fructidor; 4°. des 
circulaires, états et modèles relatifs à l’exécution des lois ou des 
arrêtés, et faits par ordre des comités; 5°. des éditions origi- 
nales des ouvrages d'instruction publique adoptés par la conven- 
tion nationale; 6° et de tous les ouvrages de sciences et d’arts 
qui seront imprimés par ordre de la convention et aux frais de 
la république. 

4. Le comité des décrets, procès-verbaux et archives, sous la 
surveillance duquel cet établissement est mis, fera faire sans dé- 
Jai un inventaire exact de tous les poinçons, matrices, caracteres, 
presses et autres objets qui en composent le fonds. 


5. Les lois qui sont d'une exécution générale, seront envoyées 
a l’agence par le comité des décrets, procès-verbaux et archives, 
le lendemain du jour où leur rédaction définitive aura été ap- 
prouvée, pour être imprimées sur-le-champ dans le format qui 
sera règlé, et par série de numéros. 

6. L'agence fera tirer le nombre d'exemplaires de chaque nu- 
mero de lois, rapports, adresses et proclamations, qui sera jugé 
nécessaire pour la distribution aux membres de la convention 
nationale, et l’envoi direct aux commissions exécutives, au tri- 
bunal de cassation, aux administrations de département et de 
district, et aux tribunaux criminels et civils. Elle fournira à 
l’administration du département de Paris le nombre d'exemplaires 
nécessaire pour les autorités constituées et fonctionnaires publics 
de son arrondissement, | 

7. ll en sera adressé deux exemplaires à chacune des autres 
administrations de département, et un seulement aux tribunaux 
criminels de département, aux administrations et aux tribunaux 
de district. 

$. Aussitôt après la réception des lois et autres envois, l’ad- 
ministration de département sera tenue, sous la responsabilité 
de chacun de ses membres, de faire réimprimer, dans le mème 
format, chaque numéro en autant d'exemplaires qu'il en sera 
nécessaire pour les envois à faire à toutes les autorités consti- 
tuées de son arrondissement, et à tous les fonctionnaires qui y 
exercent individuellement des fonctions publiques: le comité des 
décrets, procès-verbaux et archives, en arrêtera l'état par dé- 
partement 

9. L'administration de département enverra, sans retard, à 
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Gefes vom 16. Zebruar 1795 (28. Plüvios III) die Verände- 
rung des Ziteld bes Bulletins betr. »). 


chaque district, le nombre d’exemplaires necessaire pour toutes 
les autorités constituées et les fonctionnaires publics désignés de 
son arrondissement. Les agens nationaux seront tenus de sur- 
veiller la célérité de l’envoi qui leur en sera fait. 

10 Les administrations de district régleront, sans délai, les 
moyens de concilier, suivant les localités, l’économie avec la 
célérité et la sûreté de ces envois, et proposeront au comité des 
transports, postes et messageries, les mesures de réforme et de 
changement convenables dans l'établissement actuel des piétons; 
et néanmoins elles suspendront provisoirement le service de ceux 
des piétons qu’elles jugeront inutiles. 

11. Les lois relatives aux armées de terre et de mer, et qui 
ne seraient point obligatoires pour les autorités civiles, ne se- 
ront ni réimprimées par les administrations de département, ni 
envoyées dans les communes: l'agence de l'envoi sera tenue de 
les adresser directement aux commissions exécutives qu’elles in- 
téressent, et de fournir à celles-ci, sur leur réquisition, les 
exemplaires nécessaires pour les envois qu'elles auront à en 
faire aux différentes autorités civiles ou militaires qui devront 
les faire exécuter. 

12. Les administrations de district Justifieront à celle du dé- 
partement, dans le délai d’une décade, à dater de la réception 
des lois et autres envois, de leur transmission aux autorités 
constituées et aux fonctionnaires publics de leur arrondissement. 

13. Les administrations de département, indépendamment de 
l'accusé de réception qu’elles seront obligées de fournir sur-le- 
champ à l'agence de l'envoi des lois, certifieront, dans le délai 
de deux décades, le comité des décrets, procès-verbaux et archi- 
ves, de la réimpression des lois, rapports, adresses et procla- 
mations, de leur envoi aux administrations de district, et de la 
transmission que celles-ci en auront faite aux autorités consti- 
tuées et aux fonctionnaires publics. 

14. La collection authentique des lois et autres envois formera 
uu dépôt qui ne pourra, sous aucun prétexte, être tiré des se- 
crétariats des autorités constituées et des greffes des tribunaux; 
et lorsqu'un fonctionnaire public auquel ils auront été adressés, 
sera remplacé, il sera tenu d’en transmettre la collection à son 
successeur. | 

15. Le comité des décrets, procès-verbaux et archives est 
autorisé à prendre ou à maintenir, pour l'exécution des disposi- 
tions précédentes, les arrêtés convenables. 

16. Les dispositions des lois antérieures, auxquelles il n'est 
pas dérogé par la présente loi, sont expressément maintenues. 
(1. B. 117, N°. 616) 

1) La convention nationale, sur la proposition d’un membre de 
changer le titre de bulletins des lois, et de lui substituer celui 
de lois de la république, 

Décrete cette proposition. (Il. B. 126, N°. 662.) 


apr 
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Gefeh vom 4. Oftober 1795 (12. Vendemiär IV; Hob. HI. 
SG. 205) Einrichtung und Berfenbung. 

Gefeb vom 5. Sanuar 1796 (15. Nivos IV; Sbb. IL. ©. 316) 
wegen Beichränkung der in baffelbe aufzunehmenden Gefete. 

Befbluf vom 14. Februar 1796 (25. Plüvios IV; Hdb. II. 
©. 327) Veränderungen in der Form beffelben. 

Belhluß vom 10. Dezember 1801 (19. Frimär X; Hob. IV. 
©. 274). Kormat und Berfendung, Separat-Abdrüde der auf: 

. genommenen Gefete. 

Befbluf vom 8. März 1802 (17. Ventos X). Suppreffion des 
Unterfchriftftempels des Zuftiz.Minifterd (LL. B. 167, Nr. 1292). 


$. 12. 


Berbindlihe Kraft der in das Bülletin aufgenommenen Gcficse 
und Berordnungen. 


Gefes vom 4. Oftober 1795 (12. Bendbemiär IV) Art. 12. 
Hdb. III. ©. 207. | 

Belhluß vom 31. Mai 1796 (12. Prärial IV; Hbb. II. ©. 
361). Befanntmahung der Ankunfttage der Bülletind an den 
RSA EMA 

ei vom 14. November 1798 (24. Brümär VIT; Hbb. IM. 

. 746). 

Giv. G. D. Art. 1. Anfang der verbindlichen Kraft der Gefeke. 

Staatörath3-Gutachten vom 14. Juni 1805 (23. Prärial XII; 
Hob. V. ©.:23). Anfang der verbindlichen Kraft der Faifer- 
lichen Defrete. 


$. 13. 
Berhältniß der Bulletins zu Privatfammlungen. 


Dekret vom 6. Zuli 1810 (Hbb. V. ©. 539). Berbot der 
Herausgabe von Gefegen und Verordnungen vor dem Erfcheis 
nen berfelben in dem Gefes:Bülletin. | 


$. 14. 


Gintheilung der Bülletins ans der Zeit bis ju Beendigung dcr 
Tremdherrfhaft. 


Erfte Serie’). (Convention nationale.) Bom 10. Suni 1794 
(22, Prärial IT) bis zu dem 25. Oftober 1795 (9. Brümär IV), 
in 205 Stüden und 1233 Nummern; 6 B. 8. 


2) Sämmtliche Serien find franzöfifh und auch franzofiih und deutfch er: 
fhienen. Die Gefege und Verordnungen find in Éeiner beftimmten ro: 
nologifchen Folge mitgetheilt, und zum Theile, wie u. a. das befannte 
Dekret vom 30. Dezember 1809 über die Fabrikverwaltungen (Hdb. IV. 
©. 599 N. 1), fehe lange nad der Promulgation zurückgehalten. 
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Zweite Serie. (Directoire exécutif.) Bom 26, Oftober 1795 
(4. Brümär IV) bis zu dem 17. Sanuar 1800 (27. Nivos VIII) 
in 345 Stüden und 3535 Nummern; | 9 B. 8. :). 

Dritte Serie. (Consulat.) Bom 19. Januar 1801 (29, Ni- 
008 vum) bis zu dem 17. Mai 1804 (27. Floreal XIL) in 
362 Stüden und 3846 Nummern; 9 F\ 8.?). 

Bierte Serie. (Gouvernement impérial.) Seit dem 18. Mai 
1804 (28. Floreal XII) 20 8. 8. >). 


1) Sur Bollftändigkeit gehören drei Tabellen zu St, 42 ©, 12; 
Gt, 108 ©. 8 und Gt. 232 ©, 4, fo wie bas Nebenbülletin 114 bis. 

2) Hierzu kommen adt Tabellen zu ©t. 14 ©. 6; St. 27 ©. 4; 
Gt. 44 ©. 16; Gt, 73 ©,384;5 ©t.179 ©. 126; Gt. 187 ©, 238; 
Gt, 229 ©. 152 und Gt. 264 ©, 283 ein Neben-Bülletin St, 288 
und zwei Neben-Bülletins St. 275. 

3) C8 reicht baffelbe bis zu bem 1. April 1814 und befteht aus 566 
Stüden mit 10,254 Nummern. In ben vollftändigen Eremplaren fin: 
den fic Neben-Bülleting zu den Stüden: 128, 142, 149, 154, 214, 
232, 239, 277, 327, 355, 356, 364 und 369; fobann drei Tabellen: 
eine zu St. 398 ©. ‘37 6 und zwei zu St. 461 ©, 344. Ueber die 
Beit der Gemeinfchaftlichkeit der dritten und vierten Serie für die De- 
partemente des linken Rheinufers f. unten $. 16. Für Granfreid ift 
das Gefeg-Bülletin fortgefest: fünfte Serie (erfte Reftauration) in 3 B.;5 
feste Serie (100 Sage) in 1 Bd.;5 fiebente Serie (Ludwig XVIIL) 
in 19 Bb; achte Serie (Karl XII.) in 12 Bd. und neunte Serie (Eub- 
wig Philipp) feit bem 27. Juli 1830 in zwei Abtheilungen, von welcher 
die erfte die eigentlichen Gefege und die zweite die Königlichen Verorb: 
nungen und Entfcheidungen auf Staatsrathsgutachten enthält. — Unter 
den nicht amtlihen Sammlungen ift bie vorzüglichfte von: Du- 
vergier (J-B.) Collection complete des lois, decrets, ordonnances, 
reglemens et avis du conseil d’etat etc. De 1788 à 1880 inclus. 
Paris 1823—1831. 30 Vol. in-8. (fortgefest feit 1830 in einem 
Bande jährlich). Die Gefege find dronologifh nach der Beitfolge der 
entfprechenden Defrete mitgetheilt, und für die frühere Zeit zugleich mit 
Rüdweifung auf diefe Stelle unter dem Datum der Königl. Santtion 
erwähnt. Die Sammlung enthält zugleich eine Auswahl von Minifterial- 
Inftruktionen und Anmerkungen unter bem Terte, in welchen bas Verhält: 
niß der fucceffiven Gefege, die burd ben Moniteur bekannt gemachten 
Diéluffionen berfelben und die Surisprubeng der Gerichtshöfe nachgemwies 
fen werben. Ueber die Grundfäge der Bearbeitung f. T. I. p. XU. 
Hierzu kommt die febr vollftändige und zweckmäßig eingerichtete: Table 
generale, analytique et raisonnée des lois, décrets etc. Paris 
1834 und 1838. 2 Vols. in—S. Die frangöfifhe Geafebaes 
bung bis zu der Reftauration ift enthalten a. dronologifd in: 
Rondonneau : Collection générale des lois; senatus-consultes etc. 
depuis l'ouverture des états-généraux en 1789 jusqu'au 1°r avril 
1814. Paris 1817—1819. 12 Vols in-3.; wozu die Table géné- 
rale etc. Paris 1816. 4 Vols in-8; b. nat Gefehaebunas- 
gweigen in: Désenne: Code générale français etc.; depuis l'ou- 
verture des états généraux au 5 mai 1789 jusqu'au 8 juillet 
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1. 
2%. Für die belgifhen Departemente. 


Recueil des lois de la république française et des arrêtés 
et actes des autorités constitués dans les departemens 
réunis. Bruxelles, Huighe, imp., an 2 et suiv. Hierher 
gehört nur die erfte Serie: Proclamations et arrêtés des 
représentans du peuple. 25 vols. 8. *) 

Récueil des proclamations, arrêtés etc. des représentans 
du peuple et de l'administration centrale supérieure de 
la Belgique. Bruxelles, l’an 3. 8 vols. in-4., chez Hayez, 
imp. (unvollendet). °) 


$. 16. 
3. Für die Departemente de8 linfen Nheinufers. 


Ueber die Sammlungen aus der Zeit der Gouvernements- 
Kommiffarien f. YSbb. 1. ©. X. 6) 


4 


6 


er 


— 


1815 (mit Nacmweifungen der Surisprubens). Paris 1818 —1826. 
18 Vol. Sert und 2 Vol. Regifter (ronologifh und alphabetifh). 8. 
Bum Handgebraude geeignet ift: Galisset: Corps de droit fran- 
cais etc. ; depuis 1739 — mai 1828. Paris 1825—1830. 4 Vol. 
in gr.8. Das vollftändigfte Repertorium ber frangôfifhen Gefehge: 
bung, Doftrin und Zurisprubenz ift: Dalloz (jeune) Dictionn. gén. 
et rais. de legisl. etc. Paris 1835—37. 9 livrais. in 4. 

Die zweite Serie (14 vols.) umfaßt das Konfulat, und die dritte (18 
vols.) die lois de l’empire. | 
Die: Pasinomie ou collection complete des lois etc. Bruxelles, 
chez Tarlier 1833. 24 vols. in-8. enthält in einer befonberen Abs 
theilung der erften Bände, zum Theile nur auszugsweife, aud die: 
Arrêtés des représentans du peuple etc. vor der Vereinigung mit 
Sranfreid,. Eine Auswahl der als nod gültig anzufehenden oder in 
Ruüdfiht auf Fälle der Vergangenheit noch wichtigen Gefege und Ver: 
ordnungen bezwedt das: Récueil des lois et actes généraux etc. 
Bruxelles, chez Pinchon-Debroux. 1819 et suiv., von welcher 
Sammlung die erfte Serie (9 vols. in-8.) die Zeit der franzöfifchen 
Herrfchaft umfaßt. Wergl, wegen des f. g. Code Merlin 8.1.6, VII. 
Die vollftändigen Eremplare der f. g. hundert Sülletiné enthalten zu 
Bülletin IV ein den Gerichten amtlich zugefertigtes: Tableau d’orga- 
nisation de la gendarmerie nationale etc, avec la carte topo- 
graphique desdits departemens, indicative du placement des bri- 
gades, de leurs points intermédiaires de correspondauce, de leurs 
liaisons etc. Aix-la-Chapelle, de l'imprimerie de J. G. Beaufort. 
An 8 de la républ. (LX Seiten 8.)3 mit Bülletin IV unter dem Œi- 
tel: Manuel à l'usage de la gendarmerie nationale. An 8. ver- 
bunden; nebft vier illuminirten Kupfern zu $. XXIV des Dienftregle- 
ments (Bull. IV p. 291), Sn bem Tableau ift (p. XXIII) unter der 
Ueberfchrift Coup d’oeuil, sur le site topographique etc. eine Zurze 
ftatiftifche Weberficht der vereinigten Departemente mit Nachweifung ber 
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Dritte Serie des franzöfifchen Gefeß-Bülletins (ob. $. 14) 
von Nr. 220 bis zu Ende. 

Vierte Serie des franzöfifchen Gefeß-Bülletind (ob. $. 14) 
von Nr. 1 bis 544. ') 


$. 17. 
4. Für die holländifchen Departemente. 
Dekret vom 6. Januar 1811 Art. 3 (Hbb. ob. ©. 417) 
$. 18. 
5. Grofherzogthum Berg. 


Dekret vom 3. November 1809. Einführung eines Gefeb-Bül- 
letind für dad Großherzogthum (Hdb. ob. ©. 72). :) 


C. Zür die Zeit der proviforifhen Verwal 
tungen. ‘) 


6. 19, 
L General:Gouvernement Berg. 


Gen.-Gouv.-Verorbnung vom 4. Auguft 1814 wegen eines mit 
dem Sntelligengblatte verbunden herauszugebenden Gouverne- 
ment8-Blattes. Lottner B. 1. ©. 69. *) 


älteren ZerritorialsBerhältniffe berfelben gegeben. Ich verbanfe die Kennt: 

niß eines foldhen Eremplares der gefälligen Mittheilung des Ubvotat- 

Anwaltes bei bem App.Ger.:Hofe, Herrn v. Hontheim. 
1) Dies ift die legte in bem Hauptorte des Saar-Departementes (zu Trier) 
diftribuirte Nummer biefer Serie. (Nad geneigtefter Mittheilung des 
erften Präfidenten des App.Ger.Hofes, Herrn ac, 2. Schwarz). Die 
Actes de préfecture etc. der verfchiedenen Departemente feit dem Ans 
fange des Sabres XI (23. September 1802) enthalten verfchiebene in 
den Buülletins nicht mitgetheilte Dekret. Repertorien ber in 
ben Departementen des linken Rheinufers verfündigten Gefege haben ges 
liefert: Haas (N. A.) Rep. d. franz. Gefesgebung. Trier 1822. 382. 
8. (der erfte umfaßt die Sammlungen der Gouvernements:Kommilffarien) ; 
Hisgen (3.), Gefeges-Repertorium. Zrier 1833. (Nur zu den Origi- 
nalfammlungen brauchbar). Simon Ueberfidht der in d. Rheinpr. gelt. 
Gefege u. f. w, Köln (bei Sbiriart) 1824. 8. (in hütorifcher Darftel: 
lungsform). 
Daffelbe umfaßt 52 Bülletins in 8. Dazu fommt für die frühere Zeit: 
Premiere serie du bulletin des lois, cont. les lois et décrets 
publ. depuis le 15 juillet 1809, époque de la cession du Grand- 
Duché à Sa Maj. l'Emp. et Roi jusqu’au 3 novembre 1809, épo- 
que ‘de l'établissement du bulletin. Düsseldorf de l'impr. du 
gouv. S. (franz. u. deutfch). 
3) Lottner 8. 1 ©. 1—406. 
4) Daffelbe reicht vom 4. Auguft 1814 bis zum 2. April 1816. 


2 


ur 


III. Allgem. Gejhichte d. Gefegebung. 507 


$. 20, 
2. Nieder= und Mittelrhein. 
a. Bor Vereinigung beider Gouvernemente, 


Gen.-Gouv.-Verordnung vom 11. Mai 1814 wegen Herausgabe 
eines Gouvernementö-Blatted für den Mittelrhein. Lott- 
ner 8. I. ©. 101. :) 

Gen.-Gouv.-Berordnung vom 20. März 1514 wegen Heraus: 
gabe des Sournals des Niederrheind. Lottner B.1. ©. 114. 9) 


b. Rad Vereinigung berfelben. 
Gen.:Gouv.-Berorbnung vom 1. Juni 1814. JLottner B. 1. 
©. 139, 
$. 21. 


3. Defterreihifh=baierifhe Lanbes-:Abminifirations: 
Rommiffion. 


Berorbnung vom 18. Juni 1814. Lottner B. 1. ©. 242. ») 
$. 22. 
4. Landes-Adminiftration zu Saarbrüden. 


Verordnung vom 16. Januar 1816 wegen are des Amts- 
blattes von Saarbrüden. Lottner B. L ©. 351. 


D. ©efep: und VBerordnungsfammlungen 
feit 1816. | 


6. 23. 
1. Amtsblätter. 


Verordnung vom 28. März 1811 über die Einrichtung der Amts- 
blätter °) (Gefebf. S. 165; Amt8bl.: Aachen ©. 1; Düffeld. 
©. 5; Kleve ©. 6; Kobl. ©. 29; Trier ©. 2). '°) 

Staatd-Minifterial- Eirfular vom 30, Dezember 1817 wegen aus- 
fchließlicher Befanntmachung allgemeiner Anordnungen in 


5) Erfchienen für die Zeit vom 2. Februar bis 15. Zuni 1814. Val, N. 6. 

6) Erfchienen für die Zeit vom 16. Suni 1814 bis 20, April 1816. 

7) Bon 16. uni 1814 bis 20. April 1816. 

8) Som 16. Suni 1814 bis 1. Mai 1816. Abgebrucdt in: Sammlung 
der unter bem General-Gouvernement bes Mittelrbeins, bann unter ber 
£, £, Oeftreid. und Eönigl. Baier. gemeinfchaftl. Landes:Adminiftration 
zu Rreugnad und Worms erfchienenen Verorbnungen u. f. w. Heibel- 
berg 1820. 2 8, 8, 

9) Für anwendbar in ben Rheinprovinzen erklärt durch: Berorbnung vom 
9. Suni 1819 55. 3—15 (Gefesf. S. 149—151), 

10) AE feit 18165 für den früheren Reg.:Bez. Kleve bis 1821 ein- 

lieflich. 
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den Bene durch die Megierungen. Ann. d. inn. Berm. 
4 2 


Gir ilar des Min. d. Snn. vom 17. Auguft 1819. Unentgelt- 
lie Aufnahme der Bekanntmachungen der Behörden in berr- 
fhaftlihen Sachen in die Amtöblätter. Ann. d. inn. Berw. 
©. 641, 


A K. D. vom 24. Juli 1826. Verbindlichkeit der nur durch 
die Amtöblätter befannt gemachten Gefeße (Gefebf. S. 73). 


$. 24, 
2. Gejegfammlung. 

Berorbnung vom 27. Oktober 1810 (Gefebf. S. 1) verb. mit 
der Verordnung vom 9. Juni 1819 (Gefebf. S. 149) über 
Anwendbarkeit derfelben für die Rheinprovinzen. * 

A. À. À. vom 30. Dezember 1832 (Lottner B. 3 ©. 563). 
Berbindlichkeit der vor der Verordnung vom 9. Suni 1819 
durh die Gefebfammlung mitgetheilten Gefege und BVerords 
nungen. 

6. 25. 
3. Sahrbüder für die Preufifhe Gefesgebung. 

Refcript v. 30. Zuli 1830 (Gabrb. B. 36 ©. 202 und Lottner 
B. 8 ©. 355). Anfchaffung berfelben für die Gerichtähöfe in 
der Rheinprovinz. Berüdfihtiqung der darin enthaltenen, nach 
der rheinifchen Rechtöverfaffung anmwendbaren abminiftrativen 
Anordnungen. 

$. 26. 
4. Minifterial: Blätter, 


Cirkular-Berfügung vom 28. Dezember 1838, die Herausgabe 
und Anfhaffung des Suftis- Minifterial: Blattes betreffend 
(Sabrg. 1. ©. 1). :) 

Minifterial-Blatt für die gefammte innere Verwaltung in den 
Königl. Preuß. Staaten; herausgegeben in bem Büreau ded 
Min. d. Inn. ? 

Gentral-Blatt d. Abgaben=, Gewerbe= und À Arai LS ss 
und Verwaltung in den König. Preuß. Staaten. ‘) 


$. 27. 

5. Amtlihe Mittheilung allgemeiner, nidt in die Gefes: 
fammlung und in die Amtsblätter Éommenber Minifterial: 
Berfügungen. 
Staat3-Minifterial-VBerordnung vom 28. Februar 1818 (Ann. 

d. inn. Berw. © 2). 


1) Erfchienen feit 1839 wöchentlih eine Nummer in 4. 
2) Erfchienen feit 1840 in 4. 
3) Erfcienen feit 1839 in 4. x 
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Girkular-Verfügung bed Königl. Staatd3: Minifteriumd vom 8. 
April 1818, den Abdrud derfelben betr. (Ann. d. inn. Verm. 
©. 294). 

6. 28, 


6. Sammlungen mit Aufnahme fon mitgetheilter Gefege 
und Verorbnungen. 
a. Für die Zuftiz, 

Lottner (5. A): Sammlung der für die Königl. Preuß. Rhein- 
provinz feit bem Sabre 1813 ergangenen Gefeke, Verordnun- 
gen und Minifterial- Refcripte 2. Im Auftr. €. bob. Mi- 
nifterii der Gefeßgebung und Suftig- Werwaltung d. Rheinpro- 
vinz. Berlin. B. 1—3 (1834); B. 4 mit dem Sachregifter 
bis 1834 einfchließl. (1835); B.5 (1838; enth. die Vorordn. 
d. 3. 1835 und 1556); B. 6 (von %. W, Leitner 1839; 
enth. die Berordn. d. S. 1837 und 1838), 8. 

Lottner: Sammlung der für das Fürftenthum Lichtenberg vom 
Sabre 1816 bis 1834 ergangenen Herzogl. Sacfen-Coburg- 
Gothaifchen Verordnungen. Berlin 1336. 8. 


b. Für bie Verwaltungen. 


v. Rampb: Annalen der Preußifchen innern Staatd-Verwal- 
tung. Berlin feit 1817. 8. (Sabrlih ein Band in vier Heften; 
der erfte mit befonderer Paginirung der Hefte, die folgenden 
mit durchlaufender Paginirung). +) 

v. Rönne und Simon: die Verfaffung und Verwaltung des 
Preufifhen Staates; eine fyftematifch geordnete Sammlung 
aller auf diefelben Bezug habender gefeglicher Beftimmungen 
u.f.w. Breslau b. Mderholz. 8. °) 


$. 29, 
7. Repertorien. 


Slidenfen (%. %. A): Repertorium d. Gefebe u. Verordn. 
für d. Königl. Preuß. NRheinprovinzen von 1814 bis 1829. 
Trier 1830. 8, (febr brauchbar). 

Kresfhmer (I. E.): Nepertorium aller Königl. Preuß. Lan- 
deögefeße. Danzig 1836. 3 3. 8. 


4) Seit 1835 find die Verwaltungsverorbnungen auch mitgetheilt in: Ca: 
meralijtifhe Zeitung für b. Preuß. Staaten. Berlin b. Hey: 
mann. 4. (Zährlih 52 Nummern). 

5) Rad) bem im März 1840 ausgegebenen Profpectus fol die Sammlung 
lieferungsmeife erfcheinen, und, außer einem allgemeinen Theile als Ein: 
leitung, alle Zweige des Verfaffungs= und Verwaltungsrechtes in zwei 
Haupttheilen, unter Nacjweifung der entfprechenden Literatur, umfaffen. 
Den Berfaffern ift (nad der Ankündigung in: Kameraliftifche Zeitung f. 
1841 ©. 312) die Benugung der Minifterial-Archive geftattet, und 
bavon bei Herausgabe der das Polizeimefen betreffenden Bände bereits 
Gebraud gemacht worden. 


510 


Gt. 


III. Allgem. Gefbidte d. Gefegaevung. 


IM. Revifion der Gejeßgebung. 


A. Franzöfifhe Robififationen.:) 
$. 30. 
R. G. vom 7. Januar 1813 (Hbb. V. ©. 841). Veran: 


ftaltung eines Auszuges der noch gültigen Beftimmungen der 
amtlichen Gefesfammiungen nad ben verfchiedenen Zweigen 
der Gefebgebung. *) 


1) 


2) 


Ucher das Bebürfniß einer Robififation und Mevifion ber fran- 
zöfifchen Gingelgefese fiehe: Dupin des magistrats d’autrefois etc. 
$. VII: De la révision générale des lois. Paris 1814; 2. éd. 
1824. Auch in: Manuel des Étudians en Droit. Brux. 1835. p. 
433; Carré: les lois de l’organisation etc. Introd. gen. N°. 55 N. 1 
(éd. Brux T I. p. XXXVI). ueber die Verfchiedenartigkeit 
der Gefihtspunfte der noch gültigen franz. Gefese, mit befonderer 
Anwendung auf die Straf-Suftig f. Dupin: Lois criminelles (Paris 
1821) p. I. Bu den fünf frangôfifhen Hauptgefegbüchern Eommt für 
Frankreich jest noch der Code forestier (promulg. d, 21. Mai 1827). 
Der AusbruË Code wird aber in Frankreich willkürlich auch anderen 
Gefegen und felbft Privatzufammenftellungen vereinzelter Gefegesbeftim: 
mungen beigelegt, und dadurch in das Unbeftimmte ausgebebnt, Zacha- 
riae 6. 6 (4. Ausg. B, I. ©. 11). Go erfhienen u. a.: Les 
dix-huit Codes des Français etc. Paris 1838, in-18. und: Les 
Codes des Codes ou les 20 Codes etc Paris 1838. in-18, Cat. 
gén. p. 25. 


Zur Ausführung diefes St. R. G. wurde eine Kommiffton ernannt, und 
Dupin mit Bearbeitung ber Auszüge beauftragt. Derfelbe ließ nad) 
Unterbrechung der Arbeiten durch die politifchen Ereigniffe der Reftau- 
ration ald Privatarbeit erfcheinen: Lois concernant les lois. Paris 
1817 in-12. In Gemäßheit eines Auftrages des Großfiegelbewahrers 
wurde die Arbeit von demfelben fortgefest. ©. die Nadjweifung ber er: 
fhienenen Einzelfammlungen in beffelben: Bibl. chois de droit N°, 1836. 
Für die Rheinproving haben von benfelben noch mehr oder weniger Braud- 
barkeit: Lois s. l'organisation judiciaire (1819. 2 vols. S); Lois 
civiles faisant le supplément au Code civil (1820. 2 vols. 8.); Lois 
commerciales etc. (1820. 8.); Lois s. la procédure civile (1821. S.); 
Lois criminelles (1821. 8.); Lois conc les communes, les hospi- 
ces, les prisons et les établissemens publics en général (1828. 
2 vols. 8.) und Lois forestières, avec les lois se. 1. chasse et la 
pêche (1822. 8.). Durd Ordonnance du 20 août 1824 wurde eine 
Commission de révision ernannt, mit bem Auftrage: „de corriger 
et de vérifier les arrêtés, décrets et autres décisions règlemen- 
taires rendus antérieurement au 1°T avril 1814, de préparer 
successivement et par ordre de matières des projets d’ordonnan- 


B. 
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Gefeßgebung während der proviforifhen 
Verwaltungen. 


$. 31. 


Bekanntmachung des oberften Verwaltungs-Departementd der 
wiebereroberten Länder vom 23. Oftober 1813 (Lottner B. I. 
©. 5). 

A. À. D. vom 9. September 1822 (Lottner B. I. ©. 322). ») 


. 


ces portans abrogation explicite et definitive de celles de ces 
décisions qu’elle jugera ne pas devoir être maintenues; de pré- 
parer également et dans le mème ordre des projets d’ordonan- 
ces déstinées à remplacer celles dout les dispositions auront été 
reconnus utiles, et qui devront être conservées. Weber bie Refuls 
tate diefer Kommifjion f. Dupin. à, a. ©. 

Für das General-Gouvernement Berg twurbe eine befondere Rommiffion 
niebergefebt um zu berathen: „wie und mit twelden Modifikationen bie 
frangöfifche Rechts» und Gerichtsverfaffung in biefem beutfchen Lande auf: 
gehoben, und eine gang beutfche Suftig-Pflege hergeftellt werden Eönne.’ 
Berorbn, vom 17. December 1813 (Lottner B. I. ©, 8). Die erhebs 
lichften ganz ober theilmeife nod beibebaltenen Modifilationen 
der fremdherrlihen Gefesgebung während der proviforifchen 
Verwaltungen betreffen: A. aus bem Givilredte: I. die Perfonen: 
ftandsurfunden, insbefonbere die Geburtéangeigen (für Berg bei 
£ottner 8. I. ©, 15, 45)5 2. das Eheredht, insbefondere: a. bie 
Bollziebung ber Ehe vor dem Perfonenftandsbeamten (für 
Berg bei Lottner B. I. S. 72,77,80,89 5 b. die Eheverbote 
und Dispenfationen in Ehefachen (N. u, M. Rh. bei Lottner 
8.1. ©, 185; Defterr, baier. Komm. b, Lottner 8. I. ©. 281, 
303; Land.:Abmin Saarb, b. Lottner B, I. ©, 352); c, die 
tegitimation natürlicher Kinder verfchwänerter Perfonen (Defterr. 
baier. Komm. b, Lottner 8. I. ©, 311: Zand.:Abm. Saarbr. 
b, Lottner 8. 1. ©, 352); B. aus bem Eivilprogef-Recdhte ben 
Raffationsrefurs (Cottner 8. I. ©, 68, 100, 149); C, aus 
dem Strafredte die Strafmildberung (für Berg b. Lottner 
8. I. ©. 15; für ben Mittelrhein b. Lottner ®. I. ©. 110: für 
den Riedberrhein b. Lottner B, I. ©, 144; für ben Nieder: 
und Mittelrhein b, Lottner B, I. ©. 183); D. aus der Straf: 
progeß-Orbnung die Art, 154, 189 und 315 (für d. Nieder: und 
Mittelrh. b. Lottner 8, I. ©, 186); E, das Korftredt (für ben 
Nieder: und Mittelrhein VBerorbn. v, 17, Auguft 1814 in Sourn, 
Nr. 29 u, 30 und bei Hermens Hbb, db, Forfi: u. f. w. Gefesg. 
S. 5773 Defterr, baier. Komm, b, Lottner 8, I. ©, 247, 
309, 313, 345; Lanb-Ab min. Saarbr, b. Lottner B. I, ©, 
350) und F, bie Sagben und FKifchekeien (für d, Nieder: u, 
Mittelrhein bei Sottner B. IL ©, 1565 Defterr. baier. 
Komm. b. Lottner 8. I, &, 277, 329), 
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C. Gefeßgebung feit dem Sabre 1815. 
1. Gang ber Gefeggebung im Allgemeinen. ) 
$. 32. 


Allerhöchfter Zuruf an die Einwohner der mit der Monarchie 
vereinigten MRheinlande vom 5. April 1815 (Gefesf, S 25). 

Berordnung wegen fünftiger verbefferter Einrichtung der Pro- 
vinzial:Behörden v. 30. April 1815 (Gefegf. S. 85). Einthei: 
lungsplan des Staates für adminiftrative und Quftize3wede 
(Gefepf. a. a. À. ©. 97, 98). Ä 

1815 den 18 Juli. Beauftragung bed damaligen Chef: Präfi- 
denten des Oberlanbesgerichtes zu Münfter (jebigen Wirkt. 
Geh.:Rathes, Herrn Sethe Erc.) mit Organifation der Juftiz- 
Bermwaltung in den Rheinprovinzen (0 Kamp Sahrb. B. 50 
©. 692). 

$. 33. 


A. K. D. vom 20, Sunius 1816, Errihtung der Immebiat- 
ZuftizeKommilfion. Beauftragung derfelben mit vorbereitender 
Prüfung der bisherigen Nechts» und Gerichtöverhältniffe zum 
Brwede der Bermittelung mit der Nechtöverfaffung der älteren 
Staatötheile (Lottner B. I. © 414). 

Befanntmadung der Immediat:Zuftiz. Rommiffion vom 13. Sep: 
tember 1816 über ihren Wirfungdfreis (Lottner B. I. ©. 413). 

Aufforderung der Smmebiat-Juftiz-Rommiffion zu Beiträgen über 
Gegenftände der fünftigen rheinifchen Gefeggebung und Ge- 
richtöverfaffung vom 4. November 1816 (Lottner 8. I. 
©. 418). ?) 


1) Hiftorifche Darftellung des Ganges welchen die Angelegenheit wegen Ein: 
führung des preuf. Rechtes in d. Rh. Pr. genommen bat; in: Sabrb. 
B. 56 ©, 333. 

2) Einer mehrfeitigeren öffentlichen Œroôrterung der hierher gehörigen Ge: 
genftände follte (nad bem Plane B, I. S. IV) gewidmet fein: Nies 
derrbeinifhes Archiv f. Gefesgebung, Rechtswiffenfchaft und Redıts- 
pflege. Herausgeg. v. G.v. Sandt und E. Zum Bad. Köln 1817 
bis 1819. 4 Bde. 8. Vergleiche über biefe Zeitfchrift: v. Kamps Sahrb, 
8. 9 ©.158, 373; 8. 10 ©. 208; 8. 11 ©. 158. Ann. d. inn. ®erw, 
1817 9. 1 ©. 312 Dagegen Nieberrh. Ardhiv B.2 ©. 75583 
6, 102, 187. Bon befonderen Schriften und Abhandlungen über die 
rheinifchen Rechtöverhältniffe aus diefer Periode find außer den $. 25 
anzuführenden über die Gerichtöverfaffung zu bemerken: die Wünfde 
der neuen Preußen bei ber zu erwarteten Zuftig. Reform u. f. w. 
Köln (bei Rommerskirchen) 1816. 8. Dagegen: Einige Worte über bie 
von einem Pfeubo-Neu: Preußen herausgegebenen Wünfhe, Köln (bei 
DuMont u, Bachem) 1816. 8, Bergl. Niederrh, Arch, B, LE ©, 15, 
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%Y. À. À. vom 19. November 1818 und Snftruftion von dem- 
felben Sage für den Staatsminifter v. Beyme ald Plan zu 
den Vorarbeiten zur: definitiven Regulirung der NRechtd- und 
Gerichtöverfaffung in den heinprovinzen, und zur vorläufi- 
gen Organifation der Gerichtöbehörden in benfelben (Xottner 
3.1. ©. 523). 6. 4 der Inftr. Beibehaltung der für die 
Rheinprovinzen beftehenden Gefebgebung und Gerichtöverfaffung 
im Wefentlichen bis zu Vollendung der burd A. KR. D. vom 
23. Dftober 1817 angeordneten allgemeinen Revifion der gan 
zen Preußifchen Rechts und Gerichtöverfaffung. $. 5 u. 6. 
Gofortige Revifion der in fremder Sprache verfaßten Gefebe 
und der darauf Bezug habenden, von den ehemaligen Gouver- 
nements erlaffenen Verordnungen in dem Geifte des Publifa- 
tions-Patentes de3 allgemeinen Lanbrechtes v. 5. Februar 1794. 
Bwed und Gefichtöpunfte der Umarbeitung, deren Entwurf 
binnen Sabresfrift vollendet werden follte. $8.7—9. Ausfüh- 


Die Wünfche und Hoffnungen der Neu-Preußifchen Staatsbürger in bem 
Grofberzogthume Niederrhein u. f. w. Ein Geitenftüd zu ber jüngft 
erfchienenen Schrift: Die Wünfche u. f. w. Köln 1817. gr. 8. unb 
dazu: v. Rampé Sabrb. B. 9 ©. 165. Dobbe (I. M. B.): die 
bevorftehende neue gerichtliche Verfaffung in ben Königl. Preuß. Rhein: 
provinzen. Köln 1817, 8. Briefe über die jesigen Angelegenheiten b. 
deutfchen Rheinlande; herausgeg. von Dr. u. Prof. Köl zu Würzburg. 
Nürnb. 1818. H. 1. 8. und dazu: v, Kamp Zahrb. B, 11 ©, 184; 
und ber Auffas: Samuel Buttler u. f.w. in: Niederrh. Ar. B. 4.6.89. 
Bum:Badh: Glücdhtige Gedanken über das Ndreffen-Wefen. Köln 1818 
(bei Bachem), (verb, mit: Niederrh. Ar. B.2 ©. 326,374; 8.3 &. 32, 
367 ; 8. 4 ©. 81, 157 und v. Kamps Sabrt. 8. 21 ©. 374). Bruce 
ftüde über das Berbâltnif der Juftig-Beriwaltung zur Staatöverfaffung 
und Staatsverwaltung in: Ann. d. inn. Verw. 1817 8. 1 ©. 289, 
Die Refultate der Berathungen der Immebiat-Guftig-Rommiffion 
find enthalten in: a. Gutachten der Smm.-Quftig-Romm. über bas 
öffentliche Verfahren in Civilfaden., Berl, 1818 (bei ©. 3. 
Raul); 28 ©, in Fol., auszugsweife mitgetheilt in: Niederrh, Archiv 
B. 4 ©. 286, und vollftändig in: die Einführung ber Preuß. 
Gefesgeb. in bd, Rheinprovinzen. Kobl. 1827. 8. 1 G. 1. 
b. Gutachten b. Smm.-Quftiz-Romm. über das öffentliche und 
münblide Verfahren in Unterfuhungsfadhen. Berlin 1818; 
32 ©. in Fol.; im Auszuge: Niederrh. Ar. B, 4 ©. 304. c. Guts 
achten d. Smm.-Suftis-Romm. üb. das Gefhwornengeridht. 1819 
(ohne Drudort, 238 ©. 8.); im Auszuge: Niederrh. Ardhiv B. 4 
S, 332; die Einführung u.f.w. 9. 1 ©. 50. d. Refultat ber 
Deliberationen d. Imm.JuftizeKomm. üb. verfdiebene Hauptge- 
genftände der ihr gewordenen legislativen Aufgaben. 1818 (ohne Drudort)s 
319. Fol. Auszüge in: die Einführung u. f.w. 9.2 ©. 112, Grâvell 
Prüfung d. Gutachten b. Königl. Preuß, Imm.-Juftig-Romm. am Rhein, 
über die dortigen Juftig- Einrichtungen. Leipzig 1819, 2 Th. 8. 
33 
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rung biefer Beftimmungen. 88. 10 u. ff. Vorläufige Beftim- 
mungen über die Gerichtöverfaffung. $. 46. Autorifation zu 
dem Entwurfe befonderer vorläufiger Verordnungen über die 
am dringendften der Reform bedürftigen Gegenftände, :) 

Refcript des Minifterd zur Revifion der Gefeßgebung und Juftiz- 
Organifation in den neuen Provinzen vom 13. Januar 1819 
(Niederrh. Arch. B. 4 ©. 344), die Organifation der Gerichtö- 
behörden in Gemäßheit der vorangeführten Snftruftion betr. 

Befanntmachung vom 3. Sanuar 1820 (Lottner B. 2 ©. 3), 
Trennung der Gefeßed:Nevifion von der ZuflizsVerwaltung 
der Rheinprovinz. 

6, 35. 

A. K. D. vom 7. Dezember 1824 an das Staatd-Minifterium 
wegen Suöpenfion ded Gefeßed über die innere Polizei der 
Gemeinden vom 10. Bendemiär IV. ?) 


1) Bon ben namentlich. hier bezeichneten Gegenftänden find feitbem: a. bas 
Armenredt in Progeffen burd: Berorbn, vom 16. Kebruar 1823 
(Lottner B. 2 ©, 347) und A, 8. DO. v. 25. Mai 1831 (Rott: 
ner 8.3 ©, 374)5 b. bie Qualififation zum Suftig-:Dienfte 
buch: Megulativ v, 16. Februar 1832 (Lottner 8. 3 ©, 431), 

. U À, D. v. 30. Suli 1833 und Snftruftion vom 8, Februar 1834 
(Cottner B. 4 ©. 19); c. das Subhaftations-Verfahren in 
bem Eretutiong: Wege burd: Subb.-Orbn. vom 2. Auguft 1822 
(2ottner 8. 26.280) und A, LK. D. 0. 9. April 1836 (Lottner B,5 
S, 360); bei Veräußerung von Münbelgütern buch: A, 8. D. v. 
4. Suli 1834 (Lottner B. 4 ©. 131); A. À. Ov. 21. Januar 1835 
(Lottner B.5 GS. 66); bei dem Purgations-Berfabren durh: A. À. D, 
v. 11, März 1837 (Lottner B. 6 ©. 117) und bei Theilungen u. f. 0. 
burd A. K. D.v. 29. September 1837 (Lottner 8. 5 ©. 231) gefeslih 
normirt worben. Außerdem ergingen 1. eine neue Notariatsorbnung 
und Sarorbnung für die Notarien v. 25. April 1822 (Lottner 
B, 2 ©, 245); 2. eine burd À, 8. DO. v, 9. Zuni 1833 genehmigte Ge- 
ridtévolisieberorbnung mit entfprechender Gebührentare (Tott: 
ner 8.3 ©. 637), fo wie 3. die bas Bormundfhaftswefen betref: 
fenden, das franzöfifcdye Givil:Recht mobdificirenden Beftimmungen ber N. 
R, D. vom 4, Zuli 1834 (Lottner B. 4 ©, 131); vom 5. April 
1835 (£ottner B, 5 ©. 102) und vom 18. Dezember 1836 (Lotts 
ner B. 5 ©. 522). 

2) Hierher gehört nur der in bie Gefesfammlung (S, 222) nicht aufge: 
nommene Sclufabfas: „Auch finde ich es nad) bem bei biefer Gelegen: 
heit von bem Staats-Minifterio abgegebenen Vorfchlage angemeffen, die 
Einführung ber preußifchen Gefesgebung, befonders der Grimina‘-Gerichte: 
orbnung, in ben Rheinprovingen von den Refultaten der Revifion des 
£anbrechtes und der Geridtéorbnung nicht länger abhängig zu machen; 
e8 foll vielmehr der Suftig-Minifter das deshalb Erforderliche vorbereiten 
und bei bem Staats:Minifterio zur Berathung bringen, damit die Pros 
vinzial-Stände in den Rheinprovingen biefen Gegenftandb bei ihrem Zu: 
fammentreten fogleih in Erwägung nehmen Zönnen.” Einführ, d. Pr. 
Gefepacb, D, 2 ©. 85, 
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A. À. D. vom 11. Juli 1825. Wiedervereinigung des Gefchäf: 
tes der Revifion der Gefeße mit dem Juftiz.Minifterium und 
Befehl der Befchleunigung diefed Gefchäftes. 

Girk. des Zuftiz.Minifterd vom 26. Dezember 1825 an die Ober: 
landeögerichte (Einführ. d. Pr. Gefesgeb. H.2 ©. 85). Zwede 
und Gefichtspunfte der allgemeinen Gefebes-Revifion. Eine 
forderung von Gutachten uber die einzelnen Theile der zu 
revidirenden Gefeßgebung. 

Allerhöchftes Proprofitions-Defret vom 23. Oftober 1826 an die 
zum erften Landtage verfammelten rheinifchen Provinzial-Stände 
wegen Einführung der preußifchen Gefeßbücer in die Rhein: 
provingen, und wegen der Modalitäten biefer Einführung. 
Anordnung einer Kommiffion zur Berathung der Mobififa- 
tionen, welche aus provinziellen und Lofal-Sntereffen bei der 
Einführung ald nothwendig erfcheinen fönnten, und der Aus- 
wahl älterer Provinzial-Gefese, deren MWiederherftelung nüßs 
lich feyn dürfte, nach Anleitung des Publ.-Pat. zum AL. R. 
vom 5. Februar 1794. Aufforderung zur Wahl von vier 
ftändifchen Abgeordneten für biefe Kommiffion. (Einführ. d. 
Pr. Sefebgeb. H. 2 ©. 93.) °) | 

Berhandlungen des erftien Provinzial- Landtages unter A. 12 

. (Rumpf Folge 3 S. 185) und Abfch. vom 13. Juli 1827 
(Rumpfa. a D. ©. 238), *) 


3) Die Abflimmungen des Landtages wurden in dem Dezember jenes Jahres 
durch die Mainzer Zeitung, die Frankfurter Ober-PoftamtöBeitung und 
das Frankfurter Journal zur Kenntniß des Publitums gebradt, Mies 
derholt mitgetheilt find biefelben in: die Einführ. d. Preuß, Gefeggeb, 
9. 1 ©. 99. 

4) Bergl. ben Auffag: die Einführung des Preufifhen Landbred: 
tes und der Gerichtsverfaffung in ben Rheinprovinzen in: v. Kamp 
Sahrb, B.28 ©. 171. Beffel Dentirift, betr. die Revifion der Ge: 
feßgeb, des Preuß. Staates u. f. w. Kobl, 1826, 8, v. Fürth Be 
merkungen über die in den Rheinprovinzen noch beftebenbe ZuftizVerfafs 
fung u. f. w. Nacen 1826. Mecenfion diefer Schrift in den: Ann. b. 
inn. Verw, 8.9 ©, 1138, und dagegen: beutfhe Parifer Beitung 1826 
Nr. 67. Lombarb über die bevorftehende Aenderung der Gefege in 
den Königl, Rheinprovingen. Koblenz (bei Hölfcher) 1827. Heffter: 
Gedanken über die Einführung der allgemeinen preußifchen Gefegge- 
bung u. f. w. Bonn (bei Büfdler) 1827. 8, vb. R. (angeblich Krh, 
v. Recum, Eönigl, baierifcher Geheime-Rath): das gemeinfame beutfde 
rheinifche Landrecht, als Refultat des Kampfes zwifchen bem preußifchen 
tanbredte und der auf dem linken Rheinufer beftehenden frangöf. Gefeg- 
gebung. Mannheim (6. Löffler) 1827. (80 ©, 8.). Tübinger Erit, 
Beitfhr. für Rehtswiffenfhaft B. 3 ©. 406. Suftis:Saden, 
bef. in Rüdficht auf die Gefesgeb. u. Suftig-Berf. in Alt» und Rhein- 
Preußen. Befonderer Abdrud aus der Minerva, verb. und mit eigenen und 
fremden Beiträgen verm, Leipzig 1827. 8. Anfichten und Wünfche ber 
Bevobner d. preuß, Rheinprovinzgen b. bee bevorficehenden Suftig-Organis 
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Allerhöchftes Propofitions-Defret vom 20. April 1828. Erforbe- 
rung des Gutachtens beë zweiten Provingial-Lanbtages über 
die von der zu Berlin verfammelt gemefenen Rommiffion in 
Borfchlag gebrachten Modifikationen bei Einführung der Preuß. 
Gefeßgebung. Re er ded zweiten Prov.:Lanbdt. über 
diefen Gegenftand (Abfchn. I. unter 1); insbefondere Bitte um 
Ausfegung der Einführung vor beendigter allgemeiner Gefeßes- 
Revifion und um Befchleunigung der lebteren (Rumpf 
Folge 5 ©. 266). 

Abfchied vom 15. Juli 1829 unter I. 1 (Rumpf a. a. D. 
©. 303), 

Verhandlungen ded dritten Prov.-Lanbt. unter B. 31. Bitte 
der Majorität um Beibehaltung einzelner Rechtseinrichtungen 
und um Borlegung der Fünftigen Gefammt-Gefeßgebung zur 
ftändifchen Begutachtung (Rumpf Folge 9 ©. 266). Lanb- 
tagsabfch. vom 30. Oftober 1832 (Rumpf a. a. D. ©. 291), 


$. 36. 


A KR. D. vom 9. Februar 1832. Abfonderung des Suftiz 
Minifteriumsd für die Gefeges-Revifion und die 
Zuftiz-Verwaltung in den Rheinprovinzen von bem Minifte- 
rium für die Suftiz- Berwaltung der älteren Provinzen (Ge- 
febf. ©. 15). ') 

Adrefle des vierten Provinzial-Landtaged v. 5. Dezember 1833 
auf das Allerhöchfte Propofitions-Defret vom 5. November 
1333 (die Revifion der noch gültigen älteren Provingial: und 
Serritorial-Rechte betr.) wegen Anerkennung der fünf franzd- 
fifchen Gefeßbücher ald rheinifhes ProvinzialReht (Rumpf 
Solge 11 ©. 287), verb. mit Allerhöchiter Eröffnung vom 
19. Dezember 1833 (Berweifung auf die wegen Beridfidti- 
gung der frangôfifhen Gefegbücher bereits früher Alerhöchft 
erlaffenen Beftimmungen). *) 


fation u. f. w. Zürich 1827. 8. (mit ben Gutachten der Imm.:Zuftiz 
Komm). dv. Oppen: Bergleidung der Brangôfifen und Preußifchen 
Gefege. Köln (bei Bachem) 1827—1828. (3 9. in 8.). 

1) ©. Materialien 8. Ueberfidt der Suftis-Berwaltung in ber Rheinproving 
in bem achtjährigen Zeitraume von 1831 bis 1838 in Sabrb. 3. 52 
©. 295. 


Aus den die Gefesgebungéfragen biefer Periode berührenden Gchriften 
find zu bemerfen: Andeutungen zu dem Entwurf eines Rheinischen 
Provinzial-Gesetzbuches Cöln (b. Bachem) 1833. 8. Dagegen: 
Beleuchtung der Schrift: Andeutungen u. f.w. Bon einem Rheinländer, 
Robl. (b. Hölfcher) 1834. 8. vd. Dppen: Beitr. z. Revifion ber Ges 
fete. Köln (6, Badem) 1833. 8, Bradt (Prosp.), die Anfprücde 
unferer Zeit an die bürger!, Gefeggebung in nächfter Beziehung auf die 
GefegsRevifion für Rheinpreufen. Düffeld. (b. Schreiner). 12. 
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Verhandlungen des fünften rheinifhen Provinzial-tandtages. 
A. 9. Bitte der Stände, das franzöfifche Eivil-Gefegbuch ba, 
wo e8 befteht, als Grundlage des Provinzial-Gefeßbuches fort: 
befteben, baffelbe revidiren, mit der Verfaffung des Staa: 
te8 in Einklang bringen, die neueren feit Vereinigung der 
Rheinprovinzen ergangenen Verordnungen in baffelbe aufneb- 
men, durch Revifion des Rural:Coder und durch Weglaffung 
unzwedmäßiger Beftimmungen baffelbe ergänzen und verbef- 
fern und in beutfcher Sprache publiciren zu laffen (Folge 15 
©. 247 u. 248). | 

$. 37. 


A. À. D. vom 17. Dezember 1838. Trennung des Gefchäftes 
der Gefebes-Revifion von der Leitung der Suftiz-Verwaltung 
in der Rheinprovinz. Wereinigung der lebteren mit bem Mi- 
nifterium für die Suftis: Verwaltung der älteren Provinzen 
(Gefesf. 1839. ©. 15). 

Landtagsabfchied vom 26. März 1839. A. 6—9. Allerhöcfte 
Erklärung auf die ftânbifhe Bitte um Revifion der franzöfl- 
chen Gefeßbücher. Vorbehalt der näheren Beftimmungen über 
dereinftige Einführung der revidirten vaterländifchen Gefeh: 
bücher (Folge 15 ©. 420). 


2. Einzelne Gegenftände. 
A, Zuftig:Gefege. 
$. 38. | 
a. Kreanzöfifche Gefegbücher überhaupt. 
Landtagsabfchied vom 26. März 1839. Ernennung einer Kom: 


miffion zu Ueberfegung und Mevifion berfelben (Folge 15 
©. 422). °) 


3) Durch R. vom 28. September 1833 hatte das frühere Minifterium 
bereits wegen Bearbeitung einer offiziellen Ueberfesung berfelben Anord- 
nungen getroffen. v. Kamp Sahıb. B. 52 ©, 313. Ueber das aus 
der Praris fich ergebende Bebürfniß zu der Modifikation einzelner 
Beftimmungen, welche bis zu Beendigung der allgemeinen Gefeges-Re- 
vifion nicht ohne Nachtheil ausgefegt bleiben Eönne, war fon 1832 bas 
Gutachten von Kommiffionen aus den rheinifchen Gerichtähöfen, der Mb: 
vofatur und den Notarien erfordert worden (v. Rampé a. a. D. ©. 
314). Die erftatteten, bisher noch ohne Folge gebliebenen Gutachten 
betreffen insbefondere: die für dringend anguerfennenden Gebrechen des 
Civil: und KriminalsProzeß-Verfahrensz die gerichtlichen Rompeteng-Be- 
flimmungen (vorzüglich die Kompetenz der Friedensrichter mit fpezieller 
Rücfiht auf geringere Real-, auf Räumungs: und auf Grekutiong: 
Sachen), und bas Bormundfchaftswefen. Eine Ueberfidt der Ab: 
änderungen der franzöflfchen Gefegbücher in den Sahren 1815 bis 
1830 findet fi in: v. Kamps Sahrb. B. 52 ©. 345 —319, fo wie 
für die Beit von 1831 bis 1838 einfchließlicd a. a. D, ©. 314—340. 
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b. Givil:Gefeggebung. 


6. 39. 
a. Ehercedt. 1) 


Allerhöchftes Propofitions-Defret vom 31. Mai 1837 wegen Ab- 
fhaffung der Civil-Ebe und Verhandlungen ded fünf: 
ten Prov.-Lanbdt. über biefen Gegenftand (Folge 15 ©. 246). 
Landtagsabfchied vom 26. März 1839 unter A.5. Vorbebalt 
der weiteren Allerhöchften Entfhliegung (S. 420 a. a. D.). 


$. 40, 
p. Güterreht der Ehegatten und Inteftat-Erbfolge. 


Verhandlungen ded erften Prov.-Landt. Abfchn. I. unter 12 
(Rumpf Folge 3 ©. 199). 

Berhandlungen des zweiten Prov.-Lanbt. Abfchn. I. unter 1 
ad Nr. 17 (Rumpf Folge 5 ©. 269) und Abfchieb vom 
15. Suli 1829 I. 1 unter h. ©. 305 a. a. D.). ?) 


6. 41, 
y. Hnpothelen:Recdt. 


Allerhöchftes Propofitions-Defret vom 7. April 1837, die Ver- 
befferung der Hypothefen=DVerfaffung der Nheinprovinz mit 
Rudfiht auf die Vollendung des GrundfteuersStadafters betr. 
und Verhandl. des 5. Prov.-Lanbt. (Folge 15 ©. 251) mit 
Abd. vom 26. März 1839 (©. 422 a. a. D.) 


$. 42, 
d. Recdtöverhältniffe des Grundbefiges. 
Antrag des fünften Prov.-Lanbdt. auf Ergänzung des Givil-Rech- 
tes durch die Beftimmungen ber RuralsGefege (Folge 15 ©. 
251) und Abfch. vom 26. März 1839 (©, 421 a. a. D.). °) 


1) Der Antrag des zweiten Prov.-Lanbt, wegen Verminderung der Koften 
und Formalitäten der zum Bmwede ber Verehelichung beizubringenden 
Notarietätsakte (Rumpf Kolge 5 ©, 287) wurde burd Gefeg v. 
22. November 1828 (Gefesf. 1829 ©, 1) erledigt. Landtagsabfdh, v. 
15. Suli 1829 (Rumpf a. a. ©. ©. 320). 
Wegen der Verhandlungen der Stände über die Dispofitions- Bes 
fugniffe ber Häupter ritterbürtiger Familien über ihren Rad- 
laß (2ter Prov.:Landt, b. Rumpf Folge 5 ©. 269 und Abi. vom 
15. Zuli 1829 I. 1 unter 1. bei: Rumpf a. a. D. ©, 306; Ster 
Prov.-Lanbt, in: Landtagsverhandl, Golge 15 S. 285) verweift ber 
Ab. vom 26. März 1839 (©. 435 a. a. D.) auf die Allerhödhite 
Verordnung vem 21. Sanuar 1837, die autonomifde Succeffionss 
Befugniß der rheinifchen Ritterfhaft und das darüber Statt findende 
fchiedsrichterliche Verfahren betr. (Gefedf, ©. 7). 
3) Mobificirt ift die franzöfiiche Gefesgebung über die Grundrenten 
burd A. K. À, vom 29. Détober 1835 (Gefegf. ©. 614). Ueber die 
Gefeggebung für das Herzogthum Berg f. unten $. 19, 


Le 
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$. 43. 
e Borftredt. 


Antrag ded dritten Prov.-Lanbt. auf Revifion der verfchieden- 
artigen Forftgefege. in den Rheinprovinzen und Bereinigung 
berfelben in eine Forftordnung für die Provinz (Rumpf 
Folge 9 ©. 262), verb. mit Abfh. vom 30. Dftober 1832 
(S. 289 a. a. D.). *) 

Anträge des fünften Prov.-Lanbt. unter B. 13 u, 19 über 
diefen Gegenftand (Folge 15 ©. 273 u. 287) verb. mit Abfch. 
vom 26. März 1839 (©. 434, 438 a. a. ©.) 

$. 44. 
| e. Sagdrecdht. | 

Gefes vom 17. April 1839 (Gefebf. ©. 65), erlaffen auf bie 
Berbanblungen des zweiten Provinsial-Lanbtages unter A. 5 
(Rumpf Folge 5 ©. 273), verb. mit Abfd. vom 15, Juli 
1829 (©. 307 a. a. D.) und Dell. vom 14, Suli 1835 
(Gefesf. S. 168). °) 

$. 45. 
te. Fifhereireht. 


Gefeg vom 23. Suni 1833 (Gefehf. S. 78), erlaffen auf die - 
Begutachtung durch den dritten Prov.-Lanbt. A. 2 (Rumpf 
Folge 9 ©. 239), verb. mit Abfh. vom 30. Oftober 1832 
(S. 270 a. a. D.). ©) er 

. 46. 


9. Uferredt. 


Antrag ded zweiten Provinzialskandtaged auf Revifion ber 
beftehenden Uferorbnungen (Rumpf Folge 5 S. 268). Abi. 
vom 15. Suli 1829 A. 1 unter d. (©. 304 a, a. D.). 


4) Die territoriale Verfhiedenheit der in ben Rheinprovingen be; 
ftehenden Forftftrafgefege ift theilweife jest gehoben burd A. 8. ©. 
vom 5. Auguft 1838 wegen Ausdehnung des KHolzdiebftahlgefeges vom 
7. Suni 1821 auf die Entwendung von anderen Waldprobuften (Gefesf. 
©. 431). Dagegen beftebt biefelbe noch hinfichtlich der Kontraventionen 
gegen die Korft- Polizei, 

Eine ftändifche Worftellung wegen der Kommunal = Forftvermaltung 
(3. Prov.-£anbt. bei Rumpf Folge IL S. 304) wurde erledigt durch 
Abi. vom 3. März 1835 (S. 352 a. a. D.) verb. mit: Snftruftion 
über die Verwaltung der Gemeindben: und Snftituten-LBalbungen in ben 
Reg. Bez. Koblenz und Trier in Kolge des Gefebes vom 24. Dezember 
1816 und der Allerhöhjften Rab. Ord. vom 18. Auguft 18355 in Gas 
meral, Beit. für 1839. ©. 1042, 1061. 

5) 3u ben unerlebigten Gegenftänden ber Gefebgebung gehört noch die Bes 
firafung der Sagbvergeben und die Sagd:Polizei-Ordnung,. 

6) Die Fifherei in fhiffbaren Klüffen und die Polizei der Fifhe 
reien beruht für das Linfe Rheinufer noch auf vereingelten franzöfijchen 
Gefegesbeftimmungen (Hbb. IV. ©. 634). 
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. 47. 
- An LEN 

Antrag des erften Prov.:tandt. B. 18 wegen Ausdehnung der 
für das linfe Rheinufer beftehenden Bergwerkögefeßgebung auf 
die Landeötheile ded rechten Rheinufers (Rumpf Folge 3 
&. 217) und Abfdh. vom 13. Juli 1827 (S. 250 a. a. D.). 

Wiederholter Antrag des zweiten Prov.=-Landt. unter B. 12 
(Rumpf Folge 5 ©. 250) und Abfh. vom 15. Juli 1829 
(S. 322 a. a. ©D.). 

Antrag des fünften Prov.-Lanbt. auf Befchleunigung der Revi- 
fion der Bergrechtögefeße ns B. 17 (Folge 15 ©. 286) und 
Abfch. vom 26. Mär; 1839 (S. 437). . 

$. 48. 
e. Gefinderedt. 

Allerhöchftes Propofitionsdefret vom 3. Juni 1887 und Ber- 
banbl. des fünften Prov. Landt. (Folge 15 ©. 252). Ent: 
wurf einer allgemeinen Gefinbeorbnung. Abfch. v. 26. Mir; 
1839 ©. 422 a. a. ©.). 


6. 49. 
x». Bürgerlide Rechtsverhältniffe der Juden. 

Berbanbdl. des erften Prov. Lanbt. (bei Rumpf Folge 3 ©. 
184) und Abfh. vom 13. Juli 1827 (S. 238 a. a. D.). 

$. 50. 
Bandelsredt. *') 

Refc. des Suftiz- Minifters von Danfelmann an den Gene- 
ral-Profurator des rheinifchen Appellationd-Gerichtöhofed vom 
18. Sanuar 1827 (die Einführ. d. Preuß. Gef. H.2 ©. 109). 
Erforderung des Gutachtens der rheinifchen Handeldfammern 
und Handelögerichte über das Verhältniß des franzöfifchen zu 
dem preußifchen Handelörechte. 

Bitte des erften Prov.-Landt. (Rumpf Folge 3 ©. 191) um 
Beibehaltung des franzöfi hen gervetiehts Abfch. vom 
13. Suli 1827 (©. 238 a. a. D.). 

d. Provinzials und Partifular-Recbhte, 
$. 51. 
a Sm Allgemeinen. 2) 
Alerhöchftes Propofitions-Defret vom 23. Mai 1827. Vorlegung: 
a. des Entwurfed eines weftrbeinifhen Provinzial: 
Rechtes; 
b. eines Provinial-Redtes des Herzogthumes Berg, der 
vormald furfoinifhen Œnflaven und der Herrfchaften 
Gimborn-Neuftadt, Homburg und Wildenburg 


1) Beral. v. Rampe Gabrb. B. 52 ©. 322. 
2) v. Rampé Gabrb. 9. 52 ©. 312, 343 N. 1. 


III. Allgem. Gefchichte d. Gefeßgebung. 521 


zu vorläufiger Begutachtung der Stände. Verhandlungen des 
fünften rheinifchen Probv.-Lanbt. über diefen 1 Gegenftand (Folge 
15 ©.248). Abfch. vom 26. März 1839 (©. 420 a. a. D.). 


. 52, 

: Remtsverhältnifie des Grundbefiges in dem vormaligen Groß- 
bersogthume Berg, nad Dem Gefeße vom 21. April 1825 
(Gefegf. G. 94). ?) 

Antr. des zweiten Prov,-Lanbt. auf Revifion des Gefeged vom 
21. April 1825 (Rumpf Folge 5 ©. 189). Abfdb. vom 15. 

Suli 1829 (S. 321 a. a. D.). 

- Wiederholung und pes Diefes Antraged burd den drit- 
ten Prov.-Lanbt. (Rumpf Folge 9 ©. 250). Ib. vom 
30, Oftober 1832 (©. 278 a. a. D.). Unorbnung näherer Erör= : 
terungen, Sorbebalt der Allerhöchften weiteren Entfbliefung. *) 

53, 
PR vom 13. Suli 1829. 

Anträge ded dritten Prov.-Landt. wegen verfchiebener Mobifita- 
tionen der Ablöfungdordnung (Rumpf Folge 9 S. 250) und 
Abfch. vom 30, Dftober 1832 (S. 277 a. a. D.). 

Snsbefondere: 

Antrag des vierten Prov.-Lanbdt. wegen Ausführung der Ge 
meinbeitstheilungen und Ablöfungen (Rumpf 
Folge 11 ©. 322) ‚„berb. mit JAbfh. vom 3. März 1835 
(S. 364 a. a. D.). * 

Antr, des dritten Prov.-Lanbt.wegen Ergänzung der Ablöfungs- 
orbnungen wegen der Öegenverpflihtungen der De 
zimatoren, namentlih der Kirhenbaulaft (Rumpf 
Folge 9 ©.254) u. Abfch. v. 30. Oftober 1832(S. 279 a. a. D.). ) 

Antr. des vierten Prov.-Lanbt., ben Grundfteuerabzug von 
den Zehnten betr. (Rumpf "Folge 11 ©. 293) und Abfch. 
vom 3. März 1835 (©. 346 a. a. D.) 9) 


2) Sur Ergänzung beffelben erging die Ablöfungsorbnung vom 13. 
Suli 1829 (Gefesf. ©. 65). VBergl. Berbantl. ©. 1, Prov.-Lanbt. 
Ubfdn. 1 Prop. 9 (Rumpf Folge 3 ©. 173) und Abfch. vom 13. 
‘ Suli 1827 (©. 237 a, a. D.). 

3) Beral. die bem vierten Prov.-Lanbt, vorgelegte Ueberficht der zu weites 
rer Erörterung geftellten Gegenftände bei Rumpf Golge 11 ©. 333 
unter B. 7, Materialien zu ber Revifion bes Gefeges vom 21, April 
1825 enthalten die: Motive des erften Entw. zu einem revib, berg, 
Provinzial:Rehte S. 221 u. folg. und die Motive des vevib. Entw, 
‘von 1837 ©. 41 u, folg. 

4) Erledigt duch: Verordnung wegen des Sefhäftsbetriehes in 

| Angelegenheiten der Gemeinheitötheilungen u. |. w. (Gefetf. ©. 96). 

5) Vergl. die Ueberficht bei Rumpf Folge 11 ©. 332. 

6) Vergl, Untr. des erften Prov.-Landt. (Rumpf Folge 3 ©. 225) und 
Abfch. vom 13. Zuli 1827 (S. 259 a. a, D.) Grunbfteuergefes vom 
21. Sanuar 1839 6. 41 (Gefesf. S, 41). 
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6. 54, 
r. Date und Pfandfhafté-Rontrafte. 


Antr. des dritten Drob.-Lanbt. wegen Berwandlung der Pfanb- 
Rontrafte in Erbläufe (Rumpf Folge 9 S. 278); Votum 
des Zuftiz.Min. (S. 342 a. a. À.) und Abfch. vom 30. Df- 
tober 1832 (S. 278). 

YAntr. des vierten Prov.-Lanbt, über ben nämlichen Gegenftand 
(Rumpf Folge 11 ©. 223) und Abi. vom 8. März 1835 
(S. 3 

Bieberbolt reproduzirter Antr. des fünften Prov.skandt. (Rumpf 
Folge 15 ©. 274) und Abfh. vom 26. März 1839 (S. 435), !) 


1) Die in biefem Abfcjiebe allegirten 88, des Entwurfes des berg. Prov.: 
Rechtes lauten wie folgt: 

8. 71. Den vor bem 1. Sanmar 1810 an Grundftüden zu unberech: 
netem Genuffe eingeräumten antichretifchen Rechten wird für die Zukunft 
die Immobiliar:Eigenfchaft beigelegt, 

6, 72. Diefe Gleibftellung findet fowohl auf bie Formen und bie Bes 
dingungen der Veräußerung, als auf die Fähigkeit, Gegenftand von By: 
pothelen und binglichen Vorzugsrechten zu werden, Anwendung. 

$. 73. In dem Kalle der Einlöfung vertritt der Eintrittspreis bie 
a des mit Hppothefen ober Vorzugsrechten belafteten antichretifchen 
echtes, 

$. 74, Der Einlöfende muß daher, um fich gegen fpätere Eintra- 
gungen ficher zu ftellen, und fit von ben auf der Pfandfchaft baftenben 
Hppothefare und Vorzugsrechten zu befreien, die nämlichen Bedingungen 
erfüllen, welche der Käufer eines Grundftüds zu beobachten bat, wenn 
%r fpätere Eintragungen gegen feine Sorbefiser ausfchließen unb ben 
Realgläubigern nur bis zu dem Betrage feines Erwerbungspreifes haf- 
ten will, 

8, 75. Statt des ben Hupothefengläubigern und Vorzugsberechtigten 
gegen ben Käufer eines Grundftücdes in biefem Falle zuftehenden Ueber: 
gebots bleibt ben SMealglaubigern der Pfandbefiser vorbehalten, ihre 
Einwendungen gegen bie zwifden ihnen und dem Einlöfenden feftgeftellte 
Einlöfefumme rechtlich auszuführen. 

$. 76. Die Koften, welche durch biefes Verfahren bem Einlöfenden 
entfteben, werben vorzugsweife aus ber Œinlôfefumme entnommen. 

$. 77. Gläubiger, welchen das Pfandfchaftsrecht vor Verkündigung 
diefer Beftimmungen bereits zur Hypothek beftellt worden ift, erhalten, 
wenn fie innerhalb feé Monaten nad Publikation biefes Gefesbuds ihr 
Recht eintragen laffen, den Vorzug vor fpäter bewilligten Hypotheken. 

$. 78. Gläubiger, "welchen bie Pfandfchaft durch Uebergabe des Ber: 
fagbriefes nach Art. 2076 des Civil:Gefegbuches gültig verpfändet wors 
den ift, gehen ben feit bem I. Januar 1810 eingetragenen Släubigern vor. 

8. 79. it die Pfandichaft ($. 71) auf eine gewiffe Reihe von Tab: 
ren mit der Beftimmung, daß bei nicht rechtzeitig erfolgender Einlöfung 
das Pfandfchaftsverhältnig auf eine gleiche Reihe von Zahren verlängert 
werben folle, beftellt, fo ann nad Beendigung der zweiten Sabrreibe 
die Einlöfung zu jeber Beit Statt finden. 
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$. 55. 
d. Gtrafgefegbud ?), 


Lanbtagsabfchieb vom 26. März 1839 unter A. 9. Eröffnung 
wegen bed anftatt des franzöfifchern Code pénal einzuführen- 
den revidirten Strafrechted (Folge 15 ©. 421). 


e, Rechtöpflege. 


6. 56, 
a. Gerihtöverfaffung 5) 


G. Pr. D..Art. 1042. Unerlebigt gebliebener Vorbehalt einer 
legislativen Feftftellung der vorläufig zu erlaffenben Werord- 
nungen über den inneren Gefhäftsgang und die Disciplin 
der Gerichtöbehörben. 

Allerhöchfte SInftruktion für den Staatd- Minifter v. Beyme 
vom 19, November 1818 6. 10 (2otiner B. 1 ©. 525). 
Nothwendigkeit einer fofortigen WVerbefferung des höchft un- 
erg und mangelhaften Zuflandes der rheinifchen 

erichte, | 


$. 80. 8 ift inbef auch die ausdrückliche Verabredung gültig, baß 
bei nicht rechtzeitig gefchehender Einlöfung das Pfandfchafts:Verhältniß 
an bem Schluße einer jeden Zahrreihe für eine beftimmte Reihe von Jahs 
ren fortdauern folle, 

$. SI. Bei Einlöfung der Pfandfchaften müffen, in Ermangelung bes 
fonderer Verabredungen, die Erhaltungskoften volftändig, andere nüß- 
lihe Verwendungen aber nur, in foweit fie mit Wiffen und Genehmis 
gung des Eigenthümers unternommen worben find, erftattet werben. 

$. 82. C8 bebarf feiner befonderen Genehmigung des Gigenthümers, 
wenn ber Œrfag der Verbefferungen ausbrüdlid und ohne Hinzufügung 
eines Borbebaltes zugefichert worden ift. | 

$. 83, Die Vergütung der ausgelegten Öffentlichen Abgaben und 
Kriegslaften Tann der Pfandinhaber in der Regel nicht verlangen. Sft 
aber aud die Erftattung berfelben ausdrüdtich zugefichert, fo bleiben 
doch felbft in biefem Kalle diejenigen £Laften von ber Vergütung ausges 
fhloffen, welche auch von einem Zeitpächter ohne Entfchädigung getragen 
werben müffen. 
v. Kamp Sabrb. B, 52 ©. 324, Goebel (Dr. Ph.) Was d. Cri- 
minal- Gesetzgebung in Rhein-Preussen am dringensten Noth 
thut. Trier (b. Troschel) 1838. 8. Ueber ben Werth der in ben 
Rheinprovinzen noch beftehenden franzöfifchen Strafgefesgebung von 1810 
f. u. a, die Urtheile bei: Dupin: Lois criminelles etc. p. MI. und: 
Cormenin: Questions de droit admin. (4. ed.) T. I. p. V. 
v. Kamp Jahrb. B. 52 ©. 300-307. Ueber das Bebürfniß ber 
Robififation und materiellen Revifion der franzöfifchen fehr vereingelten 
Beftimmungen über die Gerichtsverfaffung und die gerichtliche Kompetenz 
f. befonber8: Carré les lois de l’organisation etc. (Ed. Brux. 1926) 
T. I. p. XXXIV. 


2 


u. 


3 


L =: 
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Alerhöchfte Verordnung vom 21. Suni 1819 (Lotmer B. 1. 
©. 572), Borbehalt einer Revifiond-Ordnung für den 
Revifions- und Kaffations-Hof. 

Verhandlungen des erften Prov. Land. (Rumpf Folge 3 ©. 
'191) und Abfch. v. 13. Suli 1827 (S. 238 a, à. D.) N). 
Antrag des dritten Prov, Landt. wegen Errichtung eines Hy: 
pothefenamtes zu Elberfeld (Rumpf Folge 9 ©. 263) 

und Abfch. v. 30. Dftober 1832 (S. 290), 

Antrag des fünften Prov. Landt. wegen Erweiterung der 
Kompetenz der Friebensrichter und Verbefferung der pefuniären 
Lage derfelben (Folge 15 ©. 270) und Which. v. 26, März, 
1839 (©. 433 a. a. D.). 


6. 57. 
#. Gcerihtlihed Berfabren in Civil: und Rrimixalfaden 9. 


Berhandlungen des erften rhein, Prob. Lanbt, (Rumpf Folge 
3 ©. 192). 


1) Erledigt ift der ffânbife Antrag wegen Errichtung des dritten Ge 
nates in bem rheinifchen Appellations-Gerichtshofe (3. Prov, Lanbt, bei 
Rumpf Folge 9. ©. 205) feit Oktober 1831 (Abd. D, 30, Dktober 
1832; ©. 291 a. a. ©.). 

2) Schram (Zheodor) freimüthige Bemerkungen über das öffentliche münd- 
liche Verfahren u. f. w. Elberfeld b. Büfchler, 1817. 8. Dagegen 
Kiederrh. Ach. B, 2 ©, 292; B, 3 ©, 130, Zrittermann: bie 
Nachtheile des öffentlichen Verfahrens u. f. w. Düffeldorf (b. Stahl). 
1817, 8 Dagegen: Mieberrheinifhes Archiv B. 1 S. 177; 9. 2 
©. 144, Rec, in v, Kamps Sahrb. B. 8. ©, 385. Redtfer: 
tigung bes Öffentl, mündlichen Verfahrens u. f, w, gegen feine Werfol: 
ger, Düffeld. (b. Zroft), 1817. 8. Anzeige in: Nieberrh. Ar, B, 3 
©. 84. Dagegen Mec. in v. Kamps Sabrb. B. 10 ©, 157 und: 
Beleuchtung der Rechtfertigung u. f. w. Köln 1819. 8. (App.:Rath 
Bewer) Ueber b. Öffentliche mündliche Verfahren. Düffeldorf (b. Trofl)- 
1817. 8. Etwas über einige gegen die Einführung bd. Preuß. Ger, Orbn. 
u. f mw. erfchienene Schriften (Medtfertigung, Bewer) in v. 
Kamp Sahrb. B. 10 ©. 100. Die Gründe ber Vorzüge ber öf- 
fentlichen mündlichen Rechtspflege u. f. w. Köln 1818. 8. und Rec. in 
v. Kamps Sahrb. BB. 10 ©. 193. ©. dagegen bie Recenfion in 
Rieberrh. Arch. B, 4 ©. 110. Einige PVorfchläge, das münblid 
öffentliche Verfahren betr., veranlaßt durch das v. Rapparbdfce Schrift: 

chen über biefen Gegenft. in: Niederrh. Ar. B. 1 ©. 118, Mec, der 
v. Rappardfchen Schrift in v. Kamp Sahrb. B.8 ©.399. Dagegen: 
Kiederrh. Arch. B.2 ©. 221. Prof. Bremer über bas öffentl, Vers 
fahren vor Gericht. Köln 1818. 8. Anzeige in: Nieberrh. Arch, 8. 3 
©. 226. Abhandlungen über die münblich:öffentliche Rechtöpflege u. |. w- 
in: Nieberrh. Ar. B. 2 ©. 161. Einige Worte: über die Frage, 
woher e3 rühre: baf fich fo viele Stimmen für die Beibehaltung d. 0: 
fentl. Verfahr. erheben u. f. w. in: v. Rampé Sabrb, u. f. 1. 
v. Puttlig Bertheib. d. Preuß. Gerichtsverfaffung u. f. w. und Mergl. 
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6. 58, 
y. Gerihtövollgieher-Snflitut 5), 


Berhandl. d. erften Prov. Lanbt. über die Beibepaltungswiir- 
digkeit (Rumpf Folge 5 ©. 194). 


$. 59. 
d. Freiwillige Gerichtsbarkeit, 


Berbanbi. d. erften Prov. Landt, über die Beibehaltungswiür: 
digfeit der Trennung derf. von der Gerichtöbarkeit in ftreitigen 
Gachen (Rumpf Folge 3 ©. 194) +). | 


” 6. 60, 
e. Juftigs KRoften und gerihtlihe Gebühren. 


Berhandl. des erften Prov. Landt. Antrag auf Abfchaffung 
mit d. Grund. d. franz. Rechtöpflege., Köln 1818. 8. und Nieberrh. 


3 


st 


Arch. B. 4 ©, 138, 161, dv. Feuerbad: Betrachtungen über bie 
Deffentlichkeit u. f. w. Gießen b. Heyer. 1821. 25. (2 Bbe gr. 8). 
Anzeige des erften Bandes in: v. Kamps Sahıb. B. 18 ©. 225. 
Gegenbemerkungen: Nieberrb. Ar. B. 3 ©. 72. Speziell mit Beur: 
theilung des frangöfifhen Civilprogeffes in Beziehung auf feine Ans 
wendung in ben Rheinprovinzen beziehen fit: 3um-:Bad: bas For: 
men: und Nullitätenmwefen. Köln b. Spis. 1819. 8. Derfelbe: Boll: 
ftändige Gegeneinanderftellung bd, Haupfmomente bd, preuß. u. franz. 
bürgerl, Progeforbnung u. f. w. Magbeb. b. Greué. 1822. 8. Nie: 
derrh, Ar. B. 2 ©. 161 (Berfud e. Bergl. d. Preuß., Defterreichifchen, 
Niederländifhen und Franzöfifhen Proz. Orbn.); B. 4 ©, 248 (An- 
mwendbarfeit des münbl. Verf., in Civil Sachen); B. 3 ©. 163 u. 366; 
8. 3 ©, 163 (über db. Gerichtsftande-Eremtionen); © dent (M.) Bei: 
träge zur Reform d, Rhein. bürg. Gerichtsorbnung. Bonn b. Marcus. 
1833. gr. 8. Die Rriminal-Suftig: Berfaffung allein betreffen 
die Auffäge in: Nieberrb. Ar. B, 1 ©. 1535 B.26©, 1, 11, 132, 
329; 8.3 ©. 24, 51; v. d. Leyen (G.): das Gefchwornengericht 
u f. w. Köln b. Sbiriart, 1817 und dagegen: Niederrh. Arch. B. 3 
©, 17; die Auffäge in: dv. Kamps Sahrb. B, 12 ©, 91, 3375 8 
13 ©. 401 und 8. 14 ©. 291; v. Oppen: Gefhworne und Rid- 
ter. Köln (b. Badem). 1835. 8. und die Gefchichte merfwürbiger Kri: 
minalprozeburen, namentlid) der Prozedur gegen Fualbes (f. v. Kampg 
Sahrb, B. 14 ©, 358 und Niederrh, Arch. B. 4 ©, 265)5 gegen 
Font (f. die Literatur bei v. Rampé Sabrb. B, 19 ©, 348; 3. 20 
S. 121; 38. 21 ©. 160); gegen ben Raubmörder Stephan Zuffen 
(Grebel, Stephan Zuffen vor d. Königl. Affifenbofe zu Cobleng u. f. w. 
2. Aufl. Robl, 1826. 8.); die Fälle in: Rieberrb. Ar. B. 1 ©. 189, 
2413 3. 2 ©, 185 und: Benedey: d. Gefchwornengeridt u. f. w. 
(Verfahren wegen beö Aachener Zumultes) Köln (b. Pappers). 1833. gr. 12. 
Niederrh, Arch, B. 3 ©, 252 (über das Inftitut d. Gerichtoollzieher). 
Dagegen: ©. 358 (einige Bemerkungen eines Gerichtövollziehers u. f. w.) 5 
3. 4 ©. 126 (Antwort des Verf. d. Abhölg.: das Inftitut u, f. w.). 


4) Riederrh, Ar, B.1 ©. 321 (Gründe für und wider die Trennung u. f. w. 
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der Steuerbeifchläge für die Suftig-Roften bei künftiger Ein: 
führung einer Sporteltare (Rumpf Folge 3 ©. 198) '), 

G. Pr. D. Art. 1042 Abf. 2. Worbehalt einer definitiven ge- 
feglichen Seftftellung der gerichtlichen Gebübrentaren. 

Berhandl. des zweiten Prov. Landt. (bei Rumpf Folge 5 
©. 286). Antrag auf Ermäßigung der Säge bei Revifion 
der Gerichtögebührentarorbnung..u. f. w. Abi. v. 15. Zuli 
1829 (©. 318 a. a. D.). 

Berhandl. des dritten Prov. Landt. (bei Rumpf Folge 9 
©. 203). Antr. wegen Mifbrauches des Urmenrechtes. 
Abfch. v. 30. Dftober 1832 (S. 290 a. a. D.). 

Berhandl. des vierten Prov. Landt. (bei Rumpf Folge 11 
S. 323) und Abfh. vom 3. März; 1835 (S. 365 a. a. D.). 


B. Berwaltungsgefege. 
6. 61. 
a. Sammlung der Gefege für die innere Verwaltung. 


Berbanbl. des vierten Prob. Landt. (Rumpf Folge 11 ©.'305). 
Abfh. vom 5. März 1835 (S. 353 a. a. D.) ?). 


$. 62, 
b. Verhältniß der Verwaltungen zu ben ZuftizeBehörben. *) 


Staatöminifterial-VBerordnung vom 20. Juli 1818, Provifori- 
fhe Anweifung über die zu beobachtenden Gränzen der gegen: 
feitigen Amtöbefugniffe (Lottner B. 1 ©. 504), 

Berbanbdl. des zweiten Prov. Landt. Bitte um Aufhebung 


1) ©. die in Gemäßheit beë Abfch. vom 30, Oktober 1832 (Rumpf Folge 
9 ©. 291) mitgetheilte Berechnung der auf dem linken Rheinufer von 
ben Steuerbeifchlägen für die JuftizsKoften abgezweigten 5°%ıoo Procent 
bei Rumpf Folge 11 ©. 335. 

2) Ueber die Lage biefer Angelegenheit f. Folge 15 ©, 414. Zu ber Kennt: 
niß des frangôfifen Adminiftrationg=- Rechtes bis 1813 dienen 
befonderö: Fleurigeon: Code administratif ou Reeueil par erdre 
alphabetique etc. (2. ed. Paris 1809. 6 vol. in- 8.); Lalouette: 
Classification des lois administratives depuis 1789 jusqu’au mois 
d’avril 1814 precedee d’un Essai sur les principes de l’administra- 
tion. Paris 1818. 4. (2. ed. 1823) und Keil: Hanbb, für Maire 
und Ndjunkten u. f. w. Köln. 1811. 2 Th. gr. 8. Eine fehr brauchbare 
Bufammenftellung der neueren Wermwaltungsbeftimmungen bietet: DO fter: 
mann: Die gefammte Poligeiz, Militär=, Steuer: und Gemeinde-Ber- 
waltung. Gocëfelb (bei Riefe) 1836 und 1837. 2 Bde in gr. 8, 

3) Nieberrh. Arch. B. 3 ©. 105 (über bie Zrenmung der abminiftrativen 
und richterlichen Gewalt u. f. w.);5 @. 240 (über die von bem Herrn 
von Gönner vorgefchlagene Trennung der Abminiftrativ-Kontentiöfen und 
ber Zuftig:Sachen). 
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der Adminiftrativ-Juftiz (bei Rumpf Folge 5 ©. 286) und. 
Abfh. vom 15. Zuli 1829 unter B. 6 b. (©. 318 a. a. D.). 


c. Sinanz-Gefesgebung. 
$. 68, 
ar Abgaben ®). 


Berhandl. des erften Prov. Landt. (Mumpf Folge 3 ©. 213). 
Firirung und Repartition der Klaffenfteuer. Abich, vom 
13. Zuli 1827 (©. 242). 

Berhandl. ded zweiten Prov, Landt. (bei Rumpf Folge 5 
©. 276) und bd. vom 15. Suli 1829 (S, 307 a. à. D.) >). 

Berhandl. des fünften Prob.-Lanbt., die Kontingentirung 
der Klafienfteuer betr. (Folge 15 ©. 293) und Abfch. vom 
26, März 1839 (©. 444 a. a. D.). Antr. auf Befreiung 
der Seiftlichen und Schullehrer von der Klaffenfteuer (S. 294 . 
a. à. ©.) und Abih. (©. 445 a. à, D.). Aufhebung ber 
durch das Mahliteuergefeh angeordneten Beihränkungen der 
Meblausfubr aus mahlfteuerpflichtigen Städten in das Aus- 
land und fleuerfreie Drte des Snlandes (S. 295 a. a. D.) 
und Abi. (©. 447 a. a. D.). 

Berhandl. des erften Prov.-Landt. (Rumpf Folge 3 ©. 216). 
Antr. auf Eremtion der Armenanftalten von der Mabls und, 
Schladtfteuer. Ablehnung durch Abfch. vom 13. Suli 1827 
(S. 248 a. a. D.). 

Berhandl. des erften Prov.sLandt. (Rumpf Folge3 ©. 211). 
Antr. wegen Kontingentirung und NRepartition der Gewerbe 
fteuer. Abfch. vom 13. Guli 1827 (S. 242 a. a. D.). 

Berhandl, des zweiten Prov.-Lanbt. (Rumpf Folges ©. 285). 
Antr. auf Revifion des Gewerbefteuergefeged. Abfch, vom 
15. Suli 1829 (©. 317 a. a. ©.). 


4) Definitiv reguliert auf das Gutachten ber Stände (fünfter Prov. 
Lanbt, — Kolge 15 ©, 258 und Abi. vom 26. Märg 1839) ift die 
Grunbfteuer burh: Gefes vom 21. Sanuar 1839. Die bisher 
beftehenden Gefege bauern fort nach $. 41 binfidtlih der Grund: 
fteuerabzüge von Grunb-Prâftationen und nad) $. 43 hinfichtlich des fis- 
Eolifchen Worrechtes wegen der Rüdftände, fo wie proviforifch wegen 
Einrichtung ber Elementarerhebung, wegen des Erefutiondg- Ber: 
fabrens, und der Reklamationen gegen bie Steuerveranlagung. Ueber 
die Berjährung der Rüdftände erging baë vorbebaltene. Gefeg vom 
18, Suni 1840 (Gefesf, S, 140), — Die früheren Berbanbf. ber 
Prov, Lanbt, über die Grunbfteuer und das Grunbfteuerfabafter f. bei 

“ Rumpf Folge 3 ©. 166, 203, 215, 233, 241, 245; Folge 5 ©. 
280, 310; Kolge 9 ©. 247, 274; Folge 11 ©, 338, 341, 342, 
343, 345. 

5) Bergl, A, À. D. vo. 1. Dezember 1828 und Regulatio vom 2. Suni 

1829 (Ann. d, inn. Verw, 1829 ©. 250), 


La 
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Berbanbdl. des dritten Prov.-Landt. Borftellung gegen die 
Alerhöchfte Propofition vom 22. Mai 1830 wegen Bereini: 
gung der Gewerbefteuer mit der Klaffen- und Mahl und 
Schlachtfteuer. Wiederholte Bitte um Nevifion des Gewerbe 
fleucrgefeses vom 20. Mai 1820 (Rumpf Folge 9 ©. 245) 
verb. mit Ubfh. vom 30. Dftober 1832 (&. 272 a. a.D.) . 

Anträge wegen der Gemerbefteuer der Müller (S. 249 und Abfch. 
GS, 276 a. a. D.) und der Lohnweber (©. 259 und Abic. 
©. 285 a. a. D.). 

Verhandl. des fünften Prov.-Lanbdt. Antr, wegen Revifion 
des Gewerbefteuergefeged mit befonderer Rüdficht auf das Ge: 
werbe der Bäder (Folge 15 ©. 295). Abi. vom 26. März 
1839. Zufage der Revifion des Gemerbefteuerge 
febes nach eingetretener Wirkfamkeit des beabfichtigten allge 
meinen Gewerbe-Polizei-Gefepes (S. 446 a. a. D.). 

Berhandl. des erften Prov.:Landt. Antr. auf Berechnung der 
Beinfteuer nach dem Werthe des Produktes (Rumpf 
Folge 3 ©. 214) und Abfh. vom 13. Juli 1827 (©. 244 


a a. D.). 

© Berbanbl. des dritten Prov.-Landt. Bitte um Aufhebung oder 
Berminderung biefer Steuer (Rumpf Folge 9 ©. 253) und 
Abfch. vom 30. Oftober 1832 (S. 280 a. a. D.). ') 

Berhandl. des vierten Prov.-Landt. Bitte um Erleichterung 
binfichtlich der Weinfteuer und der Entrichtung nah Maaf- 
gabe des wirklichen Abfabes (Rumpf Folge 11 ©. 296) und 
Abi. vom 3. März 1835 (S. 347 a. a. D.). ©) 

Berbanbl. des fünften Prov.-Lanbt. Antr. auf Umwandlung 
der Weinmoftfteuer in eine Verfaufsabgabe (Folge 15 ©. 296). 
Abfch. vom 26. März 1839 (©. 446 a. a. D.). 

Berhandl. des erften Prov.-Landt. (Rumpf Folge 3 ©. 206). 
Antr. auf Firirung der Maifchfteuer. Ablehnung duch 
Abi. vom 13. Juli 1827 (S. 240 a. a. D.). 

Berhandl. des fünften Prov.-Lanbdt. (Folge 15 ©. 298), Antr. 
wegen Erhebung des geringeren Steuerfabes von den Éleine 
ven Brennereien. Abfch. vom 26. März 1839. (S. 450 a. a. D.). 

Berhandl. des vierten Prov.-Landt, (Rumpf Folge 11 ©. 
294), Antr. wegen Ermäßigung der Salzfteuer. Abid. 
vom 3. März 1835 (©. 346 a. a. D.). 

Berhandl. des fünften Prov.-Lanbt. (Folge 15 S. 304). Antr. 
wegen wohlfeileren Gewährung ded Salzes für das Vieh und 
für BARS eNRE Abi. vom 26. März 1839 (GS. 454 
a. € D.% 


1) ©, die Dentfbrift über biefen Gegenftand (S. 345 a. a. D.). 
2) Beral. R. À. D. vom 28. September 1834 (Gefesf, ©. 165). 





III. Allgem. Gefhichte db. Gefegebung. 529 


Berbanbl. des erften Prov.-Landt. (Rumpf Folge 3 ©. 215). 
Antr. wegen des Erbfhaftsffempels der unter der Herr: 
fchaft beë bergifchen Rechtes verbeiratheten überlebenden 
Ehegatten. Abfdh. vom 13. Juli 1827 (S. 247 a. a. D.). 

Berbanbls des zweiten Prov.-Landt. (Rumpf Folge 5 G. 
287). Erneuerter Antrag über den nâmlihen Gegenftand. 
Abfh. vom 15. Juli 1829 (S. 319 a. a. D.). 

Berbanbdl. ded vierten Prov.-tandt. (Rumpf Folge 11 ©. 
297). Belchwerde wegen der Stempelabgabe; insbefondere 
wegen Stempelpflichtigfeit der Gerichtövollzieherurfunden und 
der Sühneverhandlungen. Abfch. vom 3. März 1835 (©. 348 
a, a. D.). Vorbehalt der Erwägung mehrerer Anträge für 
bie angeordnete Revifion des Stempelgefehed. 
Gewährung der Stempelfreiheit für die Vergleihöverhandluns 

en >) u. f. w 

Verbanbi. des fünften Prov.-Landt. (Folge 15 ©. 299). Ans 
trag, die Anwendung des Raufwerthftempels auf Grbtheilun- 
gen unter Deszenbenten betr. Abjch. vom 26. März 1839 
(©. 450 a. a. D.). Antr. wegen Beftrafung ber Mechfel- 
ftemypel-Rontraventionen (S. 300), und Abfb. (S. 451 a. a. D.). 

Berhandl. des zweiten Prov.-Lanbt. (Rumpf Folge5 ©. 258). 
Antr. wegen Gleichftelung der Eransfcriptions-Gebüb- 
ren auf dem rechten und linfen Rbeinufer. Abfch, vom 15. 
Quli 1829 (S. 320 a. a. D), * 


6. 33, 
f. Bolliiechung der AUbgabengeiege. 5) 


Berhandl. des dritten Prov.-Lanbt. (Rumpf Folge 9 ©.253). 
Antr. auf Emanation einer Steuer Erefutiond= Ordnung. 
Abi. vom 30. Dftober 1832 (S. 279 a. a. = 


6. 34. 


y. Domänen. 


Berbanbl. des vierten Prov.-Lanbdt. (Rumpf Folge 11 ©. 302) 
wegen Surüdnabme der ben Departementen, Arrondifjementen, 
Kantonen und Gemeinden überlaffenen Domanial-Gebäude °) 
und (©. 303 a. a. D.) wegen Erhaltung der größeren Staatd« 
waldungen. Abfch. vom 3. März 1835 (©. 350 a. a. D.). 


3) AU. 8. D. vom 16. Ganuar 1840 (Gefegf, ©. 19). 

4) ©. Refcr. vom 10. September 1829 (Lottner ®. 3 ©. 299). 

5) Erledigt ift der Antr. des dritten Prov,standt. wegen bes Waffen 
gebraudes der Gränzgollbeamten (Rumpf Folge 9 ©. 266, 
292) dur: Gefeg vom 28. Suni 1834 (Gefesf. ©. 83). 

6) ©. Dekret vom 9. April 1811 (Hbb, V. ©. 679) und vom 23. April 
1811 (Sbb. V. ©. 682). 
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$. 35. 
d. Siskalifhe Aniprüce, 

BVerhandl. des zweiten Prov.-Landt. wegen Beftimmung eines 
Normaljahres zur Praflufion derfelben (Rumpf Folge 5 ©. 
289) und Abfch. vom 15. Juli 1829 (©. 321 a. à. D.). 

Verhandl. des dritten Prov.-Lanbt. (Rumpf Folge 9 ©. 262) 
über den namlichen Gegenftand. Abfch. vom 30. Oftober 1832 
(S. 289 a. a. D.). ') 

$. 36. 
e Doftimans. 

Berbanbdl. des erften Prov.-Lanbt, (Rumpf Folge3 ©. 210). 
Bitte um Ermäßigung deffelben. Abfd. vom 13. Zuli 1827 
(S. 242 a. a. ©.). 

Berhandl. des dritten Prov.-Lanbdt. (Rumpf Folge 9 ©. 259). 
GErneuerter Antrag. Abfch. vom 30. Oftober 1832 (S. 285 
a. a. D.) und Denkichrift des Gen. : Poftmeifters (GS. 365 


% à D.). 

Berhandl. des fünften Prov.:Landt. (Rumpf Folge 15 ©. 
291). Ybfd. vom 26. März 1839 (©. 442). Verwcifung 
auf die bevorftehende Einführung eined neuen Poftaefeses. 


$. 37. 
c. Gemeinbeverfaffung. 


Berhandl. des erften Prov.-Landt. (Rumpf Folge 3 ©. 165). 
Entwurf einer neuen Stabte- und Kommunal:Ördnung. Abfc. 
vom 13. Suli 1827 (©. 233 a. a. D.). 

Berhandl. des vierten Prov.-Landt, (Rumpf Folge 11 ©. 
282). Allerhöchftes Propofitions-Defret vom 19. September 
1833 und Begutachtung des vorgelegten Entwurfd einer Land» 
gemeindenoronung (Rumpf Folge 11 ©, 282). Abi. vom 
80, Dftober 1832 (©. 341 a. a. D.). 


Gemeinbelaften, 


Berbandl. des erften Prov.-Lanbt, Rumpf Folge 3 ©. 207). 
Antrag auf Vermeidung von außerordentlihen Bei- 
trägen. Abfch. vom 13. Juli 1827 (©. 241 a. a. D.). 

Berbanbdl. des dritten Prov.-Lanbt. (Rumpf Folge 9 ©.249 
unter 3 und 4). Antrag auf Sonderung der Kommus 
nalstaften von den Staatsabgaben. Abfch. vom 30. 
Dftober 1832 (S. 275, 276 a. a. D.). | 

Derhandl. des zweiten Prov.Landt. (Rumpf Folge 3 ©. 
285). Antr. wegen der Beitragspfliht der Bergwerte 
zu ie Abi. vom 13. Suli 1827 (©. 315 
a, a, .j*t . 


1) ©. Gef. v, 18. Dezember 1831 (Gefesf. 1832 ©. 3% 
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$. 38. 
d. Heimathgefeg und Armenpflege. 


Verhandl. des dritten Prov.-Landt. (Rumpf Folge9 ©. 275) 
und Abi. vom 30. Dftober 1832 (S. 339 a. a. D.). 


$. 39. 
e. Kreisverwaltung. 


Verhandl. des fünften Prov.-Landt. (Rumpf Folge 15 ©. 
253). Allerhöchftes Propofitions-Defret vom 7. April 1837 
und Begutachtung des vorgelegten Gefek- Entwurfes über 
die Befugniß der Kreisftände zur Befchließung von Ausgaben. 

-Abfch. vom 26. März 1839 (S. 423 a. a. D.) 
$. 40, 
x f. Wegeordbnung. . 

Berhandl. ded fünften Prov.-Lanbt. (Rumpf Folge 15 ©. 
261). Begutachtung einer allgemeinen Wegeorbnung und der. 
provingiellen Modifikationen derfelben. Abi. vom 26. März 
1839 (©. 428 a. a. D.). ?) 

$, 41. 
g. Gewerbeverhältniffe. 


Berhandl. des fünften Prov.:Landt. (Rumpf Folge 15 ©. 
242). Allerhöchftes Propofitions-Defret vom 7. April 1837 
und Begutachtung des vorgelegten Entwurfes eines allgemei- 
nen Gemerbe-Poligei-Gefeses. Abi. vom 26. März 1839 


(S. 419). oo. 

; Spezielle Anträge. °) 

Derhandl. des erften Prov.-Lanbt. (Rumpf Solge 3 ©. 221). 
Antrag auf Emanation eines Oefebes für die ganze Mo- 
narhie zum Schuße der Fabrifzcichen. +) Abi. vom 
13, Suli 1827 (©. 252 a. a. D.). 


2) ueber ben Verkehr auf Kunftfiraßen in mwegepolizeilicher 
Dinfidt erging dad Gefes vom 17. Märg 1839 (Gefesf. ©. 80) 
verb, mit A. 8. ©. vom 12. April 1840 (Gefesf. S. 108). Auf ben 
Antr. des 5. Prov.-Lanbt. erfolgte wegen Einführung der Wegegeldhe- 
bung auf ben Bezirksftraßen bie U. 8. D. v. 11. Aprit 1838 
(Sefesf. S. 17). 

3) Erledigt ift der Antrag bes dritten Prov.:Landt. auf Erlaffung eines 
Reglements zur Abwendung der Gefahr bei Anlegung von Dampf: 
mafdhinen (Rumpf Folge 9 ©. 259) durd: A, 8. D. vom 1. Ias 
nuar 1831 (Gefesf. ©. 243) und Snftruftion vom 21. Mai 1835 
(Gefesf. & 94). 

4) Bergl. Gef. vom 12. April 1803 (22. Germinal XI) Zit. IV. (Hpb.IV. 
©. 452); Dekret vom 5. September 1810 (Höb. V. ©. 616); groß: 
herzoglich berg, Dekret vom 17. Dezember 1811 Zit. III. Abfchn. 73 
Dbb. VII. ©, 308 und Gefed zum Schuge der Waarenbezeichnungen 
vom 4. Suli 1840 (Gefesf. ©. 224). : 

34 
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Verhandl. bes vierten Prob. -Landt. (Rumpf Folge 11 6, 
320) über den nämlichen Gegenftand, Abfch. vom 30. Ofto- 
ber 1832 (©. 364 a. a. D.). 

Berhandl. des dritten Prov. Landt. (Rumpf Folge 9 ©. 260). 
Antr. auf Einführung einer gefeklichen Kontrole zur Feftftel- 
lung des Feingehaltes der Gold: und Gilberwaaren. 
Abich. vom 30. Oftober 1832 (S. 286 a. a. D.). 

Berhandl. des vierten Prov.-Landt. (Rumpf Folge 11 ©. 321) 
über den nämlichen Gegenftand. Jbfch. vom 3. März 1835 
(S. 364 a. a. D.). 

Berhandl, des fünften Prov.:Landt. (Rumpf Solge 15 ©, 
266), Antr, auf Erlaffung eines Subacfehes für die in 
ben Fabrifen arbeitenden Kinder. Abfch, vom 26. 
März 1839 (S. 430 a, a, D©.). !) 


$. 42. 
b. Landwirthfhaftlide Gegenftände, ?) 
Derhandl. des dritten Prov.-Lanbt. (Rumpf Folge 9 ©. 240). 
Antr, auf Emanation einer Hengft- sou a 
vom 30. Oftober 1832 (©. 271 a. a. D.). °) 
Berhandl. des fünften Prov.-Lanbt. (Rumpf Solge 15 ©. 
269). Antr. auf Emanation einer Köhrordnung für 
Budtfliere. Abi. vom 26. März 1839 (©, 432), ‘) 


$. 43. 
i. Affefurangen gegen gemeine Gefahr. 


Berhandl. bed dritten Prov.-Lanbt. (Rumpf Folge 9 ©. 233), 
Begutachtung der vorgelegten Entwürfe wegen der Feuerver- 
fiherung3: -Gocietäten. Abi. vom 30, Dftober 1832 (©. 270 
a. a. D.). 

Berbanbl. be fünften Prob.-Lanbt. (Rumpf Folge 15 ©. 
268). Antr. auf Errichtung einer allgemeinen Sa gel-Af fe 
furanx für die Provinz. JAbfh. vom 26. März 1839 
(S. 431 a. a. DO.) 


1) Erledigt duch A. K. DO, vom 6. April 1839, und Regulativ vom 9, 
März 1839 (Befehl. ©. 156). 

2) Bergl. oben ©, 518 $. 12. 

3) Bergl. Köhrorbnung vom 20. Dezember 1833 (Ann, d. inn. Bern. 
©. 919). 


4) Erledigt burd) Alech. Bollz. Zuchtftierföhrorbnung vom 18. Suni 1839. 


5) ©. Regl. vom 5. Sanuar 1836 (Gefesf. ©. 13) und Verorbn. wegen, 


Yuflöfung ber bisherigen Feuer-Gocietäten (6, 44 a. a. D.). 


iS ze 
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IV. 
Vermwaltungd-Organifationen. 


I. Stanzöfifhe Organifationen. 


A. Eentral:Bermwaltung. 
1, Allgemeine 


6. 1. 


a. Während der erften beiden National:Verfammlungen. 


Dekret vom 27. April— 25. Mai 1791 (Nr. 926). Organifa- 
tion der Minifterien. Wirkungskreis der einzelnen Minifter 
und des Staatd-Minifteriums (conseil d’etat), Serantwort- 
lichkeit der Minifter u. f. w. 

Konftitution vom 3.—14. September 1791 (Nr, 1260) Zit. III. 
Kap. 2 Abfdn. 4 Qualififation und Verantwortlichkeit der 
Minifter. 


Defret vom 10. Auguft 1792 (Nr. 1979). Befeung der Mi: 
nifterien durch die National-Berfammlung unter Ausfchluß der 
Mitglieder der lebteren von ben Minifterial-Poften. 

Dekret vom 15. Auguft 1792 (Nr. 2080). Bereinigung der Mis 
nifter zu einem Conseil exécutif provisoire. | 


$. 2. 
b. Während des Nationallonventes. 


I. Defret vom 7. April 1793 (C. L. T. XIV. p. 69; Desenne 
Code gen. T. V. p. 322). Errichtung eines Comité de sa- 
lut public, „chargee de surveiller et d’accelerer l’action 
de l’administration confiée au conseil exécutif provisoire. 

Defret vom 10, Dftober 1793 (19. Benbemiär II; Nr. 1685) 
Art. 2 u. 3 verb. mit Defret vom 4. Dezember 1793 (14. 
Stimar VI; Sob. 11. ©. 507) Abfchn. 2 Art. 4. Verbaltnis 
deö Conseil exécutif zu dem Comité de salut public. *) 





6) Unausgeführt blieben die Beftimmungen der Konftitution vom 24. Suni | 
1793 Art. 62 bis 77 wegen Bildung eines Conseil exécutif mit agens 
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II. Defret vom 1. April 1794 (12, Germinal II; Nr. 2260) und 
vom 18, April 1794 (29. Germinal Il; C. L. T. xvil. p- 
729; Desenne T.II. p.42). Aufhebung der fech8 das Con- 
seil exécutif bildenden Minifterien (mit dem 20. April 1794 
— 1. Gloreal II). Erfeßung durch zwölf Erekutiv.Kommif- 
fionen aus der Mitte des Konventes :). | 

Gefet vom 3. September 1793 (7. Sruftibor I; I: B. 46, 
Nr. 234) verb. mit Gefeß vom 10, Mai 1795 (21. Floreal Ill; 
I. B. 143, Nr. 807). 

Organifation von fechdzehn Comités de la Convention na- 

‚ tionale für die verfchiedenen Sermaltung8zmeige anftatt der 
bisherigen Comités und Commissions exécutives 2), 


c, Unter ber Verfaffung von 1795. 


$. 3, 

Konftitution vom 22. Auguft 1795 (5. Fruftidor IT) Zit. VI. 
(Hbb. ML. ©. 162). Drganifation der Direftorial-Re- 
gierung. Belekung und Einrichtung der Minifterien: Art. 
148—152 a. a. D.). | 

Gefe vom 2. Oftober 1795 (10. Venbemiär IV; Hob. II. 
©. 203). Drganifation und Gefchaftsfreis der fes Mini- 
fterien der Suftis, Des Innern, der Finanzen, des Krieges, 
der Marine und der Kolonien und der auswärtigen Angele: 
genbeiten. 

d. Unter ber Berfaffung von 1800. 

Konftitution vom 13. Dezember 1799 (22. Frimär VII; im 
Auszuge Hbb. IV. ©. 115 N. 2). Titre IV. Du Gouver- 
nement (art. 39—59). :) 

Gefes vom 24; Dezember 1799 (3. Nivos VII; II. B. 339, 
Nr. 3492), Eintritt der neuen NRegierungdformen mit dem 
25. Dezember 1799 (4. Nivos VII. 

Senatusfonfult vom 4. Auguft 1802 (16. Thermisor X; III. B. 
206, Nr. 1876). Art. 64 und 65. Berhältniß der Minifter 
zu dem senat conservateur. 


en chef de l’administration generale, die „hors de son sein“ genom: 
men werben follten. 

1) Die einzelnen fpäteren Veränderungen in biefen Kommiffionen find zus 
fammengeftellt bei: Desenne T. II. p. 43 —49. 

2) Die fpäteren näheren Seftimmungen über ben Gefchäftskreis diefer Co- 
mites f. bei: Desenne T. I. p. 313 — 322. | 

3) Die Organifation der Minifterien durch das Gefes vom 2. Oktober 1795 
(10. Vendemiar IV) wurde aud) unter der neuen Berfaffung beibehalten. 
Ueber die Attributionen der Minifter f. Konft, v, 13. Dezember 1799 
(22. Seimär VI) Art, 55—58. 
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Senatustonfuit vom 18. Mai 1804 (28, Floreal XII; im Ausz 
Hob. IV. ©. 528), Titre V. Des grandes dignites de 
l'Empire. 

Dekret vom 22. Suni 1811 (IV. B. 415, Nr. 7603). Bildung 
eined Ministère des Manufactures et du Commerce '), 


$. 4. 
2. General:Staatskaffe, 

1. Dekret vom 18.—30, März 1791 (Nr. 699) verb. mit bem 
Dekret ae 16. Auguft — 13. November 1791. Aufhebung 
des Règl. du 30 mars 1788 (Rec. gén. des anc. Lois etc. 
Le AVAL p. 521) und Drgauitation der Trésorerie na. 
tionale 

Gefeh vom 22. April 1796 (3. Floreal IV) über die Verwal- 
tung de3 Tresor publie und die Beauffichtigung derfelben; 
republicirt durch Gefeß vom 27, November 1798 (7. Frimär 
VII; IL B. 245, Nr. 2213). 

u. Belhluf vom 21. Sanuar 1800 (1. Plüvios VII; II. 
B. 1, Nr. 8), Neue Organifation ® Verwaltung des Tre- 
sor public. 

$. 5. 


3. Staatö:-Rehnungswefsen. 


1. Dekret vom 17.—29, September 1791 (Hob. IL ©. 124). 
Aufhebung der chambres des comptes ‘) und Organifation 
eines bureau de comptabilité 5). 

1. Konftitution vom 22. Auguft 1795 (5. Gruftibor IM) Art. 
315—325. Trésorerie nationale et comptabilité ’) verb. 
mit dem Gefege vom 9. Dezember 1795 (18, Srimar IV; 
Hbb. III. ©. 306). 

11. Konftitution vom 13. Dezember 1799 (22, Srimär VIII) 
Art. 89 verb. mit: Beihluß vom 20. Dezember 1800 (29. 
Srimar IX; Hob. IV. ©. 206), 

IV. Gefeß vom 16. September 1807 (IV. B. 161, Nr. 2792) 
und Dekret vom 28. September 1806 (IV. B. 163, Nr. 2801) 
Organifation einer Cour des comptes. 


Pd 


4) Il est créé un ministere des manufactures. 
il aura dans son département les manufactures, les fabriques, 
le commerce, les subsistances, les douanes, le conseil des prises. 
Il correspondra avec nos consuls chez les puissances étran- 
gères, pour les affaires du commerce. 
5) Ueber die Organifation, ben Gefchâftstreis und baë Verfahren berfelben 
f. Brewer Gefd. db. frangöf. Geribteverf, B. 2 ©, 388. 
6) Der Gefhaftsgang beffelben wurde näher beftimmt durch Dekret vom 
13. Sanuar, 3, u, 8. — 12. Kebruar 1792 (Nr. 1531; Desenne 
T. XI. p. 370), 
‘) Desenne T. I. p, 99. 
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6. 6. 


4, Central:Bebôrben gur Liquidation der Staatsfhuld, 


I. Dekret vom 22. Januar und 25. März — 28. März 1790. 
Art. 5. Bildung eines Ausfchuffes in dem Comité des Fi- 
nances zur Liquidation der créances arriérées verb. mit 
bem Defrete vom 17. Zuli — 8. Auguft 1790 (Hob. I. ©. 238) 
über die Funktionen diefes Comité de liquidation und dem Des 
frete vom 16. u. 17.— 22. Dezember 1790 (Hob. I. ©. 449) 
wegen Bildung einer Direction generale de liquidation un- 
ter der Aufficht der, bem Gegenftande entfprechenden Comités 
de l’assemblee nationale ‘, 

Gefeb vom 14. Dezember 1797 (24, Srimär III; Hob. IM. ©. 
592), ones einzelner Gegenftänbe ber Li- 
quibation an die Trésorerie nationale u. {, 1. 

Beihluß vom 15, Dftober 1800 (23. WBendemiär IX; II. B. 
48, Nr. 353), vom 5. Sanuar 1801 (15. Nivos IX; 11. B. 
60, Nr. 441) und vom 19, Oftober 1801 (27. Bendemiär X; 
HIL B. 112, Nr. 916) wegen neuer Organifation ber 
bureaux de la liquidation generale de la dette publique 
und Wiederherftellung des früheren Gefchäftkreifes, 

1. Befbluf vom 2. Suni 1802 (13. Prärial X; Hob. IV. 
©. 389). Bildung eines Conseil de liquidation générale de 
la dette publique; aufgehoben feit bem 1. Januar 1810 burd 
Defret vom 13. Dezember 1809 (Hbb. V. ©. 425) unter 
Ueberweifung der Gefchâfte an das inang-Minifterium, 


M. 
5. Staatsfhulden-Tilgungsfaffen, 


I. Defret vom 19. und 22. Dezember 1789 — Januar 1790. Art. 
8. Gründung einer Caisse de l’extraordinaire zum 3wede der 
Schuldentilgung verb. mit dem Defrete vom 6.—15. Dezem= 
ber 1790 (Nr. 184) über Organifation derfelben; erfeßt Durch 
das Defret vom 11.—20, Juli 1791 (Nr. 1108) über den 
namlichen Gegenftant. 

Dekret vom 31. Dezember 1792 und 4. Januar 1793 (Nr. 294). 
Aufhebung der Caisse de l'extraordinaire und Uebergang 
der Fonds und Gefchäfte berfelben an die Verwaltung des 
Tresor public. 

II.  Gefes vom 27. November 1799 (6. Frimär VIII; Hob. IV. 
©. 110). Art.5. Bildung einer Caisse d’Amortissement ?) 


1) Vergl. Dekret vom 3.—20. März 1791 (Nr. 667). 
2) Die Caisse d'amortissement diente zugleich als General:Depofis 
ten= Kaffe. Gef. vom 18. Sanuar 1805 (28. Nivos XIII) und 
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aus ben Rautions-Gelbern der General-Empfänger der Depar: 
temente und ben vafant werdenden Penfionen der Geiftlichfeit 
u. f. w.; verb. mit dem Beihluß vom 18. Januar 1800 
(28. Nivos VIII; Hob. IV. ©. 121) über die Belegung der 
Fonds der Amortifations-Raffe :); dem Defrete vom 12. Zuli 
1801 (23. Meffivor IX; IL B. 91, Nr. 754) über die Dr- 
ganifation, und dem Defrete vom 11. September 1808 (IV. B. 
206, Nr. 3774) über dad Rechnungswefen berfelben. 


6. 8, 
6. Rational:Bant +}, 
Gefeb vom 14. April 1803 (24. Germinal XI). Organifation 
derfelben. | 
Dekret vom 16. Sanuar 1808. Definitive Feftftelung: des Sta- 
tuteö berfelben. ! 
$. 9. 
7. Kultus:Departement, 


Befhluß vom 7. Oktober 1801 (15. Vendemiär X; bb. IV. 
©. 266). Beauftragung eines Staatörathes mit Leitung der 
Kultus-Angelegenheiten. 


B. Berwaltungsd:-Drganifationen für die 
Departemente, 
$. 10. 
1. Organifation von 1790. 


Dekret vom 22, Dezember 1789 — S. Januar 1790 (Hbb. I. ©. 
137). Departemental: und Diftrift-Vermaltungen 
(Art. 5, 6, 9—11). Innere Drganifation berfelben. Di- 
rectoires und Conseils (Abfchn. 2 Art. 20—27). Procureurs- 
généraux-syndics für die Departemente und Procureurs- 
syndies für die Diftrifte (Art. 14—18 a.a.D.). Verhältnig 
der Diftriftö-Vermwaltungen zu den Departemental-Vermaltun- 


St... ©. vom 13. Oktober 1809 (Hdb, V. ©. 3, 420), — Die Gefeb: 
gebung über die Caisse d'amortissement ift zufammengeftellt bei: De- 
senne T. XIII. p. 225—238. 

Auf die Bildung des Beftandes der Amortifationg: Kaffe 
beziehen fid) außer diefem Gefege die Art. 12 und 16 des Gefeges über 
die Liquidation der Staatsfchuld vom 21. März 1801 (30. Ventos IX; 
bb, IV. ©, 237); Art. 9 und 10 des Gefeges vom 11. Mai 1802 
(21. Sloreal X; Hbb. IV. ©. 381) über die cinq pour cents conso- 
lides; die Art. 9—11 und Zit. IV des Finanz-Gefehes vom 24. April 
1806 (Gbb. V. ©, 74); die Zit. VI u. VII des FinanzeGefeges vom 
15. Suli 1811 (IV. B. 380, Nr. 7104) und der Zit. I des Finanz: 
Gefeges vom 20. März 1813 (Hbb. V. ©. 853). 

4) ©. die hierher gehörige Gefeggebung bei: Désenne T. XIII. p. 210—225. 


3 


LA 
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gen (Art. 28 a, a. D.). Funktionen der Berwaltungsbehör- 
den (Abfcehn. 3 des Defretes). Kommunal: Verwaltung. 
Municipalitäten für die einzelnen Ortfchaften ‘) (Art. 7 des 
Defretes). 

Defret vom 14. Dezember 1789 (Hbb. I. ©. 130) 9 Organi- 
fation der Municipal: Verwaltungen. Maires al3 Chefö ver 
Municipalitäten (Art. 4). Innere Drganifation der corps 
municipaux (Art. 34—41). Conseils généraux des com- 
munes (Art. 31). Trésoriers (Art. 33), Procureurs de la 
commune (Art. 26). _ 

Dekret vom 4. Dezember 1793 (14, $timär II; Sbb. U. ©. 507) 
Abfhn. 2 Art. 14— 22. Sinfligrm von gens nationaux 
bei ben Departements=, Diftrifté: und Rommunal-Verwaltun- 
gen anftatt der Procureurs- generaux-syndics etc. 


$. 11. 
2, Organifation von 1795 °). 


Konftitution vom 22. Auguft 1795 (5. Fruftidor IM) Zit. VII 
(Hdb. II. ©. 162). Central: Aominifrationen für die Depar- 
temente (Art. 174). Municipalitäten der Gemeinden mit mehr 
al 5000 Seelen (Art. 178). MunicipalsAgenten für die Ge- 
meinden von weniger ald 5000 Seelen. Vereinigung berfel- 
ben zu Kantond-Municipalitäten *) (Art. 179—181). 
Commissaires du directoire exécutif bei den Gentral-Ber- 
waltungen und Municipalitäten (Art. 191). 


1) Ueber die Begränzung berf. f. Dekret v. 20., 23. März, 19.— 20. 
April 1790, Art. 8: „Les limites contestees entre les communau- 
tés seront réglées par les administrations de district; et à 
l'égard des heritages qui, par suite de ces prétentions respectives, 
auraient été imposés sur plusieurs rôles, les administrations de 
district ordonneront et feront faire la radiation des taxes sur le 
rôle des communautés dans le territoire desquelles ces héritages 
ne sont pas situés, ainsi que la réimposition au profit des pro- 
priétaires ou fermiers qui auraient payé ces taxes, quand leur 
opposition n'aurait pas été formée dans le délai fixe par les an- 
ciens reglemens.“ Ueber die Ausführung biefes Organifations-Planes 
erging das Dekret vom 28., 30. Suni — 2. Quii 1790 (bei Desenne 
T. IE p. 188) und die Snftruftion für die Verrichtungen der Vermwal- 
tungsbehörden vom 12.— 20, Auguft 1790 (T. I. p. 190 a. à ©). 
Die fpegiellen, biefe Organifation betreffenden Gefege find zufammen: 
geftellt bei Desenne T. IL. p. 164—280. 

2) Das hier angegebene Datum ift nad) der obigen Angabe zu berichtigen. 

3) Desenne, T. I. p. 281—310. 

4) Die Eintheilung in Kantone bezog fit unter der früheren Ver: 
faffung nur auf die politifche Repräfentation (Konft. v. 3. — 
14. September 1791 Zit. IL Kap. 1 Abfchn. 1) und auf die Juris: 
diktion der Kriebensridter. 
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Gefet vom 7. September 1795 (21. $ruftidor IH; Hpb. IH. 
S. 173). Nähere Beftimmungen über die Ausführung diefer 
Berwaltungs-Drganifation. | 

Befbluf vom 5. Februar 1797 (17. Plüvios V; Hbb. IIL ©. 
472). Gegenfeitiger Gefchäftsverkehr der Verwaltungsbehörben. 


$. 12 
3. Organifation des Jahres 1800, 


Gefeh vom 17, Februar 1800 (28. Plüvios VII; bb. IV. 
©. 124) it. IL $. 1. Departemental-Berwaltung. Präfekte 
(Art. 3)3 Präfeftur-Räthe (Art, 4) und Conseils généraux 
de département (Art. 6). $. 2. Kommunal:Arrondifjemente 
mit Unterpräfeften und Conseils d’arrondissement, $. 3. 
Municipalitäten. Maires et adjoints für die einzelnen unter 
der bisherigen Einrichtung. mit einem Agent municipal ver: 
febenen Ortfhaften. Conseils municipaux °). 

Befchluf vom 8. März 1800 (17. Bentos VIII; IL B. 13, Nr. 90). 
Beftimmung des Sites und Einrihtung der Präfefturen. 
Beihluß vom 3. April 1801 (13. Germinal IX; IL. B. 78, 
Nr. 615). Sertretung der Präfefte in Abwefenheitsfällen. 
Beihluß vom 6. September 1801 (19. Fruftidor IX; Hob. IV. 

 &. 263). Erlaß der Präfeftur-Rath-Befchlüffe. 

Dekret vom 16. Quni 1808 (IV. B. 195, Nr. 3464), Vers 
tretung der Präfektur-Räthe. 

4. Abgefonberte Zweige ber Departemental:Berwaltung, 
$. 13, 
a. Verwaltung der bireften Steuern. 


Gefeß vom 12. November 1797 (22, Brümär VI; Gbb. II. ©. 
570). ‚Errichtung einer Agence des contributions directes. 

Gefeh vom 24. November 1799 (3. Frimär VII; Hbb. IV. 
©. 109). Aufhebung der Agence und Anordnung von Di- 
rections des recouvremens des impositions directes. 


$. 14, 
b. Einregiftrirungs: und Domänen:Berwaltung 6). 


Dekret vom 9.— 15. Mai 1791 (Nr. 886). Anordnung einer 
Régie de Fenregistrement et du timbre. 


5) Das biefer Organifation entfprechende politifche Repräfenfationg- 
und Wahlfyftem (Assemblées de canton; Colleges électoraux 
d’arrondissement et de département) berubte auf dem Organifationg: 
Befdluffe des Senates vom 4. Auguft 1802 (16. Thermidor X; III. B. 
206, Nr. 1876) Zit. II und IE verbunden mit dem durch Gonfular:Be- 
fluf vom 6. September 1802 (19. Gruftibor X; II. B. 213, Nr. 
1964) erlaffenen Reglement für die Wahlverfammlungen, 

6) Für die indirelten Abgaben beftanben auferdem eine Régie des 
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Dekret vom 18.—27. Mai 1791 (Sbb. I. ©. 589), Organifa: 
tion diefer Verwaltung. 

Dekret vom 19. Auguft — 12. September 1791 (Sbb. II. ©. 59). 

. Bereinigung der Domänen-Berwaltung mit berfelben. 

Dekret vom 14. Auguft 1793 (Nr. 1429). Aushehnung der Dr: 
ganifation auf die vereinigten Landeötheile und nähere Be- 
ftimmungen über biefelbe. 

Befbluf vom 20. September 1801 (3. Crg.-Tag III; 566. IV. 
©. 265). Neue Organifation der Domänen und Einregiftri- 
rungs-Berwaltung. 2 

$.15. 
c. Korftverwaltung. 


Dekret vom 15.—29. September 1791 (Sbb. II. ©. 74). Dr- 
ganifation der Forfiverwaltung. 

Gefeß vom 6. Sanuar 1801 (16, Nivos IX; Hdb. IV. ©. 208). 
Neue DOrganifation derfelben. 

Befbluf vom 26. Sanuar 1801 (6. Plüvios IX; Hob. IV. 
©. 210 NR. 2). Eirfumfeription der ForftsKonfervationen. 
Gefet vom 29. April 1803 (9, Floreal XI; Hob. IV. ©. 458). 

&it. III. Drganifation der Forftfhußbeamten als garde fo- 
restière. Berwendung berfelben zu Polizeiz und Suftiz- 
Sweden. 
5, Tednifde Bebôrben!) 
$. 16. 


a. Für die Wege: und Brüden-Bauverwaltung. 


Defret vom 31. Dezember 1790 — 19, Sanuar 1791 (Coll. L. 
T. II. p. 233). | 
Defret vom 25. Auguft 1804 (7. Sruftivor XII; IV. B. 61, 
Nr. 1068). Organifation eines Corps des ingénieurs des 

ponts et chaussées. ‘ 
+ 27, 


b. Für die Bergwerkö-Verwaltung. 


Dekret vom 18. November 1810 (Gt. V. &, 630). Organifation 
eines Corps des ingénieurs des mines. 


douanes (nad bem Defrete vom 9.—15. Mai 1791 — Nr, 886 — 
und der Organifation durch Befchluß vom 16. September 1801 — 29. : 
&ruftibor IX — III B. 104, Nr. 864 —) und eine Regie des. 
droits réunis; organifirt durch Befhluß vom 26. März 1804 (5. Ger: 
minal XU; IV. B. 11, Nr. 114). 


1) Desenne T. IX. p. 179—359. 
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IL. Sntermebiare Organifationen. 


A. Bolks: sRepräfentanten und Öouverne 
mentdö-Kommiffarien 2). 


$. 18. 


Dekret vom 9. April 1793 (Nr. 721). Berhältnig der WVolls- 
Repräfentanten bei den Armeen °). 
Dekret vom 30. April 1793 (C. Louv. T. XIV. p. 208). Titel 


2) Desenne T. I. p. 329 —375. 

3) Arr. 1%. Il y aura constamment trois représentans du peuple 
députés près chacune des armées de la république ; tous les mois 
l’un des trois sera renouvelé. 

2. ls exerceront la surveillance la plus active sur les opéra- 
tions des agens du conseil exécutif, sur la conduite des géné- 
raux, officiers et soldats de l’armée; ils se feront Journellement 
rendre compte de l’état des magasins, de toute espéce de four- 
nitures, vivres et munitions; ils porteront l'examen le plus sévère 
sur les opérations et la conduite de tous les fournisseurs et en- 
trepreneurs des armées de la république. 

3. Ils prendront toutes les mesures qu’ils jugeront convenables 
pour accélérer la réorganisation des armées, l’incorporation des 
volontaires et recrues dans les cadres existans: ils agiront, pour 
cet effet, de concert avec les généraux commandans de divisions 
et autres agens du conseil exécutif. 

4. Les représentans députés près les armées sont investis de 
pouvoirs illimités pour l'exercice des fonctions qui leur sont dé- 
léguées par le présent décret; ils pourront employer tel nombre 
d’agens qu’ils croiront convenable. Les dépenses extraordinaires 
qu'ils auront autorisées, seront acquittées par le trésor public, 
sur des états visés par eux; leurs arrétés seront exécutés pro- 
visoirement, à la charge de les adresser dans les vingt-quatre 
beures à la convention nationale, et pour ce qui devra être se- 
cret, au comité de salut public. | 

5. Il est enjoint à tous les agens civils et militaires d’obeir 
aux réquisitions des commissaires de la convention nationale, 
sauf à eux à faire auprès de la convention toutes les réclama- 
tions qu'ils croiront fondees.: 

6. Les représentans du peuple députés pres les armées, pren- 
drons sans délai toutes les mesures nécessaires pour découvrir, 
faire arrêter et traduire au tribunal revolutionnaire, tout mili- 
taire, tout agent civil et autres citoyens qui ont aide, conseillé 
ou favorisé d'une manière quelconque la trahison de Dumouriez, 
ou tout autre complot contre la sûreté de la nation, ou qui ont 
machine la désorganisation des armées et tenté la ruise de la 
république. 
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und Befugniffe der Volfs-Repräfentanten *). Organifation ber 
offupirten Sanbeëtheile durch biefelben. 

Dekret vom 29. Auguft 1793 (C. Louv. T. XV. p. 673). Be- 
fugniß der Doté. rot ee vereinzelt Befchlüffe abzu= 
faffen ?). 

PA bes Comité de salut public vom 18. Suli 1794 (30. 
Meffidor II; Hdb. VI. ©. 2) über die Befugniffe der in die 
eroberten ander en Agenten der Republik >). 

Dekret vom 7. September 1794 (Desenne T. I. p. 354). Provi- 
forifche Gefebestraft der Befchlüffe der Volfs- -Repräfentanten ‘), 

Dekret vom 12. Oftober 1795 (20. Bendemiär IV; C. B. p. 
182). Fortfegung der Sunftionen der bei den Armeen befind- 
lichen Volks-Repräfentanten in der Eigenfchaft alé commis- 
saires du gouvernement °). 


Befblug vom 24. Oftober 1795 (2. Brümär IV; Hbdb. VI. 


1) Act. 8. „Les commissaires de la convention auprès des armées 
porteront le titre de représentans du peuple envoyés pres de telle 
armée , , . “ Art. 17. „Les representans du peuple envoyés 
pres les armées sont investis de pouvoirs illimités pour l'exercice 
des fonctions qui leur sont déléguées. Ils pourront requérir les 
corps administratifs et tous les agens civils et militaires; ils 
pourront agir au nombre de deux, et employer tel nombre d’agens 
qui leur seront nécessaires. Leurs arrétés seront exécutés provi- 
soirement.“ Art, 25, „Les représentans du peuple envoyés pres 
les armées, qui sont nommés par le présent décret, continueront, 
chacun dans sa division Ja surveillance du recrutement et 
l’organisation en départemens et districts des pays nouvellement 
réunis à la république.‘ 

2) „Les représentans du peuple pres les armées pourront prendre 
seuls des arrètés dans le cas où, par un arrêté pris conjointe- 
ment ils auront jugé’ leur séparation nécessaire.‘ 

3) Wieterholt in Art. 18 des Befcbluffes vom 14, Auguft 1794 (27, Ther- 
midor II; Hbb, VE ©, 9). 

4) La convention nationale, sur le rapport d’un de ses membres, 
de la mission dont il avait été chargé dans le département de 
l’Aisne, et qui demande la confirmation de plusieurs arrêtés, 
passe à l’ordre du jour, motivé sur l’existence de la loi qui de- 
clare lois provisoires les arrètés des représentans du peuple 
près les armées ou dans les départemens, tant que le comité de 
salut public ne les a pas dénoncés comme contraires aux principes. 

5) La convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
comité de salut public, considérant que les pouvoirs des repré- 
sentans du peuple envoyés dans les départemens, ou auprès des 
armées, doivent cesser de plein droit par la mise en activité de 
la constitution acceptée par le peuple Français; 

Considérant que la constitution ne sera entièrement en activité 
qu'après l'installation du directoire exécutif, et que jusqu'à cette 
époque il importe au maintien du bon ordre et au salut de la 
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©. 71). Ernennung von Commissaires du gouvernement 
für die belgifchen Landestheile. 

_Befbluf vom 17. Mai 1796 (28. Floreal IV; Gbb. VI. ©. 
359). Art. 3 und 12. Uebertragung der oberften Givil-Gewalt 
in den offupirten rheinifchen Departementen an General: 
Direftoren. 

Beihluß vom 24. Februar 1797 (6. Ventos V; Hbb. VI. ©, 
406). Beauftragung des Generals Poe mit Drganifation 
ber-Sermwaltung. 

Suftruftion ded8 Directoire exécutif vom 4. November 1797 
(14. Brümär VI; Hob. VI. ©. 454) für den mit Organifa- 
tion der rheinifchen Departemente und Einführung der fran- 
zöfifchen Gefeßgebung in Diefelbe del ss Gouvernements- 
Kommiffar Rubler. 


B. SEUWOLIUNG der offupirten belgifhen 
Landestheile. 


$. 19, 


1. Befbluf der Volfs-Mepräfentanten vom 14. Auguft 1794 
(27. Thermidor 11) Art. 21 (Hob. VI. S, 10). Gentralbi- 
reau des B. À. zu Brüffel. 

Befbluf der Volks -Repräfentanten vom 15. Oftober 1794 (24. 
Bendemiar III; Gbb. VI. ©. 18). Organifation der Verwal: 
tung. Gentral-Berwaltung zu Brüffel (Art. 6). General:Ber- 
waltungen für die einzelnen vormaligen Provinzen (Art. 1—5). 

Beihluß vom 16. November 1794 (26. Brümar 111; Hob. II. 
©. 19). Neue Drganifation. Gentral-Berwaltung zu Brüf: 
fel (Art. 7). Bildung von acht Arronbdiffements- "Verwaltungen 
(Art. 1—6). 5) 


république, que tous les membres ou agens du gouvernement 
actuel restent à leurs postes respectifs, 

Decrete que les representans du peuple envoyés dans les dé- 
partemens ou aux armées, qui ne seront pas rappelés à l’époque 
du 5 brumaire prochain, soit qu'ils aient été réélus au corps 
législatif ou non, continueront leur mission en qualité de com- 
missaires du gouvernement, jusqu'à ce que le directoire exécutif 
leur ait donné avis de son entrée en exercice des fonctions qui 
Jui sont attribuées par la constitution. 

Le présent décret ne sera publié que par Ja voie du bulletin 
de correspondance. 

6) Hierzu fam die für das Herzogthum Luremburg durch Befbluf vom 
16. Suni 1795 (28. Prärial IN; Hbb. VI. ©. 59) errichtete Arron= 
biffements-Verwaltung. Ueber die Surisdiftion biefer Verwaltungen 
in Kontributionss und anderen inang: Sachen erging der Beihluß vom 
16. April 1795 (27. Germinal HI; Hbb, VI. ©. 55). 
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Beichluß vom 19. November 1794 (29. Brümär IIT; Hdb. VI. 
©. 22). Gründung einer Domänen-Direktion zu Brüffel; 
organifirt Durch Belchl. vom 29. November 1794 (9. Frimär IN). 

Beihluß vom 12. Juni 1795 (24. Prarial III; Hdb.. VI. ©. 
59). Drganifation der Lofal-Verwaltungen. 


$. 20. 


I. Befhluß vom 17. September 1795 (1. Erg.:&. III; Hé. 
VI. ©. 64). Errihtung eines Conseil du gouvernement zur 
Unterfiübung der Bolfs-Nepräfentanten bei der Organifation 
und Verwaltung; vereinigt mit der Gentral-Verwaltung durch 
Befhluf vom 13. DOftober 1795 (21. Bendemiar IV; Hdb. 
VI. ©. 67). 

Beihlug vom 21. September 1795 (5. Erg-ag IT; Gbb. 
VI. ©. 64). Girfumfcription der Verwaltungsbezirfe; verb. 
mit Befhluß vom 17. November 1795 (20. Brümar IV; 
Hob. VI. ©. 74) über Inftallation der Departemental-Ver- 
waltungen. . | 

Beichluß vom 8. Oftober 1795 (16. Vendemiär IV; Hob. VI. ©. 
67). Organifation einer Enregiftrements-VBerwaltung- 


$. 21. 


IM. Befbluf vom 4. Dezember 1795 (14. Frimär IV; Hob. 
VI ©. 78). Publifation des Gefehes vom 11. Oktober 1795 
(18. Bendemiär IV; Hob. VI. ©. 78) über die Eintheilung 
Frankreichs nach der neuen Verwaltungs-Drganifation. 


C. Berwaltung der rheinifhen Departemente. 


$. 22. 


1. Abgefonderte Berwaltung des offupirten Rhein: und 
Mofelztandes. 


Verordnung vom 12. Auguft 1794 (25. Thermibor II; Hbb. 
VII. ©. 336) über den einfiweiligen Verwaltungs: Modus. 
Befbluf vom 1. November 1794 (11. Brümär III; Hob. VII. 
©. 362), Auflöfung der vormaligen Burtrierifchen Regierung 
zu Koblenz. Ermädtigung der Municipalität zu Koblenz zur 
Bornahme aller Eivil-Adminiftrations- Gefhäfte unter der 
Oberauffiht der Haupt-Agenten der franzöfifhen Republif. 

Beihluß vom 27. Januar 1795 (S. Plüvios III; Hbb. VI. 
©. 232). Errichtung einer Verwaltung unter der Benennung 
Direction des domaines nationaux verb. mit Befhluß vom 
nümlihen Tage über die Girfumfcription ber .erfterer unter: 
geordneten Arrondiffementss Direktionen (Hob. VI. ©. 234) 
und dem Belchluffe vom 26. Februar 1796 (8. Bentos II; 
Hob. VI. ©. 236) wegen Befranfung bes Mefforts der 
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General: Direftion auf fieben Arrondiffemente und Ausfchei- 
dung der von dem Volkö-Nepräfentanten Frecine zu ber 
ArrondiffementssBerwaltung Blankenheim gelegten Gez- 
meinden. 

Beihluß vom 19. April 1795 (30. Germinal II; Hbb. VI. 
©. 239). Errichtung einer fieben Kantone umfaflenden 
der Gentral-Adminiftration zu Aachen ‘) untergeordneten 
Arrondiffements-Berwaltung verbunden mit Beichluß 
vom 29. April 1795 (10. Gloreal II; Hdb. VIL ©. 383) 
über Snftallation derfelben. 


$. 23. 


2. Sentrals®erwaltung der offupirten Lanbestheile ziwis 
fden Maas und Rhein, und Rhein und Mofel. 


Verordnung vom 14. November 1794 (24. Brümär IT; Hob. 
VI. ©. 261). Abfchn. II. Errichtung ber Gentral:Berwaltung. 
ArrondiffementdsBerwaltungen *). Beibehaltung der beftebens 
ben Yemter, Bürgermeiftereien und der fonftigen Lofal-Berwal- 
tungsbehörden (Art. 2 a. a. D.) ®); verbunden mit sun 
vom 10. März 1795 (20. Bentos IN; Hob. VI. ©. 283) 
und 31. März 1795 (11. Germinal IT; Hob. VI. ©. 295) 
wegen Bereinigung der General:Direftion zu 
Trier mit dem Reffort der Central-Bermaltung +). 

Belbluf vom 21. November 1794 (1. Frimär III; Gbb. VI. 
©. 270). Errichtung einer Domänen: Direftion zu 
Yahen mit fieben Snfpeftionen verb. mit Befchluf 
vom 31. Suli 1795 (13. Sbermidor IL; Hdb. VI. ©. 327) 
über ben Wirfungsfreis berfelben. 

Beihlug vom 3. Auguft 1795 (16. Tihermidor II; Hob. VI. 
©. 333). Drganifation einer Central: -Sorfoermaltung. 


$. 24. 
8. Gencral:Direftionen ber eroberten Lanbestheile 5), 


Beihluß des Directoire exécutif vom 17. Mai 1796 (29. 
Floreal IV; Hob. VI. ©. 359). Organifation der General: 


1) ©. ben $. 23. 

2) Ueber die Organifation der Arrondiffements:Verwaltung für die Stadt 
und das Kurfürftenthum Köln f. den Befchluß, vom 8, Dezember 1794 
(18. Srimôr II; Dbb. VI. ©. 270), 

3) Für die Stadt Hagen wurde burd) Belhtuf vom 22. Dezember 1794 
(2. Nivos I; Höb, VI. ©, 278) zum Erfaß ber aufgelöften Stadt: 
verfaffung eine Municipalität organifirt, 

4) Ueber die Reffort: Veränderungen ber Gentral-Verwaltung f. oben 
©. 485 &, 5. 

5) Ueber bie nicht in Wirkfamteit getretene Verwaltungs: Kom 
miffion aus geborenen Sranzofen f. 8. VI. ©, 358. 


v. Danield Handbug. VIL >> 
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Direktionen, insbefondere Art. 3 und 12 (Attributionen ber 
General:Direftoren); Art. 14. Anordnung von Receveurs 
généraux für eine jede der Direktionen '). 


$. 25. 
4. ISntermebiär-Kommiffion zu Bonn. 


Belhluß vom 18. März 1797 (28. Vento V; Hbb. VI. ©. 
408). Biebereinfebung der ehemaligen Landesregierungen. 
Errihtung der Intermediär-Kommilfion *). 

Beihluß von dem nämlihen Tage (Hdb. VI. ©. 409). Ueber: 
tragung der gefammten Finanz: Verwaltung an ben 
Unternehmer Durbad. 

Befbluf vom 4. Juni 1797 (16. Prärial V; Hbb. VI. ©. 
424), Aufhebung der Regie des Unternehmers Durbac. 
Burüdgabe der Finanz-VBerwaltung an die wieberhergeftellten 
Landeöregierungen-. 

6. 26; 


5, Rationalregie der franzöfifhen Republik, 


Belbluf vom 26. November 1797 (6. Frimär VI; Hbb. VI. 
©. 447). Aufhebung der Intermediar-Rommiffion und Eins 
fegung ber Nationalregie. | 

$. 27. 


6. Einführung ber frangdfifhen Organifationen unter ben 
Gouvernements:-Kommiffarien. 


I. Berwaltungdorbnung vom 23. Januar 1798 (4. Plüvios VI; 
Hbb. VI. ©. 518) °). Organifation nach den Beftims 
mungen der Konftitution vom 22. Auguft 1795 
(5. $ruftidor III). 

Verordnung vom 16. März 1798 (20. Bentos VI; Hob. VI. 
©. 608). Verordnung wegen Verwaltung der Nationals 
Domänen. 

Verordnung vom 13. April 1798 (24. Germinal VI; Hbb. VI. 
©. 639). Errichtung einer Bergwertöverwaltung. 
Verordnung vom 14, April 1798 (25. Germinal VI; Hdb. VI. ©. 

641). Einführung einer Agentur der direften Steuern. 

Snftruftion vom 3. Suni 1798 (15. Prärial VI; Hbb. VI. ©. 
685) für die Ingenieurs des Straßen: und Brüden- 
baues. 

1) Ueber ben neuen Verwaltungs Mobus wurde von dem General: Direktor 
Prüneau zu Aachen die Proklamation vom 26, Auguft 1796 (9, Fruß 
tibor IV; Hbb. VI. ©, 369) erlaffen. 

2) Wegen der Reffort:Eintheilung f. oben ©, 486 $. 7. 

3) Ueber die Kortfegungen biefer Berorbnung f. 8, I. ©. X unter c. 
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Fortfeßung der Bermwaltungsordnung vom 19, Suli 1798 (1. 
Thermidor VI) Art. 382 u. folg. (Hdb. VI. ©. 720), Dr 
ganifation der Forfiverwaltung. 

Verordnung vom 4. März 1800 (13. Bentos VIII; Hbb. VI. 
©. 826). Auflöfung der Agentur der direkten Steuern. Dr- 
ganifation von DepartementalsÖteuersDireftionen. 

Il. Befbluf vom 26. Mai 1800 (6. Prärial VIII; Hob. VI. 
©. 834) und vom 4. Zuli 1800 (15. Meffibor VIII; Hdb. VI. 
GS. 835). DOrganifation nach den Beflimmungen des 
Gefeted vom 17. Februar 1800 (28. Plüvios VII) 

Befbluf vom 14. Mai 1800 (24. Floreal IX; Hbdb. VI. ©. 
856). Publikation des Gefehes vom 31. Sanuar 1801 (11. 
Plüvios IX) über Eintheilung der Forft:Konfervationen. 


11. Berwaltung des Großherzogthumd Berg. 
$. 28, 
A. Allgemeine Berwaltungd-Organifation. 


Bermwaltungdordnung vom 18, Dezember 1808 (Hbb. VII. ©. 
41). Drganifation der Departemental: und Kommunal:Ber- 
waltung. | 

Defret vom 16. März 1812 (Hbb. VIT. ©. 325). Drganifas 
tion ded Staatdrathes. Abtheilungen deffelben für das con- 
tentieux und die comptabilité. Bildung eines College 
du Grand-Duche. Aufhebung der Conseils de departe- 
ment, d’arrondissement und de prefecture. 

$. 29. 
B. Befondere Berwaltungszmweige. 
1. Tresor public. 
Dekret vom 31. März 1809 (Gbb. VII. ©. 56), 
2. Verwaltung ber direkten Steuern. 


Dekret vom 3. November 1809 (Hdb. VII. ©, 107), Errich: 
tung einer General:Direftion berjelben. 


3. Domänen= und Stempel:Berwaltung,. 
Organifations-Defret vom 22. Juni 1811 (Hdb. VII. ©. 136). 
4. Korfiverwaltung, | 
Organifations-Defret vom 22, Juni 1811 (Hdb. VII. ©. 145). 


5. Poftverwaltung. 


Organifations-Defret vom 25. Februar 1809 (Hbb. VIT. ©. 5%. 
35 
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6. Straßen: und Brüdenbau. 


Defret vom 4. November 1806 (Scotti B, I. ©, 1035 
Nr. 2926). 


IV. Oraanifations-Veranberungen unter der provi- 
forifchen Verwaltung in dem Namen der hohe 
verbündeten Mächte, | | 


$. 30. 
A. Gencral:Gouvernement Berg. 


Verordnung vom 27. Sanuar 1814 (Lottner B. I. ©. 11). Ein: 
theilung des Gouvernements in vier Kreife mit Rreis-Di- 
teftoren, welche die Sunftionen der DPrâfefte und Unter: 
Prâfefte vereinigen follen ($. 6). Befondere Attributionen des 
Direftors des Kreifes Düffelvorf ald Lanbes-Direftor 
($. 7). Abfonderung der Berwaltungs»Polizei von der ge- 
wöhnlihen Adminiftration unter einem Voligei-Diveftor zu 
Düffeldorf und Polizei:Vögten ($$. 11—15). ') 


B. General: Oouvernement vom Nieder: und 
Mittelrhein. 


1. Bor der Vereinigung. 
$. 31. 
a. Mittelrhein. 


Verordnung vom 4. Februar 1814 (Lottner B. I. ©. 88). 
Erfegung der Präfelte durch General-Gouverneurd:Kommil: 
faire (unter 1). Aufhebung der DPrafeftur:-Râtbe (unter 4). 
General-PolizeisDirektion an dem Site des General:Souver- 
nementé (unter 5). Ä 

Berordnung vom 25. Februar 1814 (Rottner B. I. ©. 92). Ver: 
taufhung der franzöfiihen Amtötitel Unter: Präfekt gegen 
Kreis-Direftor; Maire gegen Bürgermeifter und 
Oberbürgermeifter; Adjoint gegen Beigeordneter; 
Municipal:Rath gegen Stadtrath und für die Landgemein: 
den gegen Schöüffe 

$. 32. 
b. Niederrhein. 


Verordnung vom 11. März 1814 (Lottner B. I. ©. 111). Er: 


1) Eine frühere Verordnung vom 3, Dezember 1813 (LottnerB. I. &,7) 
hatte nur die franzöfifchen Amtstitel geändert. 
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nennung von Gouvernement8-Rommiffarien und Rreis-Direls 
toren anftatt der Präfefte und Unter:Präfefte ($$. 1—3). 
Beibehaltung der Präfeftur-Näthe (d. 4). General: =Poligeis 
Direktion ($. 5). 2) Beränderung ber Amtötitel, wie in bem 
Gen.-Gouv. d. Mittelrh. 

Verordnung vom 26. März 1814 (Lottner B. I. ©. 116). Dr 
ganifation der Finanz. Verwaltung. Einfeßung eines Gene: 
ral:Finanz:Direftorsd zu Aachen mit zwei Snfpeftos 
ren — den einen für die Direften Abgaben, ben ande: 
ren für die Domänen= und Enregiftrements=:VBerwal: 
tung — (Nr. IV), 

Verordnung vom 12, April 1814 (Lottne B. I. ©. 120), 
Einführung von Landes-Direftorial-Räthen anftatt der Prär 
feftur-Räthe (I). Bildung einer Landed-Deputation anftatt 
der Conseils generaux de département. Aufhebung der 
Conseils d’arrondissement (11), 


| 6. 33. 
2. Rad der Vereinigung. | 
Verordnung vom 12. September 1814 (Lottner B. I. ©. 171). 
Veränderungen in der Departementale und Kreißeintheilung 
nach den Bedürfniffen der neuen Begrängung des General: 
Gouvernementes. SRefultat der neuen Anordnungen ( XVI). 
Berorbnung vom 6. Juni 1815 (Lottner B.1. S. 207). Beran- 
derungen in der Kreisverwaltung mit Rüdfiht auf die Abtres 
tungen an die Niederlande und das Großherzogthbum Lurems 
burg ($$. 1, 2). Bildung des Saar:Departementes ($. 3). 


$. 34, 


©. Defterreihifh:Baierifher Aominiftrations: 
Bezirk’). 

Verordnung vom 16. Suni 1814 (Lottner I. ©. 241). Ernens 

nung der General:Gouvernement&-Rommiffarien, Gige ber 


Departemental:Behörden. 
6. 35, 


D. Landes-Adminifiration zu Saarbrüden. 


Verordnung vom 26. Januar 1816 (Lottner B. I. ©. 355). Bil: 
dung einer Landed-Deputation zum Erfaß der aufgehobenen 
GeneralsDepartements: und Arrondiffements-Räthe. 


2) Durd die Verordnung vom 1. Suni 1814 (Lottner B. I. ©, 137) wurde 
von der beabfichtigten Errichtung einer abgefonberten Polizei-VBerwäaltung 
Adftand genommen, und die Polizei den Kommunals und Kreisbehörben 
unter Ertheilung fpecieller Vorfchriften über die Ausübung belaffen. 

3) Vergl, oben $. 33 und Lottner ®. 1. ©, 2 unter II Abf, 2, 
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V. Heutige. Provinzial-Bermwaltung '). 
A. Ober:Präfidium. 


$. 36. 
1. Einfegung. 


Belanntmahung vom 23. März 1816 (Lottner B. I. ©. 360). 
Ernennung der Ober: Präfidenten für die Provins Großher: 
zogthbum Niederrhein und die Provinz Süulih-Eleve- 
Berg. Beftanbtheile der beiden Ober-Präfidial:Bezirke. 

Befanntmahung vom 5. September 1822, Vereinigung des 
Ober-Prafidiumd der Herzogthümer Jülich» leve: und Berg 
mit dem Ober:Präfidium des Großherzogthumes Niederrhein 
(Amtsbl. Ach. ©. 339; Düffeld. ©. 447; Kobl. ©. 338; 
Köln ©. 266; Trier ©. 391). 

| $. 37. 
2, Wirklungsfreis, 


Gnftruftion vom 23, Oftober 1817 (Gefehf. ©. 230). 
Snftruftion vom 31. Dezember 1825 (Gefeßf. 1826 ©. 1). 


B. Ober-Präfidial-Behörden. 


$, 38, 
1. Gonfiftorium und Provinzial-Schul-Gollegium. 


Dienft-Snftruftion für die Provinsial-Ronfiftorien vom 23. DE: 
tober 1817 (Gefesf. ©. 237). 

A. R. D. vom 31. Dezember 1825, betr. eine Abänderung in 
der bisherigen Organifation der Provinzial-VBerwaltungsbe- 
bôrben (Gefesf. ©. 5) unter B. 

Ober:Praf. Befanntm. vom 27. Zanuar 1826 (Amtöbl. Düff. 
75; Köln 25) und vom 16. Februar 1826 (Amtöbl. Nach. 
©. 77; Kobl. ©. 79; Trier ©. 69) wegen Aufhebung der 
Konfiftorien zu Köln und Koblenz und Errichtung ded Konz 
fiftoriumd und des Provinzial-SchuleKollegiums für die ges 
fammten Rheinprovinzen zu Koblenz. 


:$. 39. 
2. MedizinalsKollegium 
Dienftanweifung vom 23. Oftober 1817 (Gefekl. ©. 245). 


1) Eine zwecdmäßige Ueberfidt der Gentral: und Provinzial-Staatsbehörben 
mit Darftellung ihrer Gefchäftskreife und Nachweifung der fucceffiv in 
benfelben eingetretenen Aenderungen liefert: Rinne Handb, der preuß. 
inn, Gtaatsverwaltung (Liegnig 18405 8, I. Tabelle II). 
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AK. D. vom 31, Dezember 1825 (Gefekf. 1826 ©, 5) unter C. 
Aufhebung des $. 7. jener Snftruftion. 

Dber:Präf. Befanntm. vom 25, April 1823 (Amtöbl. Nah. ©. 
194; Düff. ©. 253; Kobl. ©. 185; Köln ©. 111; Trier 
©. 169). Aufhebung bes Medizinal-Kollegiums zu Köln. 
Uebergang der Gefchafte an das zu Koblen;. 


C. Regierungen, 


$. 40. 
1, Einfesgung. 


Bekanntmachung des mit der einftweiligen Oberverwaltung ber 

> Königl. Preuß. Rheinprovinzen beauftragten Regierungs:Prä- 
fiventen v. Reiman vom 18. April 1816 die Beftandtheile 
und den Anfang der Wirkfamkeit der feh3 rheinifhen 
Regierungen betr. (Amtsbl. — Simon Ueberf. Anl. ©. S9). 

Befanntmadbung des Präfidiums der Königl, Reg. zu Kleve 
vom 8. Dezember 1821 (Amtsbl. ©. 427) die in Gemäßpeit 
Y. K. D. vom 8. Dezember 1821 mit dem 1. Sanuar 1822 

_ eintretende Einverleibung des MReg.-Besiris Eleve 
in den Reg.-Bezirt Düffeldorf betr. 


S. 41. 
2. Wirkungstreis, 


Snftruftion vom 23. Oftober 1817 (Sefebl. ©. 248). 

A. K. D. vom 31. Dezember 1825 (Gefehf. 1826 ©. 5) un: - 
ter D. Innere Organifation der Regierungen, 

Alerhöchft vollzogene Gefchäftsanweifung für die Regierungen, 
im Berfolg der für biefe Behörden angeordneten neuen Drga- 
nifation; zur Ergänzung und Berichtigung der Snftruftion 
vom 23. Oftober 1817 (Ann. der inn. Berw, 1825 ©. 821), 


D. Abgefonderte Verwaltungszweige, 


$. 42, 
1, Oberbergamt. 


Bekanntmachung des geh. Staatérathes Sad bie mit bem 1. Ga- 
nuar 1816 in Funftion tretende rheinifche Oberbergamtd:Coms 
miffion betr. vom 24, November 1815. Sourn. d. Nied. u. 
Mittelrh. Nr. 142, 

Bekanntmachung des Oberbergamtes für die Niederrheinifchen 
Provinzen, beffen Konftituirung und die von ihm reffortiren- 
den Berg: und Hüttenämter betr. vom 3. Auguft 1816 
(Amt8bl. Hacb. St. 19; Gleve St. 18; Cobl. St. 26; Cöln 
St. 17; Düffeld. St. 28; Trier St. 80), 


To 
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Publ. des DOber:Präf. v. 12. Mai 1835 (Amtsbl. Trier St. 23), 
Verwaltung bed Bergs und Hüttenmwefens im Kreife St. 
Wendel. 

$. 43. 
2. Provinsial:Steuer:Direttion. 


Ober: Präf. Befanntm. vom 2. Januar 1824 (Amtöbl, Nach. 
©. 19; Düffeld. ©. 13; Kobl. ©, 10; Köln ©. 75 Krier 
©. 19) wegen Anordnung bderfelben. 


$. 44. 
3. Militair:-Sntendanturem 


Min. Verf. vom 10, Februar 1828 (Amtsbl. Aa. ©. 78; Düif 
feld. ©. 61; Kobl, ©. 51; Köln ©. 89; Trier ©. 46). 
Mirfungstreis derfelben, und Verhältniß der Sntendanrurs 
Beamten. 

$. 45. 


E. Kreisverwaltung. 


Kreidordnung vom 13. Zuli 1827 (Gefegf. S. 117) mit Vers 
ordn. vom 26. März 1839 (Gefesf. ©. 102), 

Alerhöchftes Reglement vom 17. März 1828 (Amtsbl. Nah. ©. 
177; Düffeld. ©. 153; Kobl. ©. 115; Köln ©. 63; Trier 
©. 97; Inn. d. inn, Verw. 1828 ©. '32) wegen der Mahl 
der Landrathamts- Kandidaten und Sreis- Deputirten ; verb, 
mit der Allerhöchften Verordnung vom 23. März 1838 (Amtsbl, 
und amer. Zeit. f. 1839 ©. 627) wegen Ergänzung der 
Borfchriften über die Wählbarfeit zu Landrathöämtern ‘). 

Y. À. D. vom 10. Sul 1838 und Regulativ vom 13. Mai 1838 
(Gefegf. ©. 423) über’ die Prüfung der Landrathamtd:Kans 
didaten. 

$. 46. 


F. Amtöbefugniffe ver Berwaltungsbehörden 
im Allgemeinen). 


Y. K. D. vom 8. September 1826 (Gefekf. 1827 ©. 6). Au: 
fer: Kraft» Sebung aller Beflimmungen der fremdherrlichen 
Gefengebung, welche mit den allgemeinen Snftruftionen der 
Berwaltungsbehörden in ben neuen und wiebereroberten Pro: 
vinzen unvereinbar find. 


1) Bergl. Verhandl, des fünften Prov. Lanbt, en par 15 
©. 289) und Abfch. vom 26. März 1839 (©, 439 a. a. 

2) Ueber das gegenfeitige Berbaltnif der Suftiz- m Ben 
waltungsbehörden f, unten bie fechfte Hauptüberficht. 
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V. 
Gerichtöverfafjung. 


— 


Erfter Abfchnitt. 
Geichichte der Gerichtöverfaflung. 


I. Frankreich *), 
6, 1. 


1. Uebergang aus der Älteren zu der heutigen Geridtss 
verfaffung. 


Aufhebung der Privat-Gerichtöbarfeiten durch Art. 4 des De- 
fretes vom 4. Auguft 1789 (Hbb. I. ©. 115), + 

Berordnung vom 9, Auguft 1789 (Hob. I. ©. 117). Errih- 
tung eines Comité contentieux des départemens in dem 
Conseil du roi. ;) 

Detret vom 3, November 1789, welches die Ferien der Parla- 
mente big zu ber bevorftehenden Suftigorganifation prorogirt 
(Hbb. I. ©. 125), 

Gefeb vom 30. Dezember 1789 (Hdb. I. ©. 143). Proviforiz 
[he Aufrechterhaltung der SEEN is Ste 


6. 2. 
2, Organifation des Jahres 1790. 


Suftig-Organifations-Gefes vom 24. Auguft 1790 (Sbb. I. & 
268). Aufhebung der Gerichtöftands- Privilegien. See 
ter für die Kantone; Diftriktstribunale von fünf Mitgliedern 


8) ©. die Literatur bei Dupin bibl. chois. Nr. 2018—2027 und 
Brewer (Joh. P.) Gefhichte d. franz, Gerichts: Berfaffung. Düffeldorf 
bei Schreiner, 8. 38, 1. 1835 recenf. von Klimrath in Revue étran- 
gère etc. Vol. 3 p. 505. 8. 2, 1837. 

4) Ueber die geundherrliche Gerichtsbarkeit f, Brewer 8. 1. ©, 201, 

5) en die Gefdidte bes conseil du roi f, Brewer 8, 2 ©. 867 
u. folg. 
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als erfte Inftanz in Civil-Sachen und gegenfeitig für einan- 
der als Uppellations-Gerichte. Wergleihsämter und Familien- 
PolizeisGerichtöbarkeit der Munizipalitäten. Handelö- 
gerichte. 

Gefe vom 27. März 1791 (Hob. I. ©, 525). Nähere Be- 
fimmungen über die Gerichtöverfaffung. 

Gefet vom 28. Auguft 1790 (Hbb. I. ©. 283). Beftimmung 
des Gikes der Diftriktötribunale. 

Gefet vom 11. September 1790 (Hdb. I. S.287). Aufhebung der 
älteren Specialjurisbiftionen und Parlamente (Art. 10 u. folg.). 

Gefeß vom 19. Oftober 1790 (Hbb. I. ©. 312). Snftallation 
der ODiftriftétribunale. DProviforifhe Uebertragung der Gri- 
minaljuftiz an biefelben (Art. 2). Appellation in Criminal: 
GSachen. Art. 9 des Gefehed verbunden mit Gefe vom 1. 
Dezember 1790 (Sbb. I. ©. 403), | 

Gefeß vom 1. Dezember 1790 (Hbb. I. ©. 404). Errichtung 
eines Kaffationstribunals. 





Gefeh vom 25. Februar 1791 ( Sbb. I. ©. 496). Errichtung 
von Kriminal:Gerichten fur die einzelnen Departemente. 

Gefet vom 16. Februar 1791 (Hbb. I. ©. 505). Sik der 
KriminalGerichte. 





Gefes vom 22. Suli 1791 (Hbb. IL ©. 37). I. Formation 
der Polizei-Gerihte zur Ausübung der Munizipalpolizei. 
it. I. Art. 42, 43 (Hbb. IL ©. 45), IL. Formation von 
Zuht:Polizei-Gerihten durch die Friedensrichter und 
Friedensgericht3:Affefforen. Zit. LL Art. 46 — 55. | 





Gefes vom 29. September 1791 (Hbb. IL. ©. 94). Uebergang 
zu der fpäteren Drganifation der Kriminaljuftiz. I. Anord- 
nung von Magistrats de police de sürete (Friedensrichter; 
Gendarmerieoffiziere) zur Konftatirung bes Æbatbeftandes; 
Annahme von Klagen und Denunciationen und für den er- 
fien Angriff (Verhaftung u. f. w.3 Erfter Theil des Gefeßeö). 
1. Einleitung des Kriminal:Berfahrens bei den Diftriftötribus 
nalen. Anklagegefchworene und Direktor berfelben aus ber 
Mitte der Gerichtömitglieder (Zweiter Theil des Gefebes ; Lit. L) 
111. Œinrihtung der Departements-Rriminal-Geridte (Zweiter 
Theil des Gefeges; Tit. IV), 





Gefeh vom 6. Dftober 1791 (Hdb. I. ©. 156). Zit. IT. Art.6. 
Ausübung der Feld-Polizei durch die Municipalpolizei und bie 
Korreftiond-Gerichte. 
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Unausgeführtes Organifations-Projeft, 


Berfaffungs-Defret vom 14. Suni 1793 (Hdb. II. ©. 866 N. 1), 
Friedensrichter. Frei erwählte Schiedsrichter; in Ermangelung 
eines Kompromiffes arbitres publics für einzelne Arrondiffe 
mente, die lebteren mit Kompetenz in leßter Inftanz. Anflages 
und Urtheildgefhworne. Kriminal-Serichte, Kaflationstribu= 
nal ohne materielle Entfcheidungsbefugniß. Alle Richterpoften 
auf Wahl in den Assemblées électorales für die Dauer 
eines Sahres berubenb. 

6. 8 | 
3. Organifation von 1795. 

Berfaffunasgefes vom 22. Auguft 1795 (5. Fruftidor III) it, 
VIII (Sbb. II. ©. 165—170), Gricbensgeridhte. Departe- 
ment8-Givil-Gerichte, zugleich gegenfeitig und für die Grie- 
bensgerichte ald Appellationd-Gerichte. Zucht:Polizei-Gerichte 
mit einem Präfidenten aus den Mitgliedern des Givilbepartez 
ment8-Gerichtes, Affefforen aus den Friedensgerichten und ei- 
nem Commissaire du pouvoir exécutif. Anklage-Süry mit 
dem Präfidenten bes Zucht-Polizei-Gerichtes ald Direktor. 
Departements-Rriminal-Gerichte mit befonderem Präfidenten 
und Accusateur public, vier Richtern des Givil-Gerichtes als 
Beifisern und dem Commissaire du pouvoir exécutif de 
Givil-Gerichted. Urtheil8-Süry. Raffations-Sribunal. 

Gefet vom 9. Dftober 1795 (10. Benbdemiär IV) Art. 3. Gtel- 
lung des Suftiz-Miniflers zu den ZuftizeBehörden und ber 
Gefebgebung (HSbob. LL. ©. 203). 

Gefeß vom 11. Oktober 1795 (18. Benbemiâr IV) it. II u. IV 
(Obb. III. ©. 209— 212). Ausführung der neuen Suftiz 
organifation. 


Gefet vom 24. Oftober 1795 (2. Brümär IV; Hob. IL ©. 224). 
Drganifation des Raffationstribunals. 

Code des délits et des peines du 3 brumaire an 4 (25. Of- 
- tober 1795; bb. II. ©. 232). Entwidelung der Beftim- 
mungen bed Berfaffungsgefeged vom 22. Auguft j. 3. über 
die Straf-Zuftiz. Bud I. Police (Unterfuhungsführende Be- 
bôrben). 8.11. De la justice (Polizei-Gerichte, Sucht-Poli- 
aci-Geridte. Anklage-Jury. Kriminal-Gerihte. Raffations- 
Snftanz. Spezial-Öefchworene.) 








Gefet vom 18. Januar 1798 (29. Nivos VI; Hbb. II. ©. 632) 
Art. 4 u. folg. Anordnung (für ein Jahr) von Kriegägerich- 
ten zur Aburtheilung der in Gemeinfhaft auf Lanbftrafen 
ni fonft gegen die Öffentliche Sicherheit unternommenen Ber: 

rechen. 
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$, 4, 
4. DOrganifation bes Jahres 1800, 


Berfaffungdgefes vom 13. Dezember 1799 (22. $rimär VII) 
zit. V (Hob. IV. @.116—117 in der Note). Grundzüge 
ber neuen Gerihtsverfaffung. Sonderung der Ge- 
richte erfter Inftanz und der Appellationd-Gerichte. 

Geridts-Organifations-Gefet vom 18. März 1800 (27. 
Bentos VII; Hob. IV. ©. 134), Zribunale erfter Sn: 
ftanz; augleih als Zucht-Polizei-Gerichte und als Appella= 
tionsinftanz für die Sriebensgerichte. Appellations-Ge- 
tidte. Bon den Givil-Gerichten abgefonderte Departe- 
mentö-Kriminal-Gericdhte; zugleich als Appellationsin= 
ftanz für die Zucht-Polizei-Sachen. Kaffationstribunal, 

Gefeb vom 27. Januar 1801 (7, Plüvios IX; Hob. IV. &. 210). 
Gubftitute der bei ben Rriminal-Gerichten als Öffentliche An- 
Eläger fungirenden Commissaires du gouvernement bei den 
Arrondiffements-ECivil-Gerichten. Aufnahme der Denunciatio- 
nen. Konftatirung des Thatbeftandes der Vergehen und Ver- 
brechen, und Führung der Unterfuchungen. Abfaffung der 
Anklagefchriften durch die Subftituten des Commissaire du 
gouvernement bei den Kriminal-Gerichten u. f. w. 

Gefeh vom 28. Sanuar 1801 (8. Plüvios IX ; Hdb. IV. ©. 214). 
Grunbfate für die Verminderung der Friebensgeridte. 
Beftimmung der Mittelzahl der Gerihtseingefeffe: 
nen auf 10,000; Des Marimum auf 15,000, 

Gefeß vom 7. Februar 1801 (18. Plüvios IX; Hbb. IV. ©. 
217). Anordnung von Spezial-Gerichten für beftimmte 
Vergeben; befonders für Vagabunben, rüdfallige Verbrecher, 
Kaub auf Landftraßen u. f. w. 

Gefeh vom 13. Mai 1802 (23. Floreal X). Spezial-Gerihts- 
bôfe für rüdfallige Verbrecher, Fälfhungen und Münzvers 
brechen (Sbb. IV. ©. 382). 

Gefets vom 20. März 1801 (29. Bentos IX; Hbb. IV. ©. 236). 
Drganifation der Sriebensgerichte. Aufhebung der Friedens- 
gerichtö. Affefforen. Ergänzungsrichter. 

Gefeh vom 18. Mai 1802 (28. Floreal X; Hdb. IV. ©. 383). 
Belebung der Friedensgerihte. MWohnfig des Michters und 
der Ergänzungsrichter. RefidenzePflicht und Urlaub. Polizeis 
Geriht an Orten mit mehreren Griebensgerichten. ' 

Drganifations-Befchiuf des Senates vom 4. Auguft 1802 (16. 
Zhermidor X; Hbb. IV. ©,414). Art. 78—84. Auffiht auf 
die Zufliz-Verwaltung. 

Drganifations-Befchluf de Senated vom 18. Mai 1804 (28, 
"Sloreal XII; Hpb. IV. &, 528). Art. 134— 136, Benen- 
nung ber Urtheile (arrêts) des höheren Gerichtö=Kollegien. 
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Situlatur ber lebteren (cour de cassation; d'appel; de 
justice criminelle) und ber Commissaires du gouvernement 
(jest procureurs généraux und procureurs impériaux). 

Hanbelsgefesbucdh. Buch IV; befretirt ben 14. September 1807. 
it. L Formation und Berfaffung der Handelögerichte,. it. IL 
Kompetenz. 

Dekret vom 2. Februar 1809 (Hbb. V. ©. 389). Fortdauer der 
bisherigen Kriminaljuftiz-Verfaffung bis zu dem Eintritte der 
js der Kriminalprozeß-Drdnung vorausgefegten neuen Drgani- 
ation. 

Dekret vom 6. Oftober 1809 (Hbb. V. ©, 418), Drganifation 
und Reffort der Handelögerichte, 

6,5, 
5. Organifation bes Jahres 1810, 

Suftizorganifations-Gefeß vom 20. April 1810 (Hdb. V. ©. 494). 
Uebertragung der Kriminaljuftiz auf die Appellations-Geribt8- 
bôfe (jebt cours impériales), Bildung eines Anflage-Sena= 
tes in benfelben, anftatt der Anklagegefchwornen. Affifen bei 
ber cour impériale und den erften Snftans-Gerichten des De- 
partements-Pauptortes. Drdentlihe und außerordentliche Spe= 
zial-Gerichtöhöfe. Snftruftions-Richter bei den erften Inftanze 
Gerichten. Appellationd-Zug in Rorreftions-Sachen, an das 
Gericht bei weldyem die Affifen gehalten werben, 


jerzu: 

A. Defret vom 6. Juli 1810 (Höb. V. ©, 549). Organifaz 
tion der cours impériales, der cours d’assises und der 
cours spéciales. 

B. Defret vom 18. Auguft 1810 (Hdb. V. ©. 605), Organi- 
fation der erften ISnftanz= Gerichte und der Polizei- 
Gerichte. 

Dekret vom 25. November 1810 (Hob. V. ©. 638), Ausfühs 
rung der neuen Suftigorganifation. 

Dekret vom 12. Januar 1811 (Hob. V. ©. 663). SInftallation 
der erften Snftans-Gerichte. 


I. Sntermebidre Organifationen in den offubirt 
gemwefenen weftrheinifchen Landestheilen. 
A. Sn den vormals belgifhen Departementen. 
$. 6. 
a. Vorläufige Anordnungen. 


Beihluß der Volfs-Repräfentanten vom 14. Auguft 1794 (27. 
&bermidor II) Art. 11. Proviforifhe Beibehaltung der bis: 
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berigen Zuftiz.Verfaffung. Art. 12. Befhränkfung der Krimi- 
nal-:Suftiz.Gewalt (Hdb. VI. ©. 7—8). 

Befbluf vom 10. September 1794 (24. Fruftidor IT). Errich- 
tung eines Revolutionstribunals zu Brüffel (Hbb. VI. ©. 17). 

Befbluf vom 17. November 1794 (27. Brümär III). Ausübung 

der Kriminaljuftiz durch die Landeögerihte (Hdb. VI. ©. 22), 

Beihluß vom 1. März 1795 (11. Ventos III). Gefchwornen- 
Snftitut cHdb. VI. ©. 45) verbunden mit bem Befchluffe 
vom 3. April 1795 (14. Germinal III; Hdb. VI. ©. 54). 

Beihluß vom 16. April 1795 (27. Germinal III). Zurisdiktion 
in AdminiftrationdsSachen (Hbb. VI. ©. 55). 

s- 1 
b. Geridté-:Organifation für die luremburgifden 
£anbestheile, 

Belhluß vom 10. Auguft 1795 (23. Thermidor III; Hob. VI. 
©. 60). Friedendgerichte. Giviltribunal zu Luxemburg. Fünf 
Zuht:Polizei: Gerichte und Anklage-Zury’ds. Kriminal:Gericht 
zu Zuremburg. 

$. 8, 

c. Organifation nad der Vereinigung mit SranÉreid (1. OB 
tober 1795) unter Kortbauer der Berwaltung ber Volles 
Reprâfentanten, 

Befbluf vom 6. Dftober 1795 (13. Venbemiar IV; Hbb. VI. 
©. 67). Publifation des die Grundzüge der Gerichtöverfaf- 
fung enthaltenden Berfaffungsgeleges vom 5. Fruftidor III. 

Beihluß vom 22. Oftober 1795 (30, Vendemiär IV; Hob. VI. 
©. 70). Behandlung der nod unerledigten Rechtsfachen bei 
der bevorftehenden Suftigorganifation. 

Civil:-Gerihtdordnung vom 23. November 1795 (2. Gri- 
mär IV; Hdb. VI. ©. 74). Der franzöfifhen Organifation 
deffelben Zahres entfprechend. 

B. Sn den f. g. Departementen bed linfen 
Rheinufers, 
$. 9. 
a. Unter der Berwaltung ber von der Rhein= und Mofel: 
Armee offupirten Lanbestheile (Hbb. VI. ©. 211). 


Beichluß des Volk-Nepräfentanten vom 19. April 1795 (30, Ger: 
minal III; Hdb. VI. ©, 239). Art. S—15. Friedensgerichte 
als ordentliche Gerichte in Civil»: und Straffachen. Oberge: 
rit ald Appellations-Inftanz und Kriminal:Gericht, Revo: 
lutions-&ribunal zu Machen :). 


1) Beral. 8, VII. ©, 383 Nr. 21. 
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Befbluf vom 11. Auguft 1795 (24. Ebermibor III; Hob. VI. 
©. 245). Beflätigung der von der Arrondiffements:Verwals- 
tung entworfenen Snfteuftion für die Friedensgerichte. 


6.10. 
b. Unter der Central: Verwaltung für bie eroberten Länder 
zwifchen Maas, Rhein und Mofel (Hdb. VI. ©, 261), 


Befbluf vom 14. November 1794 (24. Brümär Ill; Hbb. VI. 
©. 261). Abfchnitt III. Dbergerichte von fieben Mitgliedern 
für die Bezirke der fieben Arrondiffementd-Verwaltungen als 
Appellationd-Inftanz in GCivil-Sachen und zu ausfchließender 
Ausübung der Kriminal:Zuftiz. Beibehaltung der vorhandes 
nen Untergerichte, und Beflimmung der Kompetenz in erfter 
und lebter Inftanz auf Objekte von 300 Livres. Kevolutions: 
tribunal zu Aachen. 


6. 11. 
c. Unter ber Generalbireftion zu Koblenz für bas obere und 
niebere Erzftift Trier und die übrigen offupirten Landes 
theile zwifchen Rhein und Mofel (Hbb. VI ©. 393). 


Proflamation des General: Direftord vom 28. September 1796 
(7. Bendemiar V) und Beihluß des Gouvernementd:Kommif- 
fard vom 15. Fruftidor IV (Hdb. VI. ©. 395—399). Neue 
Zuftiz.Organifation. Kantons-Gerichte für die erfte Inftanz. 
Appellations:Gerichte zu Trier, Zweibrüden und Kreuznad- 
Suftiz.Auffihts:Kommilffion bei dem General-Direftor. 

Befbluf vom 17. Oftober 1796 (26. Zrimär V; Hbb. VI. 
©. 399). Suftiz-Roften. 

Belhluß vom 13. Dezember 1796 (25. Frimar V3 Hbb. VII. 
©. 401). Ausführung der Suftiz.Organifation nah) dem Be- 
fchluffe vom 15. Fruftidor IV. 


$. 12. 
d. Unter der Berwaltung ber Intermebiär-Kommiffion 
(Hdb, VI. ©, 406). 


Belhluß vom 18. März 1797 (28. Ventos V; Hbb. VI. ©. 
408) Art. 2. Wiedereinfegung der Lanbesgeridte in ihre Funk: 
tionen mit dem 1. Germinal V (21. März 1797). 

Befbluf vom 11. April 1797 (22. Germinal V). Errichtung 
von zwei Appellationstribunalen für die von ihren auf dem 
rechten Rheinufer refidirenden ObersAppellationd: Gerichten ab- 
gefnittenen Landestheile ?). 


2) Extrait des registres des délibérations de la commission inter- 
médiaire séante à Bonn. Séance du 22 germinal an 5. — La 
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Befbluf vom 10. Mai 1797 (21. Floreal V; Hbb. VI. ©. 417), 
Aufrechterhaltung der von den Gerichten der ZwifchenPeriode 
ausgefprochenen Urtheile. 

Beichluß vom 3. Juli 1797 (15. Meffivor V; Hbb. VI. ©. 431), 
Rechtsmittel gegen die Urtheile der Gerichte der Zwifchen= Periode, 


$. 13. 


©. Einführung ber fransôfifden Geridtéverfaffung in bie 
rheinifden Departemente unter der Verwaltung ber 
Gouvernements:Kommifjarien (feit bem 23. Januar 1798). 


Snftruktion für ben Gouv.-Romm. Rubler vom 4. November 1797 


commission intermédiaire etc. Considérant que les tribunaux 
supérieurs d'appel établis dans les pays conquis depuis l’arrivée 
des troupes francaises se trouvent supprimés; que plusieurs des 
dits pays ne pourraient avoir recours à leurs anciens tribunaux 
supérieurs d'appel, qui se trouvent sur un territoire occupé par 
l'ennemi, et qu'il est instant, que ces derniers tribunaux soient 
remplacés par d’autres afin que le cours de la justice ne soit 
point interrompu. 

Arrête ce qui suit: 

Ant. 1%, La partie du pays conquis dont les tribunaux supé- 
rieurs d'appel sont sur le territoire occupé par l’ennemi aura 
recours aux tribunaux d’appel désignés ci-après; savoir: 

La partie d’entre Rhin et Moselle au tribunal supérieur d’appel 
de Coblence, et la partie d’entre Rhin et Meuse au tribunal su- 
périeur d'appel de Bonn. 

2. Les deux tribunaux tiendront des régistres particuliers 
pour les pays susmentionnés qui se trouveront provisoirement 
sous leur jurisdiction. 

3. Le tribunal d'appel de Kreutznach qui avait été provisoi- 
rement conservé par l'arrêté de la commission intermédiaire 
en date du 16 germinal est et demeure supprimé. 

4. Les tribunaux d'appel créés dans les pays conquis depuis 
l'arrivée des troupes françaises et qui sout supprimés par suite 
du règlement du général Hoche feront parvenir sans délai 
leur régistres et papiers; savoir: 

Ceux d’entre Rhin et Moselle au tribunal supérieur d'appel 
de Coblence, et ceux d’entre Rhin et Meuse au tribunal supé- 
rieur d'appel de Bonn, et ils prendront décharge desdits régis- 
tres et papiers dont ils remettront un inventaire signé d'eux 
aux dits tribunaux d’appel de Coblence et de Bonn. 

5. Les deruiers tribunaux feront un triage desdits régistres 
et papiers, afin qu'ils puissent remettre ceux, qui ne leur se- 
raieut pas nécessaires, aux régences ou tribunaux qui en au- 
raient besoin pour leur gestion ultérieure et qui en feraient la 
réclamation. 

6. Le présent arrêté sera imprimé. Schée, prés. 

Berdot, sécr. gen. 
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(14. Brümär VI; Sbb. VI. ©. 454 in der Note) Art. 1u.2. 
Auftrag zu der Juftiz:Organifation für den Gouvernements- 
Kommifjar. 

Givil-Gerihtöordnung vom 23. Sanuar 1798 (4, Plüvios VIz 
Hbb, VI. ©. 532), Art. 1—6. Eintheilung der Gerichte nach 
den Beflimmungen der Berfaffung vom 5. Fruftidor LL 
Art. 142. Behandlung der fhon rechtshängigen Sachen. Art. 
167. Gegenfeitigfeit des Appellationd-Zuges unter den Depar- 
tement8-Givil-Geridbten. Art. 191. Proviforifche Anordnung 
für den Kafjationsrefurs., 

Belhlug vom 23. Januar 1798 (4. Plüvios VI; Hob. VI. 
©. 557). Art. 3—10. Auflöfung der beftehenden und Ein- 
führung der neuen Gerichte, 

Verordnung vom 21. März 1798 (1. Germinal VI; Hbb. VI. 
©. 618). Einführung ded Code des délits et des peines 
vom 3. Brümär IV. 

Beihlug vom 30. März 1798 (10. Germinal VI; Hob. VI. 
n 635). Einführung der franzöfifchen Sprache bei den Ge- 
richten. 

Befbluf vom 1. April 1798 (12. Germinal VI; Hbb. VI ©. 
637). Errichtung eines Handelögerichtes zu Köln für 
das Roerdepartement. 

Beihlug vom 18. April 1798 (29, Germinal VI; Hbb. VI. 
©. 641). Revifion der Urtheile der aufgehobenen Gerichte, 
Beihlug vom 1. Oktober 1798 (10, Bendemiär VII; Hob. V. 
en nn Errichtung eines Zucht-Polizei-Gerichtes zu Bir- 

enfeld. 

Befbluf vom 12. Oftober 1799 (20. Benbemiär VIII; Hob. 
VI. ©. 810) und vom 21. März 1800 (30. Bentos VIII; 
Hob. VI. ©. 828). DOrganifation eines Revifions-Geri b- 
tes zu ®rier zur Wahrnehmung der Funktionen des Kaffa- 
tiong-Sribunals für die vereinigten Departemente. 

Beihluß vom 8. September 1802 (21. Gruftioor X; II B. 
212, Nr. 1963). Crrichtung von Spezial-Gerichtöhöfen in 
dem Saar: und in bem Rbhein: und Mofel-Departement. 


$. 14. 


f. Befondere Organifations- Verordnungen für bie rheinifden 
Departemente, nad deren Vereinigung mit Frantreid. 


Einführung der Organifation des Jahres 1800. 


Beihluß vom 1. September 1802 (14. Gruftidor X; IE B. 
211, Nr.1945). Aufhebung des Revifions-Geridtes 
zu Srier. Organifation der Juftiz-Behörden nad 

v. Daniels Handbuch. VII. 36 
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ben Beftimmungen bes Gefehes vom 18, Mär; 
1800 (27. Sentos VI). ‘) 


1) Anr, 1, Le tribunal de révision établi a Trèves cessera ses 
fonctions le 1°" vendémiaire prochain. A dater de ce jour, le 
tribunal de cassation exercera sa juridiction dans les quatre dé- 
partemens de la Roër, de la Sarre, de Rhin es Moselle et du 
Mont-Tonnerre. 

2. Les tribunaux civils, correctionnels et criminels de ces 
quatre departemens, sont supprimés, et néanmoins continueront 
leurs fonctions jusqu’à l'installation des nouveaux tribunaux. 

3. Il n’est rien innové à l'égard des tribunaux de commerce. 

4, Il sera établi un tribunal de première instance par arron- 
dissement communal. 

5. Chaque tribunal de première instance sera composé de trois 
juges, deux suppléans, un commissaire et un greffer, dans les 
villes ei-apres: 

Cleves, département de la Roër; 

Bonn et Simmern, département de Rhin et Moselle; 

Deux-Ponts et Kaiserslautern, département du Mont-Tonnerre. 

Sarrebruck, Prum et Coussel, département de la Sarre. 

Chaque tribunal de première instance sera composé de quatre 
juges, trois suppléans, un commissaire et un greffier, dans les 
villes ci-apres: 

Creveldt, département de la Roër; 

Coblence, département de Rhin et Moselle; 

Spire, département du Mont-Tonnerre ; 

Trèves, département de la Sarre, 

Chaque tribunal de première instance sera composé de sept 
juges, quatre suppléans, un commissaire, un substitut et un gret- 
fier, et se divisera en deux sections, dans les villes ci-apres: 

Mayence, departement du Mont-Tonnerre; 

Aix-la-Chapelle, département de la Roër; 

Cologne, département de la Roër. 

6. Il y aura un tribunal criminel à Aix-la-Chapelle, Coblence, 
Mayence et Treves. 

7. I sera établi, dans la ville de Trèves, un tribunal d'appel 
pour les quatre départemens de la Roër, de Rhin et Moselle, du 
Mont-Tonnerre et de la Sarre; il sera composé de vingt-un 
juges, un commissaire, un substitut et un greffier. 

Il se divisern en deux sections. 

8. Les traitemens des juges de ces tribunaux seront fxés ainsi 
qu'il suit: 

1000 francs pour les tribunaux civils de premiére instance 
seant à Simmern, Prum et Coussel; 

1200 francs pour les tribunaux seant à Sarrebruck , Deux- 
Ponts, Kaiserslautern; | 

1500 francs pour les tribunaux séant à Clèves, Creveldt, Bonn, 
Coblence, Spire, Trèves; 
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Befhluf vom 31. März 1803 (10. Germinal XI; — in Form 
eines Separatbülletins). Publikation des QJuftizorganifations- 
Gefeßed vom 18. März 1800 (27. Bento VII). 

Beihluß vom 5. April 1803 (15. Germinal XI; — nur amt: 
lich mitgetheilt, und abgebrudt bei Simon Ueberficht Anl. 
©. 46 und Hbb. VI. ©. 917). Abfhaffung der Friedendge: 
richtö-Affefforen. Ergänzungsrichter. 

Gefeß vom 24. Ianuar 1804 (3. Plüviod XIII; IV. B. 30, 
Nr. 497). Ærennung des Noerdepartementes von dem 
Bezirke des Appellationd-Gerichtes zu Trier und Unterordnung 
unter bas Appellations: Gericht zu Lüttich. 


 Befchluß vom 28. Januar 1802 (8. Plüvios XI; Gbb. VI. ©. 
916). Feftftellung der Friedensgerichtöbezirfe für die vereinig- 
ten Departemente. 

Gefeß vom 28. Februar 1804 (8. Wentos XIIT; IV. B. 35, 
Nr. 554). Errichtung eines Handelsgerichtes zu Aachen. 


Dekret vom 6. Dftober 1809 (Hbb. V. ©. 418). Beftimmung 
von Handelögerihten für bas Saar-Departement zu 
Trier, für bas Rhein: und Mofel- Departement zu 
Koblenz, und für bas Roer-Departement zu Nahen, - 
Köln und Krefeld. 


$. 15. 


8. Einführung ber frangöfifhen Gerihtsverfaffung in bas 
Großherzogthbum Berg. 


Suftisorganifationsdefret vom 17. Dezember 1811 (Hob.- VIT. 
©. 174), ?) 


1800 francs pour les tribunaux séant à Mayence, Aix-la-Cha- 
pelle, Cologne; 

2000 francs pour les tribunaux criminels séant à Coblence et 
Trèves; 

2400 francs pour les tribunaux criminels séant à Aix-la-Cha- 
pelle et Mayence; 

3000 francs pour le tribunal d'appel séant a Trèves. 

9. Les traitemens des présidens, vice-présidens, commissaires 
et substituts, auront lieu dans les proportions établies par la loi 
du 27 ventôse an 8. 

Au surplus, les tribunaux de ces quatre départemens se con- 
formeront aux autres dispositions de cet arrêté. 

2) Die franzöfifche Gerichtsverfaffung nahm hier ihren Anfang mit der ben 
6. Februar 1812 erfolgten Inftallation des Appellations : Gerichtshofes 
su Düffelborf. 
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II. Srganifationd-VBeranderungen unter der probi: 
forifchen Verwaltung in dem Namen der ver: 
bünbeten hohen Mächte, 

$. 16, Ä 


A. General:Oouvernement ded Großherzog 
thum8 Derg. 


Verordnung vom 3. Dezember 1813 (Lottner B.I. ©.7). Berän: 
derung ber franzöfifchen Amtstitel. 

Berordnung vom 16. Februar 1814 (Pottner B. I. ©. 14). Unter 
ordnung der zu dem Bezirke des Tribunal zu Dillenburg 
gehörig gewelenen Kantone Waldbroel, Eitorf, Gum 
mersbah und Homburg, fo wie der Mairie Friefen 

‚ bagen unter dad Zribunal zu Mülheim, 

Beroronung vom 28. Februar 1814 (Lottner B, I. ©. 17). 
66. 2.3, Errichtung eines Kriminal-Gerichtshofes aus der 
Mitte des Appellations-Gerichtshofes zu Düffeldorf. 

Berorbnung vom 15. Suni 1814 (Lottner B. I. ©. 66), Appel: 
lationd=Zug von den Forreftionellen Erfenntniffen 
des Zribunald zu Mülheim. 

Verordnung vom 19, September 1814 (Rotiner B. I. ©. 74) 
Kompetenz der Polizei-Gerichte in Forftfrevelfachen. 
Beroronung vom 9. Februar 1815 (Lottner B. I. ©. 83). Kompe 

tenz der Polizeis®erichte gegen Landftreicher und Bettler, 

Verordnung vom 19. Februar 1815 (Lottner B. I. ©, 83). Ver 
weifung ber Sorft: und Fifchereifrevel an die Polizei- 
Gerichte. - 

Berwaltungsordnung vom 27, Sanuar 1814 (Lottner B.1.©. 11) 
$$. 14. 15. Wahrnehmung der gerichtlichen Hülfs-Polizei. 
Verordnung vom 11. und 22. Februar 1514 (Rottner B. I. ©. 16). 
Errichtung eines Raffations-Hofes zu Düffeldorf, verb 
mit der Verordnung vom 7, Suni 1814 (Xottner B, I. ©. 66) 
über die Kompetenz bdiefes Kaffations= Hofes in Beziehung 

auf die Erfenntniffe der Friedens: und Polizei-Gerichte. 

Verordnung vom 27. September 1814 (Lottner D. 1. ©. 76). 
Gerichtöftand des Militärs in Etraffachen. 


B. General:Gouvernement vom Mittel: und 
Nieder:Rhein, 
$. 17, 
1, General:Gouvernement vom Mittel: Rhein 


Verordnung vom 25. Februar 1814 (Lottner B. 1. ©. 92), Ein: 
führung beutfcher Amtstitel. 
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Beroronung vom 17. März 1814 (Lottner B. I. ©. 98). Ucber- 
magung der bisber von dem Appellations =  Gerichtéhofe zu 
Met in dem Wälder-Departement ausgeubten Gerichts- 
barkeit an den Appellations=-Hof zu Trier; und der 
Gerihtöbarfeit des Gerichtes erfter Inftanz und des Han- 
belsgerichtes zu Luremburg an bas Æ&ribunal zu 
Ehternadh. Berweifung des Appellations- Zuges in 
Korreftiond-Sadhen an den Appellationd-Hof zu Srier. 
Berordnung vom 6. Mai 1814 (Lottner B. I. S. 100), Errib- 
tung eines Revifions-Hofes zu Koblenz als Kaflationsinftanz. 
Verordnung vom 7. Mai 1814 (Lottner B. I. ©, 101), Bildung 

der Spezial-Gerichtähöfe. | 

18, 
2. General:Gouvernement vom Nieder: Rhein. 


Verordnung vom 28. April 1814 (Lottner B. I. ©. 122). Bil: 
dung einer beutfhen Abtheilung in dem Appellationd=Hofe 
zu Lüttih. Megulirung der Kaffationsinftanz (für die 
deufchen Sachen durd) DBerweifung an ben Kaffations- Hof 
zu Düffeldorf, für. die franzöfifchen durch Bildung einer 
Kaffationsdeputation in dem Gerichtöhofe; vergl. $. 9). 

Berordnung vom 1. Juni 1814 (Rottner D, I. ©. 136) unter 4. 
Berwaltung der gerichtlichen Polizei. j 


, 15, 


3, Bereinigtes General-Gouvernement vom Nieder- und 
| Mittel-Rhein, 
Modifikationen ber Suftis-Verrwaltung bei der Bildung beë vereinigten 
Generals Gouvernements, 

Verordnung vom 22. Suni 1814 (Lottner B. I. ©. 147), Ref: 
fort der beutfden Abtheilung des Appellations 
Hofes zu Lüttich. 

Berordnung vom 12. September 1814 (ottner 3, I. ©. 167). 
Art, 2.8. Ueberweifung des Kantons Sittard und Hein®- 
berg an das Zribunal erfter Snftanx zu Noeremonde; fo 
wie der Kantone Gülpen und ‚Herzogenrath an bas Tribunal 
zu Aachen. Appellationd-Zug in Rorreftions-Sachen von dem 
Zribunal zu Roeremonde nach Lüttih. Art. 19. Revifions- 
Hof zu Koblenz ald Kaffationsinftanz für das General-Gou= 
vernement, 

Verordnung vom 1. Dftober 1814 (Lottner B. I. ©. 181). SS. 
1—4, 9. Ausführung der angeordneten Surisdiktions-Verän- 
derungen. 8.5. Reffort-Veranberung der Sribunale zu Srier 
und Prüm. $. 7. Appellations-Zug in Rorreftions-Sachen 
von Roeremonde nach Haden, und von Koblenz nad 

Köln $. S. Affifen, 
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Berorbnung vom 17. November 1814 (Lottner B. I. ©. 187). $.2, 
Bezirk der Kantone Rodem und Trarbad. 9. 3, Appel 
lations:3ug in Rorreftions-Sachen von dem Bezirkögerichte zu 
Luremburg. 

&. 20. 

4. Drganijationen bes 8, 8, öfterreihifhen und 8, bayeri 

fhen Gouvernementes, 


Verordnung vom 24. September 1814 (Lottner B, I. ©. 289). 
Befchräntung des Bezirkes des Appellationd=Hofes zu 
rier ($. 1.) und des Revifions-Hofes zu Koblenz 
($$. 3. 6.) auf dad Aöminiftrations- Gebiet, fo wie ($. 2.) 
des Kreisgerichted zu Trier auf die Kantone des red: 
ten Mofelufers. Ueberweifung der Gemeinden der Kantone 
Boppard, reis und Zell auf dem rechten Mofelufer an 
das Rreisgericht zu Simmern ($, 3) und den Affifen: 
2! zu Stier ($. 4). Wppellations=-Zug in Korreftions: 

achen ($. 5). 

Berorbnung vom 20. Dftober 1814 (Lottner B. I. ©. 298). Bil- 
dung einer Revifions-Rammer in dem Appellationd=Hofe 
zu Stier als Kaflationsinflanz. 


$. 21. | 
IV. Oraanifations-Serdnberungen in dem General: 
Gouvernement des Nieder: und Mittel-Rheines 
nach dem Allerhöchiten Befißnahme-Patent vom 
5. April 1815. Ä 


Bersronung vom 6. Suni 1815 (Lotiner S. I. ©. 207). Ueber: 
weifung der in der Befisnahme begriffenen Theile des Kan: 

" tons Birfenfeld an dad Kreidgericht zu Lrier, Bildung 
des Kantons Gien. 

Geridts-Organifation vom 27. Suni 1815 (Lottner D. 
I ©. 213). 6. 1. Revifions-Hof ju Koblenz $H 
Friedensgerichte. Bertheilung der in der Befisnabme 
begriffenen Kantons:Nefte an die diesfeitigen Kantone, S. Ill. 
Kreisgerichte. a. Ueberweifung des Kantons Krücdten 
an bas Kreisgericht zu Krefeld, des Kantons Heinsbery 
an bas Kreiögericht zu Aachen. b. Bezirk ver Kreisgerihte 
Trier. und Koblenz c. Berlegung des Areisgerictes 
Echternad nah Bittburg $. IV. Gefhwornenge 
richte. $. V. Appellations-Zug in Rorreftions-©a 
en. 8. VI. Appellations-Höfe, a. Ausdehnung des Appel: 
lationg-Dofes zu &rier. b. Bildung eines Appellationd-Hofe 
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zu Köln aus ber beutfchen Abtheilung bes NAppellations- 
Hofes zu Lüttich, $. VII. Ausdehnung des Revifions- 
Hofes zu Koblenz auf das rechte Mofelufer. $. IX. XIV. 
Ausführung der Veränderungen. 


V. Beranderungen unter der Königlichen Smmebdiat- 
Suftiz= Rommiffion, 
$, 22, 
A. Crridtung der Gmmebiat:Sufti3:R om 
miffion, 
A À. D. vom 20, Zuni 1816 und Befanntmadung ber Sm: 


mebdiat- Kommiffion vom 13, September 1816 (Lottner B, I. 
©, 412), ‘) 


B. Surisdiftiond-DBerbältniffe der nah bem 
zweiten Parifer Frieden in Befib genom 
menen Zandestheile, 
$. 23, 

1. Theile des Bezirkes der 8. 8, Öfterreihifchen und 8 
bayerifchen Landes-Adbminiftration feit der UebereinEunft 
vom 28. Mai 1815 (Lottner B, I. ©, 320, 321) bis zu der Befie 
nabme vom 1, Suli 1816 (Lotinee B, I. ©. 4). 

Berordnung vom 27. Suli 1815 (Lottner B, I. ©. 323), 6. 1. 
Trennung von bem Appellations-Gofe zu Trier und Sr 
weifung an den zu Kaiferslautern gebildeten Appella= 
tiond=Hof. $. 3. Appellation in Korrektions-Sacen. S. 4. 
Haltung der Affifen zu Zweib rüden. $$. 5. 7. Bildung 
einer Revifionsinflanz in dem Appellations=Hofe für die Kal: 
fationsrefurfe in Straffachen. 

Sendung vom 22. Yugufi 1815 (Lottner 8.1. ©. 326). $. 2. 
Alternirende Affifen in Mainz und Zweibrüden. $.6. 
Bildung einer Revifionsfommiffion als Rafjationsin- 
flans in Givil-Sachen. 

$, 24, 
2, Bezirk der Landes-Adminiftration zu Saarbrüden, 


Verordnung vom 20. Januar 1816 (RottnerB.1. ©, 358). Vor- 
läufige Anordnungen für die Suftis- Verwaltung; Zucht-Polizeis 
Gerichte für die Kantone Saarbrüden und St. Johann 
und die Kantone Saarlouis und Rehlingen. 


1) Ueber die Kompofition berfelben |. Niederr. Ar. B, 2, ©. 158, 


| 
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$. 25. 


3. Anfbluf ber bingugetretenen Lanbestheile an die unter 
ber proviforifhen Verwaltung des Nieder: und Mittel:Rhei- 
nes getroffenen Anordnungen für die Juflig-Vermwaltung. 


Derordnung der Smmebiat-Kommifffon vom 28. Sanuar 1817 
und Befanntmachung des Präfidiums und Generalprofurators 
bes Appellations=-Hofes zu Srier vom 3. Februar 1817 (Lott- 
ner B.1.©.451). Aufhebung der Gerichtöbarkeit des Kreiöge- 
richtes zu St. Wendel. Erweiterung der Surisbiftion des 
zu Saarbrüden proviforifch beftehenden Areisgerichtes und 
des Kreiögerichtes zu Srier. 


VI Heutige Geribt8-Organifation. 


$. 26, 
1. Grundlage, 


A. À. D. und Snftruftion für den Staatd3-Minifter v. Beyme 
als Plan zu den Vorarbeiten zur definitiven Einrichtung der 
NRechtd- und Gerihtöverfaffung in den Rhein-Provinzen, und 
zur vorläufigen Organifation der Gerichtöbehörden in demfel- 
ben (£ottner 8, I. ©. 523), ') 


$. 27, 
2, Oberfte Suftig-Bermaltung. 


Verordnung vom 15. Sanuar 1819 (Lottner B. I. ©. 535). Ueber: 
gang der Leitung der rheinifchen Fuftize Angelegenheiten 
an den Staatd-Minifter v. Beyme. 

Bekanntmachung vom 7. Suni 1819 (Lottner B. I. ©. 559). 
Uebertragung der Gefchäfte des bisherigen Präfidenten der 
Smmediat-FuflizeKommiffion — Sethe — an den Geheimen 
Ober-Revifions-Rath Boelling. | 

A. K. DO. vom 21. Juni 1819 und Befanntmahung vom 14. 
Auguft 1819 (LottnerB.1.©. 587). Auflöfung der Smme 
biat-Suftig: Komiffion mit dem Ende Auguft 1819. 


1) Weber die SBebeutung der auszugsweilen Bekanntmachung biefer Inftruk 
tion (Refcr. des Zufl.-Minifters v, Beyme vom 13. Sanuar 1819; 
Bekanntmachung der Imm,:Zuft,Romm,. vom 27. Zanuar 1819; Amtébl. 
Maden S. 255 Düffeldorf ©. 335 Eleve ©, 365 Kobl. ©. 55; Köln 
©. 45; Trier ©, 49) Sf, Urth, des Rev.:Hofes vom 5, Sanuar 1821 
(Arch. für & u Cr. RB. 2 Nbtheil. 2 ©, 154), Ein fumme 
eifher Ueberblid über ben Wirkungstreis und den Gefchäftsgang 
der vheinifchen Suftig: Behörden vor Veränderung der Kompetenz ber 
Friebensgerichte durch Gefeg vom 7, Juni 1821 wurde mitgetheilt burd 
N. vom 23. Gebruar 1821 in v, Kamp Gabrb, B, 17 ©. 307. 


V. ©erihtöverfaffung. 569 


Bekanntmachung der Zuftiz-Minifter v. Beyme- und v. Kird- 
eifen vom 3. Sanuar 1820 (Lottner B. I. ©. 3). Entbindung 
des Staatd-Minifterd 0. Beyme von der Leitung der rheis 
nifhen Suftig: Angelegenheiten. Errichtung einer Smmebiat- 
Rommiffion zur JuflizOrganifation in den neuen Provinzen. 
Uebergang der Suffiz: Verwaltungs : Angelegenheiten an Das 
SuftizeMinifterium. Berge, S. 516, 517 die $$. 36 u. 37. 


3. Geridtébebôorben. 


$. 28. 
a. Mevifions: und Kaffations-Hof. 


Snftruftion vom 19. November 1818, 88. 11—13 (Lottner B. I. 
©. 526) und A. Verordnung vom 21. Juni 1819 (Lottner 
38.1. ©. 572). Auflöfung der Revifiond- und Kaffations- 
Höfe zu Düffeldorf und Koblenz. Errichtung des Revifions- 
und Kaflations-Hofes zu Berlin. 

Protofoll vom 15. Suli 1819 über die Snftallation Des Nevi- 
fiond= und Kaffations-Hofes (Archiv für Civil: und Grimi- 
nal-Reht B. 1 Abth. 1 ©. 2—22), 


N + 29, 
b. Appellations-Gerichtshof. 


Snftruftion vom 19. November 1818. 88. 14—20. 

Bekanntmachung der Smmebiat-Suftiz-Rommiffion vom 5. April 
1819 (Lottner B, I. ©. 554), Beflimmung des Siked für 
‘ben, Appellationd-Gerichtöhof zu Köln. 

Berordnung vom 21. Juni 1819 (Lotinee B. I. ©.573). Auf- 
löfung der Appellationd-Gerichtshöfe zu Düffeldorf, Köln 
und Zrier mit dem 31, Auguft j. 3. und Errichtung des 
Appellations-Gerichtshofes zu Köln ?). 

Y. À. D. vom 31. Dftober 1831, Errichtung eines dritten 
Civil-Senates in dem Appellationd-Gerichtöhofe (0. K. Sahrb. 
B. 52 ©. 302). 

A. K. D. vom 24. Dezember 1934 und Negulativ des Suftig- 
Minifterd vom 30. Dezember 1834. $. 1. (v. À. Sahıb, B. 
44 ©, 455). Erweiterung der Surisbiftion auf bas Fürften- 
thbum Lichtenberg. 

$. 30, 
c. Landgerichte, 


re vom 19, November 1818 (Lottner B. I. ©, 524). 
45. 21—28, 


Auflöfung der Besirfs-Sribunale: 


2) Ernennung d. Mitglieder des N. G, D, Nieberrh. Ar. 8. 4 ©, 383, 
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1, zu Bonn mit bem 15. Suli 1819 durch Verordnung vom: 


30, Juni 1819 (Lottner B. I. ©. 579); 

2, ju Saarbrüden mit dem 1. DOftober 1819 durch Ber: 
ordnung vom 14. September 1819 (Lottner 5, 1. ©. 592); 

3, zu Mülheim mit dem 1, Dftober 1819 durch die unter 
2 angeführte Verordnung; 

4, zu Prüm mit dem 10, Oftober durch Verordnung vom 
20, September 1819 (Lottner B. 1. ©. 599); 

5, zu Malmedy‘ mit dem 15. Oftober 1819 durch Verord- 
nung vom 30, September 1819 (Lottner B. I. ©. 608); 

6. zu Krefeld mit bem 20. Juli 1820 durch Berorbnung 
vom 4. Suli 1820 (Lottner D. II. ©, 45); 

7. zu Simmern; 

8, zu Nahen; 

9 zu Düffeldorf; 

10, zu Kleve; 

11. zu Köln; 

12. zu Koblenz; 

13. ju Zrier 

mit bem 31. Sult 1820 durch $. 1 der Verordnung vom 
17, Suni 1820 (Lottner B. I. ©, 35), Drganifation der 
Lanbaeridtegu Hachen, Düffelborf, Kleve, Köln, 
Koblenz, Srier. 

Minifterial-Publifanbum vom 15, Mai 1834 (Rottner B. IV. ©. 
69) und Megl. v. 15. Dftober 1834 (Lottner B, IV. ©, 158). 
Organifation des Landgerichtes zu Elberfeld *), 

A. À. D. v. 21. Januar 1835, Megl. v. 25. September 1835 
(Lottner B, V. ©. 222), Drganifation des Landgeridtes zu 
Saarbrüdenz eröffnet den 2, November 1835 ?). 


$. 31. 
d. Unterfuchungsämter, 

Qnftruftion vom 19. November 1818 (Lottner B. I. ©, 52) 
$. 24, Ginrihtung von Unterfuhungsämtern an bem Sike 
der einzuziehenden Difirifté-Gericdbte, = 

Kegl. v. 13. Mai 1822 (Lottner B, II. ©. 268). Wedidl 
der an die Unterfuchungsämter beputirten Beamten. 

Publ. v. 30. Suni 1819 (Loftner B. I. ©. 579) verb. mit 

HKD. v. 12. Sanuar 1833 und Megl. v. 18. Januar 
1833 (Lottner B, II. ©,564), Unterfuhungsamt zu Bonn. 


1) Regt. vom 30, Dezember 1835. Uebergang ber Kollofations-Saden 
von bem ©, ©, zu Düffeldorf an bas neuerrichtete Landgericht (Bott: 
ner B, V. ©. 297), 

2) Nach der U. R. D. vom 28. September 1834 (Lottner B. IV. ©. 152) 
und bem Regulativ vom 3, November 1834 (Lottner B, IV. ©. 173) 
beftand zu Saarbrüden ein Zucht-Polizsi-Gericht. 
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Publ. vom 14, September 1819 (Lottner B. I. S. 592). 6. 2. 
Unterfuhungsämter zu Saarbrüden und Mülheim verb. 
mit Publ. v. 4. Suni 1821 (Lottner B. II. ©, 113). Auf 
bebung des Unterfuchungsamtes zu Mülheim. 

Verordnung vom 20. September 1819 (Lottner B. I. ©. 599) 
$. 3. Unterfuhungsamt Prüm; aufgehoben burd A. R. D. 
vom 31, Januar 1837 (Lottner B. VI. ©, 43), Bergl. R. 
vom 7. März 1837 (©. 106 a. à. D.) 

Verordnung vom 30. September 1819 (Lettner 3. I. ©. 608) 
&. 2, verb. mit A. K. D. vom 12 Sanuar 1833 und R. 
vom 18, Sanuar 1833 (Lottner B. III. ©, 564). Unterfu- 
hungsamt Malmedy. 

Verordnung vom 17. Zuni 1820 (Lottner B. IL ©. 35) verb. 
mit A. À. D. vom 12. Januar 1833 und R. vom 18. Va- 
nuar 1833 (Lottner B. Il. ©. 564). $.10, Unterfudbungs- 

amt Simmern. 
Verordnung vom 4. Juli 1820 (Lottner B. II. ©. 45) 9. 3. 
Unterfuhungsamt Krefeld ®). 

i 6. 32. 
e, Aflifen, | 

Snfteuftion vom 19, November 1828 (Lotiner B. I. ©. 523). 
88. 31—33. Abhaltung der Affifen an dem Sige der Gerichte 
eriter Snflanz u. f. w. +) 

$. 33. 
f. Sriebenögerichte, 


Snftruftion vom 19. November 1818 (Lottner B. I. ©. 523). 
6. 29, Princip für die Cirfumfeription der Friedensgerichte. 
Periodifche Situngen für entlegenere Drte des Bezirkes. 

Publ. vom 25. Juli 1821 (Lottner Il. ©. 136). Neue Drga- 
nifation der Friedensgerichte, 

Publ. vom 15, November 1822 (Lottner B. II. ©, 318), Er: 
gäanzungsrichter bei ben Friedensgerichten. 

Publ. vom 16. April 1822 (Lottner B. IL ©, 243). Einrid)- 
fung der periodifhen Geribtsfisungen in ben Landb- 
gerichtöbezirken von Nahen, Köln und Trier. 

Publ, vom 5. Suni 1822 (Lotiner B. II. ©, 272). Einrichtung 
der ia Gerihtöfigungen in dem Landgerichtsbezirke 
Koblenz. | 

À, À. ©. ei 22, April 1826 (Lottner B, II. ©.27). Ber: 


3) Gegenwärtig eingezogen, 
4) Die Affifen wurden für das vormalige General-Gouvernement 
Berg unter Aufhebung der Gouv.-Verorbnung vom 28, Februar 1814 
wieberhergeftellt durch Publ, vom 23, September 1819 (Lottner 8, I. 
©. 603). 
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‚Anderung der Sirfumfcription der Friedendgerichte in den Band: 
gerichtöbezirken von: 1. Düffeldorf (Suppreffion der Frie 
densg. Elberfeld Nr. Ils Neerfenz; Richrath. Ermeite 
rung der Sriedendg. Elberfeld Nr. I; Glabbad; Solin 
gen; Dpladen); 2 Koblenz (Vereinigung des Friedenög. 
zu Virneburg mit dem zu Adenau, MWieberherftellung 
des Friedendg. Sobernheim). Berlegung der Gibe 
des Griebensg. Bedburdyf (L. Ger. Düffeldorf) nah Si: 
en; des Kricbensg. Metternich (8. Ger. Koblenz) nad 
Koblenzz des Friedensg. Duttweiler (2. Ger, Trier) nad 
Gt. Sobann. 

Y. À. D. vom 13. Januar 1833 (Lottner B, IIL ©, 561). 
Bereinigung der Cirfumfcription der Friedendg. Perl und 
Saarburg. 

Y. À. D. vom 30. Oktober 1835 (Lottner B. V. ©. 250). 
Bereinigung der Gricbensg. Saarbrüden und Duttwei- 
ler zum Friedensg. St. Johann. 

KR. vom 31. März 1837 (Lottner B. VI. ©. 129), Erftredung 
des Griebensg. Saarburg auf die ganze Gemeinde Reh: 

 lingen, 

AR. >. vom 19. November 1837 und R. vom 19. Februar 1838 
(Lottner B. VI. ©. 421). Miederherftelung des Friedensg. 
zu Baharadh, Belhränkung des Bezirkes des Friedensg. 
zu Gt, Goar. s 

+ 84, 


g. SHanbelsgerichte, 


Yubl. vom 7. Zuli 1821 (Lottner B, IL ©, 133). Sit und 
Bezirke der Königl. Handelögerichte. 

A. K.D. vom 10, Guli 1834 und R. vom 4. Auguft 1834 (Rott: 
ner B. IV. ©. 107). Erweiterung der Surisbiftion 
des Handelögerichtes zu Krefeld. 

4, À. D. vom 22. Oftober 1834 (Rottner 8, IV. ©. 167). 
Erweiterung der Surisbiftion des Handelöge 
rihtes zu Elberfeld. 


$. 35. 
h. Gabrifengericte, ‘) | 
A, 8. D. vom 27. April 1836 und R, vont 27. Mai 1830 


1) Gottlieb, %. P., Ueber die Amtsbefugniffe des Maths der Gewert: 
verftändigen und das rechtliche Verfahren bei demfelben, nach den dahin 
zielenden franzöfiichen und biefe theils mobificirenden, theils abänbernden 
preußifchen Gefegen und Verordnungen. Ein Hanbbucd; für abrifanten, 
Profeffioniften und Gefchäftsmänner, gr. 8. Köln, 1831, (D. Schmib). 
Sammlung ber Verordnung und Regulative f. d. Fabritengericte im 
Herz. Berg. Elberfeld 1841, 8, 


/ 
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(Lottner B. III. ©, 347). Organifation des Rathes der 
Gewerbverftändigen zu Köln ?). 

Allerhöchft vollzogene Regulative über Errichtung und Verwal 
tung von Fabrikengerichten: 


1. vom 14. November 1835 


a. für den Kreis Gladbach (Lotiner B. V. ©. 261) verb, mit 
A, À. D. vom 15, Suni 1839 (Düffeld. Amtsbl. ©. 293) 
wegen Ausdehnung der Zuriödiftion des Fabrifengerichtes zu 
Gladbach ; 

2. vom 31. Oktober 1840 

b. für die Gemeinde Elberfeld (Düffeld. Amtsbl. ©. 572; 
uf. Min. Bl. ©. 388); eröffnet ben 15. Mai 1841 nad) 
Dubl. vom %o. April 1841 (Amtbl. ©. 154); 

c. für die Gemeinde Barmen (Düffeld. Amtsbl. ©. 574)5 
eröffnet den 15. Mai 1841. Publ, vom 3. u. 12, April 1841 
(Amtsbl. Köln ©, 112); 

d. für ben Friedensgerichtäbezirt Solingen (Düffeld. Amtsbl, 
©. 576); eröffnet den 15. Mai 1841 nah Publ. vom 26. 
März 1841 (Düffeld. Amtsbl. ©. 145); 


3. vom 18. November 1840 


e. für bie Bürgermeiftereien Lennep, Ronsborf, Rabevormivalb, 
Hüdeswagen und Lüttringhaufen zu Lennep (Düffeld. Amtsbl. 
©. 1); eröffnet ben 1. Juni 1841 nad) Publ. vom 746. April 
1841 (Amtsbl. ©. 173); 

f. für die Bürgermeiftereien Nemfcheid und Lüttringhaufen (für 
legtere mit Ausnahme der Wollfabrikation) zu Remfheib 
(Düffeld. Amtsbl. ©, 4); eröffnet den 1, Suni 1841 nad) 
Publ, vom As. April 1841 (Amtsbl, ©. 173). 


$. 36. 
i Rheinfchifffahrts:Gerichte, 


A. Verordnung wegen Einrichtung der Rheinzol-Gerichte und 
des gerichtlichen Verfahrens in den Rheinfchifffahrts-Angele- 
genbeiten; vom 30, Suni 1834 (Lottner B. IV. ©. 88), °) 


2) Zuerft errichtet in Gemäßheit eines Defretes vom 26, April 1811. 
Aachen und Burtfcheid erhielten einen Rath der G. VS. burd Des 
fret vom 1. April 1808, Die Anordnung für die Städte Düren, 
Montioie, Stollberg, Kaldenfirdhen, Glabbad und Ere 
feld durc Dekret vom 19, Sanuar 1811 blieb unausgefübrt, Starte 
Gerichtev. IH. 1. ©. 234, 

3) Ueber die Gebühren in Rhein(difffabrté-Saden f. $. 46 a. a. D.;5 
N. vom 16. September 1835 (Lottner B. V. ©. 219); vom 1, März 
1836 (©. 339 a. a. D.)5 vom 27, März 1838 (Lottner B. VI. ©, : 
448) und vom 28. April 1838 (©, 469 a, a, ©), h 
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N. Verordnung von demfelben Sage wegen Anwendung diefer 
Berordnung auf Die Binnenfchifffabrt am Rheine, mit der 
Mobififation: daß die Berufung von den Urtheilen der Rhein: 
Zollgerihte nur an das Appellations-Gericht zu Köln Statt 
findet (Lottner B, 4 ©. 98). 

N. vom 28. Auguft 1838, Mittheilung des Gefhäfts-Re 
gulatives für die Rheinfchifffahrts= Gentralcommiffion als 
Appellationsinflanz in Rheinfhifffahrts- Sachen (Lot: 
ner S. VI. ©. 581). 

R. vom 15. Auguft 1834 (Lottner 8. IV. ©, 120). Ber: 
pflihtung der gerichtlichen Beamten der NRhein-Zollgerichte 
verb, mit R. vom 1. Suli 1836 ($ottner B. V. ©, 411) 
und R. vom 1. März 1836 (Lottner B. V. ©. 339). 

R. vom 7. November 1834 (Rottner B. IV. ©, 175), Surid: 
biftion Des Nheinzollgerichtes zu Meurs. 

U À. D. vom 28, Dezember 1834 (Lottner B. IV. ©. 208). 
Zurisdiktion des Suftigz Amtes Neumied in Nheinzollfachen; 
verb, mit M. vom, 30. Sanuar 1835 (Lottner B, V. ©. 59) 
und À, vom 10, Suni 1835 (Lottner PB, V. ©, 145), 


$. 37. 
k. Akabdemifche Gerichtöbarkeit. 


Reglement für die Univerfität Bonn in Betreff der afabe 
mifchen Gerichtsbarkeit vom 1, Februar 1819, Publ. vom 
29, März 1819 (Lottner B. I. ©. 538). 

N. vom 22, September 1838 (Rottner B. VI. ©. 596). Baur: 
theilung des Umfanges der afademifchen Gerichtöbarfeit. Be 
fugniffe binficbtlidh der Erefution in Schuldenfachen (Bergl. 
R, vom 10, November 18385 ©. 629 a. a. À). 
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Zweiter Mbfehnitt. 
Givil- Gerichtöbarkeit '), 
Erfites Rapitel. 
Gerichtsbarkeit in ftreitigen Civil-Sachen. 


I. Allgemeine Givil-Gerichtöbarkeit >). 
A, Gerihtöbarfeit der Friedensridter *), 


$. 38, 


I, Bei perfönliden, auf Mobitar-Gegenftände gerichteten 
Klagen, 


a. Mit Beichränkung nach dem Werthe des Streit:Objeftes unter Vorbehalt 
oder Ausschluß der Berufung. 


Gefeß vom 24. Augufi 1790 Zit, IL Art, 9 (Hbb, I. ©. 272) 
abgeändert burd Gefe vom 7. Suni 1821 $. 1 (Lottner 
8.1. ©. 115). | 

6. Pr. D, Art, 2. 


1) Die hierher gehörigen vereinzelten gefeglichen Beftimmungen find in bie 
Form eines Gefegesentwurfes gebracht und Eommentirt von Carré in bem 
Betrte: Les lois de l'organisation etc. Die Zufammenftellung ber 
Artikel diefes Entwurfes ohne Kommentar f. T. I. (Ed. Brux.) p. 
490—517; T. V. p. 451—521 (574 Artikel), Die allgemeinen 
Kompetenz: Grundfäge enthält: Livr. U. (in VI Zitelnz Art, 
223 —277). 

Diefe Bezeichnung ift gewählt als Gegenfas zu der Civil-Geridtes 
barkeit für befondere Gegenftände (IL). Sie ift weiter als der Begriff 
der ordentlihen Gerihtsbarkeit (Carré Lois de Vorg. jud. 
T. II. p. 395) im Gegenfage zu der erceptionellen, melde au 
ben Kriedensrichteen zugefchrieben wird (Carré a, a. DO. T. IV. p. 175). 
Henrion de Pansey : de la compétence des juges de paix etc. (9. ed. 
Paris 1830). Biret: Code des justices de paix. Paris 1927. Idem: 
Procédure complete et method. des just. de paix. Paris 1829 
(4 ed.). 12. Carré: Le droit fr. dans ses rapports avec la ju- 
ridict. des just; de paix. 4 vols.8. ®ergl, Foelix in Zeitschrift f. 
R. W. d. Ausl. B. 1 8. 108 und Ziegler B. 5 S. 237 à, a. ©. 
Für Krankreich ift die friedensrichterliche Jurisbiktion erweitert durch 
das Gefeg vom 25, Mai 1838 (abgedr, in: v, Kamp Sahrb, B. 5L 
&, 519). Erläuterungsfchriften von.Curellier 1838 (Cat, gen. p. 40); 
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b. Ohne Befdräntung nad dem Merthe des Streit:Objektes, jedoch mit Bor: 

behalt der Berufung bei Objekten von mehr als 20 Thlen, 

Gefek vom 24, Auguft 1790 Zit. III. Art. 10 unter 1, 3—6 
CHbb. I. ©. 272) und Gef. vom 7. Suni 1821 $. 1 (Loft: 
ner 8. I, ©. 115), 

Giv. Pr. D, Art. 3 unter 4. 

$. 39. 
2. Sn poffefforifhen Rehtsfaden. 
Gefet vom 24. Auguft 1790 Zit. II. Yrt. 10 unter 2. 
CG, Pr. D. Art. 3 unter 1—3, | 
$. 40, 
3. Bon ber Rognition der Friebensridter ausgefdiofiene | 
Sncident= Fragen. 
Gefet vom 6.—27. März 1791 Art. 15 (Hbb. I. ©, 528), 


GC. Pr. À, Art. 14 9). 
$, 41. 


4. Prorogation der Jurisdiktion der Kriedensridhten 


E. Pr. ©. Art. 7. 
6. 42, 


5. Vergleihsämter (bureaux de conciliation). 
+ vom 24. Juguft 1790 Zit. X. Art. 1 und 2 (Hbb. I. 
. 277 


| ). 
Ç. Pr. 9. &h. 13. 2 Lit. I. (Art. 48—58), 


$. 43, 
6. Befonbere Attributionen ber Friedensridter, 


Gefeh vom 25. Mai 1791 Sit, IT. Art. 10, 11 (Kognition ber 
Friedenörichter bei Verlegung der Nechte der Inhaber -von 
Erfindung5:-Patenten; Hobb. I. ©. 585). ?) 


Deffaux 1838 (Cat. gen. p. 42)3 Girondeau; Masson (fils) 1833 
(Cat. gen. p.101); Moureau (de Vaucluse) 1838 (Cat. gen. p. 109). 
Ein 1835 den Kammern vorgelegter allgemeiner Gefegesentwurf zu Ber: 
änderungen in der Gerichts-Organifation (Foelix in Ztsch. B. 7 8.412) 
wurde zurüdgezogen. &, über benfelben Rév. étrang. T. III. p. 63 
u. folg.s p. 291 uw, folg. p. 295 u, folg, Bergl, Foelix in Zitsch 
f. RB. W. d. Ausl. B, 11 8. 1. 

I) Wegen der Inkompeteng der Friebensrichter zur Entfcheibung, über ques- 
tions d'état, weldje fi als Sneident:Punkte barbieten f Carré lois 
de J'org. (ed. Brux. T. IV, p. 174). 

2) Aufgehört hat die Kognition der Kriedensrichter in Douanen-Saden. 
Ueber andere mit Unverht als noch gültig angefehene Beftinmungen |. 
Carré T. IV. p. 171. 
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Gefes vom 12. Dezember 1798 (22. SGrimär VID) Art. 64 
(CHbb. I. ©. 825). Bifirung der Zahlungsbefehle in 
fisfalifhen Derceptions-Sachen. 

Gubbafiations-Oronung vom 2. Augufi 1822 $. 1. (Lott- 
ner B. 2 ©, 280). 

CG. Pr. D. Art. 571. Aufnahme der Erflärung von Dritt- 
Arreftaten. 

6. Pr. DO. Art. 587, 591, 594 und 601. Affiftenz des Grie- 
bengrichters bei Mobilar-Pfändungen und Perfonals 
arrefi-Saden (E. Pr. À. Art. 781). 

D. ©. B. Art. 449, 450, 456. Siegelung in Fallit-Saden. 

9. ©. B. Art. 486. Affiftenz des Friedensrichterd bei Snven- 
turen in Fallit-Sachen. 

$, 40. 
7. Rommiffarifhe VBerridtungen der Frichensridter. 


G. Pr. À, Art. 1035» Sulffigfeit der Delegation der Grie- 
denérichter zu einzelnen Prozeß: Handlungen (Bergl. mit: Art. 
255, 305, 326, 428 und ©. ©. B. Art. 16). 


B. Gerihtöbarfeit der Landgericdte. 
_ 6. 41. 
1. Sn erfter Snftan;. 


Sefeg vom 24, Auguft 1790 it, IV. Art. 4 Umfang der 
Gerichtöbarkeit. Art. 5. Kompetenz mit Ausschluß der Beru- 
N, (Höb: I. ©, 273), >) 

G. Pr. D. Art. 59, 60. 

Gefes vom 24, Auguft 1790 Zit,. XII. Art. 13 (Gbdb. I. ©. 2892) 

‚und 9. ©. 8. Art. 640, Kognition in Handelöfachen. 

Gefet vom 11. September 1790 Art. 2 (Hbb. I. ©. 288); 
Gefet vom 9. Dftober 1791 Art, 17 (Sbdb. II. ©. 189) und 
Gefeg vom 18. März 1801 (27. Bentos IX) Art. 17 (Hdb. 
IV. ©. 229) verb. mit Gefeß vom 12. Dezember 1798 (22. 
Srimär VII) Art. 64—66 (Hdb. II. ©. 825). Kognition 
der Landgerichte in fisfalifhen Perceptiond-Sadhen. *) 

Snftruftion vom 19. November 1818. $. 28 (Lottner B. I. ©. 
528). Austbung der Gerichtsbarkeit mit Ausfchluß der Be: 
rufung. 

6. Pr. B. Art. 554, 805, Forum in dringenden. Erefutions: 
Sachen, 


3) Ueber die durch die Doftrin angenommene ausfchließliche Kompetenz der 
Tribunale erfter Inftanz in Ere£utions:Saden |, Carré T. U. 
p. 395; T. IV. p. 258. 
4) Bergl. Ardiv 8, 8 ©. 1415 3, 18 Abth, 2 ©, 21. 
v. Daniels Handbuch. VIT. 37 
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R. vom 25, März 1822 (Lottner B. IL ©. 237). Forum für 
die Amortifation verlorener Staatépapiere. 

R. vom 24, Februar 1834 (Lottner B. IV. ©. 32). Forum 
für die Amortifation verlorener Bank:Obligationen. 


$. 42, 
2. Als Appellations-Inftanz. 

Gefeb vom 24. Auguft 1790 Zit. LIT. Art. 12 (Hdb. I. ©. 273); 
Gefes vom 18. März 1800 (27. Ventos VII; Hdb. IV. ©. 
134) Zit. II. Art. 7 verb. mit Gefes vom 7. Juni 1821 
6$. 1 und 8 (Lottner 8. IL ©. 115). 


$. 43. 
3 Befonbere Kognition ber Landgerichts: Präfidenten. 
a. Ertheilung ber Erlaubniß zu Vorladungen. 

Dekret vom 30. März 1808 Art. 54 (Hdb. V. ©. 351). Er: 
theilung der Erlaubniß an Ehefrauen zu Sorlabung ber 
Ehemänner wegen Erlangung ber Autorifation zur Pros 
zeß: Führung. 

€. Pr. D. Art. 865. Autorifation der Ehefrauen zur In: 
ftelung von Gütertrennungsflagen. 

G. Pr. D. Art. 878. Jutorifation der Ehegatten zur Klage 
auf perfönlihe Trennung (séparation de corps). 

G. Pr. D. Art. 72, 795, 839. Geftattung der Borladung mit 
verfürgter Frift. 

G. Pr. À. Art. S61. 

Dekret vom 30. März 1808 Art. 54 (Hbb. I. ©. 351). Ge 
flattung der Vorladungen „sur cession de biens ou sur 
homologation de concordat et délibération de créanciers.“ ') 


b. Diftribution der Sachen u, f. m. | 
Dekret vom 30. Mär; 1808 Art. 61, 63 (Gb. V. ©. 353). 
c. Aufrechterhaltung der Ordnung in ben Gigungen, 
G. Pr. DO. Art. 239. (Bergl. Hbb. I. ©, 510 N. 1 unter 1). 
d. Zunktionen bei Streitigkeiten unter Ehegatten. 
G. Pr. À. Art. 875—878. Zunftionen bei Anträgen auf per: 
fönlihe Trennung (séparation de corps). 
G. ©. B. Art. 236—240. Aufnahme der Ehefheidung« 
Elagen aus befonderen Gründen; Sühneverfuh; Berweifung 


an dad Landgericht und Berichterftattung. Art. 249. Auffer 
derung ber Parteien zu nachträglicher Angabe ihrer Zeugen 


1) ueber ben zweifelhaften Grund biefer SBeftimmungen f. Carré lois de 
lorg. T. IV. p. 261 n. 5. 


{= 
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GC. G. B. Art. 281 — 283, 285 — 288, 290. Funktionen bei 
EChefheidungen durch gegenfeitige Uebereinfunft. 

G. Pr. ©. Art. 861. Funktion bei Anträgen der Ehefrauen auf 
Autorifation zur Prozeß: Führung. 

R. vom 25. Suni 1821 (Lottner B. II. ©. 129). 


e. Perfönliche Verrichtungen und Ertheilung von Rommiflorien in gewöhn: 
lichen Prosef-Sacen. 

CG. Pr. 9. Art. 110. Ernennung des Referenten bei bem fcrifts 
lihen Verfahren in dem Falle des Abganges deöd ernannt gee 
Wefenen. Art. 891. Ernennung des Referenten bei dem Ins 
terbiftions-Verfabren. 

E. Pr. D. Art. 325, 326. Vernehmung über Urtifel oder Sub: 
ftituirung eined Rommiffars. 

G. Pr. DO. Art. 658. Ernennung bed Kommiffar& zur Leitung 
bes DiftributiondsPBerfahrens. Art. 731. Zur Leitung 
bes Rollofations-Verfabrens. 


f. Prâfibial-Berfügungen in Erekutiond-Gachen. ?) 
a. Bei Urreft-Anlagen und Pfandungen, 


Det vom 30. März 1808 Art. 54 (Hob. V. ©. 351) und 
Pr. D. Art. 558. Geftattung der Arreft:Anlage ohne 
REN Art. 819. Geftattung der fofortigen Pfän- 
dung gegen Miether und Pächter. Art. 822. Geftattung ber 
Befblagnabme gegen auswärtige Schuldner. Art. 826—828. 
Geftattung der Befhlagnahme zum Zwede der Sinbifation. 
p. In Perfonalarreit-Gaden. 

G. Pr. D. Art. 780, 786—788, 803. 

Dekret vom 10. September 1807 Art. 2. Geflattung der pro- 
viforifhen Haft gegen Ausländer. 


y. In Diftributionés und Kollofationd-Gachen. 
©. Pr. D. Art 658, 731. Ernennung der Kommiffarien. 
Koften-Zarif vom 10. Februar 1807. Art 97, 130. Beflim- 
mung Deë betreibenden Anmwaldes. 
d. Bei fhiedsrihterlihen Urtheilen. 


E. Pr. D. Art. 1017. Ernennung des Obmannes. 
E. Pr. D. Art. 1020, 1021. VBollftrekbarfeits-Erflärung. 


g. Präfidial-Entfcheidungen auf mündlichen Vortrag (sur réferé). 


G. Pr. D. X. 1.8. V. Lit. XVI. Art. 806-811. 
G. Pr. DO, Art. 606 (Entlaffungdgefuche der Hüter bei Pfan- 
dungen). 


2) Beral. litt. g. 
27” 
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$. 44. 


©. Geridt8barfeit des Appellations: 
Gerihtshofes. ') 


Gefes vom 18. März 1800 (27. Ventoë VIII) Art. 22 (Hdb. 
IV. ©. 134) verb. mit Gefeß vom 24. Auguft 1790-Sit. IV. 
Art. 4 und 5. Kompetenz ald Appellationsinftanz nad Maaf: 
gabe des MWerthes der Streit-Dbjefte. 

G. Pr. D. Art, 425, 454. Kompetenz ald Appellationsinflanz 
bei Kompetenz-ragen ohne Rüdfiht auf ben Betrag deb 
Streit-Objeftes. ?) | 

G. Pr. D. Art. 473. Befugniß zu Evofation der Hauptface 
bei reformatorifchen Urtheilen. 

E. Pr. DO. Art. 472. Kompetenz Über Erefutions-Fragen bei 
reformatorifhen Erfenntniffen. | 

G. Pr. D. Art. 809. Entfcheidung über die Appellation gegen 
Präfidial:Entfheibungen. 


I. Givil-Geritébarteit für befondere Gegenftände. 
A. Handelsgerihtöbarfeit, ’) 


$. 45. 
1. Kompetenz der Handelsgeridte. 
a. Pofitive Attributionen. 
a. Geridtébarteit in eriter Gnitani. 


D. ©. B. Vierten Buches zweiter Zitel. Art. 631—641, Per: 
fonen und Rechtöverhältniffe, welche der Zurisdiftion der Han- 
belögerichte unterworfen find. *) 

G. Pr. D. Art. 420. E. ©. B. Art. 111 verb. mit G. Pr. D. 
Art. 59, 189, 419. Forum in Handelöfachen. 

Gefes vom 18. März 1800 (27. Ventos VIII) Art. 22 (Hob. 
IV. ©. 136) verb. mit Gefeß vom 24. Auguft 1790 Bit. All 


1) Für Frankreich verändert burdh Art. 1 u. 2 bes Gefeges vom 11. April 
1838 (mit e. Ausz. a. bd. Bortr. des Juft. Min. in der Paird:Kammer 
bei: Sirey rec. T. XXXVIIL 2. p. 188). Bergl. Foelix in Ztsch. 
f. R. W. d. Ausl. B. 11 S. 18. 

2) ©. Carré lois de V’org. T. IM. p. 102. | 

3) Carré lois de l'organis. T. IV. p. 284— T. V. p. 95. Fincens: 
Expos. rais. de la lègisl. comm. (Paris 1834) T. I. p. 54—219. 

4) Der Berfud einer fachgemäßeren Klaffifitation der Gegenftände der hans 
en Kompetenz bat unternommen: Fincens a, a ©. P- 
141—145. 
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Art. 3 (Hdb. 1. ©. 281) und H. ©. B. Nıt. 639, 646. 
Kompetenz mit Ausichluß der Berufung. 9). 


ß. Serihtöbarkeit als Appellationsinftan:. 


Vergl. unten &. 47. 
b. Negative Beflimmungen, 


St. R. G. vom 9. November 1810 (Hbb. V. ©. 639). Eigen: 
fhaft des D. ©. ald Erceptions- Gericht. 


a. Beihräantungen der Kompetenz; durd Diefe Eigenfhaft. 


G. Pr. D. Art. 426 vergl. a Verordnung vom März 1673 
Zit. AU. Art. 16 (Hdb.1. ©. 92). Infompetenz zur Beur- 
theilung der ‘Paffiv- Éegitimation der Wittwen und Erben von 
Handelsleuten. 

G. Pr. DO. Art. 427. Infompetenz bei beftrittener Wechtheit von 
Urkunden. 

E. Pr. D. Art. 442. Infompetenz zur Entfcheidung über Ere- 
futions-Gragen. 

St. R. G. vom 9. November 1810 (Hbb. V. ©. 639). Sn- 
fompeteng der Handelögerichte in Beziehung auf ben Verkauf 
der Smmobilien einer Kallit:Maffe und die Sertheilung der 
Kaufgelder. ©) 


pre Befhrantung der Rombetens durch Arbitrage force. 


Bergl. unten $. 51. 
$. 46. 


2. Befondere Funktionen der Handelsgerichts-Präfidenten, *) 


9. ©. B. Art. 106, 107. Prafidial:Beftimmung bei Streitig- 
feiten mit Frachtführern. 

H. ©. B. Art. 172. Geftattung vorläufiger Befchlagnahmen bei 
MWechlel-Proteften. 2). 

D. G. B. Art. 151, 152. Autorifation zur Bezahlung verlo: 
rener mit der Acceptation verfebener MWechfel. 

H. G. B. Art. 606, 607, 609. Funktionen bei Rebabilitations- 
Gefuchen Fallirter. 

G. Pr. D. Art. 417. Befugniffe in Fallen ber Dringlichkeit. 


5) Kür Frankreich ift diefe Kompetenz erweitert durch Art. 1 und 2 des 
Gefeses vom 3. Marz 1840 (abgedr, in v» Rampé Sabrb, B, 55 
©. 708). 

6) Ueber bas mehrfach ftreitige Verhältniß der D. ©. zu den ©, Ser, in 
Salliment:-Sachen überhaupt und die Ungenauigfeit der Aufzählung in 
Art. 635 des H. ©. 3. f. Carré lois de l’org. T. IV. p. 507. 

7) Ueber den Gebrauch des Ausdrudes juge für ben ea NS 
denten in bem 9, ©. 8. f. Carré lois de l’org. T. V. p. 

8) Bergl. Verordnung vom März 1673 Zit. V. Art. 12 (Hbb, I. © 85); 
G. Pr. DO, Art. 417, 418 und Parller zu 9. ©. B. Art, 172. 
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B. Gerihtöbarfeit in Fabrifenfahen. 


54. 
1, Sranzöfifhe Gefesgebung. 


Dekret vom 20. Februar 1810 Zit. IL Abfchn. 2 Art. 10—12 
(Hdb. V. ©. 459). Dekret vom 3. Auguft 1810 Zit. I. (Hd. V. 
©. 598). Gegenftand und Umfang der Gerichtöbarkeit deö 
conseil de prud’ hommes. &it. IV. Art. 22 und 27 (Aus: 
übung derfelben. Kunftionen des bureau particulier und 
des bureau general; Gbb. ©. 461 a. a. D.). Art. 27 
verb. mit Defret vom 3. Auguft 1810 Art. 2. Appella 
tion an die Hanbelögerichte und die Tribunale erfter Snftanz. 

Defret vom 5. September 1810 Zit. I. (Hdb. V. ©. 617). 
Kompetenz bei Klagen wegen Nahahmung von Fabrikzeichen. 

Dekret vom 20. Februar 1810 Art. 37 (Hbb. V. ©. 463). 
Sneompetenz zur Entfcheidung über die beftrittene NAechtheit 
von Urkunden. / 

$. 48. 
2. Sefesgebung für das Grofbhersogthum Berg. 

Dekret vom 17. Dezember 1811 (Sbb. VIL ©. 296) Art. 51, 
52, 53, 42 Abf. 2. 

$. 49. 


©. Afavemifhe Gerihtöbarfeit. 


Reglement vom 1. Februar 1819 (Lottner B. I. ©. 538), $.8. 
Kompetenz bei Schuld» und Entfhädigungsflagen. $$. 5—7. 
Kompetenz für Injurien-Sacen, $. 10. Kompetenz in Be 
ziehung auf Eltern und Sormünber. 

KR. vom 22 September 1838 (Lottner B. VI. ©. 596) und 
vom 10. November 1838 (S. 629 a. a. D.). Erekutiv-Ge 
walt des Univerfitätd-Gerichtes. 


$. 50. | 
D. Serihtsbarfeit in Rheinfhifffahrt® 
Angelegenheiten. 


Kheinfchifffahrts-Konvention vom 31. März 1831 Lit. VI 
Art. St b—d. Gegenftände der Kompetenz. Art. 83 Abl. 
1 und 3, Forum. - Art. 86. Appellationsinftan;. 

Verordnung vom 30. Juni 1834 (Lottner B. IV. ©. 88). $$- 
1, 4, 10, 40. Nähere Beflimmung des Forum. 

Verordnung von bem nämlichen Sage (Lottner B. I. ©. 98}. 
Ausdehnung der Kompetenz der Nheinzollgerichte und deö 
Appellations: Gerichted in Mheinfhifffabrté » Angelegenheiten 
auf die Binnenfhifffabrt auf dem Rheine und ben 
diesfeitigen Streden der Nebenftröme beflelben. 
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$. 51. 
IN. Schiedsrichterlihe Kompetenz '). 


Gefets vom 24. Auguft 1790 Zit. I. Art. 1 (Hdb. I. ©. 268) 
und Gefet vom 18. März 1800 (27. Vento VII) Art. 3 
(Höb. IV. ©. 135). Freiheit des Kompromiffes in 
ftreitigen Rechtöfachen. 

Gefet vom 28. Februar 1796 (9. Ventos IV; Hbb. II. ©. 
330). Aufhebung der Zwangd:Kompromiffe. 

E. Pr. DO. Art. 1003, 1004. Subjeftive und objeftive Bebin- 
gungen ded Rompromiffes. Art. 1005, 1006. Schließung 
deffelben. Art. 1007, 1008, 1012, 1013. Dauer der Be: 
fugniffe der Sciedörihter. Art. 1017. Ernennung eines 
Obmannes. ; 

H. ©. B. Art. 51. Ausnahmöweifes Bwangs-Kompromiß 
in Sorietätd- Streitigkeiten. Art. 53, 55. Ernennung ber 
Schiedörichter., Art. 54. Erledigungöftift. 

E. Pr. ©. Art. 1020, 1021. H. ©. B. Art. 61. Vollfired- 
barfeitserflärung. Entjceidung über Erefutions-Fragen. 

G. Pr. D. Art. 1010, 1023, 1028, Rechtsmittel gegen 
den Schiebsfpruch. | 


; Zweites Rapitel. 
Verwaltung der Civiljuftiz in nicht flreitigen 
. Saden. : 


I. Notariat, 


A. Sranzöfifhe Gefetgebung ’). 
$. 52.1 
1. Uelteres Redt 2), 


Verordnung vom Auguft 1539 (Hdb. I. ©. 1) Art. 173—179. 
Form, Aufbewahrung, Ausfertigung und Mittheilung der 
Notariat:Urfunden. 


1) Carré lois de Torganisation etc. T. III. p. 340—405. ©, bie 
giteratur bei: Dupin bibl. chois. n. 2052—2054. Von Mongalvy 
Traité de l’arbitrage en matière civile et commerciale erfdien 
eine zweite Auflage, Paris 1832 in 2 vols. 8. 

2) Merlin rép. m. notaire $. 1 unter I. 

3) ©. bie Literatur bei: Dupin bibl. chois. n. 2087—2112 und Za- 
chariae Hdb. $. 18 (4. Aufl. B. 1 S. 39). Nigon de Berty: de 
la législation française sur les notaires in: Revue étrang. T. III. 
p. 750. £affaulr Ann. d. Gobg. Nap. (Robl. 1808—1811) 3.2 
©, 42, 233; 8, 3 ©, 50, 143, 233; 8. 4 ©. 156; Goux (9.) 
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Berorbnung vom Sanuar 1560 Art. 85 (Sbb. 1. ©. 2). Ein 
wirfung der Gerichte auf die, Form der Notariat-Urkunden 
und die Gebührenfäge der Notarien. 


$. 53. 
2. Ucbergang zu der neuen Œinridtung. 
Trennung der ftreitigen von der nicht ftreitigen Gerichtsbarkeit. 


Dekret vom 13.—20. April 1791 Art. 24, 25 (Hbb. L ©. 553). 
Qualififation der Notarien zur Aufnahme von Schenkungen, 
Teftamenten und anderen Rechtögefchaften ohne Konkurrenz 
der Gerichte. 

$, 54, 


3. DOrganifation des Notariates, 


Erfle Organifation. Gefet vom 6. Dftober 1791 (Gbb. 
IL ©. 180), Erfter Titel. Abichaffung der bisherigen 
Beamten der freiwilligen Gerichtöbarkeit und Einfesung öffent: 
liher Notarien. Beftimmung . derfelben (Abfchn. 2 Art. 1). 
Form der Urkunden (Art. 4, 5 a. a. D). Erekutorifche Kraft 
und Form der Audfertigungen (Art, 13 — 15). Zweiter 
Sitel. Æranfitorifhe Anordnungen. Dritter Zitel. Auf: 
bewahrung der Urkunden und Kepertorien. 


Hierzu: 

Defret vom 8. November 1793 (18. Brümär II; Hbb. II. ©. 
402), effort der Notarien. 

Dekret vom 14. März 1793 (Hob. II. ©. 333 N, 2 unter 4). 
Paraphirung der Repertorien oder Urfchriften. 

Defret vom 24. Juni 1794 (6. Meffivor 113 Hdb, II. ©, 595), 
Ertheilung von Ausfertigungen und Abfchriften der Urkunden 
in Haft befindlicher Notarien. 

Gefeß vom 5. Mai 1796 (16. Floreal IV; Hob. IL ©. 354) 
Depofition der Duplifate der Nepertorien, 

Befbluf vom 23. September 1795 (2. Benbemiar Vll; Hbb. 
il. ©. 709). Urkunden abgehender Notarien. 


Zweite Organifation. Gefes vom 16. März 1803 (25. 
Bentos XI; Hdb. IV. ©. 431). 


Hbb. f. b. Notdt 0. Snffruftionen in Fragen und Antworten; überf. v. 
Gottenbad, Düffeld. 1812, 8.; Gründe für und wider die Trennung 
der freiwilligen Gerichtsbarkeit von der féreitigen u, f. w, in: Niederrh. 
Ach: B. 1 ©, 245 u. folg. (enth. von ©. 346 an eine Gefhidte 
des Notariates und eine fuftematife Darftellung der franzöfifchen Ne 
tariat:-Gefeégebung). 
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Ueberficht und Ergänzungen. 
Erfler Zitel, Bon ben Notarien und deren Urkunden, 
Erfter Abdfchnitt, Beflimmung, Wirkungskreis und Pflichten der Nota- 
rien (Art, 1—7), 
Zweiter Abfchnitt. Form, Aufnahme und Ausfertigung der Notariat: 
Urkunden und Führung der Mepertorien (Art. 8—30) verb. mit 
dem Beichluß vom 4. Suni 1803 (15. Prärial XI: bb, IV. 
©. 469) über die Korm der erefutorifchen Ausfertigungen. 
Zweiter Zitel, Verwaltung des Notariat-Wefens. (Regime du notariat.) 
Erfter Abfchnitt. Zahl und Vertheilung der anzuftellenden Notarien 
(Art, 31, 32). Amts-Kautionen berfelben (Art. 33, 34). *) 
Zweiter Abfchnitt. Qualifikation und Anftellung (Art. 35—49). 
Dritter Abfchnitt. DisciplinarsKammern (Art. 50—53). 
Vierter Abichnitt, Aufbewahrung der Urkunden und Repertorien (Art. 
54—61). 
Dritter Titel. Zranfitorifche Beftimmungen wegen der fon angeftellten 
Notarien (Art, 62—69), 
Befbluf vom 24. Dezember 1803 (2. Nivos Xll; Hob, IV. 
©. 492). Anordnung und Einrichtung von Notariats: 
Kammern zur Erhaltung der inneren Disciplin u. |. w. 


B. Sntermediäre Anordnungen für die offu- 
pirten Sanbdestheile. 
6, 55, 
1. Belgifde Departemente, 


I, oe vom 6. September 1794 (20, Sruftibor Il; Hdb. 
Vl. ©. 16). Ausübung des Beftätigungsrechtes bei gewiffen 
Rebtsgefhaften. | 

0. Befbluf vom 22, Mai 1796 (3. Prärial Ils HSbb. VI. 
©. 103), Organifation des Notariates nach den franzöfifchen 
Beftimmungen. 

2. Departemente des linfen Rheinufers. 
$, 56, 
a. Während der Mititäroffupation. 


Snftruftion für die Friedenögerichte in den von ber Rhein: und 
Mofel: Armee offupirten Sanbestheilen vom 11. Auguft 1795 
(24. Sbermibor I) Art. 6 AH, 3 unter N. 7. Snventur 
des Nachlaffes durch Notarien bei der Siegelabnahme durch 
den Friedensrichter (Hdb- VI. ©. 254). 


1) Hierzu über: a. Erlegung ber Kautionen. Befchluß vom 15, Zuni 
1803 (20, Prärial XI; Hdb. IV.'G. 471); b. Erhöhung der 
Kautions- Summe: Finanz:Gefeg vom 21. Februar 1805 (2. Ben- 
tos XIII; Hdb. V. ©, 9) Art. 20—265 c. Rüdzahlung: Gefes 
vom 15. Sanuar 1805 (25. Nivos XIII; Hbb. V. ©. 2). 


LA 
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Beihluß bed Generalbireftors u Koblenz vom 13. Dezember 
1794 (25. Frimär V; bb. VI. ©. 401) Art. 4. Aufredt- 
erhaltung der bisherigen Art der Verwaltung ber freiwilligen 
Gerichtöbarkeit. : 

$. 57, 


b. Unter den Gouvernemente-Rommiffarien, 


Gerichtöorbnung vom 23. Sanuar 1798 (4. Piüvios VI) Art. 
25 (Hob. VL ©, 535). Amtlihe Stellung der Notarien. 
Unzuläffigfeit der Rumulation des Notariates mit anderen 
Öffentlichen Aemtern. Art. 38. Anfertigung der Nadlaf:Ins 
ventarien durch die Öffentlichen Notare (Hdb. ©. 536 a. a. D.). 

Organifation des Notariates duch: Verordnung 
vom 24. Juli 1798 (6. Thermidor Vl; Hbb. VI. ©, 725). . 

Notariattaren: 

a. für dad Noerdepartement — Belhluß vom 1. März 
1799 (11. Bentos Vil; Hbb. V. ©. 787); 

b. für das. Rhein- und Mofele Departement — 
Beihluß vom 31. Auguft 1799 (14. Fruftidor VII; Hdb, 
VL ©. 808); 

c. für dad Saar-Departement — Befhluf vom 10. 
November 1799 (19. Brümär VI; Höb. VI. ©. 816). 


$. 38. 
3. Grofherzogthum Berg. 


Organifation des Notariates burd Dekret vom 29. Ja: 
nuar 1811 (Hob. VIL ©. 124). 


6. 59. 


C. FZunftionen der Notarien nah heutigem 
Rechte’), | 


Berorbnung für die Notarien vom 25. April 1822 (Ge 
feßf. ©. 109). 
Ueberfidt und ergänzende Beftimmungen. ?) 


1. Beruf der Notarien, Im Allgemeinen (Art. 1), Pflicht zu unver 
meigerter Gewährung ihres Amtes (Art. 14), Verhalten derfelben 


1) Unter den proviforifhen Verwaltungen hat das Notariat Feine 
Yenderungen erlitten. Nur wurbe in dem Gen.-Gouv. Berg ben N 
tarien durch Verordnung vom 28, März 1814 (Lottner B,L. ©, 46) eine 
Zarorbnung gegeben. 

2) Bergl. über die Gebühren der Notarien ben Abfchn. 8 und über bie 
Qualififation, Anftellung u. f. w. ben Abfchn. 9 diefer Haupt: 
überficht. 
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bei beabfichtigten unerlaubten ober ungültigen NRechtsgefchäften (Art, 
15—17). Führung angebefteter Werzeichniffe Handlungsunfähiger Per- 
fonen (Art. 18 verb, mit GC. ©. B, Art. 501), 


2, Amtsbezirk (Art, 4 verb. mit: A. 8. D. vom 7. Mai 1840 
betr. die Abgränzung ber Notarien in den 2, G. Düffeldorf und El: 
berfelb — Gefesf. S. 118) und Unfähigkeit zur Ausübung des Amtes 
für fich felbft und für Angehörige näherer Grade (Art. 19, 20). 


3. Erforderniffe der Rotariats:Urfunden a. Beglaubi- 
gungsperfonenz inébefondbere Snftruments:3eugen (Art, 21—23). 
b. Konftatirung der Identität bed Komparenten (Art. 24). c. 
Inhalt d. U, (Art. 25) inébefonbere: Bezeichnung von Grund 
ftüden bei Veräußerungen (Publ, vom 24, Oktober 1834; Lottner 
B, V. ©. 27) und Berpfändungen (Publ. vom 11. Zuli 1835; ©. 165 
a. a. D.); von Gelbfummen (Art. 36). d. Aeufere Korm 
(Art, 26)3 insbefondere bei Nenderungen, Zufägen und Röfchungen 
(Art, 30—32). e. Sprade (Art. 33—35) verb. mit MR, vom 18, 
Auguft 1823 über den Gebraud der franzöfifhen Sprache in bem 
Friedensgerichtöbezirt Malmebyz; Lottner B. I. ©. 402 und R, vom 
17. Zuni 1836 — £Lottner B. V. ©, 404 — über die Aufnahme 
in fremden Sprachen; f. Vollziehung (Art. 28—30); g. befons 
dere Kormalitäten bei Zeftamenten überhaupt: «. hinfichtlich der 
Beglaubigungsperfonen (6. G. 8, Art. 971, 975, 980); 
B. binfidtlid der Aufnahme (GC. ©. B. Art. 972 und Gt, R. ©. 
vom 31. Januar 1806; Hbb. V. ©, 64); y. binfibtlid der Voll: 
ziehung (6. ©, 8. Art. 972—974); d. bei Teftamenten in 
myftifher Form (CG. ©. 8. Art. 976 —979); €. Form der 
Be dbfel:Protefte (9. ©. B. Art. 176); h. Erforbernifle der 
Protokolle bei Mobilar- Verkäufen (Gef. vom 10, Februar 1799; 
22, Plüvios VII; Hbb. IV. ©. 1). 


4. Nothwendigfeit notarieller U. a. Mit Ausfhluß ande: 
rer Formen «. bei Schentungsurfunden (© ©. B. At. 
931, 932); B. bei Zeftamenten in öffentlicher Form (GC. ©. B. 
Art. 972—980) und dem Widerrufe derfelben (CG. ©, 8. Art. 1035); 
y. bei Bahlungen mit vertragsmäßiger Subrogation (E, G. 3, 
Art. 1250); d. bei Eheverträgen (E. &.8. Art. 1394, 1397) 
und Wiederherftellung einer aufgelöften Gütergemeinfhaft (E. G. 8. 
Art, 1451)5 €. zur Begründung privilegirter Forderungen (CG. 
G. 8. Art, 2103) und vertragsmäßiger Hypothefen (E. 
G. B. Art, 2126). b. Mit Wahl der Vollzgiehung bed Ges 
fchäftes vor anderen Öffentlichen Beamten. «. Bei Mobilar:Ver: 
fteigerungen (Befchluß vom 16. Sanuar 1797 — 27. Nivos V; 
Hb. II. ©, 461; Dekret vom 28. Sanuar 1813 für das Gr. 9. 
Berg Xrt. 19; Hbb. VIL ©, 332; 9. ©. 8. Art. 492 u. A. 
R. D, vom 6. Dezember 18375 Lottner B. VI. ©. 345); BP. bei 
Anordnungen der Eltern über die Bormundfhaft (E. ©. 
B. Art. 392, 398); y. bei Zeftamenten in befonderen Fällen 
(E. G. 8. Art. 981—998); d. zur Konftatirung vermeigerter Amtö- 
verrichtungen ver Hy pothefen=-Bewahrer (6,&.83. Art. 2199); 
€. bei Affefurang=: Verträgen (9. ©. B. Art, 79)5 L. bei 
MWehfel:Protsften (9 ©, B. Art. 173). 
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Wirkung der Notariatsürkunden (Art, 38) inébefonbere bei fehler: 
haften Urkunden (Art, 58, 59), 

Repertorium ber Urkunden (Art. 43—47), R. vom 20, Dezem: 
ber 1822 (£ottner 8, 2 ©. 325), M, vom 4. Dezember 1838 
(Lottner B. 6 ©. 650). 

Mittheilung der Verhandlungen. A. Unguläffigfeit der Mit 
theilung an andere Perfonen, ald die in eigenem Namen betheiligten °) 
und die Recdhtsnachfolger berfelben (Art, 41). Ausnahmen: 1. zum 
Zwede der Stempel:Kontrole und der disciplinarifhen 
Beauffihtigung R. vom 10. Sanuar 1823 (Vottner B, II 
©. 333) und 15. Auguft 1825 (Lottner B, I. ©, 664); 2, zum 
Bwece der Fortfchreibung des Grundfteuer-Katafters, Inftr. vom 20, 
April 1838 (Lottner B, VI ©, 460); 3, bei Schenkungen und 
Vermädhtniffen an Kirhenfabritverwaltungen (Dekret 
vom 30. Dezember 1809 Art. 48; Hbb. V. ©. 439), Seminarien 
und geiftliche Unterrichtsanftalten (Dekret vom 6, November 1813 
Art. 675 Dbb. V. ©, 905); 4 bei Eheverträgen unter Han: 
belsleuten (9. © 8. Art. 67, 68); 5. auf ridterliden 
Befehl in anhängigen Redhtsfahen (E. Pr. D. At, 
846—850); 6. zum Zmwede des Aedtheitbemeifes von Privat: 
Urkunden (E. Pr. D, Art. 201). B. Beredtigung zur Er 
theilung von Ausfertigungen und Auszügen, Art. 30, 53. 
©. Ertheitungeretutorifher Ausfertigungen. Art. 40 Abf. 1. 
Ertheilung zweiter und fernerer Eremplare berfelben. 6, Pr. 
O. Art, 844, 845. D. Giegelung der Augfertigungen. Art. 42, 
E. Mittheilung von Abfchriften unvollenbet gebliebener Urkun: 


den. E. Pr. D, Art. 84L—843. F. BemeisEraft: a. ber feh 


lerfreien Urkunden und Ausfertigungen (6. G. 8. At, 
1319, 1335 unter 1); b. der unbefugt aufgenommenen ober 
formwidrigen Urkunden (E. ©. 3, Art. 1318, 1322—1328; 
c. der Ubfhriften und Zransfumpten (CG. -G. 3. Art. 1334, 
1335). 6. Zwangsmittel gegen den Notar zur Erlangung von 
Ausfertigungen und Abfchriften (E. Pr, DO, Art. 839, 840, 856). 
Aufbewahrung der Urfhriften der Urkunden. Art. 37, 
53—57. R. vom 26. Auguft 1822 (Lottner B. 2 ©. 300). 
Ausnahmsweife Pflidt zur Vorlegung oder Aushändi 
gung der Urfhriften: a. Zum 3mede der Kollationirung 
der Ausfertigungen und Abfchriften (CG. Pr. D. Art. 349, 852 verb. 
mit & ©. 8. Art. 1334); b. zum Bwede der Schriftverglei- 
bung (6. Pr. D. Art. 201—205); c. bei eintretender Bethei 
ligung des Notars an bem Gegenftande der Urkunde (R, vom 17. 
November 18365 Lottner B. V. ©, 496). 

Befonbere Amtsverrihtungen der Notarien, A. Ber 
tretung: a. Abmwefender bei Snventuren u, f. ©. (GC. G. B. Art. 
113; ©. Pr. ©. Art. 928, 931, 942); b. Minderjähriger bei 


3) D. b. bigenigen, weldye an bem beurfundeten Redtegefdäfte 
felbft oder durch ihre legitimirten Stellvertreter Theil genommen haben, 
Thomine — Desmazures Comm. s. le Code de proc. Nr. 993 
(Ed. Brux. T. III. p. 221). | 
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Sheilungen (GC. G. 8, Art. 466). B. Affiftens-Leiftung in Ehe: 
fheibungsfaden (6 ©. 8, Art. 281, 283—285); C, Funk: 
tionen in Theilungss, Berlaffenfhaftse: und Bormunb- 
[haftsfahen: a. Gegenwart bei Eröffnung myftifher 
Zeftamente (& ©. B. Art, 1007)5 b. Inventur (CG. Pr. D, 
Art. 928, 931, 935, 943, 9445 À, vom 24. September 1830; 
Lottner B. V. ©, 458; R. vom 15. Suli 18375 Lottner B, VI. 
©. 262, Form ber Vormundfchafts-Inventarien: R, vom 3. Zuli 
1835; Lottner B, V. S. 157). Regifter zur Eintragung ber In- 
venturen in Sormunbfaftéfachen (R. vom 4, September 1835 unter 1; 
Lottner B, V. ©, 205); c. Berfteigerungen (GC. ©, B. Art. 
827; ©. Pr, D. Art, 955 u. folg.; 970); d. Auseinanberz: 
fesung der Miterben (E. ©. B, Art. 828 ; &, Pr. D. Art. 975— 977). 
Einfendung der über Konteftationen in Theilungsfas 
den aufgenommenen Protokolle in Urfhrift: R. vom 
21. Mai 1834 (Lottner B. IV. ©. 72), D. Zuftellung der f. 9. 
actes respectueux zum dwede der Verehlidung (GC, G. B. 
Art, 154), 


II. Antheil der Gerichte an der Suftis-Veriwaltung 
in nicht fireitigen Sachen, 


A. Sunftionen der Friedendrichter in nidht 
ftreitigen Saden. 
$, 60. 
1. Sn Familienrehtsverhältniffen, 


A. Ertheilung von Notorietätdaften: 1. zum Zwede der Ver: 
eblibung (6. ©. 8. Art. 70, 71, 1555 UK. D. vom 
22. November 1828 — Lottner B. IL ©. 260 — verb. 
mit R. vom 19. Sanuar 1829 — Lottner 8. IL. ©. 270), 
Ausantwortung an die Sntereflenten in Urfrift. M. vom 
16. Suni 1837 (%ottner 8. VI. ©. 236); 2. zu anderen 
Zweden (Koften:Zarif vom 16. Februar 1807 Art. 5 Abf, 2; 
Hob. V. ©. 132); insbefondere zu Erbes-Legitimatio- 
nen (R. vom 14, Suli 1837; Lottner B. VI. ©. 260). :) 

B. Aufnahme von Adoptionen (6. ©. B. Art. 353) und 
Annahme von Pflegefindern (6. ©. B. Art. 363). 

C. Affiftenz bei der Inventur des Vermögens Abmwefender in 
dem Falle der proviforifchen Befigeinweifung (GC. ©. 8. 
Art. 126). 

D. Zunftionen in Bormundfhaftsfahen (Gefes vom 24. 
Auguft 1790. it. IN. Art. 11 Abf, 2; Höb. I. ©, 272). 
A À. D. vom 4. Juli 1834 und Snftr. vom 16. Auguft 

1834 (Lottner 8. IV. ©, 130), M. vom 17. Oftober 1834 


1) Zergl,: Carré les lois de l’org. T. IV. p. 204. 
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(S. 162 a. a. D.). Anweifung über die Behandlung der 
Bormundfchaften vom 10. Oftober 1835 (Lottner B. Ÿ ©. 
©. 234) verb. mit R. vom 6. November 1835 (©, 252 «a. 
a. D.). 1. Aufnahme der Erklärungen der Eltern über 
die Wahl eines VBormunbes (E. ©. B. Art. 397, 398) 
und des Vaters über die Zuordnung eines Beiftandes der 
Mutter bei der Vormundfchaft (8. ©. B. Art. 391, 392), 
2. Annahme der Anzeigen von VBormundfchaftöfäl 
len (9. À. D. vom 4. Juli 1834, Lottner B. IV. ©. 130). 
Snftruftion vom 16. Auguft 1834 $. 1 (Rottner 8. IV. ©. 
134). 3. Ronvofation bes-Familienrathes (GC ©. 
B. Art. 406, 446) und Vorfifs in bemfelben (Art. 416). 
Snfir. vom 16. Auguft 1834 $$. 2, 4, 5, 7,11, 13, Lottner 
B. IV. ©. 134), 4. DPflibten binfibtlih der Bormunb- 
Ihafts-Inventarien. Snftr. vom 16. Auguft 1834 6$. 
3—6, 15. R, vom 2. Dftober 1835 (Lottner B. V. ©. 226). 
Anweifung vom 10. Oftober 1834 $$. 5—9 (Lottner B. V. 
©. 235). Ernennung des Notard zur Aufnahme des Sven: 
tariumd. RR. vom 15. Suli 1837 (Lottner B. VI. ©, 262). 
Anordnung beftändiger Zaratoren. N. vom 6. Gebruar 1836 
(Lottner B. V. ©. 325). 5. VBereidung der Taratoren zur 
Hbfbägung der Mobilien, von deren Verkaufe die Eltern 
der Minorennen entbunden find (GC, G. B. Art. 453). 6. Ab: 
nahme der VBermwaltungsüberfichten. Snftr. vom 16. Auguft 
1834 $$. 8—10 (Lottner B. IV. ©. 135). Anweifung vom 
10. Oftober 1835 $$. 12, 13 (Lottnee B. V. ©. 237). 
7. Bwangöbefugniffe gegen fäumige VBormünder. Snftr. 
vom 16. Auguft 1834 $. 11 (Lottner B. IV. ©. 136). 2. 
K. D. vom 5. April 1835 und R. vom 10, April 1835 
(Lottner B. V. ©. 99). Anmeifung, vom 10. Oftober 1835 
$. 14 (Sottner B. V. ©. 238). R. vom 27. Mai 1837 (Lott: 
ner B. VI ©. 219), 8. Emancipationen (€. ©. 8. 
Art. 4785 R. vom 6. Zebruar 1835 (Lottner B. V. ©. 62). 


6. 61, 
2. Sn Berlaffenfhaftsfachen. 


Anlegung und Abnahme der Siegel. Gefes vom 24. Auguf 
1790 it. Il. Art. 10 (HSbdb. I. S. 272. €. G. B. Art. 819. 
G. Pr, D. Art. 907940). *) 


1) Ueber das Verhältniß des Art. ILL der ©. Pr. D. zu bem Art, 819 
bes ©. ©. 3, wegen ber Giegelanlage in bem Falle des Eintrittes ber 
gefeglichen' Bormundfchaft des überlebenden Ehegatten f. Carré lois de 
l'org. T. IV. p. 201. Ueber die Nothwendigkeit der Berichterflattung 
an ben Präfidenten des Gerichtes erfter Inftanz bei entjtehenden Diffe 
vengen: Carré a, a. ©, p. 206. 
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Berfahren bei Borfinbung oder Vermuthung des VBorhandenfeyns 
von Seffamenten. G Pr. D. Art. 916—920, 

GC. ©. 8. Art. 985 — 987, Aufnahme von Seffamenten bei 
DOrtöfperrungen wegen Eontagiöfer Krankheiten. 


$. 62, 
3. Befondere Attributionen, 


Cinregiftrirung von Urkunden unter Privatunterfrift. Ge- 
fe vom 23. April 1824 (Lottner B. IL. ©. 481 verb. mit 
R. vom 22. November 1824 (©. 534 a. a. D.). 

GC. ©. B. Art. 2199. Konftatirung der Verweigerung ver: 
langter Amtöverrihtungen ber Hypotheken: Be: 
wahrer. 

9. G. B. Art. 106. Funktionen bei befhädigt anfommenben 
Baaren-Sransporten. 


B. Handlungen in nidt ftreitigen Saden bei 
den Landgeridten. 


$. 63, 
1. Befhlüffe der Rathstammer. ?) 


Beftätigung (Homologation) der Familienrath8bez- 
fhlüffe: a. bei Entfegung oder Ausfchließung eines Bor- 
mundes (6. ©. B. Art. 448); b. bei Autorifation zu An- 
leihen, Serpfanbungen und en (8. ©. B. At. 
458); c. zu Vergleihen (6. ©. 3. Art. 467); d. bei 
Anleihen Emancipirter (GC. ©. 8. Art. 483); e. bei Ehe: 
verträgen der Kinder Interbicirter (6. ©. B. Art. 511). *) 

Autorifation der Ehefrauen zur Verfolgung ihrer Rechte 
(E. Pr. D. Art. 861—864). 

Befehluß über die Statthaftigkeit von Adoptionen (EC. ©. 
B. Aıt. 355, 356). 


2. Sunftionen der LandgeridhtssPräfidenten. 
$. 64. 
a. Bei bem Gebrauche von Urkunden. 

Autorifation zur Ertheilung: a. von Abfchriften unbollenbet ge- 
bliebener Notariat:Urfunden (6. Pr. D. Art. 841); b. von 
zweiten und ferneren A Ausfertigungen der No- 
tariat-Urfunden (6. Pr. D. Art. S44) und Urtheile (6. Pr. 
D.- Art. 852). | 


2) Carré lois de Yorg. T. IV. p. 278. 
3) Ueber das Verfahren bei nachgefudter Beftatigung GC. Pr, DO. Art, 
885—889, 
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Berififation: a. der Konformität einer Auöfertigung 
Öffentlicher Urkunden mit der Urfrift (Art. 852); b. der 
Treue follationirter Abfchriften bei Auslieferung der Urfchrif: 
ten zum Bwede der Schriftvergleihung (6. Pr. D, Art, 203), 
Kr. Pr. D. Art. 455. 

Legalifation: a. nah Franfreich beftimmter Urkunden 
(R. vom 24. Dezember 1816; Lottner B. I. ©. 438); b. der 
für dad Ausland beftimmten Urkunden im Allgemeinen. (Inftr. 
vom 22, März 1833; Lottner B. IL ©. 602). 


$. 65. 
b. In Perfonenftandsangelegenheiten. 


Paraphirung der Regifter (C. G. B. Art. 41). Legalifirung 
der Auszüge (CG. G. D. Art. 455 N. vom 6. März; 1837; 
£ottner B. VL ©. 104). 

$. 66. 
c. Sn Vormundfchaftsfachen. 

Bei Ausübung der elterlihen und vormundfchaftlichen Disciplin 
(CG. ©. B, Art. 316, 468). 


Ernennung ber Referenten bei Gefuchen um Beftätigung von 

Familienrathöbefchlüffen. E. Pr, D. Art. 885. 
$. 67. 
d. Sn Berlaffenfchaftsfachen. 

Bei Vorlegung bolographer oder myftifcher Seftamente und 
vorgefundener verfiegelter Pakete. GE. ©. 3. Art. 1007, 6. 
Pr. D. Art. 916—919, 

Befiteinweifung der Univerfallegatarien, €. ©. B. Art. 1008. 

Bei Siegelungen und Inventuren ‘). a. Entiheidung über ent: 
ffebende Schwierigfeiten bei Anlage der Siegel (G. Pr. ©. 
Art. 921, 922); b. Verordnung der Siegelanlage bei 
angefohtenen Snventarien (@ Pr. D. Art. 923); 
c. Geffattung der Siegelabnahme vor der gefegliden 
Zeit (G. Pr. D. Art. 928); d. Ernennung der Notarien 
zur Vertretung Abmefenber bei der Entfiegelung (©. 
Pr. D. Art, 928, 931, 942); e. Ernennung des Notare ju 
der Inventur und der Saratoren (6. Pr. D. Art. 935); 
f. Ernennung eines Depofitars der Verlaffenfhaftépapiere 
(G. Pr. D. Art, 943 unter 9). 

Geftattung des Verfaufes von NRadlaf-Mobilien: a 
zu Berichtigung der Nachlaßfchulden (E. G. B. Art, 826); 


1) Ueber die Entfheidungsbefugniß des Präfidenten auf mündlichen Vortrag 
(en reféré) bei entfichenden Streitigkeiten im Allgemeinen f. Carré 
lois de J'org. T. IV. p, 206. 
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b. auf den Antrag der Beneficial:Erben (C. G. B. Art. 793, 
794 verb. mit &. Pr. D. Art. 986). 


$, 68. 
3. Funktionen des Sefretariates, 


a. In Beziehung auf die Perfonenflandsregifter (CG. G. 8. 
Art. 43—45). 

b. Aufnahme der Erbes-Entfagungen und Erbfchafts: 
Annahmen mit Vorbehalt (6. G. B, Art. 793). 

e. Aufnahme der Entfagung der Ehefrauen auf die Gü- 
tergemeinfchaft (6. ©. B. Art. 1457; C. Pr. D. At. 874). 

d. Anbeftung der Auszüge von Gütertrennungsurtheilen 
(G. Pr. D. Art. 872). 


C. Wirffamfeit der Handeldgerichte in nidt 
ftreitigen Saden. 


$. 69. 
1. Wirtfamfeit des Rollegiume. 


a. Belanntmahung der Gütertrennungserkenntniffe 
(CG. G. 3. Art. 872). 

b. Befanntmahung und Bewirfung ber Sransfcription der 
Rehabilitationd- Erfenntniffe (9. ©. B. Art. 611). 


$. 70. 


2. Gefchäfte der Hanbelsgerichts:Präfidenten oder einzelner 
Richter, 


a. Paraphirung der Handelsbücher (9. G. 3, Art. 11). 
b. Zunftionen bei befhädigt anfommenden Waarens 
Transporten (9. ©. B. Art. 106). 
. ©& unftionen bei Rebabilitations-Gefuden (9. G. 8. 
Art. 606, 607, 609). | 
5:71, 


3. Gunftionen ber Handelsgerichtsfchreiber, 


Eintragung und Anheftung von Auszügen der Societäts- 
VBertrage (H. ©. B. Art. 42—46). | 

Anheftung von Auszligen der Eheverträge unter Handels: 
leuten und der Güterfrennungsurtheile (D. G. B. Art. 67 
verb. mit E. Pr. D, Art. 872). 

Annahme der Depofition der Mufter von Kabrifzeichen. 
Gefeg vom 12. April 1803 (22. Germinal XI) Art. 18 
(Hdb. IV. ©. 452) und Defret vom 5. September 1810 
Art. 3, 5, 7 (Hdb. V. ©, 617). 

». Danield Handbuch. VII. 38 
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$. 72. 


D. Antheil der Fabrifengeridhte an der Ge 
rihtsbarkfeit in nicht ftreitigen Sachen, 


Depofition der Mufter von Fabrifzeichen und Ertheilung 
von Auöfertigungen zur Sicherung gegen Nahahmungen. 
Dekret vom 5. September 1810 Art, 3,5, 7 (Hbb. V. 
©. 617). 

$. 73, 


E. Kompetenz des Appellationd:-Gerihtshofes 
in nidt ftreitigen Saden. 


MIS Appellationsinftanz bei Rathötammerbefhlüf 
fen über Samilienrathsgutachten. E. Pr. D. Art. 889, 

Bei Adoptionen. E, ©. B. Yrt. 357, 

Bei Rehabilitationen 9 G. B. Art, 611. 


L] 


$. 74. 


II. Zunftionen der Gerichtövollicher in nicht 
ftreitigen Sachen, *) 


Konftatirung vermweigerter Amtshandlungen be 
ppothefen-Bewahrer. ©. G. B. Art. 2199, 
Aufnahme von Wechfel-Proteften. H. ©. B. Art. 173. 
Mobilar-Verfteigerungen. Dekret vom 14, Juni 1813 
Art. 37, 38 (Hbb. V. ©. 867). 


6. 75, 


t 
IV. Auftions-Rommiffarien (commissaires pri- 
seurs), Gerichtsfchreiber im Allgemeinen, Geridté 
vollieher und Makler, 


Befbluf vom 16. Januar 1797 (27. Nivos V; Gb. II. ©. 461). 

Defret vom 28. Januar 1813 für das Großherzogthum Berg 
Art. 19 (Hdb. VII ©. 332) verb. mit R, vom 7, Juli 
1826 (Lottner B. IL ©, 56), 


1) Die Buftelungen (Exploits) derfelben Eônnen auch Mufforberungen zum 
Bwede ber Berfegung des Verpflichteten in Verzug, Anerbietungen, Er: 
Härungen u. f. w. in nidt ftreitigen Sachen zum Gegenftanbe habım 
Carré lois de lorg. T. MH. p. 114. Nicht erfchöpfend ift alfo die 
Aufzählung der Ger. Vollz, Alte in Dekret vom 14, Zuni 1813 At 
24 (H0b. V ©. 865). 
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A. K. D. vom 6. Dezember 1837 (Lottner B. VI. ©, 345). 
MWaarenverfteigerungen durh Mäkler an der Börfe, 


$. 76. 


V. Antheil der Municipal-Beamten an der Suftis- 
Verwaltung in nicht flreitigen Sachen, 
A. Ad DPDerfonenftands: Beamte, 


Berwaltungsordnung vom 17. März 1800 (28. Plüvios VI) 
Art. 13 (Hdb. IV. ©. 127) verb. mit Gefes vom 11, OR 
tober 1795 (18. Benbemiär IV) Art. 12 (Hdb. IL ©. 208) 
und Gt. R. ©. vom 2. Juli 1807 (Hbb. V. ©. 259). Groß- 
berzoglih berg. Dekret vom 12. November 1809 Art. 8 
(Hbb. VIL ©. 109). 


B. Aufnahme von Zeftamenten bei Rommunifæ 
tions: Syperren wegen fontagidfer Rranfheiten, 


€. ©. 5. Art. 985. 
$. 77. 
VI. Sypotheken-Aemter. 


Organifation burd ir vom 11. März 1799 (21. Sens 
to8 VII; Sbb. IV. ©. 


Großherzoglich bergifches en vom 3. November 1809 (Hbb. 
VIL ©. 73). 


Publ, der Königl. Reg. zu Köln vom 5. Sanuar 1823 (Amtsbl. 
©. Br Eintheilung der Dypothelen:Nemter in dem Meg. 
Bezirke 


Yubl. der Rônigl. Reg. zu Düffeldorf vom 12. Januar 1823 
(Umtsbl. ©. 49), Eintheilung der Hypotheken» Aemter des 
Reg. Bezirke; verb. mit Publ. vom 18. März 1823 (Amtöbl. 
Düffeld. ©. 188; Köln ©. 118) wegen des Hypothefen-Amtes 
für den Kreis Wipperfürth. 

Allerh. Verordnung vom 30. Oftober 1832 (Gefehf. ©. 227). 
Feftftellung der Beirle der er : Hemter zu rier, 
Saarbrüden und Prüm. ? | 


| 2) Ueber die früheren Anorbnungen f. Verorbnung vom 12. März 1816 
(Lottner B, I. ©, 356) und vom 20, März 1816 (©. 358 a, a, ©.). 
38 
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Dritter Abfchnitt. 
Straf-Suitia. ) 


[. Unter dem Spiteme der franzöfiichen Gefebgebung. 
$. 78, 


A. Beamte und Behörden zu Ronftatirung und 
Verfolgung der Vergehen und der Berbreden 
(Police judiciaire), ?) 


1. Beamte der gerihtlihen Polizei im Allgemeinen 
(Kr. Pr. D. Art. 8, 9). 

2. Polizeis:Beamte (Kr. Pr. D. Art. 11—13, 48, 49), ') 
Municipal-Behörden (Kr, Pr. D. Art. 14, 50) und 
Berwaltungsbeamte (Fr. Pr. D, Art. 10, 509). 

3. Gensbarmerie. VBerordnung über die Organifation ber: 
felben vom 30, Dezember 1820 (Gefetf. für 1821 ©. 1) 
$$. 12, 14, 20. Dienft-Inftruftion von demfelben Sage (Ge 
febf. ©. 10) $$. 18-28, $$. 30—34, 

4. Steuerbeamte. Drdnung für die inländifchen Steuern 
vom 8. Februar 1819 $. 97 (Gefebf. S. 117). Gefeb wegen 
der Weinmoftfleuer vom 25. September 1820 $. 10 (Gefesf. 
©. 195). Zollordnung vom 23. Sanuar 1838 Abfchn. 5 (Ge 
fest. ©. 66). Gefeß wegen Unterfuhung der 3. Berg. vom 
23. Januar 1838 $$. 28 u. folg. (Gefebf. ©. S4). Unter 
ftüßung burd andere Staats: und Kommunal: Beamte 
$. 107 a. à. ©, 

5. Feld» und Forfthbüfter (Kr. Pr. D. Art. 16—21), 9 

6. Friedensrichter (Fr. Pr. D. Art. 48, 49), 

7. Deffentlihes Minifterium (Kr. Pr. D. Art. 22—47). 
Berhältniß der Hülfsbeamten der gerichtlichen Polizei zu 
bemfelben (Kr. Pr. À. Art. 48—54). 


1) Vergl. die Meberfiht in v. Rampe Sahrb. B. 17 ©, 398. 

2) Bergl. vd. Rampé Sabrb. B. 17 ©, 335. — Instr. du procureur 
du roi pres le trib. de la Seine à MM. les juges de paix etc. 
rel. aux obligations, que ces fonctionnaires ont à remplir comme 
officiers de police judiciaire etc. Nouv. ed. par M. Mars. Paris 
1831. 8. 

3) Ueber die Commissaires généraux de police f, Befcht, vom 27. DE 
tober 1800 (5. Brümär IX; Hbb. V. ©, 183). 

4) Die näheren Beftimmungen werden bei der Ueberficht der Straf-Proge- 
Drbnung mitgetheilt werben. 
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8. Sunffruftions-Ricdter. Defret vom 18. Auguft 1810 
Art. 11—13 (Gbb. V. ©. 606; Kr. Pr. D. Art. 55—90). 

9, Po nn ber Candigerichte (Kr. Pr. D. Art. 127 
u. folg.) 

10. Anflages Senat des Appellations-Gerichtöhofes. Defret 
vom 6, Suli 1810 Art, 2—4, Snfte. vom 19. November 
1818 6. 15. (Hdb. V. ©. 555; Kr. Pr. D. Art. 218 u. folg.) 

11. Befondere Beftimmungen bei Vergehen und Berbre- 
hen von Juftiz-Beamten außerhalb ihrer Amtd:Funfe 
tionen (fr. Pr. D. Art. 479—482), 

12, Befugniffe der PlenarsBerfammlung des Appella- 
tioné- dE LES Gefet vom 20. April 1810 Art, 11 
(Hbb. V. ©. 496). 


B. Erfennende Behörden, ') 
1. Polizei-Geridhtsbarkeit, 9 
$. 79, 
a. Kompetenz der Friedensgerichte, 


1. Bei ben in dem vierten Buche des Strafgefegbuches mit 
einem StrafeMarimum von fünfzehn Franfen Geld: 
buße oder von fünf Zagen Gefangnifftrafe belegten Kon 
traventionen (Kr. Dr. D. Art. 137). 7) 

2. Bei einfahen Holzdiebftählen. Gefeb vom 7. Juni 
1821 über Unterfuchung und Beftrafung des Holzdiebftahles 
$. 6 (Lottner B. Il. ©. 118). 

3. Bei Entwendungen anderer Waldprodufte vom 22. Mai 
1839 (uf. Min. Bl. ©. 250). 

4, Bei forfipolizeilihen Kontraventionen, welche nur 
Geldbuße oder höchftens fünftägige Gefängnißftrafe nach fich 


5) v. Kamps Sahrb. B. 17 ©. 328. 

6) ©. die Literatur in Dupin bibl, chois. n. 2353 — 3356 und Nigon 
de Berty: des tribunaux de simple police in: Revue étrang. T. 
HT. p. 395. 

7) Die Praris betrachtet biefes Straf-Marimum aud bei den ni dt in 
dem Strafgefesbudhe enthaltenen Strafanbrobungen als Maaf: 
ftab für die Kompetenz der Polizei-Gerichte. Weber die Kompetenz bei 
Keldfreveln, wenn die Geldbuße fich nad dem Entfchädigungs-Quantum 
richtet f. Merlin quest, de droit m. Delits ruraux, $. V. Rad $. 33 
der Verordnung vom 20. Suli 1818 (Lotiner B, 1. ©, 513) haben bie 
PolizeisGerichte bei jeder nidt befonders verpönten Uebertre: 
tung eines Polizeis Gefeges eine Geldftrafe von einem bis zu fünf 
Thalern zu erkennen. Eine hieran fid fchließende Staate-Minifterial- 
Verordnung vom 27, Mai 1837 (Lottner B. VI. ©. 240) erklärt die 
Polizei-Gerichte ohne Unterfchied, ob die Strafe befonders angebrobt fer 
oder nicht, für alle mit einer Geldbuße von höchftens fünf Zhalern zu 
belegende Voligei-Uebertretungen für Éompetent, 


598 V. Gerihtöverfaffung. 


ziehen. Gefes vom 7. Suni 1821 über die Kompetenz der 
StiebenSgerichte $. 4 (Lottner B. IL. ©. 116), 

5. Bei Kontraventionen gegen die Jagd= und Fifchereigefege 
mit der unter 4 angeführten Befchränfung nad dem Straf 
maafe. $. 11 a. aD, À. vom 14, Auguft 1838 (Lottner 
B. VI ©. 568). 

6, Sn Beziehung auf Sffentlihe Wege und Kubrmefen: 

a. bei Kontraventionen gegen ben Chauffee-Geld:%a: 
rif und die polizeilihen Beflimmungen für Gtaate- 
Chauffeen und fonftige öffentliche hauffirte Wege *), fomeit 
folhe nicht dad Marimum der Polizei-Strafen im Allgemei- 
nen ?) überfteigen. R. vom 5. Juni 1826 und Schr, vom 
17. April 1826 (Lottner B. NL. ©. 53); 

b. ohne Befchränfung nach dem Strafmaaße: 

a. bei Poftfuhrzettel- Kontraventionen (A. À. D. vom 
12. Sanuar 1825 unter 55 Sottner B. IL ©. 547); 

B. bei Rontraventionen gegen die Verordnung vom 
17, März 1839 (Gefebf. S. 80) über den polizeilichen Ber 
Fehr auf Kunftfiraßen. R. von 3. Suni 1840 (Zuft, Min. 
Bl. ©. 214). À, vom 5. Sanuar 1841 (Zuft. Min. Bl 
©. 32), 

7, Sn Shhifffabrtöfahen: 

a. auf bem Rheine: «. bei Kontraventionen gegen ben 
Art. 68 der Rheinfchifffahrtsafte vom 31, März 1881, wos 
nach zu Schonung des Leinpfabes nicht mehr alé drei Pferde 
an einem Stichfeile gehen dürfen (Gefesf, ©. 115). R. vom 
14. Suni 1836 (Lottner B. V. ©. 397); 

B. bei Kontraventionen gegen dad Reglement vom 16. Ja: 
nuar 1841 über das Vorbeifabren der Dampf: und Segel: 
Schiffe. $. 26 Abf. 2 (Suft. Min. Bl. ©. 82); 

. b. auf der Mofel bei Kontraventionen gegen bas Regu: 
fatio vom 18. Februar 1836 (Lottner B. V. ©, 332). À. 
vom 28. Oftober 1836 (S. 481 a. a. O.); 

c. auf der Saar bei Kontraventionen gegen das Negulativ 
vom 28. Suni 1837 (Lottner B, VI. ©. 250), SH. vom 
25, November 1837 (©. 338 a. a. D.). 


$. 80, 
b. Kompetenz ber Bürgermeifter, 


fr. Pr. D. Art. 166—171, 3) 


1) A, 8, DO. und Tarif vom 29, Februar 1840 (Gefesf, ©. 94), 

2) ©. unter 1. 

3) Die Gerichtsbarkeit der Bürgermeifter in Poligei-Sachen ift nie zur vols 
ftändigen Ausführung gekommen. ©, Lottner B. IN, ©, 53 in bem 
vorlebten Abfase. 
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$. 81. 
2. Rechtsmittel in Polizei-Sadhen, 


1, Appellation von ben Urtheilen der Polizei-Gerihte an bie 
Korreftions-Gerichte, Kr. Pr. D. Art. 172—174, 

2, Kompetenz des Anklage: Senates des U. G. H. bei Nieber- 
fchlagungs= oder Milderungsgefuchen in Holzdiebftahlsfachen. 
Gefeg vom 7. Suni 1821 über den Holzdiebftahl $$. 22—24, 
(Sottner B. IL ©. 121). Anwendung auf die Entwendung 
anderer Waldprodufte. VS. vom 22. Mai 1839 unter IL 
(Suft. Min. Bl. ©. 251). 


$. 82, 
©. Rorreftiong: Geridte. 


1, Serichtöbarfeit der Landgerichte in Rorreftions-Sachen. 
a. Sn erfter Snftanz. Kr. Pr. D. Art. 179, 180, +), Xnftr. 
vom 19. November 1818 $. 22 (Lottner B. I. ©. 527). 
Kompetenz bei Zollvergehen: R. vom 19. Suli 1819, 
Bei Müngvergeben. À. K.D. vom 18. April 1835 (Lottner 
B. V. ©. 118). Subfidiarifhe VBermeifung der als bie 
Kompetenz nicht erreichend erfcheinenden GStraffälle an bie 
Poligei-Gerichte. R. vom 18. Suni 1836 (Lottner B. V. ©. 
405). b. Bei Appellationen. Kr. Pr. D. Art. 200, 201 
mobdificirt durch: Snftr, vom 19. November 1818 $. 27 (Lott- 
ner B. V. ©. 528) und Publ. vom 24. September 1819 
(Lottner B. I. ©. 605). 

2, Erimirter Gerihtsftand vor bem Appellations:Gerichtös 
hofe. Kr. Pr. D, Art. 479, 481, 482, 


$. 83. 
D. Kriminaljufti;. 


1. Kompetenz der Affifen Kr. Pr. DO. Art. 251 verb. 
mit Art. 221 und St. G. B. Art. 7, 8. Bei Münzvergehen. 
AK. D. vom 18. April 1835 (Lottner B. V. ©. 118). Bei 
fonneren Sergeben. Kr. Pr. D. Art. 227. Bei dem Weg: 
fallen des Charafterö der Kriminaliät,. Kr. Pr. D. Art. 365. 

2. Bildung des Affifen: Hofes. Gefeß vom 20. April 1810 
Art. 16 u. folg. CHdb. V. ©. 497). Snftr. vom 19. No: 
vember 1818 $$. 31—33 (Lotiner B. L ©, 528). Anord- 
nung der Affifen. Ernennung der Affifenpräfidenten. Dekret 
vom 1. Suli 1810 Art. 79—81; Hbb. V. ©S.586, R. vom 
22. Februar 1833 (Rottner B. IL ©. 586). Bekannt: 


4) Die Mobififationen der bier beftimmten Kompetenz in Korftfrevel: 
fadhen f. oben $. 79. 
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madung Art. 88, 89 a. a. À. Ort ber Affifen-Sigungen, 
Art. 90 a. a. À. Erforderliche Richterzahl. Art. 92 a. a. ©, 

3, Dauer ber Affife und Gegenftände der Erledigung in der: 
felben. R, vom 29. Oftober 1836. 


I. Ausübung der Straf-Suftis nach den Vorfchrif 
ten der Allgemeinen Kriminal- Ordnung für die 
Preugifchen Staaten, und den diefe ergänzenden 
Beilimmungen. | 
$. 84. 
A. Fälle der Ausübung. 


1, Einführung: a. für Verbrechen und Vergehen gegen ben 
Staat, für Majeftätsverbrehen, und für Dienftver: 
gehen der Staatsbeamten. ) A. K. À. vom 6. März 1821 
(Lottner B. U. ©. 95); beflarirt burd A. K. D. vom 2. 
Auguft 1834 (Rottner B. IV. ©. 150), 2) Trennung 
fonnerer Sachen. R. vom 1. November 1833 (Lottner 
8. IL. ©. 689). Trennung des Verfahrens gegen Mitichul- 
dige. U. À. A. vom 14. Dftober 1821 (Lottner B. IL ©. 
185); b. für Verbrechen und Vergehen der Stubirenben 
ber Univerfitat Bonn (A. K. D. vom 31. Dezember 1836; 
gottner B. VI. ©. 19). 

2, Anwendung bes fiöfalifhen Unterfuhungsperfab 
si A. K. DO. vom 24. Auguft 1837 (Lottner 8, VI. 

. 296). 


B. Reffort:VBerhältniffe der rheinifhen Ge 
richte bei Diefer Ausübung, 
$. 85. 
1. Sm Allgemeinen, 


R. vom 7. Mai 1821 (Lottner B. IL. ©. 108); vom 14. Ns 
vember 1834 (Lottner 8. IV. ©. 176) und vom’ 5. Mar 
1839 (Zuft. Min: Bl. ©. 111). 


1) Anwendung a. auf Schullehrer (R. vom 6. April 1822; Lottner D. 
IL. ©. 238); b. auf Geiftliche und Religions:Diener (NR, vom 27. 
März 18245 Lottner B. IL ©, 470); c. auf Medizinal:Perie 
nen (R. vom 6. Suni 18335 Lottner 8, II. ©, 633). 

2) Hierdurch) wurden die früheren zum Theile von einander abteichenden 
Deklarationen burd HR, vom 16. April 1821 (Lottner B. II. ©. 103); 
vom 7, Auguft 1821 (©. 165 a. a. D.)5 vom 15. Zuli 1822 (& 
279 a. a. D.)5 U. À, D. vom 3. Februar 1833 (8. It. ©, 575) 
und R. vom 18. März 1833 (S. 599 a. a. D.) erledigt. 
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’ 6. 86, 
2, Erledigung von Incibent:Punktten und Befhmwerden. 


Kompetenz der Rathöfammern der Landgerichte für Unterfu; 
hungsfahen und bed Anklage-Senates des Appellationd-Ge- 
richtöhofes. WBefchwerde an ben Sufliz.Minifter. B. vom 
7. Mai 1821 unter 2 verb. mit S. vom 5. März 1839 un« 

ter 2 und 3. 

$. 87. 
3. Abfaffuna und Beftätigung ber Grtenntniffe. 


N. vom 7. Mai 1821 unter 1 verb. mit R. vom 14. November 
1834 (wegen der Vorlegung zum Sprude) und B. vom 
5. März 1839 unter 1. 


Kompetenz; des Geh. Dber-Fribunals bei Nichtigfeitöbe- 
fihwerden in fisfalifchen Unterluhungefachen. R. vom 10, Ja: 
nuar 1835 (Rottner B. V. ©. 5 1). 


Kompetenz bei bem Rechtsmittel gegen ein von einem Givil- 
fenate des Appellationd-Gerichtöhofes auf das Nechtömittel der 
Aggravation verfhärftes Straferfenntniß (A À. ©. 
vom 9. Suli 1841; Gefebf. ©. 128; vergl. mit ber dadurd) 
ne AK. D. vom 25. März 1834 — %ottner 8. IV. 

43 | 

Ausfchließende Kompetenz des Rammergerihtes bei dem 
Verbrechen des arg A. À. DO. vom 25. April 
1835 (Rottner B. V. ©. 112) verb. mit R. vom 9. Mai 
1835 (©. 120) und vom 23, Mai 1835 (©. 134 a. a. D.). 


R. vom 15. Juli 1838 (Lottner B. VI. ©. 556) die erforders 
lie KRichterzahl betr. 
Einfendung der Erfenntniffe zur Beftätigung. Cirf. vom 22. Des 
zeinber 1833 (Rottner B. III. ©, 700). 
6. 88. . 
4. Entfheidung ber Konflikte über das Verhältniß zu der 
gewöhnlichen rheinifhen Straf-Suftig 
Kompetenz des Revifions-Hofed. N. vom 3. Mai 1839 (Suf. 
Min. Bl. ©. 150). :) 
| . $. 89. 
5. Kompetenz in Sumult:Saden. 
Allerh. Verordnung vom 30. September 1836 (Lottner B. V. 


©. 462). el M $$. 1—3, 13. Abfaffung 
der Erfenntniffe. $$. 8 


3) Vergl, N. vom 22, Februar 1838 (Lottner B. VI. ©, 422). 
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8. 90. 
IM. Straf-Zuftiz in Rheinf enge 


Verordnung vom 80. Guni 1834 (Lotine B. IV. ©. 88). 
Kompetenz ber Rheinzollgerichte ($$. 10, 11), Konflatirung 
und Verfolgung ber Kontraventionen (SS. 12, 16,17). Ber: 
handlung ($$. 19, 31). Urtheil ($$. 31—33), Appellation 
($$. 4, 35—48). Anwendung auf die Binnenfcifffahrt 
(Verordnung vom 30. Suni 1834; Lottner B. IV. ©. 98), 


& 91. 


IV. Strafbefugniß in afabemifchen pr dusé 
Sachen. 


Reglement vom 1. Februar 1819 gi 8. I G. ect à 6. 
3—7, 9, 11, 13, 14. 


Vierter Abfchnitt. 


BVerrichtungen der Gerichtöfchreiber, der ge 
richtlichen Bülfsbeamten, (|, g. officiers mi- 
nistériels) ') und der Advokaten, 


1. Gerichtöfchreiber, *) 
$. 92. 
A. Bei den Friedendgerihten. 


I. Affifteng-Leiftung bei ben an des rie 
denärichterd. a. Im Allgemeinen (E. Pr. D. Art. 1040). 
b. Bei Lofalterminen (6. Pr. D. Art. 30). c. a 
gung und Unterzeichnung der Ürtheile (E. Pr. © 
Art. 18). d. Aufnahme der Protokolle: a. bei Zeugen 


1) Ueber diefen Begriff f. Carré lois de l’org. T. I. p. 2. Inder 
Regel wird berfelbe jedoch enger (mit Ausfchluß derjenigen Perfonen, 
welche Mitglieder der Gerichte find) gefaßt.Gerihtsfhreiber find 
alfo Keine officiers ministériels. Gefe vom 20. April 1810 Art. 63 
(Obb. V. ©, 504). Dekret vom 6. Suli 1810 Art. 36 (Hdb. V- 
&. 581). Dekret vom 18. Auguft 1810 Art, 28 su v. ©. 609). 
Dalloz Rec. alphabét. T. U. p. 48 n. 1. 

2) Carré lois de l'org. T. II. p. 19 et suiv. 
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verhören (GC. Pr. D. Art. 39); BP. bei Ortöbefichtigungen 
(G. Pr. D. Art. 42), 


.2, Perfönlihe VBerrihtungen. a. Bei Rekufationen bes : 


Kichterd (GC. Pr. D. Art. 45); b. Aufnahme der Gutachten 
von Sadverftändigen (E. Pr. D. Art. 317). c. Aufbewah- 
rung der Urkunden und Ertheilung von Ausfertigungen 
(E. Pr. D. Art. 10405 Gefeb vom 26. Dftober 1790 Zit. VIIL 
Art. 5—7). Audfertigung von Adjudilationd-Protofollen. ©. 
O. vom 1. Auguft 1822 (Lottner B. U. ©. 280) $. 33. 

3, Funktionen bei ben Polizei-Gerihten. Kr. Pr. DO. 
Art. 141, 153, 155, 164, 178, R. vom 25. Februar 1818 
(Lottner B. L S, 492) wegen Einfendung von Auszügen 
der Gelbbufen und Konfisfationen verhängenden Erfenntniffe 
an die Regierungen. 


B. Bei den Geridt8-Rollegien. 
| $. 98. 
1, Sm Allgemeinen, 


Gefhäftsftunden und allgemeine Verpflichtungen. CG. Pr. D. 
Art. 1040. Gefet vom 30. März 1808 it IV. (Hob. V. 
©. 257). Dekret vom 6. Suli 1810 Art. 54—57 (Hdb. V. 
583). Defret vom 18. Auguft 1810 Art. 24, 25 (Hbb. V. 

. 608), 


2. Specielle Berridtungen in ftreitigen Redtefaden, *) 
6. 94, 
a. In Civil:Saden, 


1, Bei Stellung der Anträge. Defret vom 30. März 1808 
Art. 71, 72 (Hbb. V. ©. 354). 2. Bei Mittheilungen unter 
Anmwälden (E. Pr. À. Art. 189, 337) und insbefondere bei 
dem fhriftiihen Verfahren (E. Pr. D. Art. 96, 97, 
101, 102, 106, 107, 108, 109, 114, 115); 3. Hinfichtlich 
der erlaffenen Urtheile (G. Pr. D. Art. 138—140); De- 
fret vom 30. März 1808 Art. 36— 39 (Höb. V. ©. 348), 
Art. 74 a. a. D. (©. 354). 4. Bei Einfprühen gegen 
KontumazialsUrtheile (E. Pr. D. Art. 163, 164); 
5. Bei Schriftvergleihungen (CG. Pr. DO. Art. 196, 198, 
202, 205, 208, 209); 6. Bei Incident-Fäalfhungsfla= 
gen (G. Pr. DO. Art. 218, 219, 220, 221, 228, 236, 242, 
243, 244, 245); 7. Bei Seugenverbôren (CE. Pr. ©. 


3) Ueber die Funktionen in nicht ftreitigen Sachen f. oben $. 68. Ueber 
die Gefhäftstontrolen f. Abfchnitt 7 diefer Ueberficht. 
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Art. 269, 271—275); insbefondere in fummarifchen Sachen 
(G. Pr. D. Art. 410—412). Einfendung der Driginalproto: 
folle bei fommiffarifhen Zeugenvernehmungen (6. Pr. ©, 
Art. 266). 8 Bei Ortébefibtigungen (6. Pr. ©, 
Art. 301), 9. Bei Sutahten von Sachverftändigen 
(G. Pr. D. Art. 306, 315, 319). 10. Bei Bernehmungen 
über Fragftüde (E. Pr. D. Art. 330, 334). 11. BeiMif: 
billigungsflagen (©. Pr. D. Art. 353, 361). 12, Bei 
Gefuchen um Verweifung an ein anderes Gericht (6. Pr. 
D. Art 370) und Rekufationen (E. Pr. DO. Art, 384—356, 
392--396). 13. Bei verweigerter Rehtfprehung (6. 
Pr. D. Art, 507). 14, Sn Erefutiondg-Saden: a. bi 
Kautiond-Peiftungen (E. Pr. D. Art. 518, 519, 522); 
b. bei Rehnungslegungen (E. Pr. D. Art. 538); c. Be 
fheinigung bei Urtheilen, mweldhe in Beziehung auf 
Nihtparteien zu vollziehen find (CG Pr. D. Art 
548-550); d. bei Arreften (E. Pr. D. Art. 571-574); 
e. bei Befhlagnahme Fonftituirter Renten (E. Pr. à, 
Art. 643, 644); f. bei Mobilar- Kaufgelderverthei- 
lungen (6. Pr. D. Art. 658, 671); g. in Kollofation 
Sakden (EC. Pr. DO. Art. 751, 752—754, 771); h. bei dem 
münblihen PrafidialeBerfahren (E. Pr. D. Art, 810). 
15. Ertheilung von Auszügen, Abfchriften und Aus 
fertigungen (6 Pr. D. Art. 853, 854). nöbelondere 
bei erbobener FZälfhungsflage (E. Pr. D. Art. 245). 16. In 
Ehefadhen: a. bei Scheidungsflagen (6. ©. B. Art. 249, 
255, 287); b. bei Gütertrennungéflagen (E. Pr. D. Art. 866, 
867, 872); c. bei Trennung von Zifh und Bett (E. Pr. à. 
Art. 880); d. bei Snterbiftionen (E. Pr. D. Art. 897). 
17. Bei Gefuhen um Zulaffung zur Cessio bonorum 
(E. Pr. D. Art. 898, 903). 18, In Kompromif:-6% 
hen (E. Pr. D. Art. 1020, 1021). 


$. 95. 
b. Befondere Vorfriften für Handelsfachen. 


1. Konftatirung der Wahl eines Wohnfiges für auswärtige 
Parteien und Empfangnahme der Zuftellungen an die 
felben (E. Pr. D. Art. 422). 2. Annahme der Depofition 
der Gutachten von Sachverftänbigen (6. Pr. D. Art. 451). 
3. Protofollirung der Zeugenverhöre (CG. Dr. D. Art. 432). 
4, Bei der Rebaftion und Ausfertigung der Urtheile (G. Pr. 
O. Art. 433), 5. In Falliment-Sahben: a. Aufnahme 
der Erklärungen der Falliten (GS. ©. B. Art. 440); b. Ueber: 
fendung des Falliments-Erdffnungserkenntniffes an den Frie 
densrichter (9. ©. B. Art. 449); c. öffentliche Befanntma: 
chung des Erfenntniffes (H. ©. B. Art. 457). 
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c. Sn Gtraffachen.. 


$. 96. 
e@. Bei der Unterfuhungsführung. 


1. Führung der Protofolle bei ben Verhandlungen bed Un- 
terfuchungsrichterö (Kr. Pr. DO. Art. 73— 78). Defret vom 
18. Auguft 1810 Art. 25 (Hbb. V. ©. 608). 2. Beglei- 
tung deffelben bei Verhandlungen außerhalb der gewöhn- 
lihen Gerichtöftelle (Kr. Pr. D. Art. 62). 3. Aufnahme der 
Erklärungen auswärtiger Givilparteien über die Wahl eines 
Bobnfibes (Kr. Pr. DO. Art. 68). 4. Aufbewahrung der Ar: 
reft:Befehle und der auf die Arreftation Bezug habenden 
Berhandlungen (Kr. Pr. D. Art. 109, 112). 5. Aufnahme der 
Kautiond-Beftellungen bei proviforifcher Freilaffung 
(Kr. Pr. DO. Art. 120) und der Erklärungen der Freigelaffenen 
über die Wahl eines Wohnfiges (Kr. Pr. D. Art. 124). 6. Auf: 
bemabrung und Sorlegung der Ueberführungsftüde. 
R. vom 27. März 1834 (Lottner B. IV. ©. 44). Verfahren 
mit nicht reflamirten. Gefes vom 31. März 1796 (11. Ger: 
minal IV; Hdb. III. ©. 339) und R. vom 23. Suni 1823 
(Lottner B. II. ©. 388). 


$. 97. 
ß- Bei Apellationen von polizeigerihtlihen Urtheilen. 


Kr. Pr. D. Art. 176 verb. mit Art. 153, 155, 164. 


$. 98. 
y. In Rorrettions-Gaden. 


1. Einfendung der Aften zum Sefretariate (Kr. Pr. DO. Art. 132). 
2. Funktionen der Sefretarien bei den Verhandlungen. (Sr. 
Pr. D. Art. 190, 195, 196). 3, Bei Appellationen (Kr. Pr. 
9. Art. 203, 204, 207, 210, 211). 4. Mittheilung der 
Koftenverzeichniffe und der Urtheildauszlige an die Regierun- 
gen (Dekret vom 18. Suni 1811 Art. 164; Hbb. V. ©. 740. 
R. vom 24. Mai 1822; Lottner B. II. ©. 269). 


$. 99, 
db. Sn Kriminal-Gacen. 


1. Bei dem Anflage-Senate (fr. Pr. D. Art. 222, 224), 
2. Aufnahme der Raffationsrelurfe gegen Urtheile 
des Anflage-Senates (Kr. Pr. D. Art. 300). 3. Ueber 
fendung der Akten und Ueberführungsftüde in den 
zur Affife verwiefenen Sachen an das Sekretariat (Kr. Pr. 
D. Art. 291, 303), 4, Funktionen in den Sigungen de 
Affifen- Hofes (Kr. Pr. D. Art, 313, 315, 318, 333, 
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349, 357, 366, 869, 370,372) verb. mit HN, vom 30. Jui 
1821 über Protofollirung der Geftändniffe (Lotiner 8. Il. 
©. 153) und R. vom 15. Februar 1833 über Abfaffung 
der Gibung8-Protofolle (Lottner B. III. ©. 579) mit 
der Berichtigung Durh M. vom 5. Februar 1834 (Lottner 
B. IV. ©: 16). 5. Aufbewahrung der Urtheile (fr. 
Pr. D. Art. 380), 6. Bei dem Kaffationsrefurfe (Ar. 
Pr. D. Art. 373, 417, 418, 422, 423). 7. Gunftionen bei 
der Strafvollftrefung (Kr. Pr. D. Art. 377, 378), 


$. 100, 
e Borfhriften für befondere Fälle 


1. Bei Falfhungsklagen (Kr. Pr. D. Art. 448— 450, 457, 
461, 463). 2. In Kontumazial- Sachen (Kr. Pr. D. Art. 470, 
474, 477). 3. Bei Abgabe ded Zeugniffes von der gemöhn: 
lien Bernehmung erimirter Perfonen (Kr, Pr. D. Art. 512, 
516). 4. Bei Ergänzung entfommener oder zerfiörter Projef- 
Stüde (Kr. Pr. D. Art. 522), | 


IL GSerichtövolßieher '). 
| $. 101. 
A. Amt derfelben im Allgemeinen. 


Dekret vom 14. Suni 1813 Art. 2 u. 24 (Gbb. V. ©. 861, 865). ') 

Dekret vom 18. Juni 1811 Art. 71, 77 (Hdb. V. ©. 723,725), 
Berrichtungen in Straffachen. 

Publ. vom 18. Januar 1822 (Lottner B. IL ©, 205). Bei 
treibung der Domanial-Gefälle durch biefelben. 

Y. K. D. vom 9. Juni und Inftruftion vom 10. Zuni 1833 
über das Amt der Gerichtövollzieher (Lottner B. II. ©. 637). 

Anweifung zur Ausführung diefer Snftruftion vom 22, Ofte: 
ber 1833 (Lottner B. U. ©. 678). 


1) Huissiers in ber älteren Gerichtsfprache aud) sergents-servientes. Ein 
Nachweifung der älteren Verordnungen über diefelben f. bei Dalloz (jeune) 
dictionn, m. Huissiers n. 4 und der neueren gefeglichen Beltimmun: 
gen n. 5 a. a. D. Die vollftändigften Werke über das Amt der Geriht® 
vollzieher find: de Foulon: Le Code des huissiers (f. Foeliz in 
Zeitschr. f. B. W. d. Ausl. B. 1 S. 107) und bejonders: Leglige 
(aine) Répertoire de législation, jurisprudence et style des huis- 
siers; 5 vol. S (Foelix a. a. ©.) Mach den heutigen Beftimmungen; 
Strad: der Gerichtövollzieher in der Königl, Preuß, Aheinprovinz 
u. f. w. Neuß 1840. gr. 12, 

2) Vergl, oben ©, 591 N, 1, 
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.$, 102, 
B. Amtöbezirk, 


Defret vom 14. Sumi 1833 Art. 24 (Hbb. V. ©. 865). 
Publ, vom 31, Januar 1821 (2ottner B. II. ©. 55). 
Snftruftion vom 10, Suni 1833 (Lottner 8, UL ©. 637). 
$$. 1, 4, 5. 
$. 103, 


€. Ausübung des Amtes, 


1. Unzuläffigfeit: a. wegen perfönliher VBerhält: 
niffe (8. Pr. D, Art. 4, 66); b. im Suspenfiond-Falle 

‚U 8. D. vom 21, Zuli 1826 $. 4; Lottner 8,11. GS. 60), 

2, Pflicht ‚zu Uebernabme von Yufträgen. Snftr, vom 
10. Suni 1833 $. 9 (Sottner D. LI. ©. 639), 

3. Nothwendigfeit der Ernennung von Amtöwegen für die Zus 
flelung von Kontumazial=Urtheilen (6. Pr. D. Art. 156, 
350, 435) und von Urtheilen mit Androhung perfönlicher Haft 
(G. Pr. D. Art, 780), 

4, Legitimation zu Erefutions-Sanblungen (CG. Pr. 
D. Art. 556). 5 

5. Konkurrenz mit anderen Beamten: a. mit Notarien 
bei Aufnahme der Wechfel-Protefte (H. G. B. Art. 173) *)5 
b. mit biefen, ben Serichtöfchreibern und Yuktionsfommiffarien 
bei Mobilien-Berfaufen (f. oben $. 75); c. mit ben Sri 
bütern bei Zuftellungen in Rontraventions-Sachen (St. R 
G. vom 16, Mai 1807 — Hbb. V. ©. 256 — Dekret 
vom 1. April 1808 — Gbb. V. ©. 360); d. mit den Büts 
germeiftern bei Sorlabungen in einfachen Polizei= Sachen 
(Kr. Pr. D. Art. 166, 169, 170); e. bei Vorladungen vor 
die Fabrifengerichte mit den Setretarien derfelben (Defret 
vom 20. Februar 1810 Art. 29, 30 und 605 Hbb. V. ©. 
461, 462, 468); f. mit ben Steuer: Erefutoren er 
vom 4. Auguft 1800 — 16, Thermidvor VIII — $. 2 
Hob. IV. ©. 162). 

6, Ausfhließlihe Berrihtungen: a. der Audienz 
Berihtspollzieher. Dekret vom 30. März 1808 Tit. V. 
(Art. 94—99; Hdb. V. ©. 357). Defret vom 14, Suni 1813 
(Art. 20—23; Dob. V. ©. 864). Snftruftion vom 10. Juni 


3) Ueber die Mißbilligungsllage gegen Gerichtävollz. f. Rauter Cour de 
proc. n. 77. 

4) Ueber die Frage ob außergerichtliche Zuftellungen, insbefondere Notififa- 
tionen in Geffions-Källen an ben Schuldners burd Notarien gültig 
gefchehen Eönnen f. die Abhandl, in: Dalloz Rec. per. 85. 1 p. 335. 
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1833 $. 1 Abi. 2 (Lottner B. II. ©. 637); b. der Gerichts: 
vollzieher der Friedendgerichte (Dekret vom 14. Juni 
1813 Art. 28; Hbb. V. ©. 865). 

7. Sormelle Erforderniffe der Ger. Voll; Urf.: a. der 
Borladungdurfunden (E. Pr. D. Art. 61); b. der Ere 
Futiv- Handlungen (Angabe des Datums und der Zageö- 
zeit; Verordnung vom Mai 1579 Art. 1735 Hdb. I. ©. 4); 
c. ber mitzutheilenden Abfchriften (Dekret vom 29. Augufl 
1813; Hbb. V. ©. 884); d. der Zuftellungshandlung 
(G. Pr. D. Art. 655 Defret vom 14. Suni 1813 Art. 45; 
Hob. V. ©. 868); e. Nothwendigkeit der Affiftenz von Zeus 
gen: a. bei Mobilar: Pfändungen (E. Pr. D. Art. 585); 
B. bei Vollziehung der perfünlichen Haft (G. Pr. D. Art. 783); 
y. bei Wechfel-Proteften (H. ©. B. Art. 173); d. bei Mo: 
bilarz:Berfäufen (Gefes vom 10. Februar 1799 — 22. ii 
bios VIL — At. 5). 

8. VBerantwortlichkeit der Gerichtövollzieher: a. wegen ver: 
weigerter Amtöverrichtungen (Snftr. vom 10. Juni 1833 $.9; 
Lottner B. LL. ©. 639); b. für die Folgen der Nichtigkeit 
ihrer Handlungen (E. Pr. D. Art. 132, 1030); c. für bie 
ihnen anvertrauten Gelder und Urkunden (E. ©. B. Art. 2060). 
Berjährung des Anfpruched wegen der ihnen anvertrauten Ut: 
funden (©. G. B. Att. 2076). 


II. Advokaten und Advokat-Anwälde. ') 
$. 104, j 


A. Zranfitorifhe Beftimmungen über die Pro: 
zeß-Führung und die Freiheit des perfönli 
den Auftretend der Parteien, 


Quftisorganifations-Gefeh vom 16.— 24. Auguft 1790 Zit. II 
Art. 14 (Hob. I. ©. 270). ' Freiheit der perfdnliden 
Prozeß: Führung burd die Parteien. 


1) ©. die Literatur bei Dupin bibl. chois. n. 12—25. Camus letires 
sur la provession d'avocat; ed. 1.5 Paris 1772 —. anonÿM; 
ed. 2. Paris 1777; ed. 3. ibid. 1805 — 2 vol. in 12; ed. 4 p 
Dupin ibid. 1818; zulegt unter bem Zitel: Lettres s. la profession 
d’Avocat par Camus; enrichies de pieces conc. Vexercice de cette 
profession par Dupin (Aine), Berville, Cormenin, Carré etc. Paris 
1880; 2 vol. in 8 und nadgebrudt: Brux. 1833 in 2 vol. gr. 8. 
Einen Abris der Gefhichte der Mbvofatur lieferte Boucher d'Argis 
abgebruct in dem angeführten Werke mit einer Kortfegung von Dupin 
(ed. Brux. T. L p. 11 suiv.). Das Hauptwert über die Gefchiätt 
des Advokatenftandes bis 1790 ift Fournel (Dupin bibl. chois. n. 22). 
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Gefeß vom 11. Februar 1791 Art. 2—4 Dualififation und 
Verpflichtung der Anwälte ?) (Hbb. I. ©. 499 N. 3). 


Gefes vom 20. März 1791 (Hdb. I. ©. 500) Art. 3. Anwälte 
bei den Gerichtshöfen und Funftionen berfelben. 


Gefeh vom 24. Oftober 1793 (3. Brümar Il; Hdb. II. ©. 479) 
Art. 12, Abfhaffung der Anwälte Zuläffigkeit der 
Vertretung durch einfahe Bevollmachtigte. 
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B. Sefhihte de8 Bertretungd:Spftemed in 
der neueren franzöfifhen Öerihtsverfaffung.‘) 


Gefet vom 18. März 1800 (27, Bentos VIID Art. 93. Wie: 
bereinfübrung der Anwälte bei den Gerichten (Hbb. IV. 
S. 141). Art. 94 (Hob. a. a, D.) verb. mit Beichluß vom 
5. September 1800 (18, Gruftibor VIII; Hbb. IV. ©. 171). 
DPoftulations-Recht der Anwälte, Gelbftvertheidigungsrecht 
der Parteien. 

Gefeb vom 15. Februar 1801 (29. Plüvios IX; Hbb. IV. ©. 222). 
Amtsbezirke und Konkurrenz der Anwälte, 

Gefet vom 13. März 1304 (22. Bentos XII) Art, 29—32, 38 
(Hob. IV. ©. 516, 517). Erneuerung des Advofaten=Zitels. 

ableau des avocats u. f. w. ; 

Dekret vom 6. Suli 1810. it. IV. $. 1 (Hbb. V. ©, 591). 
Anwalt-Sunftionen bei den Appellationd-Gerichtshöfen, ben 
Affifen und den Spezial:Gerichtöhöfen. 

Dekret vom 19. Zuli 1810 (Hdb. V. ©, 594) gegen bas un- 
befugte Poftuliren. 

G. Pr. D. Art. 86. Befugniß der Gerichtsmitglieder und der 
Beamten des dffentlichen Minifteriumd zu eigener Prozeß- 
Führung. | 

Dekret vom 14. Dezember 1810 (Hdb. V. ©. 641). Ausübung 
der Abvofatur, 

Defret vom 2. Juli 1812 (Hob. V. ©. 818) Berhältniß der 
Advofaten und der Anwälte in Beziehung auf die Befugniß 
zu mündlichen Vorträgen. 


Foelix ü. d, Advocatenstand u. d. Trennung d. Standes d. Ad- 
vocaten v. dem d. Anwälte in: Ztsch. f. R. W. d. Ausl. B. 2 
S. 226. Rauter ü d. pract. Verhalten d. Advocaten zu den An- 
wälten (B. 5 S. 464 a. a. D.). 

2) Ueber die Benennung Avoues f, Aauter in: Zeitschrift B. 5 S. 468 
Rt, 3. 

3) Vergl. bie Darftellung und Kritif in: Revue de législ. (Paris 1835) 
T. I. p. 109 suiv. 

v. Daniels Handbuch. VL. 39 
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$. 106. 
C. Mobdififationen der heutigen Geridté 
verfaffung. 9 
Publ. des Fürften Staats-Kanzlerd vom 16, April 1820 über 
bie anzuftellenden Advofat-Anmwälte (Lottner B. IL ©. 21) 


Nr. 4,5, 7. Befugniffe der Advokaten. Nr. 8, Matrikel der- 
felben. Nr. 4 und 6. ?) Befugniffe der Anwälte, 


Fünfter Mbfchnitt. 
Staatdanwaltichaft (Ministère public) ’), 
| $. 107, 
I. Hauptgefeße, 


Suftizorganifationd= Gefes vom 24. Auguft 1790 it. VII 
(Hbb. I. ©. 276), 

Verfaffungsgefeg vom 22%, Auguft 1795 (5. Frußtidor III; Hob. 
IL ©. 156) Art. 216, 234, 241, 245, 249, 261, 262, 
Serichtö-Organifationd-Gefe vom 18. März 1800 (Hob, IV. 

©. 134) Art. 4, 5, 13, 24, 26, 35, 67. 
Gefes vom 27. Januar 1801 (7. Plüvios IX; Hbb. IV. ©, 210). 
Drganifations-Befchluf des Senates vom 18, Mai 1804 (28. Flo- 
real AU; Hob. IV. ©. 528) Art, 134— 136, 
Dekret vom 30, März 1808 Tit. II (Pb. V. ©. 355), 
Gefets vom 20, April 1810 Kap. VI (Sbb. V. ©, 501). 


1) Ueber die Qualifikation, Anftellung und die Disciplinar:Verhältniffe (. 
in Abfchnitt 9 u. 10. : 

2) Bergl. Publ. vom 31. Auguft 1820 (Lottner B. IT. ©, 60). 

3) Ueber die Gefbidte des Snftitutes f. außer Merlin rép. m. 
Ministere public $. I. befonders Delpon Essai sur l'histoire de 
l'action publique et du Ministère public. Paris 1830 (2 vols. 8.) 
T. I. p. 371 bis zu Ende, T. II. p. 1—169; über die Organife 
tion des Offentlihen Minifteriums unter der älteren Gerichte: 
verfaffung T. II. p. 162—169 a. a, D.3 über das Snftitut überhaupt 
f, die Literatur bei Dupin bibl. chois, Nr. 2024—2027; de Vaulx 
de lindependance du min. publ. Colmar 1829 (angez. v. Mitter- 
maier in Ztschr. f. R. W. d. Ausl. B 3 8. 476); ders. ü. d. 
© Wirkungskr. d. Staats-Beh. (Ztschr. B. 5 S, 29). Das öffent 
lihe Minifterium in der Rheinprovinz u, f. w. in Hieberrh. 
Arch. B. 4 S. 1-80; Müller (ler) das Inftitut der Gtoatsan: 
valtfhaft nad |. KHauptmomenten u, f. w, £pz. 18255 Siccama de 
miaisterio publico; Traject. 1826; v, Holzihuher der Redtsng 
u. { w. (Rürnb, 1831) ©. 151 u, folg,; Starke Gerichtäverfaffng 


8. 16. 225. Bergl. aud die Bemerkungen von Mittermaier in 
Ark. €. civil. Prar, B. 10 ©. 434, 
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© Defret vom 6. Juli 1810 Dit. I Abichn. 4 (Hbb. V. ©. 581). 
Dekret vom 18. Auguft 1810 it, I Abfchn. 4 (Hdb. V. ©. 607). 
Sa. a 19, November 1818 (Lottner B.1. ©. 524) $$. 13, 

À ‚24. 
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IT. Srganifation der Staatsanwaltichaft. 


1, Der Generalprofurator des Appellations:Gerichtöhofes. 
Dekret vom 6. Suli 1810 Art. 42 Abf. 15 Art, 43, 48, 49 
'(Hdb. V. ©. 581 ). Snffruftion vom 18. November 1819 
$. 12 (Lotiner B, I. ©. 526). Vertretung in Verhinderungd- 
fällen. Gefes vom 20. April 1810 Art. 6 (Hbb. V. ©. 495). 
Dekret vom 6. Zuli 1810 Art. 50, 

2, Gebülfen beffelben bei bem Gerichtöhofe. a. Im Allgemeinen. 
Gefes vom 20. April 1810 Art, 6 (Gbb. V. S. 495). Dekret 
vom 6. Suli 1810 Art. 42 (Höb. V. ©. 581). b. Gnésbe- 
fondere: «. Generaladvofaten. Gefes vom 20. April 1810 
Art. 6. Dekret vom 6. Suli 1810 Art. 44, 46, 48 — 50, 
Snftr. vom 18. November 1819 $. 19. Vertretung derfelben. 
Art. 51 a. à. D. P. Subftituten (Profuratoren). Gefeb 
vom 20. April 1810 Art. 6. Defret vom 6. Suli 1810 
Art. 45. Snftr, vom 18. November 1819 a. a. D. Stell: 
vertretung. Defret vom 6, Zuli 1810 Art. 52. 

3, Dber-Profuratoren der Landgerichte, Gefeh vom 
20, April 1810 Art. 6. Xnftr. vom 18. November 1819 $. 23. 
Unmittelbare Korrespondenz: a. mit dem Suftig: Minifter: 
R. vom 27. Suli 1832 (Lottner B. Il. ©. 488); R. vom 
26. Oftober 1838 (B. VI. ©. 620 a. a. D). b. Mit dem 
Minifterium der auswärtigen Angelegenheiten. R. vom 9. Fe- 
bruar 1833 (Lottner B. IL. ©. 576). Vertretung. Defret 
vom 18. Auguft 1810 Art. 20, 21 (Sbb. V. ©. 608). 

4. Subftituten der Ober-Profuratoren (Profuratoren). Gefek 
vom 20, April 1810 Art, 6. Snfir. vom 18. November 1819 
$$. 23, 24. Beichäftigung derfelben. Dekret vom 30. März 
1808 Art. 19. NR. vom 23. Februar 1838 (Lottner B. VI. 

. ©. 427). Vertretung. Defret v. 18. Muguft 1810 Art. 20, 22, 

5. Wahrnehmung der Funktionen bei ben Polizei-Serichten. 
Kr. Pr. DO. Art. 144. Gefeb vom 18. März 1800 (27, Ben: 
toë VIII; Hdb. IV. ©. 142). R. vom 21. März 1835 (Lott- 
ner B. V. ©. 97). Entbindung de Oberbürgermeifters zu 
Trier und feiner Adjunften von diefen Funktionen. M. vom 
13. Sanuar 1837 (Lottner B. VI. ©. 19). 

6. Darket-:Schreiber. Snftr. vom 18. November 1819 
88. 19, 23. Verpflichtungen berfelben. M. vom 31. Dezem: 
ber 1836 (Lottner B. V. ©. 535). z 

39 


612 V. Geridt8verfafung. 


7. Momentane Bertretung der Staatsanmwaltichaft in den 
GSerichtöfigungen. Gefes vom 18. März 1800 (27. Bentos VIII 
Art. 265 Hob. IV. ©. 137); CE. Pr. D. Art. 94. 

8, Generalprofurator und Generalabvofat bei dem Revifions- 
und Kaffations=-Hofe. Gefeh vom 18, März 1800 (27. 
Bentos VILL Art. 695 Snftr. vom 18. November 1819 $. 15, 
Parfet: Schreiber. Gefeß vom 18, März 1800 .(27. Bentos 

‚ VII) Art. 68, 


II. Wirkfamteit. 
$. 109. 
A. Gm Allgemeinen, 


Suftizorganifations-Gefeb vom 24, Auguft 1790 it, VI. Art, 1 
(Hbb. I. ©. 276). 

Gefes vom 22. Auguft 1795 (5. Fruktivor III) Art, 147 (Hd. 
Il. ©, 162). 


B. Sn Eivilprogef:Saden, ') 
$. 110. 
1. Form der Wirkfamteit, 


Suftigorganifations-Gefeb vom 24, Auguft 1790 Zit. VIII. Art. 2. 
Ausnahmen, Befeg vom 20, April 1810 Art. 46 (Hob. V. 
©. 501). 

$. 111. 


2. Sheilnahme an ben Gerichtsfigungen. | 
Dekret vom 30, März 1808 Art. 88 (Hob. V. ©, 356). 


3, Gutadtlihe Anträge des Öffentliden Minifferiums 
$. 112, 
a. Nothwendigkeit derfelben. 


1. Bei progeßrehtlihen Streitpunften. 1. Bei Info: 
petenz.Einreden (E. Pr. D. Art. 83 Nr, 3) ?); 2. bei Erledt 
gung von Zurisdiftiond-Konfliften unter den Gerichten und 
Anweifung eines. außerordentlichen Gerichtöftandes (Nr. 4 
a. a D.); 3. in Refufations- Fällen Mr. 4 a. à. D; 


1) Aauter Cours de procédure civ. N°.80—84 (p. 83—88); De Yaulz 
üb. d. Staatsanwaltschaft nach ihrer Wirksamkeit in Civil-Sachen; 
in Zeitschr. B. 6 S. 409, 

2) Ueber die Obliegenbeiten des öff. Minift, bei KompetengEonflikten 
mit ben Berwaltungsbehörden f. Snftr. vom 30. März u À. 
vom 15. April 1830 (Lottner B. V. ©, 362) 66. 4, 7, 8, un 
R. vom 19. September 1838 (B. VI. ©, 594 a. a. D.) 
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Art.. 47, 311, 385, 394); 4. bei Syndifatd-Klagen (prises 
à partie; 6. Pr. D. Art, 83 Nr. 5); 4. bei dem Ötreite 
über die Aechtheit @. von Privaturfunden (E. Pr. ©. 
Art. 202); 8. von authentifhen Urkunden (E. Pr, ©. 
Art. 227, 249, 2515 Kr. Pr. D. Art. 460)5 5. bei Miß- 
billigungsflagen (E. Pr. D. Art. 859); 6. bei Refti- 
tutions-Gefuchen gegen rechtöfräftige Urtheile (G. Pr. D. 
Art. 498); 7. bei TR Be (CG. Pr. ©. 
Art. 782, 795, 8055 Dekret vom 16. Februar 1807 Art. 77 
unter 45 Sbb. V. ©, 184). 

IL Bei Segenftänden des Staatsintereffes: L.im All: 
gemeinen (E. Pr. D, Art. 83 Nr. 1); 2, bei fisfalifchen 
Nechtöfachen (6. Pr. D. a, a. D.; Gefeb vom 12. Dezember 
1798 (22. Srimär VII) Art. 65 Abf, 5 (Hbb. III. ©. 826); 
insbefonbere: bei Befigeinweifung des Staates in Ver- 
Laffenfhaften (8.6.8. rt. 770); 3. bei Sachen, an 
welchen das Publifum und die öffentliche Ordnung betheiligt 
find, namentlich: &. bei Perfonenftandsfragen (E. Pr. D. 
Art, 856, S58; GC. G. B. Art. 72, 99); PB. bei Adoptio- 
nen (6. Pr. À. Art. 8563 Gefes vom 1. April 1803 — 
11. Germinal XI— Art. 35 Hbb. IV. ©. 442); y. in Ehe: 
fachen bei Scheidungskflagen und Trennung von Æifh und 
Bett (E. Pr. D. Art. 239, 240, 245, 246, 247, 250, 253, 
256, 257, 289, 292, 293, 298, 308; €. Pr. D. Art. 879) 
und bei Befiseinmeifung des Überlebenden Ehegatten in die 
Verlaffenfhaft des verftorbenen (6. ©. B. Art. 770); d. in 
Debit-Sachen bei Anträgen der Beneficiar-Erben auf Geffat- 
tung der VBerfteigerung von Nachlaß-Immobilien (6. Pr. ©. 
Art. 987, 988); bei Gefuhen um Berflattung zur Cessio 
bonorum (@. Pr. D. Art. 900) und in Diftributiond- und 
Kollofationds-Sahen (E. Pr. D. Art. 668, 762); €. bei Er- 
propriationen zum öffentlichen Nuten (Gef. vom S, März 
1810 Art. 26 — Hbb. V. ©. 490). | 

IM. Wegen perfönlidher Eigenfchaften der Parteien. 
Sn Cachen: 1. der Minderjährigen, der Ynterbicirten und 
aller unter Kuratel ftehender Perfonen (E. Pr. D. Art, 83 
Nr. 2, 6; Art. 885, 886, 891, 892; GC. ©. 3. Art. 458, 
467, 483, 511, 515, 2145); 2. der Gemeinden und öffent: 
lien Anftalten (G. Pr. D. Art. 83 Nr. 1); 3. der von 
ihren Männern nicht authorifirten Ehefrauen, und ver 
authorifirten, wenn fie unter bem Dotal-Mecbte Ieben und ihre 
Mitgift Gegenftand des Streites ift (E. Pr. D. Art, 83 Nr. 6); 
4, der als abwefend vermutheten Perfonen (E. Pr. D. Art. 83 
Nr. 73 Art. 859; Ç. G.B. Art. 114); 5. bei Armenrechtöges 
fuchen (Berordn. v. 16. Februar 1823 99. 4, 113 Lottner 8. II. 
©. 347) und bei Verhandlung der Armenfachen $. 13 a. a. D.). 
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$. 113. | 
b. Gutacjtliche Anträge in nicht befonbers vorgefchriebenen Fallen. | 
6. Pr. D. Art. 83 in dem Schlußfaße. ') 


$. 114, 
©. Vorbereitung und Zeit der Anträge. 


Dekret vom 30. März 1808 Art. 83—36; Hbb. V. ©, 356). 


$. 115. 
d. Form der Anträge. 
©. Pr. D. Art. 112, 
ef vom 28. Juli 1796 (10. Thermidor IV Art. 2; gt. nl, 
379). . 
Gefet AL N Dezember 1798 (22. Frimär VII Art. 65; Hob. 
26). 


I. ©. 8 
Gefeh vom 18. März 1800 (27. Ventod VII Art. 89; bb. 


IV. ©. 14). 
$. 116, 


e. Erinnerungen der Parteien gegen biefelben. 
Dekret vom 30. März 1808 Art. 87 (Hbb. V. ©. 356), 


$. 117. 
f. Folge der vorfchriftwidrigen Unterlaffung. 


G. Pr. D. Art. 480 Nr. 8. 
Gefes vom 24. März 1794 (4. Germinal II Art. 5; Hbb. Il 


©. 577). 
$. 118. 
4. Gelbftffänbiges Auftreten der Staatsanwaltfchaft. (par 
voie d’action) vor den Givilgerichten, ?) 


Befhränfung biefes Auftretens auf die ausbrüdlidh durch das 
Gefeg beflimmten Fälle. Gefes vom 20. April 1810 Art. 46 
(Hbb. V. ©. 501); nämlih: 1. Beantragung gefeblih an: 
gebrof ter Drönungd= und Prozeßftrafen: a. bei Ve 
Er ungen und Dienflwidrigkeiten der Perfonenftandöbe: 
amten (e. 6.8 . Art. 50, 53, 68, 156, 157, 192); b. bei 

lies der Hypothefenbewahrer (6. ©. 2. 

Art. 2203); c. der Gerihtöfhreiber (E. Pr. D. Art. 244); 

d. der gerichtlien Hülfsbeamten be begangenen Nidhtig: 

keiten (E. Pr. D. Art. 1030); e. der Notarien (N, D, vom 

25, April 1822 — Lottner B. II. ©. 245 — Art. 18, 24, 25, 

30, 32, 41, 43, 44, 45, 47, 49, 50); £. der Sriebensridter 

bei untegelmäßiger Führung der EinregiftrirungdRegifter ( (ei 

vom 23. April 1824 — Lottner B. II. ©. 482 — 8. 2, 1 


1) Rauter in: Zeitschr. B. 6 S. 414. 
2) ARauter in: Zeitschr. B. 6 S. 422. 





ons 
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und NR. vom 22, November 1824, S. 534 a. a. D.); g. bei Stô- 
rungen ber Ordnung in ben Gerichtöfigungen (6. Pr. D. 
Art. 913 Kr. Pr. D. Art. 507); h. bei Umgehung des Sübnez- 
verfuces (6. Pr. D. Art. 56); i. bei Verläugnung der Hanb- 
Schrift in Privaturfunden in bem Falle des Hedbtheitsbemeifes 
E. Pr. D. Art. 213); k. bei VBerwerfung von Snceident-Fäl- 
Ihungsflagen (6. Pr. D. Art. 246); 1. bei Verwerfung der 
Relufation eines ganzen Gerichted (6. Pr. D. Art. 374) oder 
einzelner Mitglieder (G. Pr. D. Art. 890); m. bei Vermwer- 
fung von Einfprüdhen Dritter gegen ihnen präjubigirende 
Urtheile (CG. Pr. D. Art. 479); n. bei Berwerfung von Refti- 
tutions-Gefuchen gegen rechtöfräftige Urtheile (E. Pr. D. Art. 
500); o. bei Berwerfung von Syndifats-fKlagen (E. Pr. D. 
Art. 516); p. bei verweigerter Vifirung der öffentlichen 
Beamten gemachten Zuftellungen (CG. Pr. D. Art. 1039); 2. in 
Chefahen: a. Anträge auf Nichtigkeitserflärung gefekwidri- 
ger Ehen (E. G.B. Art. 184, 190, 191, 192); b. Anträge 
wegen Unterbringung der Kinder in Ehefcheidungs-Prozeffen 
(6. G. 8. Art. 267, 802); 3. Antrag auf ISnterdiftion 
bei gemüthöfranfen Perfonen (CG. G. B. Art. 4915 9.8. D. 
vom 6. November 1831; Lottner B.3 ©. 407); 4. Anträge 
in dem Snterefle Abwefender (6. G. B. Art. 114) ®) be- 
fonder3 in dem Felde flehender Militärperfonen (Gefeg vom 
27, Oftober 1796 — 6. Brümär V — Art. 75 Hdb. II. 
©. 432); 5. bei vafanten Berlaffenfhaften (6. G. B. 
Art. 812; N. vom 29. Mai 18415 Amtsbl. Köln ©. 171); 
6. bei Ziberalitäten zum Sortheile von Enfein 
und Gefhwifterfindern (6 G. B. Art. 1057, 1061); 
7. gegen faumige Kirhenrendanten (Defr. vom 30. De- 
zember 1809 Art. 905 Hob. V. ©. 444); S. Antrag auf Zu- 
rüdnabme jübifher Handelöpatente (Defr. vom 17. 
Li 1808 Art. 9; Hbb. V. ©. 336); 9. Vertretung des 
‚Fiskus in Proxf-Sachen (Gefeh vom 18. März 1800 — 
27, Bentos VII — Art. 895 R. vom 1. Auguft 1823 — 
Lottner B.11.©. 393 ; N. v. 24. Oktober 1823 — Lottner B. II. 
S. 428); 10, Betrieb der Erpropriationen zum dffentlichen 
Nuben (Gef. v. 8. März 1810 Art. 13,15 — Hbb. V. ©. 488). 


6. 119, 
5. Befondere Obliegenheiten in Givil:Saden. 


. Annahme und Beförderung der Zuftellungen: 


a. an Perfonen ohne befannten Wobn- oder Aufenthaltsort 
(E. Pr. D, Art. 69 Nr. 7); b. an Ausländer (E. Pr. D. 
Art. 69 Nr. 9); 2. Benahridhtigung: a. der Berwal- 
tungsbehörden von Negreß-Klagen gegen Regierungs-Dffi- 
3) Rauter in Zeitschr. B. 6 S. 424. 
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zianten und von GchulbElagen gegen Raffenbeamte (Neff. Regl, v. 
20. Suli 1818 $. 88 — Lottner B. I. ©. 513 — und À, vom 5. 
Mai 1528 — Lottner B. III. ©. 229); :b. der Kontrole 
der Staatspapiere von rechtöfräftigen Amortifationd-Er- 
Eenntniffen durch Ueberfenbung von Ausfertigungen (R. vom 
25. März 1822; Lottner B, II. ©, 237); c. der Militärs 
Mittwenkaffen-Abtheilung im Kriegs: Minifterium von 
rechtöfräftigen Ehefcheidungen der Offiziere (R. vom 2%. 
Februar 2834 — Lottner B. IV. ©. 30); d. des ZuflizMi 
nifterium3 von der Einführung, dem Gange und der Ent: 
Scheidung der das Staatö-ntereffe betreffenden Prozeß-Saden 
(Befhluf vom 4 November 1801 — 13. Brümär X — 
Art. 53 Hob. IV. ©. 268; R. vom 5. Suni 1832 — Lot: 
ner B. 3 ©. 474); 8. Deffentlihe Bekanntmachungen der 
Erfenntniffe in Abwefenheiterflärungsfaden (6.6.8. 
Art. 118); 4. Antrag auf Eröffnung der Teftamente 
Abwefender (6. ©. B. Art. 123); 5. Pflichten bei ber 
proviforifhenBefibeinmeifung in das Vermögen 
derfelben (C. ©. B. Art. 126); 6, bei Reftififationen und 
Ergänzungen der Perfonenftiands-Regifter (GC. ©. B. 
Art. 49, 995 St. R. G. vom 3. Januar 1802 — 13, NivosX; 
Hbb. IV. ©. 276; vom 3. November 1802 — 12. Brümar Xl; 
Hob. IV. ©. 420; vom 4. März 1808 — Hob. V. ©. 328 — 
und vom 30. März; 1808 — bb, V. ©. 359); 7. Verrid: 
tungen in Ebe-Dispenfations-Sachen (8.8.3. At |! 
145, 164, 169 verb. mit Befchl. vom 9. Suni 1803 — 20. | 
Prärial XI; Hob. IV. ©. 470 und der N. 1 daf. angeführ 
ten Beftimmungen); 8. bei Ausübung des elterlichen Bud: 
tigungsrebtes (6. ©. B. Art. 377, 381, 382); 9. in 
Bormundfhaftsfachen bei beabfichtigter Schließung von 
Bergleihen (E. ©. B. Art. 467, 509); 10. in Berlaffen 
fhaftsfachen bei der Giegelung und Entfiegelung (G. 6.8. 
Art. 8193 E. Pr. D. Art. 911, 930); 11, bei Legalhype: 
thefen gegen Vormünder und Ehefrauen (E. ©. B. At, 
2135, 2138, 2194); 12, bei vorläufiger Aufnahme von Ge 
müthsfranten in Srrenanftalten (R. vom 13. Dezember 
1827 — Botiner B. III ©, 165; R. vom 25. März 1825; 
©. 224 a. a. 9.) 
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6. Erekutivfunftionen. 

Gefets vom 20. April 1810 Art. 46 (Gbb. V. ©. 501). 
Gefet vom 24. Auguft 1790 Zit. VIII. Art. 5 (Hdb. 1. ©. 276. 
Snöbefondere bei Vollftrecdung der Urtheile altländifcher Gerichte. 
Publ. vom 30. Juni 1817 (Lottner B. I. ©. 469) und Salt 

vom 23. Auguft 1834 (B. IV. ©, 141 a. a. D.). | 
R. vom 16. September 1837 (Lottner B. VI. ©. 304). | 
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C. Birffamleit in Straffaden. ‘) 
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1. Gefdidte der Gefeggebung. 

1. Guftisoraanifations-Gefes vom 24. Auguft 1790 it. VII. 
Art. 4 (Hob. IV. ©. 276). Srennung der Funktionen des 
Ministère public von denen der Accusateurs publics. 

U. Dekret vom 20. Oftober 1792 (Hdb. II. ©. 300 Nr. 2 un- 
ter 2). Bereinigung beider Funftionen. 

I. Gefeb vom 22, Auguft 1795 (5. Fruftidor III; Art. 234, 
245, 248; Sbdb. II. ©, 167, 168), Neue Abfonderung der 
sans des Commissaire du pouvoir exécutif und des 

ccusateur public. Wirfungöfreis des Lebteren. 

Code des délits u. f. w. vom 25. Oftober 1795 (3. Brümär IV; 
Hbb. II. ©. 232). Art. 23, 149, 191, 192, 278— 92883, 
Sunftionen des Accusateur public. Art, 153,162. Funftionen 
des Commissaire du pouvoir exécutif bei ben Polizei-Gerich- 
ten: Art. 186, 191, 192. Funktionen bei den Korreftions- 
Gerichten: Art. 221, 222, 264, 292—296, 444, Funktionen 
bei den Kriminal-Gerichten. : 

IV. Gefet vom 13. Dezember 1799 (22. Frimär VII) Art. 63° 
(Höb. IV. ©, 116 in der Note). Wiederübertragung der 
Sunftionen des Accusateur public auf den Commissaire du 
gouvernement. 


g. 122. 

2. Heutiges Redt. 

a. Wirkjamkeit im Allgemeinen, ?) 

Kr. Pr. D. Art. 1, 22, 28, 47, 53, 61, 64, 70, 133, 145, 165, 
177, 182, 197, 202, 205, 216, 217, 238, 241, 271—276, 
284,287, 306, 315, 335, 355, 361, 362, 376, 408, 410, 413, 

418, 439, 441, 445, 472, 473, 479, 480, 486, 487, 491, 499, 
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b. Konkurrenz der Staatsanmwaltfchaft bei Verfolgung ftrafbarer Handlungen 
mit anderen Perfonen, 


1. In Polizei= und Korreftiond-Sadhen mit Givil-Betbeiligten. 
Kr. Pr, D. Art. 145, 182 verb. mit Art, 161 und 189. °) 


1) De Vaulx in Zeitschr. f. R. W.d. Ausl. B. 7 S. 250. ueber ben 
Werth der Stantsanwaltfchaft in Straffachen vergl. die Erörterungen 
in: Sch v. SuRbhein Beitfchr. f. Theorie u, Prar. d. Baierifchen 
Giv,:, Krim, u. öff, Rechts, B. 2 ©, 625 B. 3 ©, 224. Temme 
in: Mannkopf Sahrb, f. d, Krim, Ntechtöpflege B. 1 ©. 527. 

2) Niederrh. Ach. B. 4 ©, 58. 

3) Bergl. Rauter in Zeitschr. B. 7 S. 252. 


618 V. Gerichtöverfaffung. 


IL In Forfl-Kontraventions-Sachen mit den Forfiverwaltungs: 
behörden. Kr. Pr. D. Art. 19. 
I. Sn Salliments-Sacen (9. G. B. Art. 588). 
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c. Ausfhluß der Verfolgung durch die Staatsanwaltfchaft. 


1. Bei Ehebrud (Str. G. B. Art. 336, 837, 339), 

II. Bei Entführungen (Str. ©. B. Art. 357). 

II. Bei Injurien, wenn der Beleidigte auf Beftrafung ver: 
zichtet (A. K.D. v. 20. Dezember 1834; Lottner B, IV. ©. 204), 

IV. Bei Dienftoergeben der Verwaltungsbeamten ohne An- 
trag der vorgefegten Dienftbehörde (Neff. Real. vom 20, Zuli 
1818 $. 36; Lottner B. I. ©. 513), 

V. Sn Rheinfhifffabrt&æ-Rontraventions-Saden burd 
die Fiskäle bei ben Rheinzollgerichten (Berorbn. vom 30, Zuni 
1834 $. 5; Lotiner B. IV. ©. 90). 
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d. Berfahren bei Denunciationen, 


1. Aufnahme berfelben (Kr. Pr. D, Art. 31, 48, 51, 275). 
IL. Prüfung derfelben und weitere Beranlaffung (Kr. Pr. ©. 
Art. 52, 53, 274, 275). 


IM. Pflicht zur Benennung des Denuncianten nad) erfolgter Frei: 


fprehung (Kr. Pr. D. Art. 358 a. b.). 
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e. Unmittelbares Einfchreiten zu Konftatirung bes Thatbeftandes und zu 
Verhaftung der Schuldigen. 

Kr. Pr. D. Art. 32—46, 464. Befugniß des Snflruftiond 
Kichterd zur Vervollftändigung der Konftatirungs-VBerhandlun- 
gen (Kr. Pr. D. Art. 62 Abi. 2). 

6. 127. 

f. Anträge auf Einleitung des Strafverfahrens. 

I. Unmittelbare Beantragung durch den Generalprofurator (Ar. 
Pr. D. Art. 330, 479; Gefeh vom 20. April 1810 Art, 10, 
18; Hbb. V. ©.496, 4985 Dekret vom 6. Zuli 1810 Art, 4 
— Gb. V. ©. 566). 

Il. Beantragung durch die Ober-Profuratoren (Kr. Pr. D, At. 
22, 47, 53, 61, 274, 275). ‘) 

II. Berichterftattungen der Ober-Profuratoren über vorkommende 

. Straffälle: a. an den Generalprofurator (Kr. Pr. D. Art. 27); 


1) Ueber die Verlaffungen f. Kr. Pr. D, Art. 20, 29, 30, 31, 53, 61, 
64, 160, 193, 214, 361, 379. Gefeg vom 20, April 1810 Art, IE; 
tb. V. ©, 496. Wegen Nicjtverfolgung geringerer Thätlichkeiten 

- von Amtswegen |. R. vom 21. Oktober 1837 — Lottner 8, VI. ©. 314 


# 
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b. an ben Zuflig-Minifter (R. vom 11. April 1832; Lottner 
3. II. ©. 461). Inöbefondere bei Unterfuchungen gegen 
Suftiz. Beamte (R. vom 2. Sanuar 1884; LottnerB.IV.©.3). 
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g. Thätigkeit während des Laufes der Unterfuchung. 


I. Sammlung der fich ergebenden Beweismittel und Mit: 
theilung an den Snftruftions-Richter unter Stellung der fach: 
dienlichen Anträge (Kr. Pr. D. Art. 33 u. folg.; Art. 70). 

IL Beforgung: a. der Zeugenvorladungen (Kr. Pr. D. 
Art, 72); b. der Verfendung, Zuftellung und des Vollzuges 
ber fonftigen Berfügungen des Inftruftiond-Richters (Kr. 
Pr. D. Art. 28). 

1. Periobifhe Berichterftattung der Dber-Profuratoren 
an den Generalprofurator und Einfchreiten des lebteren (Kr. 
Pr. DO. Art. 249, 250). \ 

IV. Nothwendigkeit der Vernebmunag bd. dff. M.: a. bei den 
Berichten der ISnftruftions- Richter an die Rathöfam: 
mer (Kr. Pr. DO. Art. 127); b. bei Erlaffung von Haftbe- 
fehlen (Kr. Pr. D. Art. 94); c. bei Gefuchen um provifori- 
che Freilaffung Verhafteter gegen Kautions-Leiftung 
(Kr. Pr. D. Art. 114, 117). Gicherftellung der Kaution 
(Kr. Pr. D. Art. 121). Pflichten bei Verwirkfung derfelben 
(Kr. Pr. D. Art. 122, 1238). 

V. Bekanntmachung von Stedbriefen (Reff. Regl. vom 20. 
Quli 1818 $. 30; Lottner B. I. ©. 512; R. vom 25. Sep: 
tember und 5. Dftober 1821; B, 2 ©. 179 a. a. ©.). 
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h. Schätigkeit bei bem Sctuffe ber Unterfuchung. 

1. Schlußantrag zu bem Berichte des Snftruftions-Richters 
an die Rathstfammer (Kr. Pr. D. Art. 127). . 

U. Berfendung der Akten nah Maafgabe der Beichluffe der 
Rathsfammer : a. zu der Gerichtöfchreiberei der Fompetenten 
Gerichtöbehörde (Kr. Pr. D. Art. 132); b. bei Frimineller 
Qualififation an den Generalprofurator (Kr. Pr. D. Art. 133). 


3. Kunftionen bei ben Verhandlungen vor bem erten 
nenben Richter, 
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a. Sn Polizei-Sachen. 
1. Bewirkfung der Borladungen:! a. der Befchuldigten 
(Kr. Pr. D. Art. 145); b. der Zeugen (Kr. Pr. D. Art. 153). 


1, Antrag auf vorläufige Ermittelungen (Kr. Pr. ©. 
Art. 148). 
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IH. Anträge in Beziehung auf die zu vernebmenben Zeugen 
(Kr. Pr. D. Art. 156); insbefondere auf nicht erfchienene 
(Kr. Pr. D. Art, 157). 

IV. Bortrag und Anträge bei ben Verhandlungen der 
Hauptfahe (Kr. Pr. D. Art. 153). | 
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b. Sn-Korreftions-Sacden, 


L Erwirkung der Borladungen (Kr. Pr. D. Art, 182). 
Borladung mit Umgehung der Unterfuchung burd den Sn: 
ftruftions-Richter. Eirk. des Juft. Min, vom 30. Dezember 1812, 

U. Thätigkeit zum Zwede der Beweisführung (Kr. Pr D. 
Art. 189), s 

IM. Funktionen in be Gerihtsfißung (Kr. Pr. D. At. 
190, 210). 
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c. In Kriminal:Sacen. 
ao. Bei dem Antlageverfahren, 

1. Anträge des Generalprofurators (Kr. Pr. D. Ar. 
217, 218, 230, 235, 238, 433). Zurücziehung nach überge 
benem Antrage (Kr. Pr, D. Art. 222, 224), 

I. Verfahren bei nicht erfannter Anklage (Kr. Y. ©. 
Art. 229, 230, 248). 

II. Anflagefchrift. a. Abfaffung (Kr. Pr. D, Art. 241) 
b. Zuftellung an den Angeklagten (Kr. Pr. D. Art. 242). 
c. Benadhrichtigung der betreffenden Rommunal-Bebôrden von 
der erfannten Anklage (Kr. Pr. D. Art. 245). 

‘IV. Einziehung und Abführung des Angeklagten zum 
Kriminal:Gefängniffe (Kr. Pr. D. Art. 243). 
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p. Bei den Wiftien. 

1. Wahrnehmung der FunÉtionen burd den Ober-Pro 
furator oder die Subftituten deffelben (Kr. Pr. D. Art. 253). 
Befugniß des General-Profurators zur unmittelbaren Ueber: 
nebmung derfelben (Kr. Pr. D. Art. 284). 

U. Antrag bei Anordnung der Berhandlungen: 
a. auf Prorogation (Kr. Pr. À, Art. 306); b. auf Verbin 
dung fonnerer Sachen (Kr. Pr. DO. Art. 307); c. auf Iren: 
nung nicht Fonnerer (Kr. Pr. D. Art. 308). :) 

MI. Borbereitende Handlungen. a. Beauffichtigung der 
vorgefchriebenen Mittheilungen an die Angeklagten (8 
Pr. D. Art. 305). b. Vorladung der Zeugen und Benad- 


1) Vergl. gegen bieje Beflimmung: Rauter in: Zeitschr. B. 7 8. 259). 
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vichtigung Des Angeklagten von ben wider benfelben zu pro- 
buirenben Zeugen (Kr. Pr. D. Art. 315) fo wie c. der Ge- 
Ihwornenlifte (Kr. Pr. D. Art. 203) 

IV. Sunftionen in der Sikun LES a. Anwefenbeit bei fämmt- 
lihen Verhandlungen (Kr. Pr. D. Art. 273); b. Funktionen 
bei Bildung des Öefchwornengerichtes (Kr. D. D. Art. 388, 
399, 400, 401), c. Sorge für die Legalität des Berfahreng 
durch geeignete Anträge (Kr. Pr. D. Art, 276). Schriftliches 
Einreichen diefer Anträge (Kr, Pr. DO. At. em, d. Einlei- 
tender Bortrag-und Ueberreichen der Zeugenlifte (Kr. Pr. D. 
Art. 315, 324), e. Recht der Frageftellung an die Zeugen 
und Angeklagten (Kr. Pr. D. Art. 319) *); f. Aufzeichnung 
erheblich erfcheinender Erklärungen ( (Kr. Pr. à. Art. 328) und 
Entwidelung der Gründe für die Schuld oder Unfauld Des 
Angeklagten (Kr. Pr. D. Art, 335; D. vom 27. Juni 1833; 
Qottner B, II. ©. 654); g. Antrag nach gefälltem Yuse 
foruche der Gefchwornen: a. über die Strafanwendung (Kr. 
Pr. DO. Art. 362); LB. über a ue Dr insbe- 
fondere bei an onen (Kr. Pr. D. Art. 


3. Sunftionen nad erlaffenem Œrfenntniffe, 
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a. Rechtsmittel, 


Il. Einfprudh gegen die ne der Rathöfammer in 
Unterfuhungsfachen (Kr. Pr. DO. Art. 135), ?) 

IL Rekurs des Seneralprofurators an den Anflage- 
Senat (Kr. Pr. D. Art. 250). 

IL Appellation gegen die Urtheile in Korrektiond-Sachen ‘) 
(Kr. Pr. D. Art. 202 unter 4 und 55 205; H. ©. B. Art. 
591). Funktionen bei der Verhandlung in zweiter Infltanz 
(Kr. Pr. D. Art. 287), 

IV. Kaffationdrefurs. ©. unten $. 163 u. ff. 
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b, Benadrichtigungen von bem Ausfalle der Entfcheidung. 


1. Mittheilungen an den Gencralprofurator. a. Quartal-Aus- 
züge in Polizei-Sahen (Kr. Pr. D. Art. 178). b. Ueberfen- 
dung der Auszüge in Rorreftions-Sachen (Kr. Pr. D. Art. 198). 


2) Ueber die Befugniffe bei entftehendem Verdacdhte des Meineides f, Kr. 
Pr. DO. Art. 330, 331. 

3) Ueber die Ausdehnung biefes Art. burd die Praris in Fällen, in 
welchen feine Freilaffung verordnet wird f. De Yaulx in Zeitschr. 
B. 7 S. 281. Dergl. Kr. Pr. DO. Art. 235, 250. 

4) In Polizei:Sachen gejtattet die Praris dem öffentlichen Minifterium Éeine 
Appellation. Der Art, 172 der Kr. Pr. D, wird nur auf ben Kon 
demnaten bezogen. De Vaulx a. a. D, ©, 264. 
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NH. Benachrichtigung: a. der Landwehr-Brigabefommandeurs von 
GStraferfenntniffen gegen beurlaubte Landwehrmänner und 
Kriegs-Referviften (A. Verordn. vom 22. Februar 1833 8,9. 
Gefetf. S. 295 R. vom 12. Juli 1822 — Lottner B. Il 
©. 277); b. der Kreislandräthe von Straferkenntniffen gegen 
Militärpflichtige (R. vom 12, Auguft 1825 — Lottner B. Il. 
©. 603 — und vom 18, Auguft 1834 — 3. IV. ©. 138 
a. a. D.);5 e. der Regierungen bei Unterfuchungen gegen unmin- 
dige Verbrecher (R. vom 6. März 1826 — Lottner B. III. ©. 17), 
IM. Einfendung der Urtheile in Unterfuchunasfachen gegen Be 
amte an ben Suffig-Minifter (Gir£. vom 15. November 1832 
unter VI. — Bottner B. IV. &.8; R. vom 3. Juni 1836 — 
Lottner B. V. ©. 382). 
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c. Bollziehungshandlungen. 

1. Betreiben der Bollziehung im Allgemeinen (Gefeb vom 20. 
April 1810 Art. 46 — Hob. V. ©. 501; Kr. Pr. D. At. 
165, 197, 375, 472, 499; R. vom 14. Suni 1834 — Lottner 
B. IV. ©. 86). 

IL. Einreihung der Akten mit Bericht und Aftenertraft an den 
Suftiz.Minifter bei Urtheilen auf Sobesftrafe oder auf lebend 
länglihe Einfperrung (R. v. 30. Juli 1819 — Lottner B. |. 
©. 584; R. v. 8, Februar 1820 — B.1. © 11 à. à. Ÿ.; 
NR. dv. 30. Suli 1821 — ©, 154 a. à. D.; R.v 4. No 
vember 1831 — Lottner B. II. ©. 405). 

II. Gegenwart bei Vollfirefung der Zodesftrafe (N. vom 26. 
April 1824 — Lottner B. IT. ©. 487). Berfahren bei der Boll 
ffrefung (R. vom 28. April 1824; Lottner B. II. ©. 487). 

IV. Befondere Vorfchriften bei der Sollffrefung von Freiheit: 
firafen. a. Bei Ablieferung verurtheilter Landwehrmänner zur 
Feftung (R. vom 8. November 1824 — Lottner B. II. ©. 
532; R. vom 18. März 1825 — B. II. ©. 580 a. a. D); 
b. bei Bollftrefung der Feftung8-Arrefi-Strafe gegen unver 
mögende Verurtheilte (R. vom 6. Dezember 1924 — Lottner 
B. II. ©. 536). 

V. Beranlaffung der Einftellung der Gehaltszahlungen an fat 
firte Beamte (R. vom 23. Auguft 1838 — Lottner B. VI. 
©. 575). 

VI. Pflichten bei Kontrolirung und Einziehung der Kriminal: 
Koften (Defr. vom 18. Suni 1811 — Hob. V. ©. 709 — 
Art. 57, 83, 101, 110, 111, 140, 141). 

VI. Bernehmung über Rehabilitationd- Gefuche VBerurtheilter 
(Kr. Pr. D. Art. 622—629). 

VIIL Berfahren bei Remiffion der Gnadengefuhe an die Ober: 
Profuratoren (R.v. 27. Dezember 1838; Lottner B. VI.S. 670). 
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5. Einwirkung auf die in den Formen ber altländifcdhen 
Gefebe zu behandelnden Straffaden. 


Refcript vom 16. April 1821 (Lottner B. IL. S. 108), Gegen- 
ftände und Zwede der Einwirkung überhaupt. 

Refcr. vom 7. Mai 1821 (Lottner B. II. ©. 108). Einwirkung 
bei Einleitung der Unterfuhung u. f. w. 

Refer. vom 27. Dezember 1834 Nr. 2 und 5 (Lottner B. IV. 
©. 206) und Refer. vom 21. Oktober 1837 (Lottner B. VI. 
©. 313) verb. mit Refer. vom 19. Zuli 1838 (Lottner B. VI. 
©. 557). Anträge wegen der Einleitungdform der Unter: 
fuchung. *) 

Refcr. vom 13, Sanuar 1838 (Lottner B. VI. ©. 397), Be- 
fhaffenbeit der bem ôff. Minift. zuftehenden Kontrole der Un- 
terfuchungsführung. 

Refcr. vom 26, April 1838 (Lottner B. VI. ©. 642). Einwir- 
tung in den wegen Aufruhr: oder Eumultes eingeleiteten Un- 
terfuchungen. 
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6, Rechtsmittel, 


Refcr. vom 7. Auguft 1821 (Lottner B. II. ©. 165). Unzuläf: 
figfeit der Berufung gegen freifprechende oder zu gelinde Er- 
tenntniffe. 

Refcr. vom 6. Mai 1836 (Lottner B. V. ©. 371). Aagrava- 
tions-Gefuche. 


D. Thätigfeit in allgemeinen Suftiz-Ber: 
waltungsangelegenheiten. 
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1, DObliegenheiten in Beziehung auf die Aufredterbaltuna 
der Gefege und VBerorbnungen überhaupt. 

Dekret vom 30. März 1808 Art. 79 (Hdb. V. ©. 355). Be: 
-  merfungen des Generalprofurators und der Ober-Profuratoren 
über die Beobachtung der Gefeße und Verordnungen. An- 
träge auf Konvofation von Plenar-Berfammlungen. Art. 88. 
Theilnahme an Berathfchlagungen der Gerichte über die Ge- 
fhaftéoronung und ben innern Dienft (Hdb. V. ©. 356). *) 


1) Die burd Nr. 2 diefes Refcriptes eingeführte Präfidialkontrole ift wie: 
der aufgehoben durch %, vom 3. Suli 1839 (Suit, Min. Bl, ©. 246). 
Au der unter 4 des angeführten Refcriptes vorgefchriebene Schlußan- 
trag foll nah) 5, vom 3, Mai 1839 (Zuft. Min. BI, ©. 180) in der 
Regel wegfallen. 

2) Bergl. Deke. vom 6. Quii 1810 Art. 62, 66 (Hbb, V. ©, 584). 


’ 
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Refer, vom 14. Mai 1824 (Lottner B. IT. ©. 497). SPeriodi- 
fche Bifitations-Keifen. 

Nefer. vom 1. März 1833 (Lottner B. II. ©. 591), Sahrlicher 
Bericht Des Generalprofurators in der Plenar-Sibung de 
Appellationd-Gerichtöhofes über den Zuftand der ZuflizWer: 
waltung. ‘) 
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2. Geihäftstabellen. 


Nefer. vom 8. Sanuar 1821 (Lottner B. II. ©. 73); vom 9. 
April 1821 (©, 103 a. a. D.) und À, vom 30. Oftober 1824 
(Lottner 3.11. ©. 531) verb, mit R. vom 29, September 1837 
(Lottner B. V. ©. 307). Einzureichende Prozeß-Tabelen. 

Refcr. vom 15. uni 1817 (Lottner B. I. ©. 466), Einreichung 
der Sabellen über Die Bergleih8verfuche durch das dff, Mini. 
an den Sufliz.Minifter. 

Refcr. vom 29, Mai 1838 (Lottner B. VI. ©, 484), Regifle 
der zur Anzeige fommenden Konfraventionen bei den Polizei: 
Gerichten. 
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3. Belanntmahung der angeordneten Affifen, 


Der. vom 6. Juli 1810 Art. 88, 89 (Hbb. V. ©. 587) 
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4. Spezielle Gegenftände der Auffihtsführung. ?) 


1. Aufficht über die Hülfsbeamten der geridtliden Do: 
lizei (Kr. Pr. D. Art, 56, 279, 289), 

IL Aufficht über die Kriedensrichter im Allgemeinen (R. vom 
14, Mai 1824 — Lottner B. II. ©. 499) und insbefonder 
bei Führung der Einregiftrirungs-Negifter (NR. vom 22. Ne 
vember 1824 — Lottner B. Il. ©, 534). °) 

III. Kontrole der vegelmäßigen Führung und Vollziehung der 
Yudienzprotofolle (G. Pr. D. Art. 1405 Kr. Pr. ©, 
Art. 196, 370). 

IV. Aufficht über die Führung der Perfonenitands-Regifter 
(Publ. vom 17, Mai 1817 — Bottner B, I. ©. 460; R. ©. 
14. Mai 1824 — Lottner B. TI. ©.4975 R. v. 23, Januar 
1826 — LBottner B. II. ©. 13), 

V. Revifion der Notariatrepertorien und Urkunden (R. t. 
15. Auguft 1825 — Lottner B. II. ©. 604). 


1) Vergt. Gefes vom 20. April 1810 Art, 8 (bb. V. ©. 496). 

2) Ueber die Obliegenheiten in Anftellungs- und fonftigen Perfonal-Saden 
f. Abfchn. 9, und in bem formliden Disciplinar- Verfahren 
f. Abfchn. 10 biefer Ueberficht. 

3) Wegen der Aufficht auf die RhHeinzollgerichte f. R. vom 20. Novembt 
1835 (Lottner B. V. ©, 259), 


V. Geridtéverfaffung. 625 


VI. Auffiht auf die Maisons de réfuge (Der. vom 26. De- 
zember 1810 Art. 13; Hbb. V. ©. 654). 


9. Korrespondenz und Requifitionen. *) 


$. 143. 


a. In dem DVerhältniffe zu inländifchen Gerichtsbehörben außer bem Bezirke 
des Appellations-Gerichtshofes, 


R. vom 4. Suni 1824 (Sottner B. UI. ©. 507) verb. mit À. 
vom 31, Dftober und 25, November 1832 (Lottner B. II. 
©. 557). Mequifitionen altländifcher Gerichte. 

R. vom 9. Mai 1823 und 30. Auguft 1827 (Lottner 8, III. 
©. 142) verb. mit R. vom 19, Dftober 1827 (©. 154 a. a. D.) 
und vom 3, November 1827 (S, 157 a.a.D.). Bubl, vom 
9. Januar 1835 (Lottner B. V. ©. 43). Snfinuation und 
Zuftellung von Vorlabungen an außerhalb der Rheinprovinzen 
wohnende Unterthanen. 

R. vom 24, Auguft 1836 (Lottner B. V. ©. 440), Anwendung 
auf Sorlabungen in Alimentations - und Schwängerungsfachen. 

R. vom 21. Februar 1815 (Lottner B. I. ©. 464); vom 30. 
Suni 1817 (©. 470 a. a. D.) und vom 5. Dezember 1832 
r III. ©. 555 a.a.9.). Einziehung altländifcher Gerichts- 
often. 


6. 144. 
b. Sn bem Verhältniffe zu bem Auslande. 


_R, vom 20, März 1835 (Lottner B. V. ©. 96). Vorfchriften 
zur Verminderung der Porto-Auslagen bei Infinuation gericht- 
licher Afte an Ausländer. 

N. vom 10. Dezember 1834 (Lottner B.IV. ©. 186). Unmit- 
telbare Korrespondenz der Ober-Profuratoren mit den Behör- 
den deuticher Bunbesftaaten, mit welchen Uebereinfünfte we- 
gen der Kequififionen beftehen. 

A. K. D. vom 21. Suni 1836 (Lottner B. V. ©. 407) verb. 
mit KR. D. vom 4. Suni 1828 (©. 14a. a. D). Ver- 
fahren bei Snfinuation bieffeitiger gerichtlicher Verfügungen in 

dem Auslande bei verweigerter Annahme und Beförderung. 

N. vom 23. Suni 1821, 27. Augufi und 4. September 1825 
(Rottner B. 11. ©. 608). Snfinuation der Vorladungen an 
auslandifche Zoll und SteuersKontravenienten. 

R. vom 27, März und 19. Mai 1828 (Lottner B. III. ©. 525). 
Beftreitung ded Koftenaufwandes der in dem Auslande zu 
bewirfenden Anfinuationen. 


3) Beral, oben $. 128 unter 2. 
v. Daniels Handbu. VII. 40 
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N. vom 10, Dftober 1836 (Lottner 8, V. ©. 474), Präzifion 
in Angabe der Namen und Adreffen der Perfonen, an welche 
Snfinuationen gefchehen follen. 


c. Befondere Verhältniffe: 


$. 145. 
a. Mit deutfhen Bundesftaaten: 

mit Baden und Baiern (R. vom 4. und 27. Oktober und 
14. September 1819 — Lottner B. I. ©. 626; R. vom 17. 
Sanuar 1820 — H, IL GS. 5 a. a. D.); 

mit Frankfurt und HeffensHomburg (R. vom 12. und 
81, Sanuar 1821 — Lottner B. Il. ©. 83; vom 9, und 15. 
Sebruar 1821 — ©. 89 a. a. Ÿ.); | 

mit Naffau (R. vom 19. Suni 1820 — Bottner B. IL. ©, 41); 

mit Oldenburg (DVerordn. vom 29, April und R. vom 9. 
Suni 1820 — Bottner B. IL ©. 33); 

mit Rheinheffen (MR. vom 11. Mai 1837 — Rotiner B. VI. 
©. 191); 

mit Walded (R. vom 25. Sebruar 1827 — Lottner B. II. 
©. 100); 

mit Württemberg (R. vom 20, Sanuar 1838 — Lottner 
B. VI. ©, 399). 


$. 146. 
ß. Mit nichtdeutfchen Gtanten. 


mit Belgien (R. vom 31. Januar 1834 — Lottner B, IV. 
©. 14; R. vom 27. Februar 1835 — B.V. ©.830.0.9.; 
R. vom 21. Mai 1836 — ©. 374 a. a. D.); 


mit Franfreih (U. À. À. vom 4. Juni 1928 unter 1 — 
Lottner B. V. ©. 145 R. vom 13. Juni 1836 — ©, 397 
a. a. D. R. vom 2. Sanuar 1837 — Lottner B.VI.©. 12); 

mit Großbrittanien (U. À. D. vom 4, Suni 1828 unter? 
— $ottner B. V. ©. 155 R, vom 19. Oftober 1832 — 
Qottner B. II. ©. 524), 
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Sechfter Abfchnitt. 
Revifions- und Kaffationd-Hof, ‘) 


I. Hauptgefeße. 


A. Granzôfifde. 
$, 147. 
1, Aeltere. 


Ordonnance du mois d’août 1737 concernant les évocations 
et les règlemens de juges ?). 
Reglement du 28 juin 1738, concernant la procedure du 
conseil :). 
$. 148. 


2. Befeggebung feit 1790. 


Gefeß vom 1. Dezember 1790 (Hdb. I. ©. 404). Errichtung 
mia Kaffationstribunald. Beftimmung der Attributionen def: 
elben. 

Gefes vom 24. Oftober 1795 (2. Brümar IV; Hbb. IN. ©, 224). 
Einrihtung des Kaffationstribunals. Werfahren vor bemfelben. 

Gefeß vom 18. März 1800 (27. Bentos VII; Hbb. IV. ©. 134) 
zit. VI. Bildung und innere Drganifation des K. Tribunal. 
Kaffations-Gründe u. f. w. Dienft-Reglement vom 24. Mai 
1800 (4. Prärial VIII; Hodb, IV. ©. 153). 

Senatusfonfult vom 4, Auguft 1802 (16. Thermidor X; Hdb. IV. 
©. 414). Art. 82, DisciplinarsBefugniffe des K. Er. 

Senatusfonfult vom 18, Mai 1804 (28, Kloreal All; Hob, IV. 
©. 528) Art, 136. Annahme der Benennung cour de 

‘Cassation. 

Kr. Pr. Orb. B. 2 Lit. LIL Kap. 2. Kaffationsrefus in 

Gtraffachen. 


1) Lavaux Manuel du tribunal de cassation. Paris an VI. 12, Idem 
Exposition de l'esprit des lois, conc. la cassation en matière 
civile, Paris 1809. 12. Godard de Saponay Manuel de la cour 
de cassation. Paris 1831.8. Carré les lois de l’organisation etc. 
(ed. Brux.) T. V. p. 202— 292. — E, v. B (reuning) üb, d. Gaffa: 
tionsinftanz u. bas Rechtémittel der Gaffation in der Gefeggbg. d. Rhein: 
Lande. Gobt. (b, Hölfcher) 1820. gr. 8. 

2) Im Auszuge Hbb. I. ©. 995 vollftändig nad) Rec. gén. des anc. lois 
T. XXIL p. 33 ald Beilage A. 

3) Im Auszuge Hdb, I. ©, 104; vollftändig nach Rec. gen. T. XXII. 
p. 42 als Beilage RB. Yeral. Carré a. a, D, T, V. p. 253. 

40” 
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Gefeh vom 16. September 1807 (Hbb. V. ©. 287), Einholung 
einer authentifchen Interpretation durch den Kaffationd= Hof, 


B. Sntermebiäre Verordnungen für die offu 
pirten Sandestheile. 


6, 149, 
1, Zür die beigifhen Departemente, 


Givil-Gerihtéorbnung vom 23, November 1795 (2. Srimär IV; 
Hob. VI. ©. 74) $. IV. 

Beihluß vom 26. Januar 1797 (7. Plüvios V ; Hdb. VI. ©, 125). 

$. 150, 
2, Für die rheinifchen Departemente, 

L Eivil-Gerichtsordnung vom 23, Januar 1798 (4, Piüvios VI) 
$. XII; Hbb. VI. ©. 548, 

U. Beihluß des directoire exécutif wegen Errichtung eincé 
Revifionstribunals zu Srier ald Raffationsinftanz vom 
7. September 1799 (21. Gruftivor VIT); 28, September 1799 
(6. Bendemiär VIII) und 30, September 1799 (8. Vende: 
miär VI) Beihluß des Gouv.-Romm. vom 12, Oftober 
1799 (20. Vendemiär VIII; Hdb. VI. ©. 810). 

Befchluf vom 22. Dezember 1799 (1. Nivos VII; Gbb. VI. 
S. 817) die Reftitutions-Gefuche in CivilsSacen betr. 
II. Befhluß vom 1. September 1802 (14. Gruftidor X; Hbb. 
VI. ©. 909), Aufhebung des Mevifionstribunals zu Trier. 
Ausdehnung der Surisbiftion des Kaffationstribunald auf die 

theinifhen Departemente. 


$. 151. 
C. Grofberzogthum Berg. 


Quftisorganifationsbefref vom 17. Dezember 1811 it. Al 
(Hbb. VI. ©. 103). 


D. Anordnungen aus der Zeit der propifort 
[hen Verwaltungen. 


$. 152. 
1. Generalgouvernement Berg. 


Verordnung vom 11. und 22, Februar 1814 (Lottner 8. |. 
©. 17), Errihtung eines Kaffations-Hofes zu Düffeldorf für 
die Bezirke der Tribunale erfter Inftanz zu Düffelborf, 
Mülheim u. f. w. verb. mit der ergänzenden Verordnung 
vom 3. Suli 1814 (Rotiner B. I, ©. 67). 
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$. 153, 
2. Generalgoupernemente vom Mittel: und Nieder: Rheine. 
a. Mittelrhein, 

Beroronung vom 6. Mai 1814 (Lottner B. I. ©, 99). Errid): 

tung eines Revifions-Hofes zu Koblenz. 
b. Niederrhein, 

Verordnung vom 28. April 1814 (Lotiner B.1.©. 124), Ver: 
weifung der Gaffationsrefurfe in ben franzöf iihen Saden 
an ein in dem oberften Gerichtöhofe zu Lüttich gebildetes Kaf- 
fations=Gericht, und der deutfhen Sachen an den Kaffa- 
tions=-Hof zu Düffeldorf. 

c. Vereinigtes Generalgouvernement. 

Verordnung vom 20. Juli 1814 (Lottner B. 1. ©. 149). Ber: 
fahren bei dem Kaffationsrefurs in Eivil-Saden. 

Verordnung vom 12. September 1814 unter XIX (Lottner 3. L 
©. 171). Ausdehnung der Wirkfamkeit Des Kevifiond-Hofes 
zu Koblenz auf das ganze Generalgouvernement. ‘) 

d. Oefterreichifch-baierifches Gouvernement, 

1. Berordnung vom 24, September 1814 $. 3 (Qottner B. 1. 
S. 288). Aufhören der Wirkfamkeit des Nevifions-Gerichtes 
zu Koblenz für den Aominiflrationd-Bezirk, 

Verordnung vom 20. Dftober 1814 (Lottner B. I. ©. 298), 
N einer Revifionssfammer in bem Appellations=Hofe 
u Zrier, 

1. oo vom 27. Suni 1815 6. 13 (Lottner 8.16. 
218). ‚Uebergang der Raffations-Gachen von der Revifions- 
Kammer zu Trier an das re 3" Koblenz. 

11. Berordnung vom 27. Suli 1815 N 5 (Lottner B, I. 
S. 323) und vom 22. Auguft 1815 $. 6 (Lottne B. I. 
©. 327). Revifionstommiffion in dem Appellations- Hofe zu 
Kaiferdlautern für den Meft des Aominiftrationd:Bezirkes. 


e. Heutige Cinridtung. 
Bergl. oben $. 28. 


IL Kafationérefurs, 
A. Sn Livil:Saden. 
6. 154, 
1. Gegenftände, " 
Gefes vom 2. Brümar IV Art. 14 (Hbb. Il. ©. 225). 
G. Pr. À, Art. 1028 (Schiedsrichterliche Erfenntniffe). 


1) Zergl, d unter II. 
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6. 155. 
2. Gründe. 
a. Bei friedensrichterlichen Œrfenntniffen. 
Gefes vom 27. Bento VII Art, 77 (Hbb. IV. ©. 139). 


b. Bei Urtheilen ber Gerichtshöfe, 

Gefe vom 1. Dezember 1790 Art, 3 (Sbb. I. ©. 404), 
Gefet vom 24, März 1794 (4. Germinal II; Hbb. II. ©, 576). 
Gefe vom 27. Dezember 1796 (7, Nivos V.; Hdb. III. ©, 456). 
Gefeh vom 13. Dezember 1799 (22, Frimär VII) Art, 66; 

Hodb. IV. ©. 117 in der Note. *) 
G. Pr. DO. Art. 1030, 
Gefeh vom 20. April 1810 Art. 7 (Hbb. V. ©. 495). 
E. Pr. D. Art. 504 (Contrarietes des jugemens). 


$. 156. 
3. Einlegungsfrift. | 
Gefets vom 21. November 1793 (1. Srimär Il; bb. II. ©, 49). 
Gefeß vom 2. September 1793 (Berechnung für Abwefende zur 
Ser; Hbb. II. ©. 447). 
$. 157, 
4. Ausfhluß der Guspenfiv-Rraft. 

Gefet vom 1. Dezember 1790 Art. 16 (Hdb. I. ©. 406). 


Modifikationen. 
a. In Ehefcheidungsfachen. . 
GC. ©. B. Art. 265. 
b. Bei Berurtheilung Königlicher Kaffen. 
Gefes vom 16. Suli 1793 (Hdb. IT. ©. 371), 


c. Bei der Entfcheidung auf Fälfhungsklagen, 
G. Pr. D. Art. 240, | 
$. 158. 
5. Suftumbenz:Ötrafe, 
Realement von 1738 Th. 1. Zit. 4 Art. 5 (Hob. 1. ©. 104). 
Gefet vom 4. November 1796 (14. Brümar V; Gb. II. 
. ©. 432), 
Ausnahmen, 

Gefet vom 2. Brümar.IV. Art. 17 (Hdb. III. ©. 226). De 

pofition und Zurüdgabe. 
Betanntmachung des erften Gen.-Ybo. d. A.:G.:9. vom 10. Jr 

nuar 1820 (Lottner B. II. ©. 4). 


1) Ueber ben Unterfchied der Worte: ,,contravention expresse au texte 
de la loi“ und ,,c. expr. à la loi“ f. Carré T. V. p. 109 suir 
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$. 159, 

6. Sntrobuttion des Rekurfes. 
Reglement von 1738 Th, TI. Tit. 4 Art. 1, 4, 5(H0b.1.©. 104), 
Gelets vom 24, Oftober 1795 (2. Brümär IV) Art. 17 (Hbb. III. 


©. 226). | 
Berordnung vom 3. Suli 1814 Art. 4 (Lottner B. I. ©. 68) 


und Verordnung vom 20, Juli 1814 Art. 4 (Lottner B. I. 


©. 149). 
Verordnung vom 6. Mai 1814 (Aufhebung des nah: Gefek 


vom 1, Dezember 1790 Art. 5 — Hob. I. ©. 405 — und 
Gefet vom 27. Ventos VIII Art, 60 — Hbb. IV. ©, 138) 
erforderlichen Zulaffungsurtheiles (Rottner B. L S, 100). 
$. 160, 
7. Einleitende Berbanblungen. 

Gefet vom 2. Brümär IV Art. 16, 18 (Hob. II. ©. 225). 
DBerordnung vom 3. Suli 1814 Art. 5, 6 (Lottner B. I. ©, 68). 
$. 161. 

8, Gisungsverbanblunag. 
Gefes vom 2. Brümär IV Art. 19, 21 (Hbb. III. ©. 226). 
6. 162. 
9. Urtheil, 
Verordnung vom 6, Mai 1814 Art. 3—5 (Lottner B. 1. S, 100). 
4. 8. D. vom 8. Juli 1834 (Gefebf. ©. 89). | 
Vergl. unten $. 


B. Sn Gtraffaden. 
6. 163, 
1, Returs-Berecdtigte. 
, a. Verurtheilte, 
fr Pr. D. Art. 177, 216, 408—410. 
Ausschluß der in Kontumaziam verurtheilten Angeklagten. 


Kr. Pr. D. Art. 473. 
b. Eivil:Betheiligte, 
Kr. Ar. D. Art. 177, 216, 418, 473, 
c. Rekurs von Staatswegen. 
Kr. Pr. D. Art. 177, 216, 408—410, 473, 
Befcblus vom 16, Januar 1797 (27. Nivos V; Hbb. III. ©. 459), 
R. vom 31. Sanuar 1834 (Lottner B. IV. ©. 15). Prüfung der 
vor bem Off. Min. bei ben Polizeigerichten eingelegten Refurfe. 
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$. 164, 
3. Gegenftänbe. 
Kr. Pr. D. Art. 177, 216, 408, 409, 410 Abf. 2, 412, 418, 473. 


&. 165. 
3, Gründe. 
Gefet vom 1. Dezember 1790 Art. 3 (Hob. 1. ©. 404). 
Beihluß vom 16. Januar 1796 (27. Nivos V; Hdb. IL. ©. 459), 


Gefeb vom 29. April 1806 (Hob. V. ©. 75). 
Kr. Pr. D. Art. 408, 410, 411, 412, 413. 


Snöbefondere: 
a. bei Verfegung in ben Anklageftand: 
Kr. Pr. D. Art. 299; 
b. für die Givilpartei: 


Kr. Pr. D. Art. 412. 
$. 166. 


4. Refure-Frif. 
Kr. Pr. DO. Art. 177 Abf. 2, 373, 374. 


$. 167. 
5. Einlegungsform 
Kr. Pr. D. Art. 300, 417 —419, a 
N. vom 10. März 1821 wegen Einfendung der Kaffations 
Gefuche und Unterfuchungsatten an den Generalprofurater 
des Raffations-Gofes (Lottner B. II. ©. 96). 
$. 168. 
6. Suspenfiveffeft. 

Kr. Pr. D. Art, 301, 375. 

$. 169. 

7. Suffumben;-Gelber. 

Sefeb vom 4. November 1796 (14. Brümär V; Hbb. II, ©. 432) 
Kr. Pr. D. Art. 419, 420. 

$. 170. 
8. Bedingung der Annehmbarkeit bei Perfonen, weld: zu 

Sreibeitftrafen verurtheilt find, 

Kr. Pr. D. Art. 421. 

$. 171. 

9, Verfahren. 

Kr. Pr. D. Art. 418, 422—495, 
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$. 172. 
10. Erfenntniß. 
Kr. Pr. D. Art. 425, 426. 
Snöbefondere: 
a. bei Vermwerfung bes Nekurfes: 
Kr. Pr. D. Art. 436—4395; 
b. bei Kaffirung des angegriffenen Urtheiles: 

Kr. Pr, D. Art. 427—435, 440. 


Verordnung vom 27. Dezember 1838 (Zuft, Min. BI. ©. 21). 
Remiffion der Akten und Erfenntniffe an die Ober-Profutoren. 


$. 173. 
©. Raffationsrefurs zur Aufrehterhaltung 
des Grundfakes (dans l'intérêt de la loi). 

Gefet vom 1. Dezember 1790 Art, 25 (Hdb. 1. ©. 407). 

Gefet vom 27. Ventos VII Art. SO und folg. (Hdb. IV. ©. 139). 

Kr. Pr. D. Art. 409, 442, 443. | 

Eirk, vom 25. Dezember 1838 (Zuft. Min. BI. ©, 54). An: 
wendung bei Éleineren Unrichtigfeiten in der erkannten Strafe. 


Snöbefondre Rekurs gegen gerichtliche Handlungen ohne Unterfchied der Form, 
welche als Ueberfchreitung der Amtsbefugniffe erfcheinen. 


Gefets vom 13. Dezember 1799 (21. Frimär VIII) Art, 74 
He IV. ©. 117 in d. NW.) 
Sefeh vom 27. Bentos VIII Art. 80. 


$. 174. 
D. Einfhreibung Faffirender Urtheile in die 


Urtheilöbüher des Faffirenden Gerihtesd. Be 
fanntmahung derfelben, 


Gefeß vom 27. Vento VII Art. 85 (Hdb. IV. ©. 140). 


LIL Anmweifung eines außerordentlichen Gerichts: 
ftandes, 
$. 175. 
A. Renvoi pour cause de sûreté public ou de sus- 
picion légitime. 


Gefeb vom 22. Frimar VII Art, 65 (Hbb. IV. ©. 116 in 
der Note). 
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Gefet ip 27. Ventos VIII Art. 79 (Hbb. IV. ©, 139). 
Kr. Pr. D. Art. 542—543, 


6. 176, 
B. Anweifung des Geridtaftandes bei nidt 
amtliden Bergeben der Mitglieder des Appel 
Iations:®erihtshofed und der Beamten des 
öffentlihen Minifteriums bei demfelben. 


Kr. Pr. D. Art. 481, 482. 
$, 177. 


IV. Kompetenzregulivung (Règlement de juges), 


Kr. Pr. D. Art. 526, 527 und Urth. vom 10. März 1824 
(Arch. f. Ç. u, Cr. R. 3. VI. Abth, 2 ©. 55). 


$. 178. 
V. Gynbifaté-Rlagen (prises à partie). 


Gefet vom 22, Frimär VII Art. 65 (Hbb. IV. ©. 166 in 
der Note). | 
€. Pr. ©. Art. 509 Ab. 1. ') 


$. 179. 
VI. Disciplinar-Befugniffe, 


a vom 16. Æbermibor X Art. 82 bb. IV. 
©. 415). ?) | 


1) Die haute cour impériale, an welche das Senatustonfult vom 28, Fe 
real XII Art. 101 und E. Pr. D, Art. 509 Abf, 1 biefe Källe ver 
wies, ift nicht organifict worden, 

2) Die Art. 485—503 der Kr, Pr, D. erledigen fich durch die A, À. 2. 
vom 6, März 1821 (Gefesf. ©. 30) und die Deklaration vom 2, Air 
guft 1834 (Gefesf, S. 148), 
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Siebenter Abfchnitt. 
Gefchäftsordnung,. 


I. Für die Friedensgerichte, 
$. 180. 
A. Sn Eivil-Saden. 


1, Zeit und Ort der Civil-Gerihtöfisungen (GC. Pr. D. Art. 8). 
2. Aufrehthaltung der Drdnung in denfelben (6.6, D. Yrt. 11,12). 
3. Fallung der Erfenntniffe (E. Pr. D. Art. 13, 15). 

4, Audienzprotofolle (G. Pr. D. Art. 18, 30). 

9. Verfahren bei bem Sühneverfuche (E. Pr. D. Art. 54, 58). 


$. 181. 
B. Sn Polizeifontraventiond:Saden. 


1. Polizei-Gerichtöfibungen (Kr. Pr. D. Art. 141, 142). 
2, bis in der Gibung und Urtheil (Kr. Pr. D. Art. 153, 
3, 164). 


$. 182. 


z C. Sn VBormundfhaftsfadhen. 


1. Kontrolirung der angezeigten Bevormunbungsfalle. Publ. v. 
10, Oftober 1835 $. 3 (Lottner B. V. ©. 235). 
2, Konvofation der Familienrâthe. Abhaltung der vormundfchaft- 


lien Verhandlungen (6. G. $. Art. 411, 415, 416; R. +. 
10, Suni 1836; Lottner B.V. ©. 389). Beftellungen burc 
die Gerichtövollzieher (N. vom 4. September 1835 unter 2; 
Sottner B. V. ©. 205). 

3. Aushandigung des Formulars zu dem Snventarium an bie 
Bormünber (R. v. 27. Mai 1837; Lottner B. VI. ©. 218). 
4, Berfahren bei Abnahme der periodifchen DBerwaltungsüber- 
fihten (R. v. 4 September 1835 unter 5; Lotiner B. V. 
©. 206; Publ. v. 10, Dftober 1835; ©. 237 a. a. D.). 

5. Anlegung und Führung der Vormundfchaftsaften (Publ. ©. 
10. Oktober 1835 6. 295 Lottner B. V. ©. 239). Hülfe- 
leiftung der Gerichtöfchreiber bei Führung der Korrespondenz. 
Eintihtung der Akten u. f. w. ($. 17a.0.D;Rv 4. 
September 1835 unter 4; Sottner B. V. ©. 206); R. vom 
15. Dftober 1836 unter 2 und 3 (©. 475 a. a. D.). 
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$. 183. 
D. Gefhäfts:-Rontrolen, 


1, Sahrestabellen über die friedensrichterlichen Gefchäfte (R. v. 
29. September 1837 Schema VII (Lottner B. VI. ©, 307), 

2, Quartal-Sabellen über die Wergleichöverfuche (N. v. 18, Suni 
1817; Lottner B. I. ©, 466), 

3. Anzeige-Negifter der Sterbefälle. Vormunbfchafté-Negifter (R, 
v. 4. September 1835 unter 13 Lottner B. V. ©, 205, 210; 
Publ. v. 10. Dftober 1835 $. 165 ©. 238 a. à. D.; Rn. 
24. September 1836; ©. 458 a. a. D.) Namensverzeichnif 
zu ben S.-Regiftern (R. v. 6, November 1835; ©.253 a. a.D.). 

R. vom 20, November 1835 (Lottner B. V. ©. 259), Reper: 
forien für Aheinzollfachen. 

$. 184. 
E. Korrespondenz Der Friedendridter. 

Pflicht zur Beantwortung der Anfragen ausmwärtiger Parteien 
(R. v. 25, Februar 1835; Lottner B. VI. ©, 430). 

$. 185. 
F. Sefhäftsfprade, 

Yufnahme der Berhandlungen in franzöfifcher Sprache in dem 
franz. Gouv.-Bezirfe Malmedy (R. v. 7. Auguft 1833; Loft: 
ner B. III. ©. 663). 

SGefchäftsftiyl (N. v. 11. Suni 1834; Lottner B, IV. ©. 269) 

$. 186. 
G. Abhaltung der periodifhen Gibungen. 

Beroron, v. 16. April 1822 (Lottner B. IL. ©. 243) und vom 
5. Suni 1822 (©. 272 a, a. D.). 

6, 187, 
H. Berzeihnig und Aufbewahrung der 
Berhbandlungen. 

Gefes vom 17. Dezember 1795 (26. Frimär IV; Hob. II. ©. 809. 
Art. 3. Nepertorien der Verhandlungen. Art. 4 Depofition 
auf den Bürgermeiftereien. 

Gef. 9. 18. November 1797 (28. Brümär VI; db. III. ©. 575) 
Kontrole der Führung der Repertorien durch das dff. Minifl 

R. vd. 23. Dezember 1822 (Lottner B. U. ©, 326). 


R, v. 4. September 1835 unter 4 (Lottner D. V. ©. 39. 
Aufbewahrung der Vormundfchaftsakten. 
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II. Bei den Gerichtö-Kollegien. 
$. 188. 
A. Gefhäftsordnung im Allgemeinen. 


6. Pr. D, Art. 1042. Vorbehalt der legislatioen Feftftelung 
der in dem Adminiftrationd-MWege zu erlaffenden proviforifchen 
Gefhäftsordnung. 

Defret vom 30. März 1808 (Hob. V. ©. 342), Emanation 
diefer Gefchäftdordnung (in 106 Artikeln). Fortdauer der Ver: 
binblichfeit älterer Gefchäftsordnungen einzelner Gericht8-Rol- 
legien in den mit bem Defrete nicht im Widerfpruche fteben- 
den Beflimmungen (Art. 106). *) 

Gefeß vom 20. April 1810 Art. 4 (Hdb. V.©.495). Vorbehalt der 
Gefchäftsvertheilung und der Feftftellung der Dienftordnung der 
on impériales burd Règlements d'administration pu- 

ique. 

Dekret vom 6. Suli 1810 Art. 18 (Hob. V. ©. 578). Befta- 
tigung des Defretes vom 30. März 1808 für die Givilfenate 
der Cours impériales. Art. 21, Entwurf einer Dienftord- 
nung für die mit der Straf: Zuftiz befaßten Abtheilungen. 
Smmediat:Beflätigung derfelben. Proviforifche Befolgung. 

Dekret vom 18. Auguft 1810 Art. 34, 41 (Hdb. V. ©. 610, 611). 
Beftatigung der Gefhäftsordnung vom 30. März 1808 für 
die &ribunale erfter Snftanz. 


B. Gefhäftévertheilung bei den Bericht“ 
Kollegien. 


$. 189, 
1. Appellations-Gerichtshof. 


I. Prafioium. A. Funktionen des erften Präfidenten (Defr 
vom 30. März 1808 Art. 15 Hdb. V. ©. 343; Der. vom 
6. Zuli 1810 Art. 75 Höb. V. ©. 572). Gtellvertretung 
(Defr. vom 30, März 1808 Art. 2; ©. 343 a. a. D.; Defr. 
vom 6. Suli 1810 Art. 40; ©. 581 a. a. Ÿ.). B. Senats: 
prafidium (Defr. vom 6. Juli 1810 Art. 6; Hdb. V. ©, 570; 
Snftr. vom 19. November 1818 $. 16 — Lotiner B. I. ©. 
526). *\ Stellvertretung (Defr. vom 30. März; 1808 Art. 3; 
Hob. V. ©, 342; Defr. vom 6. Suli 1810 Art. 41; Hbb. V. 
©, 581). 

1) Für ben älteren Appellations-Gerichtähof zu Trier war eine foldhe Ge- 
jhäftsordnung ben 4. Kebruar 1801 (15. Plüvios XI; Hdb. V. ©. 495) 
erlaffen. Wergl, d. Gfch. Orb. für den À. G. H. zu Paris v. 17. Au 
auft 1803 (29. Thermidor XI; Gbb, IV. ©. 477). 

2) Gegenwärtig find bei dem Appellations-Gerichtshofe beftandige Senats: 
präftdenten ernannt. 
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IL Genate. A. Ordentliche (Defr. vom 6. Suli 1810 Bit, 1. 
Abfehn. 15 Hbb. V. S. 549; Infte. vom 19, November 1818 
$. 15 — Lottner B. I. ©. 526). B. Bildung temporäre 
Hulfs-Senate: a. für GCivil-Sachen (Defr. vom 6. Zuli 1810 
Art. 105 Hob, V. ©. 577); b. für Anflagefachen (Art, 12 


a. a À.) 

M. Mitglieder. A. Periodifcher Wechfel in Belebung ber 
Senate (Defr, vom 30. März 1808 Art. 5 — Hbb. V. ©, 
3435 Defr. vom 6. Juli 1810 Art. 6 — ©. 570 0. a. Ÿ,; 
Art. 15—17 — ©. 578 a. a.D.). B. Gegenfeitige Ergan- 
zung der erforderlichen Richterzahl aus dem verfchiedenen Se 
naten (Defr. v. 30. März 1808 Art. 4 — ©. 343 a. a. D.). De 
fret vom 6. Suli 1810 Art. 9 (S. 577 a. a. D.) €. Er 
lebigung der aufgetragenen Heferate nach) bem Ueber: 
gang in einen anderen Senat (Dekr. vom 30, März 1806 
Art. 6 — ©. 344 a.0.D.; Defr, vom 6. Juli 1810 Art. 16— 
©. 578 a. a. D.) D. Eintritt bes Amtönachfolgers (Der. 
v. 30. März 1808 Art. S — ©. 344 a. a. D.). E. Anciennität 
der Mitglieder (Defr. vom 30. März 1808 Art. S; De. 
vom 6. Suli 1810 Art. 6 — ©. 570 a. a. D.). F. Dienf: 
und Anciennitätd-Liften (Defr. vom 30. März 1808 Art. 7 — 
©. 344 a. a. D.; Defr. vom 6. Suli 1810 Art, 36, 37), 


$. 190, 
2. Landgerichte, 


Präfidium (Defr. vom 30. März 1808 Art, 46, 47, 54 — 

Hob. V. ©, 348, 351). 

IL Kammern der Landgerichte (Snftr. vom 19. November 1818 
$6. 22, 25; Defr. vom 18. Auguft 1810 Lit. I. Abfchn. 1 
— Hbb. V. ©. 605). Periodifher Wechfel in Befesung der: 
felben und gegenfeitige Aushülfe (Defr. vom 30. März 1808 
Art. 49, 50). Anciennität (Dekr. vom 30, März 1808 Art, 
52 — ©. 351 a: a. D.). 

I. Snfteuftions-Richter (Defr. vom 18. Auguft 1810 it. |. 

Abfchn. 2 — Hbb. V. ©. 606; Infte. vom 19, November 

1818 $$. 22, 24 — Bottner B. I. ©. 527). 


$. 191. 
C. Civil:Oeridhtéfigungen, 
1. Anordnung der Sikungstage (Defr. vom 30. März 1808 
. Art. 95 Hob. V. ©. 344, 351 a. a. D.), 
U. Dauer der Gibungen (Art. 10, 15, 53 — ©. 344, 36, 
351 à. à. D.). : 
I. Verwendung der Gibunaszeit (Art, 10, 53 ©, 344, 51 
à. à. D.). 


Land 
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IV. Pröfenz-Liften. Entfchuldigung abmwefender Mitglieder. 
Urlaubertheilung (Art. 10, 11, 13—14, 17, 53 — ©. 344, 
345, 351 a. a. D.). 

V. Deffentlihkeit ver Sibungen und Erhaltung ber 
Ruhe in denselben (6. Pr. D. &b. I. B. 2 Lit. 5 — 
Art. S5—92; Kr. Pr. D. Art. 504508; Defr. vom 14. 
Dezember 1810 Art. 39 — Hbb. V. ©. 647). 

VL Gang des Verfabrens. A. Erwirfung der Rontuma- 
zialeUrtheile (Defr. vom 30. März 1808 Art. 21, 59 — 
Hbb. V. ©. 346, 352). B. Schriftliches Vorverfahren 
(G. Pr. D. Art. 77—82, 405, 406, 462; Defr. vom 30. 
März 1808 Art. 66 — Hbb. V. ©. 353). ) C. Anträge 
(Conclusions). 1. Vorherige Mittheilung bei den Landgerich- 
ten (Defr. vom 30. März 1808 Art. 70 — Hbb, V. ©. 354). ?) 
2. Aufruf der Sade und Stellung der Anträge in der Sisung. 
Schriftliche Abfaffung der Anträge (Der. vom 30. März 1808 
Art. 28, 30, 33, 58, 59, 67—69, 71, 72,73 — ©. 347, 
348, 352, 353, 354 a. a. D.). D. Diftribution unter 
die Senate und die Kammern der Landgerichte (Art. 23, 25, 
60, 61, 63, 65 — ©. 346, 352, 353 a. a. D.; Der, vom 
18. Auguft 1810 Art. 35 — ©. 610 a. à. D). Sikung 
bei vereinigten Senaten des U. ©. H. (Art. 22 — 
©. 346 a. a. D.; Defr. vom 6. Juli 1810 Art, 7 — ©. 
574 a. a. ©.) E. Prorogations-Gefude (Art. 28, 
68, 69 — ©. 347, 353, 354 a.a.D.). F. Vorherige Mit- 
theilung an das Öffentlihe Minifterium (f. oben 
GS. 614 $. 114). G. Vortrag der Sade. Pflichten der 
Advofaten. Defr. vom 14, Dezember 1810 Art. 37—39). :) 
H. Schluß der Berhandlungen (Art. 34, 73 — ©. 348, 
354 a.a.D.). I Bernehbmung des dffentlichen Mini- 
fteriums (f. ob. ©. 614 68. 114,115). K. Urtbeil. 1. Di- 
ftribution Der Referate (E. Pr. D. Eh. I. PB. 2 Lit. 6 — 
Art. 93—115. Defr. vom 30. März 1808 Art, 32, 73 — 
bb. V. ©. 348, 354); 2, Deliberation und Abftimmung 
(Art. 35, 73, 88 — ©. 348, 354, 356 a. a. D.;5 CE. Pr. ©. 


1) Ueber die Bebeutungslofigkeit beffelben f. Aauter in Zeitschr, f. R. W. 
d. Ausl. B. 4 S. 165. 

2) Rauter a, a. D. ©. 166. | 

3) Das nad Art, 89 der CE. Pr. D. (in d. W, interpellations, aver- 
tissemens ou ordres du président) ben Präfidenten zuftehende Recht 
zur Unterbrechung der Advofaten und zur Rrageftellung an biefelben 
während der Vorträge ift vielfältig angefochten worden, ©. u, a.: Let- 
tre à M***, ou l'on examine si les juges qui président aux 
audiences peuvent légitimement interrompre les avocats, lors- 
qu'ils plaident in Dupin profess. d’Advocat (ed. Brux. T. I. 
p. 278). 
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Art. 116, 117).') Erledigung der Stimmengleihheit (C. Pr. ©, 
Art. 118). 3. Abfaffung und Publikation der Urtheile (Ge 
vom 20. April 1810 Art. 7 — Hbb. V. &.495). 4, Voll 
gung der Urtheildurfunden (6. Pr. D. Art. 138-140). *) 
. Bezeihnung der Parteien in Urtheilen und gerichtlichen Bot: 
trägen (Defr. vom 6. Juli 1810 Art. 38 — ‚Hdb. V ©. 581). 
M. Audienzprotofolle (Defr. vom 30. März 1808 Art. 
36-39, 73, 74, 91 — Hbb. V. ©. 348, 349, 354, 357), 
VII. Verhandlung der fummarifhen Sachen (Dekr. vom 
30. März 1808 Art. 24 — ©. 346 a. a. D.; Detr. vom 
6. Zuli 1810 Art. 11 — ©.577 a. a. D.,;5 St. R. ©, vom 
10, Sanuar 1813 — ©. 842 a, a. D.). 
VIIL Bortrag außer der Neihenfolge (sans tour de 
rôle; Defr. vom 30. März 1808 Art. 66.— Hdb. V. ©. 353) 
IX. Löfhung von der Prozeß=Lifte (Defr. vom 30. Mir; 
1808 Art. 28, 29, 73 — ©. 347, 354 a. a. D.). 


$. 192. 
Plenar-Berfammlungen. 
Dekr. vom 30. März 1808 Art. 12, 26 (Hdb. V. ©. 344, 346) 
Defr. vom 6. Zuli 1810 Zit. I. Abfhn. 6 — Art. 61-6 
(S. 584 a. a. D.). 
$. 193. 
-YräfidialsSigungen bei den £anbacridten. 
Defr. vom 30. März 1808 Art. 57 (Hob. V. ©. 352). 


$. 194. 
Gerihtö-Ferien. 
Dekr. vom 30. März 1808 Art. 40—45, 75—75 (Hob. Y 
©. 349, 355). : 
Defr. vom 6. Suli 1510 Art. 29—32 (S. 580 à. à D) 
Defr. vom 18. Auguft 1810 Art. 36, 87 (S. 611 a a. D 
M. vom 1. März 1833 (Lottner B. III. ©. 591). Micdererofl: 
nung der Gisungen bei dem App. Ger. Hoft- 
Reaifter und Gefhäfts:Kontrolen. 
$. 195. | 
a. Kür Givil-Sachen. 
1. Generalprogeß-tifte (Rôle general — Defr. vom 3 
März 1808 Art. 19, 31 — Hdb. V. ©. 345, 347). 


dy ueber die Abftimmung bei Eompleren Kragen f, Boitard in Rei 


de leg. T. Lv. 101. 6 
2) Ueber die Redaktion und die Erwirkung der Ausfertigungen f. © Pr. 
Art. 141 —146 5 Über die Zuftellung zum Zwecke der Vollziehung N 


147, 148 a. a. ©. 


| 


| 
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IL SpezialprozeßsLiften der Senate und Kanımern (Defr. 
vom 30. März 1808 Art. 24, 56, 62 — (Hdb. V. ©. 346, 
852, 353), 

11. Produftionsregifter für die zum fchriftlichen WVerfah: 
ren vermiefenen Sachen (6. Pr. DO. Art. 109, 110, 115). 
IV. Regifter für die Dppolitionen gegen lin ou 

theile (G. Pr. D. Art. 163). 

V. Regifter a. über Diftribuftions-Saden (CE. Pr. © 
Art. 658); b. über Rollofations-Sachen (CG. Pr. ©. 
Art. 7251), Monatlihe Vorlegung an die ne Prä- 
fiventen. M. vom 11. April 1834 (Lottner B. IV. ©. 57). 

‚VI. Regifter: a. für Siegelungen (E. Pr. D. Art. 925); b. für 
Berzichtleiftungen und Annahmen unter Vorbehalt in Vers 
laflenfhaftsfaden (E. G. 8. Art. 793, 1457). 

VII. Œrpebitionsregifier (Gef. vom 11. März 1799 — 21, Vens 
toë VIE — Art. 133 Hbb. IV. ©. 28). 

vıll. Kahrestabellen. R. vom 28. Januar 1821 (Lottner 
9.11. ©. 74, 785 R. vom 29. Sanuar 1837 — Lottner 
B. VI. ©. 307 — | Schema I. u. IV.) Æabellen der Hans 
delögerichte (Schema IX. a. a. D.). 

IX. Bierteljährige Referenten &abellen (R. vom 28. Sa: 
nuar 1821 — %ottner B. II. ©. 75; R. vom 9. April 1821 
— ©. 103 a. a. D.;5 R. vom 15. März 1824 — ©, 470 
a. a. D.;5 R. vom 30, Oftober 1824 ae 2 — ©. 531 
a. a. D.). 

6, 196, 
b. Für Gtraffaden. ?) 
Sahrestabellen der Landgerichte (R. vom 8. Januar 
e — Bottner B. 11. ©. 75, 795 R. vom 29. SIanuar 
1837 — Lottner B. VI. ©, 307 — Schema VI.), 
Sahrestabellen des Anflage:-Senates (SG. S1 a. 
a. D,5R. vom 29, Sanuar 1837 — Schema IL). 

11. Sabrestabellen der NN (S. SD 4.0.0.5 
R. vom 29. Sanuar 1807 — Schema V.). 

IV. Ueberficht der ftrafbaren Handlungen nad) den Gat- 
tungen (R. vom 10. Februar 1830 — Lottner B. II. ©. 
321; R. vom 29. Januar 1837 — Schema X—XIL.), 

V. Zahrestıberficht der Unterfuhungen gegen Suftiz: 
Beamte (R. vom 29, Januar 1837 Schema XIIT.), 

VI. Vierteljährige Referenten: &abellen cf. oben 8. 195 
unter IX.), 


2) Ueber bie Kriminalftatiftit in Srankreich f, Dupin bibl. chois. n. 2445. 
v. Danield Handtuch, VIT, 41 
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$. 197. 
c. Für ble Befdiüffe der Plenar-Berfammlungen, 
Dekret vom 30, März 1808 Art. 92 (Hdb. V. ©, 357). 


8, 198. 
d. Rorreëponbengregifter des öffentlichen Minifteriums, 


Belhl. vom 26. September 1796 (5, Bendemiär V; Hbb, III 
©. 423). 
$. 199, 


e. Aufbewahrung ber Bücherfammlungen, Regifter und ProzefsAkten 
burd die Gerichtäfchreiber, 


Dekret vom 30, März 1808 Art, 93 (Hbb. V. ©. 357). 


Mehter Abfchnitt. 
Gebühren-Zaren und Suftiz-Roften, 


I. Gebühren in Givil-Sachen, ‘) 
$. 200, 
1. Allgemeine Beflimmungen. 


I. Anwendung des Zarifs für den Appellationd-Gerihtd 
bof zu Paris (Hdb. V. ©. 130). Mobififationen diefer Ans 
wendung durch Reduktion der Gebührenfäge (Defr. vom 16. 
Februar 1807 — Sbb. V. ©. 242), Werth des Franfs bei 
der Berehnung (A. K.D. vom 13. September 1837 — Lottner 
B.V. S.302; R. vom 10. November 1837 — ©. 223 0. a. D) 

IL Ausfbluf des höheren Sañes an Orten, die früher ein Oes 
richt erfter Inftanz hatten (A. K.O. vom 12. Juni 1936 — 
Lottner B. V. ©. 396). Genehmigung der Anwendung der 
höheren Zarif-Säße des Tarif vom 16. Februar 1807 
für das Landgericht und- das Friebenögericht zu Düffeldorf 
(R. vom 10. Dezember 1835 — Lottner B. V. ©. 287). 

IH. Berehnung nah Bafationen (Sarif Art. 151 Ybf. 5). 

IV. Seftfegung und Einziehung der Gebühren der Frie 
densrihter und Gerichtöfchreiber (A. À. D. vom 24. Mai 
1841 — Gefehf. S. 86). 


1) ©. bie Literatur bei Dupin bibl. chois. n. 2062—2068. Befonbrt 
Autorität genießt das Werk von Chauveau (n. 2066). ine neurt 
Bearbeitung des Gegenftandes mit Berechnungen der fyeziellen Anfıtt 
für die einzelnen ProgefsHanblungen liefert: Lefèvre: Tarif raisonné 
etc. (Brux. ch. Tarlier; 1 vol. 8.), 
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$. 201, 
2. Gebübren ber Kriedensridter. 


1. Im Allgemeinen (Koften-Zarif vom 16. Februar 1807 B, 1. 
‚Kap. 1 Art. 1-8 — Hbb. V. ©. 130; Publ. ded Gen, Prof. 
vom 31. Sanuar 1840 gegen ungefegliche Gebübrenerbebun- 
gen der Friedensrichter. Amtsbl, Düffeld. ©. 56; Köln ©. 28). 

IL. Für Lofaltermine in ProxeB-Sachen (Kar. Art.S). Reis 
fefoften (R. v. 11. September 1837 — Rottner B. VI. ©. 301). 

IM. Für Aufnahme von Notorietäts-Aften (Art, 5 a. a. D.). 

IV. Sn Berlaffenfhaftsfahen Art. 1-3 a. a. D. R. 
vom 11. September 1837 — Pottner B. VI. ©, 301). 

V. Sn Bormundfhaftsfahen. A. Gebührenpflidtig- 
feit im Allgemeinen ?) (A. R. D. vom 4. Suli 1834 unter 4 
— Lottner B. IV. ©. 1313; Suftr. vom 16. Augufi 1834 
$. 15 — ©. 136 a. a. D.; R. vom 15, Oftober 1836 un- 
ter 7 — Lottner B. V. ©. 476; À. vom 18, November 1837 
— Lottner B. VI. S. 330 a. a. D.). Konkurrenz armer und ver: 
mögender Pflegebefohlenen (R. vom 27. Mai 1837 — Lottner 
B. VI. ©. 219). B. Anwendung auf älterliche Vormunbd- 
fhaften CR. vom 4. September 1835 unter 9 — Lottner 
B. V. ©. 207). C. Averfional-Gebühren. Berehnung und 
Bezug derfelben bei Beendigung der WBormundfchaft (MR. 
vom 4. September 1835 unter 7 und 8 — Sottner B. V. 
©. 206; R. vom 11. September 1835 unter 6, 8 und 9 
— $ottner B. V. ©. 217}, D. Sebührenfäße 1. Be 
flimmung nad ber rheinischen Gefesgebung (R. vom 26. 
Sanuar 1837 — Lottner B. VI. ©, 39). 2. "Einzelne Säße: 
a. Für Abhaltung der Familienräthe (Tarif vom 16. Februar 
1807 Art. 4 — Hbb. V. ©. 132); b. Analoge Anwendung 
auf die Revifion der periodifchen Verwaltungsüberfichten (R. 
vom 6. Februar 1835 — Lottner B. V. ©, 62); c. Unzu- 
läffigkeit der Erhebung für Annahme der eingereichten Ber: 
mögendverzeichniffe und Beeidigung der Saratoren (N. vom 
26. Sanuar 1837 — Lottner B. VI. ©. 38); d. Unbebingte Ge- 
bührenpflichtigfeit der Emancipationg-AËte (NR. vom 14. Of: 
tober 1838 — Rottner B, VI. ©. 608), E. Reifetoften 
(Koften:Zarif vom 16. Februar 1807 Art. 8 u. 125 R, vom 
10, April 1835 unter 4 — Bottner B, V. ©. 101). Be: 
ftreitung in Unvermögenheitsfällen (R. vom 20. November 
1835 — Lottner B. V. ©.258). Wiedereinziehung der aus 
dem Kriminal:Koftens$ond verausgabten Gelder (N. vom 18, 
März 1836 — Lottner B. V. ©, 344). 


2) Die hierher gehörigen einzelnen Beftimmungen find zufammengefteltt 
in der Snftr, vom 10, Oktober 1835 88, 20—28 CEottner 8. V. ©, 240) 
41 
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VI. Sn Subhaftationd-Sahen. Gebübren-Tare zu der Sub: 
haftationd:Drdnung v, 1. Nuguft 1822 (Lottner B. Il. ©. 291), 
VIL Für fommiffarifhe Aufträge (A. KR. D. vom 9, 
April und R. vom 3. Mai 1832 — Lottner B. III. ©. 466), 
VIIL Für die Einregiftrirung von Privat:Urkunden 
(Gef. vom 23, April 1824 $. 10 — Lottner B. IL ©, 483), 


$. 202, 
3. Gebühren der Gerichtöfchreiber bei ben Kriedensgerichten. ') 


13m Allgemeinen (Koften:Zarif vom 16. Februar 1807 


B. I. Kap. 2 Art. 9-20 — Hob. V. ©, 134). 

N. Für Affiftenz bei den Verhandlungen des Richters (Art, 
12 und 16 a. a. D.). 

UL Ausfertigungsgebühren (Art. 9 und 10 «à. a. ©.) 
Gebübren-Sare zu der Subhaftationd-DOrdnung vom 1. Augufl 
1822 (Lottner B.1. ©. 291). X. ©. bei Requifitionen alt: 
ländifcher Gerichte um Kofteneinziehungen (N. vom 7, Februar 
1835 — Lottner B. V. ©. 66). Gebühren für Auszüge 
(Art. 16 Abf. S u. 95 Art, 20), 

IV. Gebühren für befondere Verrihtungen: a. fit 
Protofollirung des Gutachtens von Sachverftändigen (Art. 15 
a..a. D.); b. bei Nekufationen des Friedensrichterd (Art, 14 
a. a. D.); c. für die Erklärung von Siegelanlagen bei dem 
Sefretariate des Landgerichtes (Art. 18 a, a. D.). 

V. Ausnabmebeftimmungen über den Gebübrenbe 
aug 1. in Bormundfhaftsfaden: a Antheil an den 
Progent-Gelbern CR. vom 11, September 1835 unter 9 — 
Lottner B. V. ©. 217); b. Kopialien für die mitzutheilenden 
Berwaltungsüberfichten (R. vom 15. Oftober 1836 unter 9 
— Lottner B. V. ©. 476) und für Ercitatorien uf. w. (A 
vom 15. Dftober 1836 unter 9); c. Gebühren bei Feftiegung 
von DOrdnungdftrafen gegen Sormünbder (KR. vom 10, Jun 
1837 — Lottner B. VL.©.231); 2 in NRheinfhifffabrtés 
fachen (R. vom 16. September 1835 — Pottner 8. V. 
©. 219; R. vom 27. März 1838 — Lottner B. VI. ©. 44) 

VI. Entihädigung für das verwendete Freipapier (A. 8.9 
vom 24. Februar 18395 Amtöbl. Düffeld. ©. 109). 

VIL Pflicht zur Verzeihnung der Gebühren unter den 
Auöfertigungen (N. vom 14. Dezember 1821 --- Lottner B.]! 

. ©. 196), 

$. 203, 
4. Sefretariat:Gebühren, 
(Droits de greffe.) 


I. Hauptgefeße. Gefe vom 11, März 1799 (21, Bentoë VI 
1) Vergl. 5. 238 unter EL. 
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— Hbb. IV. ©. 21). Ergängendes Gefeh vom 10, Juni 1799 
(22. Prärial VII — Gbb. IV. ©, 39). 2) 

U. Segenftände der Gebührenerhebung. 1. Eintragung in 
die Prozeß:Liften (mises au rôle — Art. 3 a. a. D.); 
2, Redaktiond- und Brandfcriptions-Gebühren 
(Art. 5 a. a. D.; Gefes vom 10. Juni 1799 Art. 1 u, 2); 
3. Audfertigungd= und Abfchriftgebühren (Gef. vom 
11. März 1799 Art. 6—9). Gebühr für Mittheilung von 
Auszügen der Forderungsanmeldungen in dem Kollofationd- 
Berfahren (Gef. vom 10. Zuni 1799 Art. 4). A. Auf 
fuhungsgebühren (Gef. vom 11, März 1799 Art. 14). 

II. Perception der Gebühren: 1. zum Vortheile der Staatds : 
faffe (Gef. vom 11. März 1799 Art. 1). 2, Antheil des 
Sefretariates an diefen Gebühren (Art. 19 u. 20 à. a. D. 
verb, mit Gef. vom 10. Juni 1799 Art. 3). 3. Erbebungs- 
mobus: a. ber Gebühren für Eintragung in die Prozeß: 
Lifte (Art. 4 a. a. D.); b. der übrigen Gebühren (Art. 10 
vu. 11 a. a. D.);5 co. Abrehnung mit den Gefretariaten 
(Art. 21 a. a. D.). 4. Verrechnung unter den Staatsein- 
nahmen (R. vom 22. Sanuar 1823 — Lottner B. IL. ©. 340). 

IV. Unentgeltlihe Berrihtungen der Sefretariate. A, 
Im Allgemeinen (Gef. vom 11. März 1799 Art. 23 verb. 
mit Gef. vom 10, Suni 1799 Art. 5). BR. Unentgeltlichkeit 
der Ausfertigungen und Abfchriften für allgemeine Juftiz.Ber- 
waltungszwede (R. vom 25. November 1836 — Lottner 
B. V. ©. 511; À. vom 16. Dezember 1836 — ©. 520 
a. a. D.5 R. vom 20. Oftober 1835 — Lottner B. VI. ©, 
611), Bewilligung eines Gebührenfages für die Werzeich- 
niffe der Appellationen zur Kontrolirung der @uffumbenz- 
Strafen (R. vom 5. November 1836 — Lottner B. V. ©. 
490). Gebühren für Ausfertigungen bei erefutivifcher Gin: 
ziehung von Koften für altländifche Gerichte (R. vom 7. Fe: 
bruar 1835 — Bottner B. V. ©. 67). €. Gebührenpflich- 
tigkeit in Bormundichaftsfachen (R. vom 17. März 1838 — 
Lottner B. VI. ©. 443), D. Unentgeltlifeit der Ausferti= 
gungen in Rheinichifffahrtöfachen (f. oben $. 202 unter V.). 

V. Papierentfhädigung (f. oben $. 202 unter IV.) 


6. 204, 
5. Gebühren der Gerihhtsfchreiber bei ben Hanbelsgeridten, 


Defr. vom 11. März 1799 (21. Bentos VII — Hdb, VI. ©. 21. 
Defr. vom 12. Juli 1808 (Hbb. V. ©. 371). 


2) Für ben vechtöcheinifchen Theil tes Bezirks des A, ©. Dt Delr, vom 
17, Dezember 1811 Ih. II. ; f. oben ©, 236, 


646 V. Gerichtöverfaffung. 


SG. ©. B. Art. 624 (Vorbehalt einer Verorbnung über die Ges 
bübren der Handelögerichtsfchreiber). | 

Proviforifhe Zarordnung vom 17. November 1826 (Lottne 
B. II. ©. 73), 

R. vom 14. Dftober 1831 (Lottner B. II. ©. 395). Anwen 
dung auf die Sanbgerichte in der Eigenfchaft als Sanbdelé: 


gerichte. 
$. 205. 


6. Gebühren ber Geridtévollzieher, *) 


Æarorbnung vom 10, Suni 1833 (Lottner B. II. ©. 641) 
Hbfdn. 1—4 und R, vom 28. Mai 1835 (Lottner B, V. 
©. 139) wegen Anwendung der höheren Säge für die 6.8, 
an dem Site neu errichtefer Randgerichte, Wergl. R. vom 
14. November 1835 (©. 157 a. a. D.). 

N. vom 4. November 1833 (Lottner 8. III. ©. 690). Gebühs 
ren nad 9. G. B. Art. 455, für erefutive Selbereinichug 
und für Proteftafte. 

N. vom 20. Oftober 1833 (Lottner B, III. ©. 677). Wegfal: 
len der Neifefoften für die bei den Gricbensgerichten fungi: 
renden Gerichtövollzieher. 

R. vom 7. Februar 1835 (Lottner B. V. ©, 66). Gehirn 
für die Einziehung altländifcher Gerichtsfoften. 

R. vom 9. Suni 1836 (Lottner B. V. ©. 386). Gebühren bi 
Berhaftungen, Pfändungen u. f. w. 

R. vom 14, September 1836 (Lottner B. V. ©. 450); R. vom 
3. Suni 1837 (8. VI. ©. 224 a. a. D.). Gebühren bei Auf: 
nahme von Wechfel-Proteften. 


M. vom 21, Februar 1334 (Lottner B. IV. ©. 28), Verbot 


der Gebührentheilung mit den Schreibern der Anwälte. 


$. 206, 
Gebühren berfelben in Bormunbfdaftefachen, 

R. vom 11. September 1835 (Lottner B. V. ©. 216) unters. 
Stundung der Gebühren bei einftweilen Eoftenfrei bearbeiteten 
Bormundjchaftsfachen. Ne; 9 a. a. D. Entribtung der Ge 
bübren außer den zu erhebenden Prozentgeldern. 

N. vom 10. Suni 1837 (Lottner B. VI. ©. 231). Gebühren 
bei feftgefebten Drdnungöftrafen gegen Vormünbder. 


$. 207. 
7. Gebühren der Anwälte, 
Gebübren-Sare vom 16. Februar 1807 B. II. Kit, II. Kap), 
2 und 4 (Hbb. V. ©, 164) ?) 


1) Bergl. 6. 238 unter IL. 
2) Bergl. oben ©, 642 $. 200, 
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6. 208, 
a. Allgemeine Beitimmungen. 


I. Borfhußregifter (Sarif Art. 151 Abf. 1 u. 2. - 

I. Erftattung baarer Auslagen (Art. 151 Abf. 3 a.a.D.). 

II. Maximum der für einen Tag zu berechnenden Bakatio- 
nen (Art. 151 Abf. 5 a. a. D.). 

IV. Liquidation und Feftfesung der Gebühren (Defr. 
vom 16. Februar 1807 — Hob. V. ©. 240). Liquidation 
in Preuß. Courant (R. vom 4. März 1817 — Lottner B. I. 
> Fu Publ. vom 27. Dezember 1821 — Lottner B. IL. 

. 197). 
V. Gtunbung in Bormundfhaftöfadhen (f. oben $. 206). 


b. Gebührenfäge, 


$. 209. 
a. Gür die Anwälte bei den Landgerihten. 


I. Sn fummarifhen Sachen (Œar. Art. 67). A. Für Ers 
wirfung von Kontumazialsürtheilen (Abf. 1—4); 
B. für Erwirfung fontradiftorifcher Urtheile: a. im 
Allgemeinen (Abf. 5—7, 12); b. bei vorfommenden Be: 
weisaufnahmen (Abf. 8, 9, 11). Ä 

Erhöhung wegen vorhandener LitisFonforten (Abf. 
10 a a D.) 

Rebuftion der Sübe bei Zurüdnahme der Anwaltbeftel- 
lung (Abf. 14—16 a. a. D.). 

Auslagen (Abf. 18 a. a. D.). 

IH. Sn ordentlihen Sacden. A. Konfultations-Ge- 
bübren (Art. 68, 69). B. Einfahe Anmaltafte. 
1. Höherer Sat (Art. 71); 2. Geringerer Sat (Art. 70). 
C. Bittfhriften und Ausführungen. 1. Sage nad 
ber Seitenzahl. Allgemeine Vorfchrift wegen Vermertes 
derfelben auf dem Original und den Abfchriften (Art. 74). 
Betrag der Gebühren nad dem Gegenftande (Art. 72, 73,75); 
2. Fefte Larif-Sabe (Art. 76, 77, 78, 79. D. Abs 
fhriften. 1. Anfpruch der Anwälte auf die Abfchrift« 
gebübren (Art. 72 Abf. 3) *); 2 Betrag: a. bei ein 
fahen Anwaltaften (Art. 70 Abf. 39; Art. 71 Abf. 21); 
b. bei den nach der Seitenzahl tarirten Bittfhrifs 
ten u.f.w. (Art. 75 Abf. 46); c. für Abfchrift der Beila- 
gen (Art. 72 Abf. 2). E. Gebühren für die Funktionen bei 
den Berhandlungen in der Gerihtöfigkung (Zarif Art. 
80—86). F. Kür Auslöfung und Zuftellung ber Ur 
theile (Rarif Art. 87—89), G. Für perfônlihe Befor 


2) Vergl R. vom 9. Mai 1834 (Amtebl, Robl. S. 203). 
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gungen (Balationen — Rarif Art: 90-94). H. Befon- 
dere Süße: 1. In dem Diftributions-Verfahren 
(Barif Art, 95—101); 2, in bem Kollofationd-Berfah 
ven (Tarif Art. 130—139); 3, in dem Hypothelenpur 
gations-VBerfahren (Tarif Art. 143); 4. bei Schaden 
erfag-Liquidationen (Zarif Art. 141—142); 5. bei Li 
quidation der Prozeß-Koften (Defr. vom 16. Februar 
1807 — Hdb. V. ©. 240). I. Porto: und Korrespon 
benz3-Gebühr (Sarif Art. 145). K. Reifekoften (Sarif 
Art. 144; R. vom 6. Januar 1838 — Lottner B. VI. ©, 385), 


$. 210, 
£. gür die Anwälte bei dem Appellationd>sGerichtähofe, 


Tarif vom 16. Februar 1807 B, II. Zit. II. Kap. 3 und 4, 
“  verb. mit ben oben (©, 642 $. 200 unter 1.) nachgewiefenen 
Beflimmungen. 
6. 211. 
y UAnmaltgebühren bei den Handelsgerihten. 
FR. vom 4. Juni 1824 (Lottner B. IL. ©. 508), 
AY, À. À. vom 14. November 1825 (Lottner B.I. ©. 621) ') 


6, 212. 
8. - Honorarien der Abvofatem 


I. Sn Ermangelung befonderer Bar: Beftimmungen 
(Dekr. vom 14, Dezember 1810 Art. 43 — Hob. V. ©. 647). 
IL Befondere Sar-Beflimmungen. A. Für münblide 
Borträge in den Geribtsfisungen (Sarif Art, 80,82 Abf. 2, 
Art.147). B. Für das fchriftlihe Gutachten zum Zwede von 
Keftitutiond-Gefuchen (requêtes civiles — Zarif Art. 140) 
IH. Gebührenvermerfe und Empfang8befcheiniguns 
| ges no vom 14, Dezember 1810 Art, 44 — Gb. V. 
+ 648 a 


$. 213, 
9. Gebühren in Fabriktengerihtsfaden. 
Defr. vom 11. Juni 1809 it XI (Hdb. V. ©. 466). °) 


1) Berol. unten 6,254, 

2) Rauter üb. d. franz, Taxordnung in Beziehung auf d. Advokalen 
in: Zeitschr, B. V. S. 466, 472. | 
3) Für den rechtsrheinifchen Theil des Bezirkes des À, ©, D, fı Deu de 

17, Dezember 1811 Zit, V. (oben ©, 317). 
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$. 214, 
10. Gebühren für Sadpverftändige, 

1. Sm Allgemeinen (Rarif vom 10, Sebruar 1807 Art. 
159—162). 

II. Gebühren der Shreibverftändigen bei Schriftverglei= 
ungen (Art. 164, 165 a. a. D.). 

II. Gebühren der Zaratoren bei VBormundfhafts-Inventas 
rien (R. vom 5. Februar 1836 und Publ, vom 8. März 1836 
— Lottner B. V. ©. 325). 


| 6. 215, 
11. Entfhäbigung der Bewahrer Öffentlichen Urkunden 
bei Vorlegung berfelben. 


Tarif vom 16. Februar 1807 Art. 166. 


$. 216. 
12, 3eugengebühren. 
Tarif vom 16. Februar 1807 Art. 24, 167, 


Gebühren ber Zeugen bei ee Eidesleiftungen (R. vom 15, 
März 1818 — Lottner B. I. ©. 496). 


$, 217. 
13. Gebühren der Hüter bei Mobilar-Pfändbungen, 
Y. À. D. vom 4. Dezember 1838 (Lottner B. VI. ©. 653). 


$. 218, 
14, Reifefoften der Parteien 
Zarif vom 17. Februar 1809 Art. 146. 


$. 219, 
15. Gebühren der NRotarien. 


Sar-Dronung vom 25. April 1822 (Lottner B. II. ©. 256). 

R. vom 20. Gebruar 1834 (Lottner B. IV. ©. 66). Red: 
nungélegung über die Aufgelder bei Verfteigerungen. 

B. vom 4. Juli 1840 (Zuft. Min. Bl. ©. 241). Gebühren 
bei Berfteigerungen ; Schreibmaterialienauslagen; Snformativ: 
Berhandlungen u. f. w. 

R. vom. 11, September 1835 unter 3 (Lottner B. V. ©. 216). 
Gebühren in Bormundfchaftsfachen. 

R. vom 1. November 1836 (Lottner B. V. ©. 485). Felle 
fegung der bem Fiskus zur Laft fallenden durch die Landges 
sichtö- Präfidenten. 
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$. 220, 


16. Gebühren ber Gerihtsfchreiber u, f wm. für Mobilar: 
Berfteigerungen, 


R. vom 27. Januar 1823 (Lottner B. IL. ©. 345). Gebühren 
ber Geribtéfdreiber. 

R. vom 9. Suni 1836 (Lottner B. V. ©. 386) unter 8). On 
bübren ber Gerichtövollzieher. 


$. 221. 
17. Gebühren ber Perfonenftandsbeamten. 


Dekret vom 12. Guli 1807 (Hbb. V. ©. 267). 

R. vom 22. April 1838 (Lottner B. VI. ©. 466), Publ, vom 
29. Mai 1838 (Lottner 8. VI. ©, 525). Setäprenfeie&r 
theilung von Auezügen in VBormundfchaftöfachen. 


$. 222, 
18. Hpypothelens und Zransferiptiong- Gebühren. 


L Sisfalifhe Gebübren. A. Œranëfcriptions: Gebühren. 
Gefet vom 11. März 1799 (21. Wentos VII) Art, 25—27 
(Hob. IV. ©. 18); Defr. vom 3. November 1809 (oben ©, 
77) Art. 30—32; Landtagsabih. vom 15. Suli 1829 und 
MR. vom 10, September 1829 (Lottner 8. III. ©. 299), 
B. Snferiptions-Gebühren. Gefet vom 11, März 1799 (21, 
Bentos VII) Art. 20—24; Defr, vom 3. November 1809 
(oben ©. 76) Art. 22—29; A. À. D. vom 13. Mai 1835 
und R. vom 23. Mai 1835 (Zottner B. V. ©. 137). 

IL Gebühren der Hypothefen-Bewahrer (Detr. vom 
21. September 1810 — Hdb. V. ©, 620, St. R. ©, vom 16. 
September 1811 — Hbb. V. ©. 759), ') 


II. SKtiminal-Koften, 
$. 223. 
1. . 2) 


Defr. vom 18. Juni 1811 (Hbb. V. ©, 709). 
Der. vom 7. April 1813 (Hbb. V. ©. 856). 
Hierzu: Snftr. zur Erfparniß der Kriminalprogeß.Koften vom 
31. abet 1825 (Zottner B. IL ©. 628), 


1) Sr bi rechtörheinifchen Theil des Bezirkes bed U, &, H.: Debr, vom 
3. November 1809 (oben S. 79), 


2) Anwendung auf die nad preußifcher Form geführten Unterfuchungm: 
66). 


RN. vom 14, Gebruar 1825 (Lottnes 8, I. ©, 5 
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S. 224, 
2. Gegenftänbe im Allgemeinen, 


1. Pofitive Beftimmung (Defr. vom 18. Juni 1811 Art. 2). 
IL Negative Beftimmung (Art. 3 a. a. D.). 


$. 225, 
3. Geridhtsfhreibereigebühren. * 


1. Kür Ausfertigungen. A. Gegenftand berfelben (Defr. 
vom 18. Suni 1811 Art. 42). B. Ertheilung: 1. auf Verlan: 
gen der Staatdanwaltfchaft (Art. 43); 2, der Parteien: 
a. in Kriminal-Sadhen (Art. 54, 55); b. in Polizei und 
Korreftiond-Sadhen (Art. 56 verb. mit R. vom 23, Novem- 
ber 1832 — %ottner B. III. ©. 550 und R. vom 22. Is 
bruar 1833 — ©. 587 a. a. D.). Anwendung der erefus 
torifhen Form (Art. 61). C. Betrag der Gebühren 
(Art. 45). +) D. Kontrolirung burd die Dber-Profuratoz 
ren Bifirtung und Eintragung in dad bei der DOber:Profus 
ratur dazu beftimmte Regifter (Art. 57). 

II. Für Auszüge (Art. 49, 50). 

HI. Zür die Verrihtung bei öffentlihen Erelutionen (Art. 
52, 53). | 

IV. Für die Abfchriften der Roften-Liquibationen (Art. 51). 

V. Kür Reinfhrift der Berichte der Affifenpräfidenten 
CR. vom 25. März 1837 — Lottner B. VI. ©. 125). 

VI. Unentgeltlihe VBerrihtungen (Art. 64, 63, 59, 60 
und R. vom 25. November 1836 und 16. Dezember 1836 — 
gottner B. V. ©. 510, 520), 


9 226. 
4. Gebühren ber Geridhtspollgieher, ®) 
Zar Ordnung vom 10, Juni 1833 Abjchnitt V. (Lottner B. II. 
©. 649). 
R. vom 26. April 1834 (Rottner B. IV. ©. 62). 
R. vom 19. September 1838 (Lotiner B. VI. ©. 593). 


$. 227. 
5. Gebühren ber Gefangenhausverwalter. 
Defr. vom 11. Suni 1811 Art. 46. 


B) Der. vom 18. Suni 1811 Zit. I. Kap. V. BBergl. bas Anwelfungss 
Formular bei Lottner B. VI. ©, 147, verb, mit R, vom 21, Mai 
1838 — Lottner B. VI. ©, 519, 

4) Ueber Pr in bie Urtheilg- Redaktionen aufzunehmenden Verhandlungen f. 
Art, 58. 

5) Bergl. die Anweifüngs-Formulare bei Lottner 8. VI. ©. 153— 160. 
D'A vom 21. Mai 1838 _— £ottner DB. VI. ©. 519. 
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$. 228, 


6. Reifekoften und Diäten der Mitglieder der Gerichte und 
ber Beamten bes öffentlihen Minifteriums, !) 


I. Für die Affifenpräfidenten (M, vom 11. Mai 1820 — 
Lottner B. IL ©. 33; R. vom 10, Juli 1820 — ©, 50 
a. a. D.;5 À. vom 29. Dezember 1825 — ©. 627 a, a. Ÿ. 
verb. mit dem Regul. vom 28. Suni 1825 — Gefehl, ©. 168), 

IL $ür die Unterfuhungsbeamten (R. vom 13, Januar 
1926 und 9. Mai 1825 — Lottner B. LI. ©, 9 verb. mit 
Defr. vom 18. Juni 1811 Art. 8S7—89). Für Hülfsbe 
amte ber gerichtlichen Polizei CR. vom 22. März 1851 — 
Lottner B. HI. ©, 373), 


6. 229, 
7. Entfhäbigung für die Gefdworenen, 


Defr. vom 18. Suni 1811 Art. 35, 36, 90—95 verb. mit Dei, 
vom 14. April 1813 Art. 4. 


9230, 
8. Diäten und NReifekoften der Medizinal-Beamten, ?) 


N. À. D. vom 20. Auguft 1827 und R. vom 27. Auguft 1827 
(Lottner B. III. ©, 141). 


$. 231, 


9, Gebühren und MeifeEoften für Sachverftändige und 
Dollmetfder, *) 


Defr. vom 18. Suni 1811 Art. 22—24, 90-96 verb, mit Del, 
vom 14. April 1813 Art. 4 


$. 232, 
10. Beugengebühren. 


I. Sm Allgemeinen (Defr. vom 18. Suni 1811 Art, 26-80, 
36 verb. mit Defr. vom 14. April 1813 Art. 1 u. 2; & 
vom 4. Auguft 1823 — Lottner B. II. ©. 395). Berechnung 
der Neifegebühren (R. vom 18. Auguft 1823 — Lottner B. Il. 
S, 404).*) R. vom 3. Juni 1836 — Lottner B. V. ©, 380). 
Entfhädigung' für außergewöhnliche Ausgaben (R. vom 5, 
Dezember 1838 — Lottner B. VI. ©. 651). 


1) Anweifungs-Formular bei Lottner B, VI. ©. 161. Ueber Wermeidung 
unnôthiger Tofaltermine R, vom 20, Mai 1824 — Lottner BI. ©, 500. 

2) Vergl. 5. 232 unter IIT. 

3) Beral. 8. 232 unter IM. 

4) Ueber bie Erfparniffe an 3. ©. f. W. vom 31. Dezember 1825: 
(Lottner B. U. ©, 628). | 
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1. Borfhuß aus dem Kriminalfond (Defr, vom 18. Suni 
1811 Art. 33, 34). 

II. Anwendung auf Kunftverftändige bei Bernehmung über ihre 
abgegebenen Erklärungen (Defr. vom 18. Juni 1811 Art. 25), 

IV. Gebühren der Militär-Perfonen (R. vom 15. Novem- 
ber 1822 — Pottner B. IT. ©. 320 und B. vom 30. Guli 
1840 — Zuft. Min. Bl. ©. 275, vergl. mit Defr. vom 18, 
Suni 1811 Art. 31). 

Y. Entfhädigung für Gehalt beziehende Beamte (Der. ' 
v. 18. Juni 1811 Art. 32). Snöbefondere a. beiVernehmung von 
Berwaltungsbeamten über Gegenftände ded Amtes (R. vom 
2. Mai 1821 — Lottner B. II. ©. 105); b. bei Verneh- 
mung von Zuftiz:Beamten (N. vom 18, März 1822 — Lottner 
B. 11. ©. 236); c. bei Bernebmung von Forfi- und Feld: 
bütern (R. vom 28, September 1836 — Lottner 3. V. ©,459). 


$. 233, 


11. Cntfdäbtiqung der Depofitarien ôffentiiher Urkunden 
bei verorbneter VBorlegung. 


Dekr. vom 18. Suni 1811 Arf. 13—15. 


6. 234, 
12. Gebühren für Bewahrung ber Giegel und bei Gequeftras 
tionen; insbefondre bei gepfändetem Vieh, 
Defr. vom 18. Suni 1811 Art, 37—40. 


13. Zransport=Koften. 


8. 235. 
a. Zür ben Transport der Merbafteten. 5) 
Defr. vom 18. Suni 1811 Art. 4—7, 10, 12. 


$. 236. 
b. Für den Transport von Ueberfübrungeftüden, 


Defr. vom 18. Suni 1811 Art. 9, 12, 


8, 237, 
c. Porto, 6) 


Megl. vom 9. April 1804 (Mathis Monatfbr. B. I. © 5). 
R. vom 22. Juli 1831 (Rottner 3. IL ©. 381), 


5) Ueber das Wegfallen der Gaptur:Gebühren für Gensbarmen (Detr. 
vom 18. Zuni 1811 Art. 77) f. KR. vom 24. Mai 1824 — Lottner 
3. 1. ©, 504. Ueber die Eiviltransporte f. Snjtr, vd. 16. Sep: 
tember 1816 (Ann. d. inn. Berw,. 8. 11 ©. 510, Bergl, Kam, tg. 
f. 1835 ©, 742, 758, 776, 793, 810, 822). 

6) Bergl. Der, vom 18, Juni 1812 Art, 98—103. 
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$, 238, 
14. Befonbere Beftimmungen über bie Koften in Dolgbiel, 
ftahl= und fonftigen Sorftfrevelfaden, !) 

I. Remuneration des Ridters (A. À. D. vom 15, Augufl 
und R. vom 12. November 1829 — Lottner 8, IT. @, 307), 
MWegfallen: a. bei Entwendungen in Privat: und Gemeinde 
waldungen (R. vom 23. Mai 1836 — Lottner B. V. €. 377) ); 
b. bei Ron Erflärungen (R. vom 1. Mai 1835 — 
Lottner B. V. ©. 116); e. bei on HANE Erledigung 
(R. vom 24. Auguft 1835 — Lottner B. V. ©. 192). 

IL. Gebühren der Gerihtöfchreiber und Gerichtävolt 
zieher (A K. D. vom 10. Dezember 1840 -- Gelehl. für 

1841 ©. 14). Auszüge in Forftfachen (Defr. vom 18. Juni 

1811 Art. 505 R. vom 7. April 1837 — Lottner 8. Vl. 

©. 142). 

III. Gebühren der Forftfhusbeamten für Zuftellungen in Zur 

fachen (Defr. vom 1. April 1808 Gbdb. V. ©, 860), 
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II. Anwendung der Kriminal-Koften-Sare auf 
Civil-Sachen, 
I. Bei ben burd die Staatdanmwaltfchaft betriebenen Sntet: 
biftionen (Defr. vom 18. Suni 1811 Art. 118), 


II. Bei anderen von Amtöwegen betriebenen Givik 
Sachen (Art. 121—123 a. a. À.). 


IV. Proze$-Strafen. 
$. 240. 
| A. Sn Eivil-Saden, 
Berwirfung berfelben im Allgemeinen (E, Pr, D. Art. 1029) 
1. Anwendung gegen bie Parteien, 
$. 241, 
a. In erfter Snftang, 
1. Wegen ordnungswidrigen all vor den Frie 
densgerichten (C. Pr. D. Art. 


1) Anvendbarkeit der gepöhnlichen BERN für die Verhandlungen bi 
den Korrektions-Gerichten: NR. vom 18. September 1837 — Lottne 
B, VI ©, 305. 

2) Ueber die befondere Bewilligung eg} die Maldeigenthümer f, R, dom 
3. März 1838 — Lottner B. VI ©, 433, 


’ 
4 


V. Geridt8verfaffung, 655 


nn ou io bes Sühneverfudes (E. Pr. D. 

tt, . 

3. Bei Berläugnung ber Handfrift (E. Pr. D. Art. 213). 

4. Bei Berwerfung der Incident:Fälfhungsflage (E.Pr.d. 
Art. 246— 248), 

5. Wegen Unterbrehung ber Zeugen bei ber VBernehmung 
und birefter Frageftellung an biefelben (E. Pr. D. Art. 276), 

6. Bei Verwerfung von Refufationen der Gerichte oder 
einzelner Mitglieder (E. Pr. D. Art. 374, 890). 


Ç. 242, 
b. SuffumbenzStrafe des Appellanten. 
Suftizorganifations - Gefeg vom 24. Auguft 1790 it. X. Art. 
10 u. 11 (Hbb. I. ©. 278). 
G. Pr. D. Art. 471, Betrag der Suffumbenz-Strafe, 
Bell. vom 17. Sanuar 1802 (27. Nivos X; Hdb. IV. ©, 
277) verb. mit Befchl, vom 80, April 1803 (10. Floreal XI; 
Hb. IV. ©. 461). 
Depofition und Burüdgabe ber Gufktumbenz- Strafe, befons 
nn bem Balle des Vergleiches. Vorlage durch den Aps 
pellaten 


6. 243, 
c. Gutfumbeng-Strafe bei auferorbentlihen Rechtömitteln, 


1. Bei dem Raffationsrelurfe (f. oben $. 158), 

IL. Bei Reftitutions- pd an gegen rechtöfräftige Urtheile 
(requêtes civiles — 6. Pr. D. Art. 494, 495, 500). Aus: 
fhluf des Armenrechtes (St. R. ©. vom 20. März 1810). 

II. Bei Cinfprüchen dritter Perfonen gegen rechtöfräfs 
tige Urtheile (G. Pr. D. Art. 479). 

IV. Bei Syndilatö-Klagen (prises à partie — Ç, Pr. ©. 
Art. 513, 516). 


$. 244, 
2. Anwenbung gegen Nebenperfonen in bem Redtsftreite 
1. Gegen gerihtliye Hülfsbeamte (officiers ministériels 
— 6. Pr. D. Art. 67, 1030, 1031). 
IL. Wegen vermeigerter Vifirung von Zuftellungen (©. 


Pr. À, Art. 1039), 
NT. Gegen Zeugen (E. Pr. D. Art. 264, 413), 


656. V. Geridt8verfaffung. 


B. Sn Gtraffaden, 
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1. Anwendung gegen die Parteien 


I. Bei Verwerfung von Gefuhen um Kompetenzreguli 
rung (Kr. Pr. D. Art. 541), 
IL Bei Kaffationsrefurfen (f. oben $. 169). 


$. 246. 
2. Gegen Zeugen. 
Kr. Pr. D. Art. 80, 157, 158,-355, 


$. 247. 
| 3. Gegen Gefhworene, 
Kr. Pr. D. Art. 396—398, 343, 


$. 248, 
V. Stempelgebühren. ') 


Stempelgefeb vom 7. März 1822 (Gefehf. ©. 57) und Tarif 
von demjelben Tage (©. 73 a. a. D.). ?) | 


Anwendung auf die Gerichtöverfaffung 
der Rheinpropinzen. 


1. Auf geridtiide Erkenntniffe und Verfügungen 


$. 249. 
a. In Civil-Sachen, 


Erfenntnißftempel bei Snjurien-Sachen (R. vom 22, April 1836 
— Lottner B. V. ©, 367), 


1) Das vollftändigfte Werk über die Stpl, Gefesgeb. ift: Schmidt: Komm 
zu d. Königl, Pr. Stempelgefesen u. f. 5. Berlin b, Nikolai, 1838, 4 
Bergl. die Zufammenftellung der Suftig-Minifteriatrefcripte und Publ 
über das Stempelgefes in: Gräff Rep. zu d. v. Kamps’fchen Zabrk, 
©. 386—390, 392. Sftermann d. gef. Poligei-Mititär-Steuer u fn. 
Verwaltung B. IL. ©. 269 u. folg. Ueber die Einziehung und 
Kontrole der Stempel f. unten $. 258 und über die Kreibeit 
von Stempelgebühren bei rheinifchen gerichtlichen Verhandlungen $. 39. 
Ueber die Kommunikation der Gerichte bei zweifelhaften Fällen mit dr 
FinanzeBehörde |. R, vom 28. Februar 1823 — Lottner BU. 6,300. 
ueber Stempelung gerichtlicher auf Briefpapier zur Porto:Erfparung 
geihriebener Urkunden f, Lottner B, IM. ©, 452, 


Le, 
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Anwendung des Stempelgeleßes auf Erkenntniffe in Kollofas 
tiond=, Theilungd= und Arrefl-Sadhen (R. vom 6. Suni 1837 
— Lottner B. VI. ©, 226). Anwendung des Otempelges 
feses auf Erfenntniffe: 1. bei Pluspetitionenz 2. bei Reftifis 
fation der Givil-Stands-Regifter; 3. bei Reduktion vormunds 
fbaftlicher Hypothefenz 4. bei theilweife definitiven Urtheilen 5 
5. bei Abmefenheitserflärungen; 6. bei Erefutorifch: Erktä- 
rung fchiedsrichterlicher Urtheilez 7. bei Zurüdweifung zu früh 
angebrachter Klagen (R. vom 14. Februar 1838 — Lottner 
B. VI. ©, 474). 

Berehnung in Fallit-Sahen (R. vom 6. März 1830 — 
Rottner B. II. ©. 327). 

Berehnung des Merthftempeld bei Nefubbaftationen (A. 
K. D. vom 5. April 1840 und R. vom 30. April 1840 — 
Zuf. Min. BI. ©. 170). 

Berichtigung der Urtheilöbeftimmungen über den Betrag der Ers 
en (R. vom 21. März 1834 — Lottner B. IV. 

. 41). 


Erörterung der Monita der Stempelfisfale (R. vom 25. März 
1836 — Xottner B. V. ©. 347 verb. mit R. vom 21. Fes 
bruar 1837 — £ottner B. VI. ©. 772). 


$, 250. 
b. In Straffachen, 


Stempel für Erfenntniffe der Polizei-Gerichte in einfachen Po- 
ligei:Sachen (R. vom 4. Suni 1824 — RottnerB. V.©. 11). 

Stempel bei Erfenntniffen in Disciplinar-Sahen (R. vom 14, 
Sebruar 1538 — Lottner B. VI. ©. 478). 


$. 251. 
2. Auf Gerihtövollzgieherurfunden in bem Laufe bes 
Prozeß: Berfahrens. 


R. vom 11. Februar 1823 (Lottner B. II. ©. 346) verb. mit 
R. vom 21. Mai 1823 (©, 379 a. a. D.). 


$. 252, 


3. Auf Notariat:Verhandlungen unb andere nicht 
ffreitige Fälle, 


1. In Theilungsfahen. A. Für die Uebernahme von Nachs 
laßgenenftänden durch die heilungs-ntereffenten (U. À. D. 
vom 24, Dezember 1834 — Lottner B. V. ©. 34 verb. mit 
R. vom 10. Dftober 1836 — ©. 470 a.a.D.); B. für bie 
AunseinanderfesungssProtofolle der Notarien (Schr. d. Suft. 
Min. vom 19. April 1837 ad pos. 30 — Lottner B. VI, ©. 229). 


» Daniels Handbuch, VII. 
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IL Sn Bormundfhaftsfahen 1. Sm Allgemeinen (N, 
K. D. vom 4. Juli 1834 unter 4 — Lottner B. IV. ©, 131; 
Snftr. vom 16. Auguft 1834 — ©. 137 a.a.D.). R. vom 
18. November 1887 — Lottner B. VI. ©. 330). 2. Bei dem 
Borhandenfeyn eines Überlebenden Ehegatten (R. vom 9. Fe 
bruar 1836 — S$ottner B. V. ©. 329). 3. Stempelpfliht 
der Vereidungd-Protofolle ftändiger Taratoren (R, vom 6, 
Dezember 1838 — Lottner B. VI. ©. 652). 

IL. Bei Kaufverträgen über eine Superficies (Shr.d, 
Suf. Min. vom 14. Februar 1838 ad pos. 52 — Lottne 
B. VI. ©, 477). 

IV. Bei Licitationsd- Verhandlungen (R. vom 13, Nu 
vember 1530 — Sottner B. Ill. ©. 365). 

V. Stempelpfliht: A. von Unterfhriftöbeglaubr 
gungen (R. vom 16. Juli 1828 — Lottner B. III. ©. 242 


und Publ. vom 31. Dezember 1834 — Lottner B, V. G.d5), : 


B. von %egitimations-Urfunden der Staatögläu 
biger (R. vom 11. Januar 1825 — Lottner B. II. ©. 545), 


VL Entrichtung und Erfah der Gerichtökoften, 


A. Sn Eivil:Scadhen, 
$. 253. 
1, Korm ber Einforderung von Geridtétoften 


1. Der Gebühren bei den Friedendgerichten (f. oben $. 200 
unter 111). 

IL Der Sefretariatö-Gebühren (f. oben $. 208 unt- II) 

HI. Der Gebühren. der gerihtlihen Hülfsbeamten 
(G. Pr. D. Art. 60). :) 

IV. Der Gebühren 1. der Sadhverftändigen (G. Pr. à 
Art. 319); 2. der Zeugen (6. Pr. D. Art. 277) und du 
Koften eines auswärtigen Zeugenverhörs (C. Pr. D. Art: 266); 
3. der Gebühren der Hüter bei Pfändungen (f. oben $. 217) 

V. Der Notarien (allg. Bemerkungen zu der Zarordbnung 
unter 173 Sottner B. II. ©. 266). ?) . 

VI Der Hypothefen- und Sransfcriptions-Gebub 
ren und bed Honorard der DHypothefen:Bud 
führer (E. ©. B. Art. 2155). 


1) Beral. oben $. 208 unter IV. 
2) Zeftfegung gegen den Fiskus (R, vom 1, November 1836 — Lattnf 
B. V. ©, 485) | 


+ 
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2, Zragung und Erfaß ber Geridtéfoften. 


Sn Prozeß:-Sakhen im Allgemeinen. A. Verurthei- 
en bes unterliegendem Zheiles in die Koften 
(G. Pr. D. Art. 130). Anwendung auf den nidt aus der 
Sache getretenen Gemwährfläger bei der garantie formelle 
(E.-Pr. D. Art: 185). Verbindlichkeit des Niegbrauders 
ur Zragung von Prozeß-Koftien (C. G. B. Art. 613). 
Ausnahmen. 1. erintice VBerurtheilung der 
gerichtlichen Hülfsbeamten oder der Wertreter der Parteien in 
die Koften (E. Pr. D. Art. 71, 132, 192, 360, 1030). 
2. Kompenfation der Koften (6, “Dr. 9. Ark. 131). 
3. Bei Suffumbenz des VBormundfhaftsrichters (M. 
vom 24. September 1836 — Bottner B. V. ©. 533), C. Sons 
derung der Kondamnation binfichtlih der Koften zum 
Bortheile bes Anmaltes (G Pr. D, Art. 133). 

IL Koften in Berlaffenfhafts: und Sheilungsfaden 
(6. ©. B. Art. 797—800, 810, 1050, 1459). 

HE. Koften bei notwendigen Subbaftationen. (Subhafta= 
fions-Drdnung vom 1. Auguft 1822 $$. 21, 33 — Lottner 
®. II. ©. 286, 288). 

IV. Kommun=Koften in dem Debit-Berfahren. A. Für 
die Betreibung des Diftributions-Berfahrens (E. Pr. D. 
Art. 662); B. für die Betreibung des Kollofationd- Vers: 
fahren: (E. Pr. D. Art. 759);°) C. in Galliment: 
Sahen (5. ©. 8. Art. 558, 589, 590). 

V. Anwaltgebühpren in Handelsfahen. Nichtverpflichz 
tung Des Œuffumbenten zur Erftattung derfelben (R. vom 
23. September 1839 — Juft. Min. Bl. ©. 322), 

VI. Koften in nicht ftreitigen Sachen. A. Bei Zahluns 
gen (E. ©. B. Art. 1248), B. Bei Zahlungsanerbietungen 
(E. G. 5. Art. 1258 u. folg.). €. Bei Rauf-Rontraften 
(CG. ©. B. Art. 1593, 1608, 1675). D. Bei Trangfeription 
von Erwerbungsverträgen un Hypothefarinferiptionen (CG. ©. 
DB. Art. 2156). 


B. Sn Gtraffaden. 
$. 255, 
1! Berurtheilung in die Koften. 
. nem des Bef LAS A. Sn Polizei-Sachen 
(Kr. Pr. D. Art. 162, 176). Sn Korrektiond-Sachen 


3) Ueber die Roften des Kommun:Unwaltes bei m. des proviforifchen 
Bertheilungé-Status |, ©, Pr. D. Art. 768 769 * 
"42 
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(Kr. Pr. D. Art. 194 und M. vom 25. Auguft 1836 — 
Lottner B. V. S.444), C. In Rriminal-Sachen (Kr. Pr. ©. 
Art. 368). Sraqung der Koften in Unterfuchungen wegen Be 
leidigung bei erfolgendem VBerzichte (U. K. D. vom 21. Ok 
tober 1837 und R. vom 31. Dftober j. 3. — Lottner B. VI. 
©. 319). — Kontumazial- Kofen (Sr. Pr à 
Art. 187, 478). 

I. Serurtheilung der Civilpartei (Kr. Pr. D. Art. 162, 
176, 194, 368, 436; Defret vom 18. Juni 1811 Art. 157, 
158, 160 — Hbb. V. ©. 739 — und N, À. ©. vom 
13. Februar 1834 über die Koftenfreiheit der nicht unterlit: 
genden Givilpartei — Lottner B. IV. ©. 26). 

HE Solidar-Berbindlichkeit der Mitfhuldigen und der civils 
rehtlidh verantwortlichen Perfonen (6. ©. 2. At. 
1384) zur Tragung der Koften. Dekret vom 18. Suni 1811 
Art. 156. Nichtausdehnung der Solidarität a. auf den An 
theil an den Koften, weldher auf Sportelireiheit geniefende 
Militar-Derfonen fallt (R. vom 23. Sanuar 1836 — Lottner 
B. V.©.321); b. auf Ehemänner, Eltern, Vormünder und 
Dienftherrfchaften bei Korft: und Feldfreveln (NR. vom 7, April 
1838 — Bottner B. VI. ©. 454). 

IV. Nicht rüdforderbare Koften in Straffachen (Dekret 
vom 18. Suni 1811 Art. 162), 


$. 256. | 
2. Auszahlung der Rriminal-Roften. 


1. Dringende Kriminal-Koften. A. Aufzählung ir 
hierher gehörigen Gattungen von Koften. (Dekret vom 
18. Suni 1811 Art. 184; Girk. vom 3. Februar 1820 — 
Lottnee B. I. ©. 24 — $$. 1— 13). B. Anweifung 
durch richterliched Mandat (Art. 183 a. a. D.). Borfduf 
weife Anweifung an Zeugen (Art. 185 a. a. D.). 


IL Ridt dringende Koften. A. Liquidation, Zeftfegung un 
Ertheilung der Erekutorien für diefelben (Dekret vom 18. Jun 
1811 Art. 138—140, 142). Form der Liquidationen und M 
Anweifungen auf den Kriminalfonds (Art. 144, 147 0. aD.) 
Girf. vom 3. Februar 1820 — Potiner B. I. C©.4- 
88. 14 u. folg.; NR. vom 14, April 1837 — Lottner 8. VI 
©. 146). B. Bifirung der Erekutorien durch die Bermub 
tungsbehörde (Art. 143, 144, 149, 152, 153, 160, 166 a. a. D 
Dekret vom 2. Februar 1805 — 13, Piüvioë XII — Urt; 

Hob. V. ©. 5). C. Duplikate der feftgefebten Liquidation! 
und Gebrauch derfelben (Art. 148, 166 a. a. D.) D. Aal; 
lungôleiftung (Art. 147, 154, 155 a. a. D.). 
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111. Berantwortlichkeit für tarifwidrige Feftfegungen. 
Miedereinziehung der darauf geleifteten Zahlungen (Art. 141, 
172, 173 a. a. D.; R. vom 30, November 1838 — Lottner 
B. VI. ©. 646). 

IV. Außerordentliche und nicht tarifmafige Rriminal-Roften 
(Art. Fes Art. 148 vergl, mit Art. 3, 150, 151, 162 
a. a À.) 

V. Unmittelbare Anweifungen auf die Parteien (Art. 
159, 161 a. a. D.). 
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3. Einziehung ber zus Erftattung geeigneten Rriminals 
Koften. 


1. Roftenvorfhüffe der Givilparteien (Dekret vom 18. Juni 
1811 Art. 160, 161 a. a. D.5 Girl, vom 3. Februar 1820 
— $ottner B. II. ©. 24 $. 22). 

IL. Anfertigung des Koften- Status, GErtheilung der, Erefu- 
torien zur Einziehung des Betrages (Art. 163 a. a. D. — 
MR. v. 9. Februar 1821 — Lottner B. II. ©. 87; R. vom 
24, Mai 1822 — ©. 269 a. a. D.). Einfendung von Aus: 
augen oder Abfchriften des Koften-Status an die Verwaltungs: 
bebôrben und an das Zuftiz.-Minifterium (Art. 164 vergl. mit 
Art. 166 a. a. D.). 

III. Beitreibung der dem Kriminalfonds zu erftattenden Koften 
(Art, 174, 176 a. a. D.). Unftatthaftigkeit der Schuldhaft 
für KriminalsKoften (A. À. DO. vom 10. März 1821 — Lott- 
ner B. Il. ©. 124; R, vom 19. November 1825 — ©. 621 
a. a. À.) Unzuläffigkeit der Subftituirung von Gefangnif: 
ftrafen (R. vom 3. Sanuar 1838 — Lottner B. VI. ©. 381), 
Gegenftanblihe Befhranfung der Mobilar-Pfandbungen (R. 
vom 27. Dezember 1825 — Lottner B. II. S. 627). Dedung 
der Kriminal= Koften durch Gehaltsabzüge gegen Beamte 
(U. À. D. vom 11. Guni 1829 und R. vom 12. November 
1829 — Qottner B. III. ©. 308). Berichtigung aus dem 
Nachlafje (R. vom 30. Dezember 1835 — Lottner B. V. ©. 297). 

IV. Niederfhlagung inerigibler Kriminal:Koften (KR. vom 
19, Mai 1826 — Lottner B. II. ©, 30 verb. mit À. vom 
16, Februar 1827 — ©. 96 a. a. D.). Mittheilung der 
Niederfchlagungd: oder Milderungsgefuhe an die Rbniel. 
Megierungen (R. vom 28. Suni 1837 — Lotiner B. VI. 
©. 256). 

V. Kontrolirung a. der Ausgaben au8 dem Kriminalfonds 
(Defret vom 18. Juni 1811 Art. 165—173); b. der voll: 
ftändigen Ueberweifung der wiedereinzuziehenden Kriminals 
Koften (VB. vom 13. Mai 1840 — Guft, Min. Bl. ©. 181). 
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VIT. Erhebung der Stempelgebühren. 


L Erfenntnißftempel in Civil-Sahen. Beitreibung 
nad) der Publikation (M. vom 19. Auguft 1825 — Lottner 
B. Il. ©. 607). Einziehung nad) Maafgabe des Erkennt 
niffes über den Koftenpuntt (R. vom 3. Mai 1836 — Ltt: 
ner B. V. ©. 376). Einziehung von dem Kläger bei Ron: 
tumasial-Urtheilen (R. vom 2. Sanuar 1839 — Zuft. Win, 
Bl. ©. 34). 

1. Sicherftellung der Stempelgebühren in dem Salle der Stun 
dung bei vormundfhaftlihen Verhandlungen (X. 
vom 9. Mai 1823 — Lottner B. II. ©. 370), 

DI. Stempel zu Notariat-Berhandlungen. Verwendung 
des MWerthitempeld zu den Audfertigungen. SBermert de 
Betrages in den Repertorien, Zrift zu der Herbeifhaffung 
(NR. vom 1. Auguft 1825 — Lottner B. II. ©, 601; R. vom 
4, November 1825 — ©. 617 a. a. D.). 

IV. Stempel:Kontrole über die zur Einregiftrirung gelangenden 
PrivatzUrkunden (M. vom 7. März 1831 — Lottne 
B. IH. ©. 371 verb. mit R. vom 12. April 1837 — Lottne 
3. VI. ©. 144). 

V. Anwendung, Einziehung und Verrechnung des Stempelö in 
Straffahen (R, vom 15. Juli und 16, Auguft 1825 — 
®ottner B. II. ©. 396). 

VL Kontrole der richtigen Anwendung bes Stempelgefehes ‘) 
A. Pflicht der Notarien zur Anzeige von Kontraven 
tionen (M. vom 1. September 1823 — Bottne B. Il. 
©. 406). B. Abfaffung von Stempelftraf-Refoluten? 
(Snftr. vom 23. Juni 1828 — Sottner 8. II. ©. 232). 
Snöbefondere gegen Beamte wegen Nichtverwendung der tarifs 
mäßigen Stempel (R. vom 3. Dftober 1834 — Lottner B. IV. 
S. 154; R. vom 28. April 1835 — Lottner B. V. ©. 113 
und A. K. D. vom 28. Dftober 1836 — ©. 480 a. a. D.) 
Stempelftrafen gegen Notarien (HR. vom 27. Oktober 1837 
— $ottner B. VI. ©. 316; R. vom 7. Sanuar 1835 — 
Lottner B. VI. ©. 390). Mefurfe gegen Stempelftral 
Refolute (Snfir. vom 23. Suni 1828 88. 6 u. folg.; À. vom 
1. Dftober 1829 — Lottner 3. II. ©. 300; 4. À. D. vom 
13. April 1833 — Lottner B. VI. ©. 318). Kompetenz 
bei Mefurfen der Notarien gegen Stempelftraf-Refolute dit 


1) Zergl. oben unter IV. 

2) Ueber die Nichtverhaftung der Mandatarien für die Stempel-Ror 
fraventionen ihrer Mandanten f. A. KR, À, vom 24. Februar 1830 
(R, vom 11. Zuni 1830 — Lottner B. II. ©. 350). 
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est (8. vom 3. Zuli 1839 — Qui. Min. BI. 

. 251), 

VI. Rahforderung von den Gerichten nicht auferlegter Werth: 
ftempel in gerichtlichen Angelegenheiten (R. vom 21. Februar 
1837 — Lottner B. VI. ©. 41). Unftatthaftigfeit der un 
mittelbaren Einforderung durch die Steuerbehörde (3, vom 
19, November 1339 — AJuft. Min. Bl, ©. 386), 


$. 259. 
VIIT. Sportel- und Stempelfreiheit. 


I. Befreiung des Fiskus: A. Hinfichtlich der Gerichtöfoften: 
1. von dem Borfhuß der Erpeditions- Gebühren und von 
einem Drittel des Antheiles der Sefretariate an benfelben 
(Gefet vom 11. März 1799 — 21. VBentos VII — Art. 205 
Hob. IV. ©. 24); 2. von den Reifekoften und der Hälfte der 
Gebühren der Gerichtövollzieher in Straffachen (Snftr. vom 
10. Suni 1833 — $. 11; Lottner B. Il. ©. 639); 3. von 
Prozeß-Strafen (R. vom 11. Auguft 1831 — Lottner B. II. 
S. 385). Gebührenpfliht in anderen Fällen (Bericht des 
Gen. Prof. vom 20. Zuli 1831 — Lottner B. III. ©. 386), 
B. Stempelfreiheit (Stempelgefes vom 7. März 1922 
$. 3 unter i und Schlußabfag — Gefesf. ©. 58). 

I. Sportelfreiheit aktiver Militär Perfonen (A KR. ©. 
vom 17, Februar 1833 — Lottner B. VI. ©. 419). °) 

II. Befreiung öffentliher Anftalten, und zwar: A. 
Stempelfreibeit der Kirhen, Armenanftalten, 
Waifenhäaufer, milden Stiftungen, Unterrihts-, Strafs 
und Befferungsanftalten (Defr. vom 27. Suni 1811 
$. 4 unter 2 — Gefebf. ©. 314 — verb. mit Stempelgefek 
vom 7. März 1822 $. 3 unter i — Gefehf. S. 58 —; 
YA. À. D. vom 16. Januar 1827 und Publ. d. Prov. Steuers 
Dir. vom 5. Zuli 1827 — Amtsbl. Aah. ©. 285; Düffeld. 
©. 307; Kobl. ©. 261; Köln S. 115; Srier ©. 205). 
Unanwendbarfeit auf Privat-Armenanftalten, welche nicht die 
Rechte moralifcher Perfonen haben (R, vom 9. Januar 1835 
— Lottner B. V. ©. 42). Anwendung auf Kleinfinders 
bewahranftalten (A. &. À. vom 11. Mai 1841 und 
Publ. vom 11. Mai 1841 — Amtöbl. Düffeld. ©. 219). 

 B. Stempel: und Sportelfreiheit der Eifenbahnunter: 
nebmungen bei Grundabtretungen (Gefes vom 3. Novems 
ber 1838 6. 15 — Gefebf. ©. 508 und R. vom 2. Mai 
1839 ©, 165). C. Stempel: und Gebübrenfreibeit in Vor- 


3) Bergl. die frühere U. 8. 9. vom 16. April 1834 (Lottner B. IV. 
GS, 60) und bas R, vom 23, Januar 1836 (B. V. ©, 321 a. a, ©.) 


664 V. ©erihtöverfafung. 


mundfhaftsfahen (M. vom 18. November 1837 — 
£ottner B. VI. ©. 330). :) 

IV. Segenftändlihe Befreiungen: *) A. Gtempd- 
freiheit der Sühneverhandlungen (A À. D. vom 17, 
Yuguft 1835 — Lottner B. V. ©. 189; R. vom 6. Novem- 
ber 1835 — ©. 251 a. a. D.) B. GStempelfreiheit der 
Seftfehung8-Defrete von Advofaten- und Anwaltgebüh: 
ren (R. vom 20. März 1826 — Lottner B. II. ©. 18; 
RN. vom 17. Oftober 1834 — Pottner B. IV. ©. 166); 
C. Stempelfreiheit der Exrfenntniffe in einfaden Holz 
biebftablsfachen (R. vom 30. November 1827 — Lottner 
B. I. ©. 165). D. Stempelfreie Ertheilung von Kada 
fier- Auszügen an die Iegitimirten Sntereffenten (N. 8.D. 
vom 23. Februar 1839 — Suft, Min. PI. ©. 125), E. Stem: 
pelfreibeit der polizeilichen Verhandlungen in Bau-, Deid: 
bau= und Borfluthbsangelegenheiten (®. d. Win 
D. Inn. vom 10. April 1839 und Publ. vom 10. Mai 1839 
— Amtsbl. Düffeld. ©. 193). F. Koften- und ftempelfreie 
Ertheilung der im gefandtfchaftlihen Wege nadge 
fuhten auf, Srau-: und Zodtenfheine (A. &. d. 
vom 5. Auguft 1836 — Lottner B. VI. ©. 40), G. Stem: 
pelfreiheit der Auszüge ausländifcher Eivil-Stand* 
Regifter (R. vom 12. November 1837 — Lottner B. VI 
©. 327), H. Stempel: und Sportelfreiheit der 
Vereidigungsverhandlungen Königl. Forftihuk 
beamten (R. vom 22. Juni 1838 — Lottner B, VI. ©. 536). 


6. 260, 


IX. Armentet ”), 


. Berorbnung vom 16, Februar 1823 (Lottner B. IL. 
©. 347). Gormelle Qualifitation ($$. 1—4) und Folk 
gen der Zulaffung ($$. 5—12). Wegfallen der Sub 
FumbenzStrafen (U. 8. D. vom 25, Mai 1831 . 5 — 
Lottner B. III. ©. 375). Nacjforderung der Stempel und 
Koften ($. 14). Anwendung auf Ausländer ($. 16) *). Zw 


rn 
née 


1) Bergl. oben $. 201 unter V; &, 203 unter AV. c.; 6. 221. 

2) Bergl, Stpl. Gef. vom 7. März 1822 $. 3 unter a—g (Gefesf. ©. 57) 

3) Das franz. D. über biefen Gegenftand enthält: Dekret vom 14, Dee 
ber 1810 Art. 24 (Hbb. V. ©. 645). 

4) Beral. R. vom 10. April 1835 (Lottner B. V. SG. 102). Imsbelow 
dere Zulaffung baierifcher Unterthanen (R, vom 9. Zuni-1834 — 
Lottner B. IV. ©, 83). Ueber die Gefesgebung bes Auslandes M 
Betreff des A. R. f. Dur. Beitg. f. 1836 ©, 388). 
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ordnung von Anwälten und Gerichtövollziehern (R. vom 16. 
Mai 1523 — ©. 378 a. a. D.). Beflreitung der baaren 
Auslagen (R. vom 30. Auguft 1833 — Lottner B. II. 
©. 668; R. vom 4. September 1834 — ottner 8. IV. 
©. 152). Stundung der Snfertions-Roften (R. vom 
26. Zuli 1836 — S$ottner B. V. ©. 426). seine der 
A a se (R. vom 30, Sanuar 1837 — Lottner B. VI. 

©. 713). Koftenfreie Ertheilung von Hypothefen-Auszügen 
(R. vom 4. Februar 1837 — ©. 91 a. a. D.) Wieder: 
einziehung der geftundeten Gebühren und Auslagen (R. 
vom 19. Dezember 1834 — Lottner B. IV. ©. 198). Nie- 
berichlagung aus bem Kriminalfonds gezahlter Koften (R. vom 
22. Suni 1838 — Lottner B. VI. ©. 535). Verfahren in 
der Appellationsinftanz (R. vom 7. Juli 1824 — ©. 510 
a. à D.). Unftatthaftigfeit der Admiffion von Kirchen 
wegen fubfibiarifcher Berpflihtung der Gemeinden zur Auf: 
bringung der ae Bedürfniffe (N. vom 13. Zuli 1829 
— $ottner B. III. ©. 288), 

IL U. KR. D. vom 25. Mai 1831 (ottner B. III. ©. 374). 
Befhränfung der Mifbräuhe des Armenredtes. 
Subftantiirung der Zulaffungsgefuche 9. Berg. R. vom 
9. Dezember 1831 — ©. 419 a. a. D. (Vernehmung der 
Supplifanten. Hormulare zu Armuths-Atteften). Gründe und 
Motivirung der zurüdweifenden Befchlüffe (NR. vom 20. Fes 
bruar 1835 — Lottner B. V. ©, 73; vom 16. Januar 1836 
— ©. 312 a. a. D. und vom 3. Mrs 1838 — 8, VI. 
©. 432 a. a. D.). 

iu. Kompetenz bei RS an 7 (R. vom 
14. März 1837 — Lottner B. VI. 

IV. Rechtsmittel gegen duree BAGUE ( (A. À. ©. 
vom 25. Mai 1831 unter 3 — Bottner B. II. ©, 375 und 
N. vom 18. Oftober 1832 — ©. 521 a. a. D.) 

V. Strafe: A. der Erfhleihung des AR. (Berorbn. vom 
16. Februar 1823 8. 10 — Lottner B. II. ©. 348); B. deë 
Mifbraucdes ($. 8 à. à. D. N À. D. vom 25, Mai 
1831 unter 5 — Sotiner B. IL. ©, 375). : 


X. Borzugsrecht der Gerichtökoften. 
$. 261, 
A. Der Roften in Civil: Saden, 


6. G. B. Art. 2098, 2101 unter 1. 
G. Pr. D. Art. 657, 662, 716, 750, 768, 


5) ©. jedoch R. vom 9. Juni 1834 (Lottner 8. IV. ©, 83). 
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$. 262. 
B. Der zu erflattenden KriminalsKoften, 


Gefeé vom 5. September 1807 (Sbb. V. ©. 283), 


$. 263. 
XI. Berjährung. 
I. Der Serihtsvollziehergebühren (GC. ©. 8, Art. 2272 
Abf. 2). | 


1. Der Anwaltgebühren (E. ©. B. Art. 2273-2275). 

UI. Der Stempelftrafen (Gefes vom 18. Suni 1840 K, 13 
— Gefebf. ©. 142 verb, mit Gefeß vom 12. Dezember 1798 
— 22, $rimäar VII — Art. 61 — Hbb. IN. ©. 825). 

IV. Der Gerihtöfchreiberei- und Hypothefen-Gebüb 
ren (Gefes vom 12. Dezember 1798 — 22. Ftimar VI 

- Art. 615 Hdb. II. ©. 825 verb. mit Dekret vom 12, Juli 
1808 Art. 6; Hbb. V. ©. 373 und Gefes vom 24. Mir 
1806 — Hbb. V. ©. 71). 

V. Der Koften-Erefutorien in Rriminal:Saden 
(Dekret vom 18. Juni 1811 Art. 149 — Hobb. V. ©.733; 
R. vom 18. Februar 1837 — Lottner B, VI. ©. 91), fo wie: 
der Reftitutionen an den Kriminalfonds (Ar, 17 

a. 0 D. ee Hob. V. ©. 741). 


$. 264, 
XIT. Allgemeine QuftizeKoften. 


L Aufbringung der FufligeKoften. Betrag und Vertheilun 
des zu benfelben burd Grundfteuerbeifchläge zu entrichtenden 
Beitrages (Gefeh vom 21. Sanuar 1839 — Gefehl. ©. 53. 

11, Ausgaben für allgemeine Zuftizedwede '). A. Geridté 
Lokale (Giré. vom 24. Juni 1837 -—— Lottner B. VI. 6.28). 
Beranfhlagung und KRevifion der für Königliche Rechnung 
auszuführenden Bauten (R. vom 6. April 1836 — Lottnt 
B. V. ©. 358) Miethverträge über Friedenögericti 
Lokale (R. vom 30. Dftober 1826 — Lottner B. 111. ©. 72) 
B. Utenfilien. Inventur derfelben (Publ. vom 21. Ayril 
1826 — Sottner B. II. ©. 24 und vom 2. Oftober 19% 
— ©. 66 a. a. D.) Anfchaffung bei den Friedensgericten 
(R. vom 18. Dezember 1826 — Lottner B, II. ©. 8) 


1) Bergl. bas Dekret vom 30. Januar 1811 (bb. V. ©. 667). 
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C. Geridts- Bibliotheken. 1. Anfhaffung ber preußi- 
fhen Gefesbücher und der Gefeßfammlung bei den Lands 
und Friedensgerichten (R. vom 5. Oftober 1821 — Lottner 
3. II. ©. 181); 2. Anfhaffung ber Jahrbücher. für die 
Gefebgebung (R. vom 24. Suni 1825; Lottner B. II. ©. 597); 
3. Koften bes Einbandes bei ben Friedensgerichten (R. 
vom 20. Sanuar 1837 — Sottner B. VI. ©. 28). 4 Ins 
troduftiond- Gebühren bei dem Appellations-Gericht8bofe 
und ben Landgerihten zur Bildung eines Bibliotheffonds 
(R. vom 9. Sanuar 1824), 2) Beitragspflicht bei gleichzeitiger 


2) Das in der Lottner’fchen Sammlung nicht mitgetheilte Refcript lautet, 


wie folgt: 

Auf Sheen Beriht vom 23. v. M, in Betreff der Bibliotheken ber 
Landgerichte wird Ihnen eröffnet, daß, da kein Organifationsfonds jest 
bisponibel ift, woraus die erfte Anfchaffung des bei den Landgerichten 
unentbehrlichen Bücherbedarfs erfolgen Bann, nichts übrig bleibt, als 

1) diejenigen Duplifate, die fi, nachdem ber biefige Revifiong- und 
SKaffationssHof befriedigt feyn wird, noch bei einem andern Landgerichte 
vorfinden follten, zur Ergänzung des Bedarfs bei andern Landgerichten 
angurwenden ; 

2) die Anfhaffungen, die alddanm nothwenbig feyn werben, wobei jedoch 
mit möglichfter Sparfamkeit zu verfahren ift, nach und nad) aus bem 
Ertraordinario des Landgerichts zu bewirken, 

Um einen Fonds zur Unterhaltung der Bibliothefen des Königlichen 
Appellations:Gerichfshofes und der Landgerichte zu bilden, fo wird feft: 


 gefegt, daß vom Anfange des laufenden Sahres an, von jedem Präfidens 


ten und Kathe, jedem Beamten des öffentlichen Minifterii, ben Affefloren, 
Advokat-Anmwälten und Abvofaten, fowohl des Königl. Rheinifchen Appels 
lationg= Gerichtshofes als der Landgerichte bei ihrer Ernennung over 
Weiterbeförderung ein zu biefem Befufe beftimmter Beitrag von 5 Ebas 
lern Gold, von jedem Auscultator und Referendarius aber von 2%, Thlr. 
Gold zu erheben feyn wird. Diefe Beiträge müffen vor der jebesmalis 
gen Verpflichtung der Beamten eingezogen werben. 


Zum Verwalter des dadurch gebildeten Konds wird der Obergerichtss 
fchreiber unter Aufficht der Präfidenten, fowie des Königl. Herrn Gene= 
ral:Profuratord für den Appellationg:Gerichtshof und des Ober-Profuras 
tors für die Lanbgerichte beftimmt. Es wird ibm zur Pflicht zu machen 
feyn, für die gehörige Erhebung biefer Beiträge zur Bibliothek zu forgen, 
und die Herren Präfivdenten und resp. der Herr General-Profurator 
und die Ober:Profuratoren haben darauf zu fehen, daß diefer Pflicht 
von bem Obergeritsfhreiber nachgekommen und jährlich von ihm Rechs 
nung gelegt werbe, 

Die Anfhaffung der benöthigten Bücher wird fobann auf den Vorfchlag 
und unter Genehmigung des Landgerichts zu bewirken, fo wie bie 
Aufficht über die Bibliotheken felbft den Obergerichtöfchreibern und da, 
wo für die Ober:Profuratoren befondere Bibliotheken gebildet werden, 
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Ernennung zum Advofaten und zum Anwalte (R. vom 20. Nos 
vember 1835 — Lottner B. V.©. 259). 5. Kanzlei=Koften 
Fonds. Zahlung des Dispofitionsquantums in Quartalraten 
(R. vom 11. September 1835 — Lottner B. V. ©. 219), 
Kechnungslegung (R. vom 2%. September 1822 — Lottner 
8. 11. G. 304). 6. Allgemeine Ausgaben des Krimi: 
nalfonds (Dekret vom 18. Juni 1811 Lit. I. Kap. 10 — 
 Drudkoften — Kap. 11. Strafvollfiredungsfoften — Hdb. V. 
©. 730 vergl. mit Art. 2, 3, 162). Koften des Aufenthaltes 
von Sträflingen in Trrenanftalten ( GR. vom 3. Dftober 1825 
— Bottner B. IL ©. 613). 


Meunter Abfehnitt. 
Dienftverhältniffe der Suftiz-Beamten, 
&rftes Sapitel, 
Allgemeine Beftimmungen )). 

I. Qualififation zu dem Suftiz.Dienfte, 


$. 265. 
A. Materielle Qualififation. 


—— mer nn. an 


Kegulativ Über die praftifchen Vorbereitungen und die Prüfun 


gen zu dem Juftize Dienfte vom 16. Februar 1832 (Lotte 
B. Ill. ©. 431). 
$. 266. 


B. Formelle Qualifikation. 


I. Sefeglihes Alter. A, K. DO. vom 3. September 1821 
und R. vom 30, September 1822 (Lottner B. II. ©. 315) 
Dispenfations-Befugnif des Suftis-Minifters. 

LL. hang der Militär Pflicht (Rumpf Dienft: un 
Kechtöverh. ©. 4 $. à), 


ben Parket-:Schreibern zu übertragen feyn, jebod unter Kontrole ein 
Rathe und resp. eines Beamten des öffentlichen Minifterii. 
Berlin, ben 9. Sanuar 1824. 
Der Suftig- Minifter, 
(unterz.) v. Rirdeifen. 
An den Königl. Heren General:Profurator zu Köln. 
1) Berg. Rumpf Dienfts und Rechtöverhältniffe d. Preuß, Gtaatebeamten. 
Berlin 1833, 8, 
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I. Berforgungsanfprüche, 
$. 267. 
A. Für Wartegeldempfänger. 
R. vom 8. März 1819 (Ann, d. inn. Berw. ©. 11). 


$. 268. 
B. Für Freimillige aus den Befreiungsfriegen. 


I. Borzugsweife Berüdfihtigung derfelben. Publ. vom 
3. Februar 1813 (Gefebf. ©. 17) verb. mit 9. À. D. vom 
19. Februar 1813 (©. 14 a. à. D.) und vom 7. April 1815 
(Sefepf. ©. 35). 

IL Konkurrenz mit verforgungsberechtigten Militärinvaliden 
(Staats-Min. Befchl. vom 12. Dftober 1837 unter 4 — 
£ottner B. VI. ©. 369). 

| $. 269. 


C. Snvaliden:Verforgung. | 


Il. Srundfäße für die Civil-Anftellung. A. À. D. vom 
22. Dezember 1837 und Staats» Miniflerial-Befchluß vom 
12. Dftober 1837 (Lottner 8. VI. ©. 368). Anwendung 
auf Gerichtövollzieherftellen (S. 372 a. a. D.). 

1. Einziehung der Invaliden-Berforgungsfcheine ?) bei verfchuls 
beter Dienftentlaffung (A. K. D. vom 17. Mär; 1822 
— Gefesf. ©. 42) verb. mit R. vom 22. Mai 1832 (Lottner 
B. Ill. ©, 473). 

$. 270, 


D. Eivil:Berforgung penfionirter Dffiziere 
A. À. D. vom 20. Dezember 1828 (Ann. d. inn. Verw. ©. 9). 


$. 271. 
E. Berforgung8beredtigte Unter:Offigiere. 


L Berüdfibtigung bei Anftellungen in bem Subaltern- 
Dienfte (A À. D. vont 31. Oftober 1827 — Lottner B. IU. 
©. 252), Anwendbarkeit auf ben Juftiz.Dienft (A. À. D. 
vom 19. Dftober 1828 — Sottner B. Ill. ©. 256). 

IL. Grforderlihe Militär Dienftzeit (A. À. D. vom 7. No- 
vember 1835; vom 22. Mai 1836 und R. vom 20. Auguft 
1836 — Sottner B. V. ©. 438 — verb. mit A. À. D. vom 


2) Ueber Ertheilung berfelben f. afab, Gbiftenf, 8. 12 ©, 178,574, 576 
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10, Sanuar 1837 und M. vom 31. März 1837 — Lottner 
B. VI. ©. 128). 

I. Probedienftleiftungen der Aspiranten (R. vom 29. N 
vember 1836 — Pottner B. V. ©. 512), 

IV. Zulaffung zu den Vorbereitungen für den Gerichtfähre- 
ber- und Gerichtöpollzieherdienft (R. vom 4. September 1834 
— Lottner B. IV. ©. 151 — und vom 19, Dezember 1834 
— 6, 198 a. a. ©.) 


$. 272. 
F. Eivilfupernumerariem 


A. K. DO. vom 31. Dftober 1827 unter 8 (Lottne B, II. 
&. 254) verb. mit R. vom 13. Mai 1836 (Lottner 8. V. 
©. 373), 


6. 273, 
II. GErlangung des Amtes, 


I. Anftellungsfahen im Allgemeinen (R, vom 5. DE 
tober 1821 — Lottner B. II. ©. 176), 

IL Gefhäftsfreis der Generalprofuratur in benfelben 
(R. vom 27. Oktober 1823 — Lottner B. II. ©, 434; R 
vom 20. November 1834 — Bottner B. IV. ©. 178). 

II. Smmebiat- ran (A. À. D. vom 4 
Mai 1835 — Lottner B. V. ©. 

IV. Ernennung (Snfir. vom 19, a 1818 $, 47 - 
Sottner B. I. ©. 530). 

V. Gebübrenfreibeit der Age (N, vom 3, April 
1837 — Bottner B. VI. ©. 

VI. Dienfteid (U. K. ©. vom rs FEN 1833 — Lottner 
B. V. ©. 24). Insbefondere bei Dienfiveranberungen 
(A. R. D. vom 10, Be 1835 und R. vom 4, April 189 
— $ottner B. V. ©. 


$. 274. 
IV. Amtspflichten. 


1. Unabhängigkeit der Uebernahme von vorheriger 
Leiftung des Amtseides (A. K. D. vom 11. Auguf 
1832 und R. vom 14. Auguft 1832 — Pottner B. Ill 
©. 497). 
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1. Nebenämter. Befchranfenbe Anordnungen für die Uebers 
nahme berfelben (A. 8. D. vom 13. Juli 1839 — Gefetf. 
©. 235). Unvereinbarkeit der Suftiz: und Gemeindeäms 
ter (R. vom 2. Auguft 1834 — Lottner B. IV. ©. 106). 


I. Berbot des Gewerbebetriebes durch Suftis-Beamte 
ohne Einwilligung der vorgefeßten Dienftbehörde (R. vom 
7. Dezember 1821 — Lottner B. II. ©. 194). 


IV. Urlaub). Ertheilung im Allgemeinen und insbefonbere 
zu Reifen in bas Ausland (R. vom 27. Februar 1824 — 
ottner 8. I. ©. 457 — und R. vom 30. Dftober 1824 
unter 5 — ©. 532 a. a, D,5 À. vom 5. Mai 1837 — 
Sottner B. VI. ©. 183). Beurlaubung der zu Lanbtagsab- 
geordneten Se Beamten (R. vom 2. Dftober 1835 — 
Lottner B. V. ©. 228). 


$. 275. 


V. Rang. 


Negulirurig der Rangverhältniffe (A. À. D. vom 6. Februar 
1824 — Sottner B. I. ©. 456). SInsbefondere: 1. der 
Kammer-Präfidenten der Landgerichte (R. vom 3. Ofto= 
ber 1835 — Lottner B. V. S. 230); 2. der Profuraroren 
bei ben Lanbacrichten (M. vom 25. Suni 1832 — Lott= 
ner B. III. ©. 478); 3. der mit dem Suftig-Raths-Litel 
beliebenen Advofat:Anwälte (A. K. D. vom 1. November 
1835 — Sottner B. V. ©. 251 und À. vom 1. Dftober 1836 
Bee ©. 464 G« ds D.). 


- 


$. 276. 


VI. Amtökleidung. 


1. Für ben Dienft in den dffentlihen Sisungen (R. vom 
14. Suni 1822 — Lottner B. 11. ©. 273). ?) 

IL. Uniformreglement (Cirf, vom 12. April 1832 — 
Lottner B. VI. ©. 264). Uniform für die Advofat-Anwälte 
(R. vom 1. Oktober 1836 — 8. V. ©. 660). 


1) Wegen der Gehaltsabgüge f. unten $. 277 unter I. E. 

2) Bergl. das franzöfifche Dekret vom 6. Januar 1811 (IV. B. 342, 
Nr. 6446) und das Suftigorganifationsberet vom 17. Dezember 1811 
für das Großherzogthum Berg Tit, VIL — oben ©, 187. 
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$. 277. 
VII. Dienfteintommen. | 


L Befolbungen. A. Im Allgemeinen (Snfr. vom 19. 
November 1818 $. 48 — Lottner B. I. ©. 530). B. Au 
zahlung (R. vom 27, Suni 1828 — Ann. d. inn. Bern 
©. 309). Gold:Rate (A. À. D. vom 10. November 1832), 
C. Bafante Gehälter. Aufhebung der Art. 27-32 de 
Defretes vom 30. Januar 1811 (R. vom 16. Juli 1821 — 
Lottner B. II. ©. 134), D. Gehaltöbezug in Suspen 
fions= Fällen (R. vom 15. November 1832 — v. Kampf 
Sabrb. B. 40 ©. 504 verb. mit R. vom 8. Januar 184 
— Pottner B. IV. ©. 3). Dispofition über die einbehal 
tenen Dienfteinfünfte entfebter Beamten (U.L.D. 
vom 20, April 1831 und R. vom 31. Dftober 1831 — Lott- 
ner S. III. ©. 404). Reftitution der während der Unter 
fuchung einbehaltenen Dienfteinkünfte (A. À. D. vom 8. De 
zember 1824 — Gefesf. für 1825 ©. 5; NR, vom 3. Dezember 
1838 — Lotiner B. VI. ©. 648). E. Gehaltöabzüge 
bei längerem Urlaube (R. vom 6, Dezember 1819 — 
Lottner B. I. ©. 624; R. vom 20. September 1825 — 
Sottner B. II. ©. 612). F. Sterbemonat und Gnader 
Quartal (A. KR. D. vom 27. April 1816 — Gefehf. ©. 134 
verb. mit R. vom 15. November 1836 — Lottner 2. V. 
©. 495). | 

I. Emolumente. A. Pflicht der berechtigten Beamten zur 
Führung von Emolumenten-Regiftern (R. vom 2. Sr 
nuar 1826 — Sottner B. II. ©. 5). B. Berfahren zur 
Befeitigung der Monita der Dberrehnungsftammer 
bei ftreitig werdenden Dienft- Emolumenten (A, À D. vom 
12, April 1835 — Lottner B. V. ©. 152), 


NI Schreib-Materialien-Entfhädigung (R, vom 25. 
Mär; 1825 — Lottner B. II. ©. 583), 


IV. Reifekoften und Diäten deren definitive Zahlung af 
Staatökoften erfolgt (Regulativ vom 28. Juni 18% — be 
feßf. ©. 163; R. vom 13. Januar 1826 — Lottner B. II 

. ©. 9). Anwendung: 1. bei Fommiffarifchen Aufträgen dr 
Regierungen (R. vom 6. Juli 1835 — Lottner B. V. 6.150), 
2. auf Vertretungdfälle bei den Rheinzollgerichten (À. 
vom 28. April 1838 — Lottner B. VI. ©, 469), 

V. Dienftwohnungen. Regulativ über die Unterhaltungsfoften 
berfelben vom 18. Dftober 1822 (Lottner B. II. ©. 336) 
Entbindung der KanzleisDiener und Kaftellane von denfelben 

(R. vom 31. Mai 1836 — Lottner B. V. ©. 379). 
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VIII. Denfionirung. 


L Penfions-Regulatio vom 30. April 1825 (abgebr, mit 
ben fpâteren Zufägen bei Rumpf Dienft: u. Rechtöverh. 
©. 156), M. vom 11. November 1832 (Lotiner B. II. 
©. 535). Penfions-Sabe für Unterbeamte zu gemeinen 
oder mechanischen Verrichtungen (A. À. D. vom 26, Januar 
1835 — Qottner B. V. ©. 551). 

IL Ausfhluß der Penfions- Berechtigung: A. für 
Notarien (R. vom 16. Suni 1823 — Lottner B. IL. ©. 884); 
B. für Ddiefe, Advofat- Anwälte und Geridhtspoll 
zieher (R. vom 16. November 1821 — Lottner B. II. ©. 191; 
Y. K. D. vom 1. Mai 1823 verb. mit R. vom 9, Juni 1823 
— ©. 882 a. a. D.). 

I. Berfahren bei der Penfionirung (R. vom 9. No: 
vember 1821 — Sottner B, IL ©. 190; R. vom 9. Sa: 
nuar 1826 — B. II. ©, 9 a. a. D.; R. vom 7. Oktober 
1836 — 8. V. ©. 469 a. a. D.) Berüdfihtigung der 
Dienftzeit als Advofat oder Notar (A. À. D. vom 
14. September 1836 — Lottner B. V. ©, 453), Bereb- 
nung der jährlichen zu beantragenden Penfions-Summe (NR. 
vom 25. November 1837 — Lottner B. VI. ©. 339). 

IV. Penfionirung wegen mangelhafter Dienftführung 
oder moralifher Gebrehen (A. R. D.vom 16. Auguft 
1826 und 4. September 1827 verb. mit R. vom 15, Oftos 
ber 1827 — Qottner B. III. ©. 150). 

V. FKortbezug von Militärpenfionen neben dem Civil: 
Dienfteinfommen (Staats-Min.-Befbluf vom 27. Dezember 
1826 und 9. März 1831 und R. vom 31. März 1831 — 
Lottner B. II. ©. 372). | 

VE DPenfionirung probemweife befhäftigter Militär: 
un (A 8. D. vom 9. Mai 1837 — Lottner B. VI. 

, 190). 


$. 279. 
IX. Dienftveränderungen. 


L Entfesung. Unftatthaftigkeit einer nur theilweifen Amts- 
entfeßung, insbefondere Der Entfeßung von den gerichtlichen 
Funktionen des Bürgermeifteramtes (R. vom 2. Juli 1836). 
Unfreiwillige Dienftentlaffungen nidt richterlicher 
Beamten in dem Berwaltungswege (U. À. DO. vom 
21. Februar 1823 — Gefepf. ©. 25). 
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IT PUS enfion (Eirf, vom 15, November 1832 — Lottner 
IV 3). 

I. Serf ebung. Entfhädigung für die often derfelben 
A. À. D. vom 8. März 1826 und R. vom 3. September 
1835 — Lottner B. V. ©. 202). 

IV. Refignation. Unzuläffigfeit derfelben zu Gunften beftimm- 
. Perfonen (R. vom 8. Sanuar 1834 — Lottner B. IV. 

01 


$. 280. 


x. HeirathösKonfenfe und Beitritt zur allgemeinen 
Wittwenverpflegungsanitalt. 


I. Beitrittspflicht zur allgemeinen Wittwenverpfle 


At A ng: (Publ. vom 12. März 1821 — Lottne 
D. © 97; Publ. vom 27. oil 1521 und 9. 
vom a. Mai 1821 — Lottner B. I. ©. 110). Minimum 
des Verficherungsbetrages (Staat3:Min.:Befchl. vom 12. No 
vember 1824 — Sottner B. II. ©, 533). 

U. Grtheilung der Heiraths- a (R. vom 29. Oktober 
1836 — Lottner B, V, ©. 

I. Zwangsmittel zur ct des Beitrittes zur allge 
meinen Wittwenverpflegungsanftalt (R. vom 30. Sanuar 1880 
— Lottner 3. IT. ©. 320 und vom 2. Dezember 1832 — 
©. 553 «a. à. D.). 

IV. Beftimmungen über die Aufnahme in diefelbe (Publ 
vom 18. Mai 1835 — Lottner B. V. ©. 132; Publ. vom 
24, November 1836 — ©. 504 a. a. D, R. vom 15. Qui 
1838 — Lottner B. VI. ©. 556 und vom 10, September 183 
— GS, 590 a. a. D.). 


Zweites Sapitel. 
Befondere Dienftverhältnifle. 


I. Borbereitungsftufen zu bem höheren SuftizeDienft 


A. Ausfultatur. 


$. 281. 
1. Erforderniffe der Bulaffung zu der erften Prüfung 


aa er vom 16. Februar 1832 GS. 1—17 (Rottner 8. Ill 
©. 432). 


Sirkular vom 31. März 1834 (Lottner B, IV. ©. 45). 





V. Gerihtöverfaffung. 675 


1. Indigenat ($. 7 a. a. À. verb. mit A. 8. D. vom 1. DOfto- 
ber 1829 — Sottner 3. III. ©. 302). 

1. Schulzeugnif ($. 1 à. a. D.). 

IL Nfadbemifhe Studien. A. Dauer ($$. 2—4 a. à. D.). 
B. Wahl der Univerfität und Notbwenpdigfeit des Be 
fuches einer Landes-Univerfität (A. K. D. vom 13. DE 
tober 1838 — Lottner B. VI. ©.607 und A. À. D. vom 30. Juni 
1841 — Gefebf. € 139); C. Smangsvorlefungen: 
1. über dad rheinifd,e Givil-Gefebbuch (VB. vom 16. November 
1839 — Guft. Min. Bl. S. 398); 2. Über dad allg. Land: 
recht (B. vom 19. Oftober 1839 — Zuft. Min. BI. für 1840 
©. 60). D. Abgangszeugniffe ($. 5 a. a. D. verb. mit 
R. vom 12, März 1823 — Lottner B. II. ©, 3525 9.8.0. 
som 16. Auguft und R. vom 9. Dftober 1834 — 8. IV. 
©. 155 a. a. D.). 

IV. Sittlihes Wohlverhalten (d. 5 a. a. D.) 

V. Nachweis der erforberlihen Subfiftenz- Mittel ($. 6 
0.0.0.5 R. vom 19. Dftober 1831 — Lottner B. II. ©. 403). 

VI Zulaffungsgefud ($. 9 a. a. ©.) unter Einreichung 
eines lateinifchen curriculum vitae ($. 8 a. a. D.). 


$. 282. 
2. Abbalten der erften Prüfung. 


l. Kommiffarien und Verfahren bei der Prüfung ($. 10 
a. a. D.; Eirf, vom 31. März 1834 $. 13 R. vom 10. De- 
zember 1834 unter 1 — Sottner B, IV. ©. 189). 

IL Eraminationsprotofoll und Gutachten der Erami- 
natoren ($. 11 a. a. D.; R. vom 29. November 1834 — 
Lottner B. IV. ©. 181; R. vom 24, Februar 1836 — Lott- 
ner B. V. ©. 335). 

II. Zulaffungs=Atteft ($. 12 a. a. ©.) 

IV. Berfahren bei der Zurüdmweifung (R. vom 5. Februar 
1836 — Lottner B. V. ©. 324). 


$. 283. 


3. Zulaffung zu der Ausfultatur und Ausbilbung ber 
Auskultatoren, 


Regulatio vom 16. Februar 1832 88. 13—17 verb. mit R. vom 
10, Dezember 1834 unter 3—5 — Lottner B. IV. ©, 190; 
R. vom 28. Dezember 1834 und Regulativ, die Befhaf- 
tigung der Referendarien und Ausfultatoren betreffend — 
Qottner B. IV. ©, 208). 

Bernehmung der Supplifanten durch Ausfultatoren und Referen- 
barien (R. vom 16. Dezember 1837 — Lottner D. Vi. G. 364). 
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B. Referendariat. in 
Berl 
$. 284, 
1. Referendariats-Prüfung. , 


1. Erforderniffe der Bulaffung. A. Dauer der Auskultatur 
(Reg. $. 18)5 B. Beugniß des Präfidenten und des Ober: 
Prokurators ($. 19 a. a. D.5 RN. vom 10. Dezember 1834 
unter 2 — Bottner B. IV. ©. 189). C. Vorherige Erledi 
gung der Militär Pflicht (N. vom 1. Februar 1822 — 
Sahrb. B. 19. ©. 1805 R, vom 23. September 1822 — 
Sahıb. B, 20 ©. 49). 

U. Meldung zur Prüfung ($. 20 a. a. D.). 

111. Zutheilung einer Probe Relation und Cenfur derfelben 
bei dem Landgerichte (Meg. $. 133 GirË. vom 31. März 1831 
$. 2 unter 1, 2 und 4). Zurüdftellung bei nicht befriediger- 
dem Ausfalle ($. 2 unter 3 a. a. D.). 

IV. Präfentation zur Prüfung bei bem Appellations-Geriht- 
hofe ($. 2 unter 5 a. a. D.). 

V. Prüfungs-Kommiffarien des Appellations: Geribte 
bofes ($. 2 unter 6 a. a. D.). 

VLSwed und Gegenftände der mündlichen Prüfung 
(Reg. $. 22). 

VIL Eraminationsprotofolle, Gutachten und Be 
richterftattung (Reg. $. 245 Giré. 6. 2 unter 7), Befdleu- 
nigung der. Einfendung der Verhandlungen (R. vom 28. Jul 
1833 — Sottner 8. LI. ©. 659), 


$. 285, 
2, Befhäftigung der Referenbarien. 


Regulatio &. 25 vergl. oben $. 283, 

Befchaftiqung mit Funktionen der Staatsanmwaltfcaft (Gi 
vom 31. März 1834 6. 3; R. vom 16. Dezember 1837 — 
Rottner B. VI. ©. 363). 

Befchäftigung bei Militär: Gerichten (R. vom 29. Mai 18% 
— $ottner B. V. ©. 140). 

Ucbung im Referiren (R. vom 4, Februar 1837 — Lot 
B. VI ©. 82). Fortgefeßtes Stndiums indbefondere dü 
römifchen Rechtes (R, vom 13. Zuni 1835 — Lottner B |: 
©. 146). 


C. Dritte Prüfung, 
$. 286, 
1. Zulaffung. 


L Erforderniffe, A. Vorbereitungszeit und allgemein 
Erforderniffe (Reg. $. 26). B. Ausbildungs-Staditn 
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Unzuläffigteit der Kumulation derfelben (GirË. vom 31. März 
1834 $. 4). ‚usbildungs-Stadium bei einem Advofaten 
(R. vom 2. Suni 1840 — Aufl. Min. Bl. ©. 212). 
€. Probe: Inftruftionen (Reg. $. 27). Zuläffigkeit des 
Erlafjes für angeftellte Zuftiz.Beamte (R. vom 15. Septem- 
ber 1838 — Lottner B. VI. ©. 592). D. Meldung (Snftr. 
vom 8. Februar 1834 9. 8 — Lottner B. IV. ©, 24; R. 
vom 6, Dezember 1834 — ©. 184 a. a. D.). 


IL Prâfentation und Zulaffungsbemwilligung Saft, 
vom 8. Februar 1834 $$. 7—10 — Lottner HS, IV. ©. 23). 


1. Prüfungsverfahren. A. Anforderungen an den Kane 
dDidaten im Allgemeinen: 1. ju ausfchließender Qualifi- 
Fation für den höheren rheinifchen Suftiz- Dienft ($. 20a.9.); 
2. zu gleichzeitiger Qualififation für den höheren Zuftiz: Dienft 
der übrigen Provinzen ($-3 a. a. D.) B. Probe: Relatio- 
nen: 1. Zutheilung berfelben (Cirk. vom 31. März 1834 . 6 
verb. mit R. vom 19. Mai Fe — Sottner B. VI. ©. 214 
und R. vom 15. Sanuar 1835 — Pottner W V. ©. 50). 
2. Ablieferungszeit (Inflr. vom 8. Gebruar 1834 $. 12) 
und Surüdnabme des Prüfungsauftrages wegen verfpäteter 
Ablieferung (A. vom 16. April 1832 — Bottner B. II. ©. 
464); 3. materielle Erforderniffe. Gemwöhnliche Mängel 
der Bearbeitung (Publ. der Smm.-Guftixz- Eraminations-Rom- 
miffion vom 12. Mai 18536 — Bottner B. VI. ©. 47). 
4. Genfur (Reg. $$. 31, 325 Infte. vom 8. Februar 1834 
6$. 12, 13 verb. mit Girk. vom 12. Auguft 1833 unter 3 — 
Gabrb. B. 42 ©. 146 — und Cirf. vom 31, März 1834 
$. 6). Beifügung der fchriftlichen Vorträge der Referenten 
und der darauf ergangenen Urtheile (R. vom 5. März 1836 
— ottner B. V. ©. 340) C. Mündlide ports 
(Regul. $. 315 Inftr. vom 8. Februar 1834 $$. 2 und 3). 
D. Gutadten und Berihterftattung (Snfte. vom 
8. Februar 1834 $. 15). E. Wiederholung des A in 
dem Falle der Zurädwelfung $: 17.08.) F. Nadıe 
träglihe Qualifikation für andere ni ($. 16 
a. a. D.). Snöbefondere: nachträgliche Qualifikation 
der altlanbifhen Affefforen für den rheinifhen 
Suftig=Dienft A K. D. vom 14. März 1840 und ©. 
vom 31. März 1840 — Aufl. Min. Bl. ©. 131). 


$. 287. 
2. Eraminationg-Gebühren. 


R. En 26, April 1829 und vom 16. Juli 1834 (Lottner B. IV. 
. 101). | 
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Beitreibung geflundeter Eraminations-Gebühren für die dritte 
Prüfung (R. vom 25. Auguft 1837 — SLottne 8. VI. 
SG. 288). | 

$. 288. 
3. Berfesungen während der Auskultatur und des 
Referendariates, 


N. vom 18. Oftober 1838 (Sottner B, VI. ©, 609). 


II. Mitglieder der Landgerichte, beS vheinifchen 
Appellations: Gerichtöhofes, Des Mevifions- und 
Kaflations-Hofed und der Staatsanwaltichaft, 


$. 289, 
A. Qualififation berfelben. 


Nothwendigkeit der dritten Prüfung (Regul. vom 16. Fi: 
bruar 1832 $. 33 verb. mit Snftr, vom 8, Februar 1834 
$. 2 Abf. 2). 

Beförderung der Affefforen, insbefondere bei dem Appel 
tiond-Öerichtshofe (Infte. vom 19, November 1818 $. 17 
Abf. 2). | 

$. 290. 


B. Anftellung. 


I. Anftellungsbefugniß. A. Borbehalt der Smmediat:Ernei: 
nung der Prafidenten, Käthe und Mitglieder ba 
GStaatsSanmaltfhaft. B. Ernennung der Affefforen 
(Snftr. vom 19. November 1818 $. 47 — Sottner 2. |. 
SG. 530). 

IL Œrforderlihes Lebensalter: A. für die Mitglieder de 
Appellations-Gerihtshofes (Gefek vom 20, April 1810 
Art. 65); B. für die Mitglieder der Landgeridte (Art. 61 


a. a. D.). 

IV. Unzuläffige Berwandtfchaft oder Berfhmägeruns 
der Mitglieder eines Gerichtshofes. Na der Ernennung tir 
tretenbe BVerfehwägerung. Dispenfation (Art. 63 a. à. di 
Et. R. G. vom 23, April 1807 — Hob. V. ©. 249; f. oben 
6. 266). Zählung des Votum bei der Theilnahme von 
verwandten oder verfchwägerten Mitgliedern an einer Befdluf: 
nahme (St. R. ©. vom 23. April 1807 in dem Shluf 
abfaße). 

V. Unvereinbarfeit: A. mit anderen ridterliden 
Funktionen (Gefek vom 15. Oftober 1794 — 24. Der 
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demiär Ill; 1. B. 73, Nr..388 — it. IL); B. mit Ber- 
waltungspoften und dem Notariate (Sit. I. Art. 1 u.2 
a. 0. D.5 R. vom 28. Suni 1834 — Lottner B. IV. ©. 106). 
Nebenbefchäftigung der Affefforen bei den Verwaltungs: 
behörden (R. vom 16. März 1831 — Lottner B. Il. ©, 371). 
C. Mit firhlidhen Ennltioren (Sefeb vom 11. Sep: 
tember 1790 — Hob, I. ©, 287 N. 2 unter 2 — Art. 1). 


VI. Snamovibilität der richterlichen Beamten (Gefeß vom 
13. Dezember 1799 — 22, Frimar VI — Art, 68; A. KR. D, 
vom 21. Februae 1823 — Gefebf. ©. 25 und R. vom 10. 
September 1835 — Bottner B. V. ©, 214 Schlußabf.). 
Nichtverluft der vidterliden Qualität durch Ueberwei: 
fung der Affefforen zur Hülfeleiftung an das öffentliche Mini: 
fterium (R. vom 18. Dezember 1836 — Lottner B. V. ©. 521), 


VI. Einführung ( (Dekret vom 830. März 1808 Art. 26; 

par ©. 346), Sntroduftiond-Gebühren (f. oben 
667) 

VII. Wohnfit (Dekret vom 30. März 1808 Art. 1005 Hob. V. 
‚©. 358; Defret vom 6. Juli 1810 Art. 22, 23; "Ho. V. 
©. 579; Defret vom 18. Auguft 1810 Art, 29 Hbb. V, 
©. 609). 

IX. Urlaub. A. Kür die Mitglieder des Appellationd- 
Gerichtshofes (Dekret vom 6. Suli 1810 Art. 24— 285 
Hbb. V. ©. 579). B. Für die Mitglieder der Candgerichte 
(Dekret vom 18. Auguft 1810 Art. 30—33; Hodb. V. ©. 609), 
Entfernung der Dber-Profuratoren von dem Amtöfike wäh- 
rend der Ferien (M. vom 23. Dftober 1834 — VBottner B. IV. 
©. 167). 

X. VBerhältniß der außeretatömäßigen Affefforen, 
Stimmrecht Derfelben (R. vom 8, März 1834 — Sottner 
B. IV. ©. 40 verb. mit R. vom 19, Sanuar 1836 — Lott- 
ner D. V. ©. 313). Ausschluß der Sbeilnabme an den 
ot (CR, vom 4. April 1934 — Lottner B, IV. 

, 20), 


$. 291, | 
III. Mitglieber der Handelögerichte. 


L Zahl der pH ar und Stellvertreter (D. ©. B. Art. 617). 
IL Wahl derfelben. A. Wähler (H. ©. B. Art. 618, 619). 
B. Bedingungen der Bahlfähigkeit (9. GB. Art, 620). 
Qualififation der Kaufleute ju denfelben nach Mieberlegun 
ihrer sien (St. R. G. vom 2. Februar 1808; Hob. 
©. 312). C. Wahlhandlung (9. ©. B. Art. 621, 622). 
11. Dauer ber Sunftionen (9. G. 8 + rt. 623). 
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IV. Berhältniß zu anderen Sunftionen. A. Berir 
barkeit mit Gemeinderathöftelen (NR. vom 5. Oftober 1831 
— Bottner B. III. ©. 392; R. vom 28. uni 1834 — 
B, IV. ©. 106 a. à. D.). B. Unvereinbarkeit mit dem Kon 
fulate auswärtiger Regierungen (M. vom 27. November 
1831 — Lottner ®. III. ©. 409). 

V. Unentgeltlichfeit der Funktionen (9. ©. B. Art. 628), 

VI. Berpflihtung (9. G. B. Art. 629), 

VIL Sheilnahmefähigkeit der Ergänzungsrichter an den 
Gefchäften (H. ©. 3. Art. 626). 


$. 292. 
IV. Fricbensrichter, 


1. Qualififation (Megul. vom 16. Februar 1832 — Lottner 
B.. ll. ©. 439). Berhdfihtigung der Leiftungen ald Neferen 
dar neben dem Dienftalter (R. vom 10, Dezember 1834 — 
Lottner B. IV. ©. 193 Abf. 2). ' 

IL Ernennung (Snfir. vom 19, November 1818 $, 47). 

111. Unvereinbarfeit des Amtes mit anderen Funktionen 
(Gefes vom 27. März 1791 Art, 1 und Gefes vom 30. Jr 
nuar 1791 — Hbb. VI. ©. 535 Art. 23). 

IV. Unzuläffige Berwandtfchaft oder Verfhmagerung 
zwifchen Richter und Gerichtöfchreiber (Gefes vom 27. Mit; 
1791 At 4 — Hbb. VI ©, 534 Art. 22 und R. vom 
25. März 1837 — Lottner 8. Vl. ©. 126). 

V. Wohnfiß und Urlaub (Gefes vom 18. Mai 1802 — 
28. Floreal X; Hob. IV. ©. 383 Art. 8-10; SR, vom 
10. Suni 1839 — Quft. Min. Bl. ©. 218). 

VI. Pflicht der Friedensrichter zur Uebernahme von Verwal 
tungsauftragen: A. bei fummarifchen Unterfuhungen 
gegen Steuerbeamte (R. vom 21. Januar 1825 — Soit: 
ner 8. II. ©. 551); B. bei Disciplinar-Unterfudun 
gen gegen VBerwaltungsbeamten überhaupt (à 
vom 28. Dezember 1829 — Lottnet 3. III. ©. 311; vom 
23. Zuli 1830 — ©. 356 a. a. D. und vom 13. Juli 182 
— $ottner B. Il ©. 486). 

VI. Berhältniß der Ergänzungsfriedensrichter (R. vom 
15. November 1822 — Lottner B. II. ©. 318). 


$. 293, 
V. Gerichtö- und Partet-Schreiber. 


L Qualififation. A. Für Ausfultatoren (eg. von 
16, Februar 1832 6. 34 Schlußabf.). B. Für andere ET 
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ranten (Reg. vom 16, Februar 1832 $. 34—37 verb. mit 
R. vom 1. März 1833 — Lottner B. III. ©. 589). 

1. Ernennung (Infte. vom 10. November 1818 $. 47 — 
£ottner B. I. ©. 530), 

I. Ascenfion der Geridt8- und der Parfet:-Schrei- 
ber (R. vom 2. Juli 1821 — Lottner B. IL ©. 131). 
IV. Amtstitel der Dbergerichtöfchreiber und Gerichtöfchreiber 
bei den Landgerichten (R. vom 17. Dezember 1835 — Lott: 
ner B. V. ©. 288), Beilegung des Nathötiteld; insbefondere 
des Ziteld als Sufti-Rath (A. À. D. vom 19. November 

1836 — $ottner B. V. ©. 502). 

V. Unzuläffige Neben: Funftionen (Gefebs vom 27. März 
1791 Art. 5 — Hob. VI. ©. 535 Art. 25; R. vom 28. Juni 
1834 — S$otiner B. IV. ©. 106). Snöbefondere: dienftnach- 
theiliges Abhalten von Berfaufen (R. vom 9. Dezember 1831 
— Bottner B. III. ©, 416). 

VI. Dienf-Emolumente‘) A. Berehnung zum 3wede 
der Penfionirung (A. K. D. vom 15. April 1836 — Lottner 
B. V. ©. 366; R. vom 2. Sanuar 1837 — Lottner B. VI. 
©. 9). B. Einfenbung der Emolumenten-Nachweifungen 
(R. vom 10. Suni 1837 — Vottner B. VI ©, 232), 
C. Dienftausgaben, welhe aus ben Emolumenten zu 
beftreiten find (Gefeg vom 11. März 1799 Art. 16 — Hob. 
IV. ©. 23; R. vom 19. April 1836 — Lottner B. V. ©. 366). 

VII. Wopnfik und Urlauböbewilligung (Gefeb vom 29. 
März; — 12. September 1791 Art. 1u.2; Yob. VI. ©. 706 
und R. vom 2. Juli 1836 — Lottner 8. Ÿ. ©. 418). 

VIII. Dienfiverhätiniffe der nn 
Vorbehalt der näheren Befftimmung (9. ©. 8. 
Art. 624). 

IX. Berhältniß der Hülfsgerichtsfchreiber (R. vom 5. Juli 
1831 — Lottner B. IL ©. 378; HRegul. vom 16. Februar 
1832 $. 37 — ©. 444 a, a. D.). 

X. Hülfsfchreiber auf ben Parfeten der Ober-Profu- 
tatoren (M, vom 1, März 1833 — Lottner B. II. ©. 589). 


$. 294, 
Vl. Gerichtövolßieher. 

I. Qualififation (Regul. vom 16. Februar 1832 $$. 38—40 
— Bottner B. IL ©. 4445 R. vom 1. März 1833 unter 3 
— ©, 589 a. a. D.). Qualififation der Geribtsfhrei- 
beramts-Ranbibaten zu Öerichtövolzieherftellen (N. vom 


1) Bergl. oben $. 202— 204. 
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31. Dezember 1829 — Lottner B. NL. ©. 312; vom 19, Fe 
bruar 1830 — ©. 326 a. a. D.; vom 15. Auguft 1831 — 
©. 385 vom 26. Suni 1832 — ©, 479 a. a, Ÿ.; vom 
1. März 1833 unter 15 — ©. 589 a. a. D. und vom 11. Mai 
1841 — Zuft. Min. Bl. ©. 278). Erforberliches Lebens 
alter (Dekret vom 14. Suni 1813 Art, 10 unter 1 — 
Hob. V. ©. 863). 

U. Anftellung, Wohnfit und VBerfegung (Snftr. vom 
10. Suni 1833 $. 1 — Lottner B. IL ©. 637). 

LL Wahl der Audienz-Gerihtösvollzieher (Snftr. vom 
10. Suni 1833 $. 1 Abf. 2 — Lottner B. IL ©. 637). 
Nichtbefugniß der Friedensrichter zur Entlaffung der für dad 
Geriht angenommenen Gerichtövollzieher (MR. vom 9. Juni 
1833 — Lottnee 8. IV. ©, 83). Dienftwechfel und Gebüh: 
rentheilung der Aubienz-Gerichtövollzieher (N, vom 13, De 
zember 1833 — Lottner B: 11. ©. 698). :) Befugnifle dé 
Suftix Miniflers in diefer Hinfiht (R. vom 1. Oktober 1538 
— $ottner B. VI. ©. 602). 

IV. Kaution der Gerichtövollzieher (A. À. D. vom 11, Februar 
1832 verb. mit R. vom 12. Juli 1832 (Lottner B. III ©. 482) 

V. Bereidung (Dekret vom 14. Suni 1813 Art. 11-13; 
Hbb. V. ©. 863). 

VI. Unvereinbarfeit des Amtes mit anderen befoldeten 
Staatödienften (Defret vom 14. Juni 1813 Art, 40 — Gbb, V. 
©. 867). 

VII. Verbot des Betriebes von Gewerben für die Gericté: 
vollzieher und deren Ehefrauen (Defret vom 18. Suni 1813 
Art. 41 — Hbb. V. ©. 867; R. vom 6. Guli 1821 — 
N Tl. ©. 132; R. vom 7. Dezember 1821 — ©, 194 
à. & à.) : 

VIIL. Amtépflihten. ) A. Im Allgemeinen (Dekret vom 
18. Suni 1813 Zit. U. Kap. 2; Snftr. vom 10, Suni 1833— 
Qottner B. IL. ©. 637; Anweifung zur Ausführung der 
ben vom 22, Dftober 1833 — ©. 678 a. a. D.). Befugnik 
des Zuftiz.Minifterd zur Abänderung diefer Snftruftion (R, vom 
1. Oftober 1838 — Lottner B. VI. ©. 602). B. Pflicht zur 
Sührung: 1. der Repertorien der von ihnen aufgenom 
menen Urkunden (Gefek vom 12. Dezember 1798 — 22. Gr: 
mûr VII Art. 499 —54 — Hob. Il ©. 832; Dekret vom 
18. Suni 1813 Art. 46, 47 — Hob. V. ©. 868; Jnftr. vom 
10. Suni 1833 $. 2); 2. des Journals der empfangenen 
Aufträge (Snftr. a. a. D. und Anweif. vom 22. Oktober 1939 


1) Bergl. Dekret vom 30. März 1808 Zit V; Gb. V. &, 3573 Dee 
2) Befonbers zu empfehlen ift: Kohn (3. B.) bd. Gerichtsvollzieher in M 
Rheinproving u. |, w. Zrier. 6. Zrofchel 1840. 8. 
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$. 15°) M. vom 4. Juli 1834 — Lottner B. IV. ©. 99); 
3. zur Führung eines Repertoriumd der abgehaltenen 
Berfteigerungen (R. vom 6. März; 1835 — Lottner 
B. V. ©. 87) +). €. Befheinigung des Emypfangs von 
Driginalien aus ben Geridts- u. zur Snfinuation 
(Snftr. vom 10. Suni 1833 $. 6) Berfahren la 
fudungen ($$. 7—9 a. a. DJ. E. AUS SE. 
vom 11, Suni 1834 — Sottner B. IV. ©, 85). 

IX. Unterfiüsungövereine der Gerichtövollzieher (Snitr. 
vom 10. Juni 1833 $$. 13—16; Anweif. vom 22. Oftober 
1833 $$. 3 u. 4). Porto-Greibeit_ für die Unterflüßungsgelder 
gr vom 20. Juni und 12. Juli 1834 — Lotiner D, IV. 

©. 100). 


$. 295, 
VII JAbvofaten und Abvofat-Aniwalte, 


L Qualififation (Megul. vom 16. Februar 1832 $. 33 — 
Rottner B. IT. ©. 442 verb. mit Snftr. vom 8. Februar 
1834 $. 1 — Lottner B. IV. ©, 20). 

IL Anftellung (Snftr. vom 19. November 1818 $. 47 — 
Lottner B. I. ©. 530). dé (R. vom 16, April 1820 
— $ottner B. I. ©. 21) atrifel (R. vom 31. Auguft 
1820 — Bottner B. IT. ©. 60; R. vom 27. November 1835 
— Bottner B. V. ©. 275). Verleihung der Anwaltfchaft 
(R. vom 20. Sanuar 1837 — Bottner B. VI. ©. 37). 

IL Berpflihtung und Einführung (Dekret vom 30. März 
1808 Art. 26 — Hob. V. ©. 346; Defret vom 14. Dexem- 
ber 1810 Art. 11, 12, 14 — Hob. IV. ©. 642). Einftellung 
der jährlichen Eideserneuerung der Advofaten (M, vom 1, ms 
1833 — Ÿotiner 8. I. ©. 591). 

IV. Rang (R. vom 1. Dftober 1836 — Lottner B. V. ©, 464). 

V. Unvereinbarfeit mit anderen Verbältniffen (Defret vom 
14. Dezember 1810 Art. 18 — bob. V. ©. 643). Snöbe- 
fondere mit ber Stelle eines Erganzungsfriedensrichters (M. 
vom 15. November 1822 unter 2 — Lottner B. II. ©. 318). 

VL Wohnfiß: A. für Anwälte (Gefes vom 29. März 1791 
= 9); B. für Abvofaten (Dalloz Rec. alph. T. IV. 

. 589 n. 4). 

vil. Amtöpflihten. A. Hbvolaten-Pflihten im Allgemeinen 

(Dekret vom 14. Dezember 1810 Zit. IV. —H0b. V. ©. 646). 


3) Formulare bei Lottner B. I. ©. 687, 688. 

4) Ueber die Ausantwortung der Driginal:Verfteigerungss 
Protokolle an bie Sntereffenten f &, vom 22. Gebruar 1833 — 
£ottner B. III. ©. 585. 
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B. Pfliht zur Webernahme der DVertheidigung in ben nad 
preußifcher Form geführten Unterfuchungen (R. vom 26. Juni 
1837 — Bottner B. VI. ©. 238). C. Verantwortlichkeit der 
Anwälte für die ihnen anvertrauten Urkunden (CG. 6. 8. 
Art. 2060 N. 7). Ausichluß des Retentions-Redtes 
(Gefes vom 24. Oftober 1793 — 8, Brümär IT — Art, 17 
— Hbb. II. ©. 479). BVBerjährung diefes Anfpruce 
(6. G. B. Art. 2276), D. VBorfhuß-Regifter der An 
wälte (Dekret vom 16. Februar 1807 Art, 151 Abf. 1 u. ? 
— Hbb. V. ©, 229). E. Korrespondenz=Pfliht mit 
den Klienten (R. vom 25. Februar 1838 — Lottner B. VI. 
©. 430). 

VILL. Ausfhluß der Penfions-Anfprüce (R. vom 18, N 
vember 1821 — Lottner B. IT. ©. 191). 

IX. Ricterforbernif des Heirathbs-Konfenfes für biefelben 


(R. vom 27. April und 11, Mai 1821 — Lottne B. IL | 


©. 110). 


$. 296. 
vi. KRotarien, 


L Qualififation (Notariat3:Ordnung vom 25. April 1822 

Art: 6—9 — Lottner B. II. ©. 246; Reg. vom 16. Februa 
1832 6. 41 verb. mit M. vom 26. Auguft 1822 und vom 
12. Dezember 1825 — Lottner B. II. ©. 445; WER. 
vom 7. Sanuar 1828 — Lottner B. II. ©. 181). Einri 
chung der Prüfungsverhandlungen (NR. vom 13. Januar 1897 
— Ÿottner B. VI. ©. 20). 

IL Anftellung. A. Zahl und durchfchnittlich bei der Anftk 
lung zu berudfichtigendes Ginfommen (Notariat3:Drdnung 
vom 25. April 1822 . 2 — Lottner B. II. ©. 243; 9. 
vom 7. Mai 1827 — Lottner B. IL ©, 491 und vom 7. Fe 
bruar 1825 — ©. 566 a.a.D.). B. Erforderliches Alter 
(Notariat: Ordnung Art. 6). C. Ernennung (Notariat 
Drdnung Art. 10). 

IH. Antritt des Amtes. A. Verpflihtung (Not: 
Art. 11). B. Ertheilung der Beftallungsurfunde um 
Bekanntmachung der Ernennung (Art. 12 a. a. D.) C. Dr 
pofition der Namensunterfhrift und des ©iegek 
abbrudes (Art. 12 a. a. D.). 

IV. Dienftfiegel (Not.Drön. Art. 42), 

V. Unzuläffige Nebenverrichtungen (Not.Drbn. It 5; 
R. vom 10. Juni 1822 — Lottner B, II. ©, 272). St 
befondere Unvereinbarfeit a. mit bem Bürgermeifteramte (A: 
vom 26. Auguft 1822 — Lottner B. IL ©, 299; vom I. 


V. Geridtéverfaffung. 685 


und 27. März 1828 — Lottner B. III. ©. 225; vom 24. 
September 1836 — LBottner B. V. ©. 457); b. mit Den 
Funktionen eines Bürgermeifterei-Beigeordneten (R. vom 
6. Augufi 1824 — Lottner B. I. ©. 520); c. mit der 
Stelle eines Ergänzungäfriedensrichterd (NR. vom 15. Novem: 
ber 1822 — Pottner B. II. ©. 318). 

VI. Bobnfié Mot.:Drdn. Art. 3). 

VI. Ausihluß von Penfions-Anfprühen (R. vom 16. No- 
vember 1821 — Qottner B. IL ©. 191 und vom 16. Suni 
1823 — ©. 384 a. a. D.). 

VIIL Nichterforderniß des Heirathbs-Konfenfes für diefel- 
ben (Bergl. $. 295 unter IX). 

IX. Pflicht zur Führung der Repertorien ( (f. oben $. 59) 
und des Negifters für Snventuren in Bormundfchaftsfachen 
(R. vom 4, September 1835 — Lottner B. V. ©. 205, 210). 

X. Revifion der Notariatrepertorien (R. vom 20. De: 
zember 1822 — Sottner B. II. ©. 325; vom 10. Januar 
1823 — ©. 333 und vom 15. Auguft 1825 — ©. 604 
a. à D.). 

XI Verfahren binfibtlid der vorläufigen Urfunbenauf- 
bewahrung A. bei dem Abfterben oder der Entfeßung eines 
Notard (Not. Drdn. Art 53); B. bei freiwilliger Niederlegung 
des Amtes oder Verfegung (Art. 54 a. a. D.). 

XU. Definitive Uebernahme der Urkunden eines abge= 
gangenen Notard (Art. 55—57 a, a. D.). 


$. 297. 
IX. Sypothefen-Bemwahrer. 


I. Anftellung und Berpflihtung (Gefeh vom 11. März 
1799 — 21. Sentos VI — Art. 1 und 4 — Hdb. IV. ©. 14) 

II Kaution derfelben (Gefeb vom 11. März 1799 — 21, Ven- 
to8 VI — Art. 5—11 — Hoöb. IV. ©. 14—15 und ©. 15 
N. 1). Snsbefondere: Snfkription berfelben und Nichterforder: 
niß der Erneuerung Art. 7 a. a. D.). 

IL Wohnfiß (Gefes vom 11. März 1799 — 21. Bentos VII 
— Art. 9 — H0b. IV. ©. 15). 


IV. Führung und Einrihtung ihrer Regifter (&. ©. 8. 
Art. 2200—2202; Gefeß vom 11. März 1799 — 21. Ben 
to8 VIL — rt. 16—18). 

V. Mittheilungen aus den Regiftern derfelben (CG. ©. B. 
Art. 2196). 

VI. Serantwortlihéeit berfelben (E. ©. B. Art. 2197, 
2202 und 2208). 


LT GA 
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VIL Stellvertretung (Gefeb vom 11. März 1799 — 
21. Sentos VIL — Art. 12—14 — HGbb. IV. ©, 16; R 
vom 30. Suni 1835 — Bottner B. V. ©. 154). 


VII. Prozeß: Verfahren in Klagefahen wider biefelben (X. 
vom 12. Dezember 1834 — Lottner B. IV. ©. 194; A. RD. 
vom 19. Auguft 1837 verb. mit R. vom 23. Auguft 187 
— Lottner B. VL ©. 287 und Gefek vom 18. März 1801 
— 27. Bento8 IX — Art. 17 — Hdb. IV. ©, 229). 


Zehnter Abfchnitt. 
Disciplin der Suftiz-Beamten. ') 
| $. 298. 
l. Fortdauernde Gültigkeit der Disciplinar-Beltin- 
mungen nach der U.8.D, vom 6, März 1821. 


R. vom 7. Auguft 1821 (Lottner B. IL ©, 165) verb. mit X. 
vom 14. Auguft 1821 (Lottner B. IL ©. 169 und R. vom 
27. Dezember 1834 — Lottner B. IV. ©, 206). 


$. 299. 
II. Gränzlinie des Disciplinar-Verfahrens und dt 
| förmlihen Unterfuchung. 
R. vom 10, September 1535 (Lottner B. V. ©. 213). 


6. 300. 


HIT. Unmittelbare Handhabung der Disciplin in 
dem Auflichtöwege, 


1. Aus ftaatspolizeilihen Gründen (Dekret vom 11. Juri 
1806 Art. 15 u. folg. 


1) Berol. Dr. Gottfried Weber: Betrachtungen über das Syftem, die Natur 
und die Behandlung der Disciplinar-Sacen (discipline judiciaire) M 
franzöfifcher Berfaffung u. f. w. in: Archiv merbwürbiger. Rechtsfalt 
u. f. w. Herausgegeben durch die Anwältes Kammer in Mainz. Bb À 
©. 141. 
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IL Unmittelbare Disciplinar-Befugniffe Les Suftiz- 
Mintfters A. In Beziehung auf den Richterftand (Ge- 
feß vom 2. Oftober 1795 — 10. Bendemiär IV — Art. 3 
Abf. 3 — Hob. IL. ©. 203; Genatusfonfult vom 4. Auguft 
1802 — 16. Thermidor X — Art. S1 und 82 — Hbb. IV. 
©. 415; Defret vom 20. April 1810 Art. 57 — Hbb. V. 
©. 503). Anwendung auf die Handelögerihte (9. G. 3. 
Art. 630). B. In Beziehung auf die Beamten der Staats- 
Anwaltfhaft (Art. 60 a. a. D.). C, In Beziehung auf 
Gerihtsfchreiber (Art. 62 a. a. D.) D. Bei mehr als 
einmonatliher Abwefenheit der Gerichtömitglieder vom 
Amtöfige ohne Urlaub (Gefeb vom 20. April 1810 Art. 48 
Abf. 2 — Hbb. V.©.501). E. In Beziehung auf AdvoFaten 
(Dekret vom 14, Dezember 1810 Art. 40 — Hdb. V. ©. 647). 

II. Unmittelbare Befugniffe der Gerihtö-Präfidenten. 
A. Führung und Einfendung der Ronduiten-Liften 
1. Pfliht des erften Präfidenten des Appellationd-Ge- 
richtöhofes (NR. vom 14. Mai 1821 unter 2 — Bottner B. IL. 
©. 496). 2. Theilnahme der Landgeriht3-Präfidenten 
an Führung berfelben (R. vom 14. Mai 1821 a. a. D.). 
Aufnahme der Ausfultatoren und KReferendarien in die Kon 
buiten-Liften (NR. vom 29. Dezember 1831 — Lottner B. Il. 
©. 420). B. Zährliher GeneraleBericht des erften Prä- 
fibenten des Appellationd-Gericht3hofes (R. vom 14. Mai 1824 
unter 1 — £ottner B. Il. ©. 496). C. Befugniß den Mit: 
gliedern des Gerihtshofes Bemerfungen wegen 
ihres Verhaltens zu machen (Gefeh vom 20. April 1810 
Art. 49 — Hob. V. ©. 502). D. Befugniß zur Ertheilung 
von Warnungen und Vermeifen: 1. an die Geridts- 
fhreiber (Gefes vom 20, April 1810 Art. 62); 2.-an die 
Hülfsgerihtsfhreiber (Gefek vom 6. Suli 1810 Art. 58 
— bb. V..©. 583; Defret vom 18. Auguft 1810 Art. 26 
— Gb. V. ©, 608), 

IV. Perfönlihe Disciplinar-Gemwalt A. des General: 
Profurators bei bem Revifions-Hofe in Beziehung auf 
den General-Profurator des Aypellations-Gerichtöhofes (Sena= 
tusfonfult vom 4. Auguft 1802 — 16. Thermidor X — 
Art. S4 Abf. 1 — Hob. IV. ©. 415); B. des General: 
Profurators bes Appellations-Geribtsbofes 1. in 
Beziehung auf die ibm untergeorbneten Mitglieder der 
Staatd-Anwaltfhaft (Ari. 84 Abf. 2 a. a. D.) 2. in 
Beziehung auf Mitglieder der Gerihte oder der 
Staat8-Unmwmaltfhaft bei mehr als einmonatlicher 
Abmwefenbeit vom Amtöfise ohne Urlaub (G. vom 
20. April 1810 Art. 48 Abf. 2 — Höb. V. ©, 501); 3, in 
Beziehung auf die Hülfsgerihhtösfchreiber (Defret vom 
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6. Suli 1810 Art. 58 — Hob. V. ©. 583; Dekret vom 
18. Auguft 1810 Art, 26 — Hbb. V. ©. 608); 3, in Be 
ziehung auf gerihtlihe Hülfsbeamte — officiers 
ministériels — (Gefes vom 20. April 1810 Art. 45 — 
Hob. V. ©. 501); 4. in Beziehung auf Hülfsbeamte 
der gerihtlihen Polizei cKr. Pr. D. Art. 279, 280, 57; 
Gefet vom 20. April 1810 Art. 45 — Gbb. V. ©. 501). 
Ronbuiten-Liften des General:Profuratord (R. vom 14, 
Mai 1824 — Bottner B. IL ©. 493). - 


$. 301. 


IV. Disciplinarifches Verfolgungsrecht der Staats 
anmwaltichaft. - Ä 


Dekret vom 30. März 1808 Art. 103 — vergl. 66. 203 u. fol. 


$. 302. 
V. Disciplinar-Gewalt der Gerichtöhöfe, 


. Allgemeines Subordinations-Verhältniß der Gerichte 
in Disciplinar-Sachen: A. der fämmtlichen Gerichte zu dm 
Nevifions- Hofe (oben ©. 634 $. 179); B. der Sant: 
gerichte zu dem Appellations-Gerihtshofe (Senatuk 
fonfult vom 4. Auguft 1802 — 16, Thermidos X — Art, 8 
— bb. IV. ©. 4155 Gefeß vom 20. April 1810 Art. 5 


ns) 


Abf. 2 — Hbb. V. ©. 502); C. der Fricbensgerichte zu dan | 


Landgerihten (Art. 83 a. a. D.) Devolution der Die 
ciplinar:Befugniffe der Landgerichte an dem Appellations: 
Gerichtöhofe in Sernachlaffigungsfallen (Gefeb vom 20. Ari 
1810 Art 54 Abf. 1). | 

IL Disciplinar-Gewalt der Gerichtähöfe über ihre Mitglieder 
(Gefet vom 20. April 1810 Art. 52 — Hob. V. ©. 502). 

I. Denuntiations-Pfliht gegen Beamte du 
Staatsanmaltfhaft bei dienftwidrigem Verhalten (Get 
vom 20. April 1810 Art. 61 — Hodb, V. ©. 503), 


VI. Ausübung der Disciplin durch die Geridtt: 
Kollegien, 


$. 308, 


A. Sm befonderen Berfabren. 


L Disciplinar-Berfahren des NRevifionss Hofes (Gent 
fonfult vom 4. Auguft 1802 — 16, Thermidor X — At.® 
— bb. IV. ©. 415). 





antenne 


de 
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11. Disciplinar-Berfabren bed Appellations: :Geridfs 
bofes und der Lanbageridte überhaupt. A. Vers 
anlaffung (Defret vom 30. März 1808 Art. 103 — Hbb. 
V. ©. 358). Nichterforderniß vorheriger Ermächtigung Des 
SuftizMinifterd (B. vom 3. Mai 1839 — Guff. Min. BI. 
©. 180). B. Unanmenbbarfeit des perfönlihen Zwane 
ges zum Erfcheinen im Disciplinar-Berfahren (R.: vom: 18, 
April 1839 — Aufl. Min. Bl. ©. 154), C. Beridbter- 
ftattung an den Juftiz-Minifter (Dekret vom 30. März 
1808 Art. 103 Schlußabf. und Art. 104 — Hbb. V. ©. 359). 

11. Disciplinar: Verfahren gegen rihterlihe Beamte '). 
A. Grund (Gcfes vom 20. April 1810 Art. 49 — Hbb. V. 
©. 502). B. Disciplinarifhe Strafmittel (Art. 50 a. a. D.). 
C. Kompetenz. Verbandlung in der Nathöfammer (Art. 
51—54 a. a. D.) D. Kontradiktorifches Verfahren und 
Bernebmung der Staatdanwaltichaft (Art. 55 a. a. D.). 
E. Entfheidung. ?) Beftätigung: 1. der landgericdht- 
lihen burd den Appellations: zaune! (Gefes vom 
20. April 1810 Art. 51 — Hdb. V. ©. 502); 2. der auf 
nabhdrüudlihen Verweis oder. proviforifhe Gus: 
penfion gerichteten unmittelbaren oder beftätigenden Bes 
fhlüffe des Appellationd-Gerihtshofes durch den 
Suftiz.Minifter (Art. 56 a. a. D.). Pflicht des mit Gusypen- 
fion belegten Richters bis zu der Entfheiüung des Suffigs 
Minifterd fich feiner Funktionen zu enthalten (Art. 56 Abf. 2 

. a a D.) F. Ausfhluß der Berufung. Ausnahme 
(Dekret vom 30. März 1808 Art. 103). 3). 

IV. Disciplinar=Berfahren gegen Gerihtöfchreiber und 
Gerihtspollzieher (A. À. D. vom 21. Juli 1826 — 
Lottner B. III. ©. 59). À. VBorlabung 1. der m. 
ten des Landgerichtes vor eine Givil-fammer (Nr. 2 
0.0.9.)5 2. der Beamten des Appellations: zeigte 
bofes vor den zweiten Givilfenat (Nr. 5 a. a. D.), B. Be 
treibung des Verfahrens (Nr. 2 und 5 a. a. 9). C. 
Ausschluß der Deffentlihfeit (Jr. 6 a. a. D.) D. Ber: 
nehmung des perfönlic erfchienenen Beihuldigten (Nr. 2 
a. a. D.). Unzuläffigfeit der Vertretung durch Anwälte und 


1) Wegen der Unregelmäßigfeiten der Kriedensrichter bei Rübs 
rung der Einregiftrirungs-Regifter f. Gefes vom 23. April 
1824 8. 11; Lottner 8, I. ©. 483. 

2) Ueber ben blos abminiftrativen Charakter berfelben und die Benennung 
f. Weber in Mainz. Ard. B, 2 ©. 154. 

3) Ueber ben Sinn der Worte: sauf le cas où Ja suspension serait 
Veffet d’une condamnation ig en jugement |, Weber a, 
a. D. ©, 156. 


v. Danielé Handbuch. VII. 44 
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ber Oppofition gegen Konfumazial:Urtheile (R. vom 5. Augufl 
1840 — Zuf. Min. BI ©. 278) E. Disciplinar 
Strafen (Nr. 3. à. aD.) ') Berufung der Belhul 
bigfen, fowie der Staatsanwaltichaft. 1. Berufungs:In 
ffanz: a. bei Erfenntniffen der Landgerichte Nr. 4 a. 
a. D.); b. bei Erfenntniffen des zweiten Givilfenates 
des Appellationd-Gerihtähufes (Nr. 5 a, a. D) 
2, Srift und Form der Einlegung (Nr. 7 a à. D). 
3. Guspenfiveffelt. Vorläufige Einftellung der 
Amtsverrihtungen bei erfannter Suöpenfiond: oder 
Deftitutiond-Strafe. Nichtigkeit der vorgenommenen At 
bandlungen in bem Zumiderhandlungöfalle (Nr. 4 a, a. ©) 


1) Spezielle Strafandrohungen fommen vor: A. Gegen Gericteféreibe: 
1. in Civil:@aden: a. bei Gttheilung von Ausfertigungen 
nidt unterzeichneter Urtheile (G. Pr. D, Art. 139); b. in bem Inch 
dent: Falfhungsverfahren (© Pr. D. Art. 244); 2. in dm 
Strafverfahren: a. bei Bernebmung von Zeugen in W 
Vorunterfuhung (Kr. Pr. D. "Art. 77)5 b. bei Vernadjläffigung We 
FSörmlichkeiten in Beziehung auf Erfheinungs:, Borführungs, 
Aufbewahrungs=- und Haftbefehle; c. bei verfpäteter Bollzie 
bung- der Urtheile in Polizei-Sachen (Kr. Pr. DO. Art. 164, 370); 
d. bei unterlaffener Cinrüdung des Tertes der angemenbeten 

‚ Strafgefege in die Urtheile (Kr. Pr. D. Art, 195, 369); e ki 
unterlaffener Aufnahme und Bollziehung der Nffifenprotokolle 

(Kr. Pr. D, Art. 472); f. bei Nichtbeobachtung der Förmlichkeiten 
der Protokolle über Erefutionen (Kr. Pr. D. Art. 378); 
g. bei unterlaffener Anfertigung und Einfendung des Aätenverzeichniits 
in Raffations-Saden (Kr. Pr. D. Art. 423); h. in bem Gb 
fhungsverfahren (Kr. Pr. À. Art, 448—450); i. bei Audants 
wortung ber Ueberfübrungsftüde (Kr. Pr. D. Art 474); k bi 
Führung der Strafregifter (Kr, Pr. D. Art. 600, 601). ter 
die Verantwortlichkeit der Ober-Gefretäre für die von M 
Hülfsgerichtsfchreibern verwirkten Gelbftrafen f. Dekret vom 6. Jui 
1810 Art. 59 — Hbb. V. ©, 583; Defret vom 18. Auguft 1810 
Art. 27 — ©. 609 a. a, D). B. Gegen Gerichtsvollziehtt 
1. Wegen formwibriger Urkunden (6. Pr, D. Art, 1030, 1031} 
insbefondere beit nichtigen Vorladungen (©. Pr. DO. Art, 71): M 
nichtigen Œinfprüden gegen die Vollziehung einer Ehe (G, ©. 8 
Art. 176) und bei formwibrigen Wechfel:Proteften (5. 6% 
Art. 176): 2. wegen Zuftellung a. burd Mittelsperfonen 
(Dekret vom 14. Zuni 1813 Art, 45 — Hdb. V. ©, 868); b. M 
Zuftellung unleferliher Abfchriften (Art. 43 a, a. D.); 3. M 
vorfhriftwidriger Einziehung der Gebühren (Snir. wa 
10. Suni 1833 6. 3 — Lottner B. I. &, 638) und bei Gebühren 
überhebungen ($. 10a.0.9.); 4, wegen verweigerter Amik 
verrihtungen ($. 9 a. a. D.) Ueber die Kompetenz ber Gite 
Gerichte zur Ausfprehung der angebrohten Oronungéftrafen f. Dalbs 
Rec. alphab. T. I, p. 52 n. 8. : 
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Abnahme der Akten und Dofumente bei Sugpenfion eines 
Gerichtövollzieher6 und Zurüdgabe an die Auftrageber (A: 
vom 7. März 1823 — Lottner B. II. ©. 351). F. Bes 
Fanntmahung der recbtéfraftigen auf Suspenfion oder 
Dienftentfegung lautenden Erfenntniffe (A. 8. D. vom 21, Zuli 
1826 unter 8). 

V. Disciplinar:VBerfahren gegen Anwälte (Dekret vom 30. 
März 1808 Art. 102 und 103 — Hob, V. ©. 358). 2) 
Erforbernif der Beftâtigung des Zufliz.Miniflers (N. vom 
19. Suli 1822 — Pottner B. II. ©. 279). 

VI Disciplinar:-Verfabren gegen Hülfsbeamte der gericht: 
Lien Polizei (Kr. Pr. D. Art. 281, 282; A. vom 19. Gas 
nuar 1824 — Pottner B. I. ©. 451). 

VI. Disciplinar:Berfahren gegen Notarien. A. Kompetenz. 
Einleitung und Berfahren (Not.:Ordn. vom 25. April 
1822 Art. 47—50 — Lottner B. 11. ©. 252, 253). B. Aus 
fhluß der Deffentlichkeit (A. À. DO. vom 23. Suli 1838 
und R. vom 26. Juli 1838 — Lottner B. VI ©. 562), 
C. Gründe und Strafmittel, 1. Allgemeine 
Strafandrohbung (Not.:Drdn. Art. 51). 2 Befondere 
Gtrafbeftimmungen: a. wegen Aufnahme von Ver: 
bandlungen gegen ausdbrüudlihe Strafgefege 
(At. 15 a. a. D.); b. wegen unterlaffener Ein 
tragungen in baë Berzeihniß der Snterbicirten 
(Art. 18 a. a. D.)5 ©. wegen unterlaffener Konftatis 
rung der Perfonen-Sbentität der Komparenten 
(Art. 24 a. a. D.); d. wegen formmibriger Aufnahme 
ber Urkunden (Art. 26); e. wegen mangelhafter 
Bollziehung des Tertes und der Abänderungen 
(Art. 32 a. a. D.); f. wegen unterlaffener Reduftion der 
Geldfummen auf Preuß. Cour. (Art. 36 a, a. D); & 
wegen gefeßwibdriger Ertheilung von Ausfertigungen, 
Auszügen u. f. w. und wegen Unterlaffung des Vermerfes 
der ertheilten Ausfertigungen (Art. 40, 41 a, a.D.); h. wer 
gen Unregelmäßigfeiten in den Repertorien und 
verfpäteter Vorlegung (Art. 43—45 a. a.D.). D. Berufung 
gegen Straferfenntniffe (A. 8.D. vom 21. Juli 1826 unt. 4 


2) Beral. unten $. 305. Weber bas Verhältniß bes Verfahrens gegen 
Advolat-:Anwälte in der einen biefer Eigenschaften zu bem Verfahs 
ren wider biefelben in der anderen Eigenfchaft |. R. vom 27. Degens 
ber 1822 — £ottner ®B. II. ©, 326 und R. vom 18. Auguft 1823 
— 6, 400 a. a. D. Wegen bes Verfahrens bei verfäumter Einreichung 
von Defenfions-Schriften in ben nach" preußifcher Form geführten 
Unterfuhungen f. R. vom 1. September 1824 — Lottner B. II. ©. 521 
und R, vom 1. YAuguft 1838 — Lottner B, VI. ©. 585. 

à 44 
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— Bottner B.IT. ©. 60), E. Vorläufige Einftellun | 
der AMts-Funftionen bei erfannter Suöpenfion oder 

- Dienftentfeßung (Not.-Drdn. Art. 5235 A. À. D. vom? 
Suli 1826 unter 4). F. Befanntmakhung der rechtöfräh : 
tigen Suöpenfionen und Entfeßungen (Not.Drdn, Art, 52), | 
G. Einfendung der Straferfenntniffe (R. vom 29. No 
vember 1822 — Lottner B. II. ©, 324), 


6. 304, 
B. Berhängung von Disciplinar:-Strafen für 
Dienftvergehen. bei Gelegenheit geridtlider 
| Berbandlungen. 


Beftrafung der in ben Gerihtsfigungen vorfommenden | 
Disciplinars- Fehler (Defret vom 30, März 1903 Art, 18 | 
— Hbb. V. ©. 358). Insbefondere: A. bei Störung ber 
dffentlihen Drbnung in den Sisungen (6. Pr. à. 
Art. 90); B. bei injuridfen Schriften und Vorträgen 
(Str. ©. B. Art. 377); C. bei Pflichtverlegungen der Ad: 
vofaten und Anwälte (Dekret vom 14. Dezember 1810 
Art. 39 — Hdb. V. ©. 647; Dekret vom 2. Suli 1812 
Art. 11 — Hdb. V. ©. 820} 





VIL Genoffenfaftiite Austbung der Disciplin, 
$. 305. 
A. Anwaltfammern. 


1. Organifation und Befugniß berfelben (Befcbl. vom 4. D 
zember 1804 — 14. Srimär IX — Gb. IV. &, 199). Br 
bältnig biefes Befchluffes zu den Art. 102 und 103 des Del. 
vom 30. März 1808 (R. vom 18, Auguft 1823 — Lottnet 
B. II. ©. 400). | 

IL Rehtsmittel gegen die DisciplinarsBefchlüffe der Anmals | 
fammern (Befchl. vom 21, Zuli 1801 — 2, Thermidor À). ) 


$. 306. : 
B. Disciplinar:Räthe der Advofaten. 
Defret vom 14. Dezember 1810 Zit. LIT. (Hdb, V. ©. 644) 


1) @. Beilage C. 
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v1. 


Gegenfeitiged Berhältniß der Ge 


richtö» und Sermaltungs- 
bebörden, 


Erfter Abfchnitt. 
Sranzöfiiche Gefebaebuna. ‘) 
$. 1. 


I. Uebergang von der älteren zu der neueren 


Gerichtöverfaffung. °) 


L Bereinigung der Conseils du Roi (Regl. vom 9. Auguft 1789 
— Gb IL. ©, 117). 


8) 


‘2) ©. die Literatur bei Dupin bibl. chois. Nr. 2433—2555, zu Nr. 2437 


die Anzeige der 4. Ausgabe des Werkes von Cormenin von Sacase in: 
Rev. ©, VII. p. 142; T. IX, p. 114; zu Re, 2438 bie Anzeige 
von Lassberg in: Ztschr. f. R. W, d. Ausl. B. 48, 472; gu 2435 
bie Anzeige von Foelix a, a. D. B. 8 S. 300 und in Rev. T, I. 
p. 313; Foucard Elemens du droit publ. et administr. Paris 1838, 
— 3 vols. in 8 (Cat. gén. p. 60 und bie Anzeigen in: Revue de 
Wolowsky T. I! p. 49; T. IV. p. 318; Laferriere Cours de dr, 
publ. et administr. Paris 1840. 1 vol. in 8 angezeigt in: Revue 
T. X. p. 468. Aus dem Werke von Proudhon: du domaine public 
(5 vols. in 8.; ed. Brux. 1835; 2 vols 8) gehören hieher die Chap. 
VHI—XI. Bergl. die Kritit in: Revue T. I. p. 454. Eine Ueber: 
fiht der -Jurisprudenz gewährt außer den Werken bei Dupin: Nr. 2451, 
2452: Chevalier Jurisprudence administrative etc. Paris 1836, 1337. 
2 vols. in 8. Bergl. Guenoux ü. d. Administrativ-Justiz in Frkr. 
in: Ztschr. B. 1 8, 233. 

Ueber die frühere franzöfifche Werwaltungs:Juftiz f. Bremer Gerichtss 
verf. B, 2 ©. 949—951 und bie fpeziellen Darftellungen © 242 


u. folg. 
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IL Strundfaß der Trennung ber richterlichen und der Abmis 
niftrativ-$unktionen (Suftisorganifations-Gefes vom 24. Auguft 
1790 Zit, IL Art. 13 — Hbdb. 1. ©. 270). 1) 

Il. Aufhebung der älteren Spezialjurisdiktionen 
ne 11, September 1790 Art. 10 u. folg. — Gbb, L 

. 289). 


II. Kompetenz in ftreitigen Werwaltungsfachen 
unter der Kollegial-Berfaffung der Verwal: 
tungöbehörden. ”) 

$. 2, 


A. Begenftände der Kompetenz der Ver 
waltungen.?) 


I. Beftätigung bes Grundfates der Trennung ber 
richterlihen und der adminiftrativen Befugniffe 
(Konft. vom 22. Auguft 1795 — 5. Gruftidor II — Art. 203 
— H0b. IL ©. 165; Gefet vom 2. September 1795 — 
16. Fruftivor IL — ©. 172 a. a. D.) | 

II, Snfompetenz der Gerichte in Kontributiond: 
Sakhenz bei Entreprifen öffentlicher Arbeiten; Erpre 
priationen zu Staatözwedenz; Befhädigungen durd 
dr Berfhulden der Entrepreneur 

ffentliher Arbeiten; in Gegenftänden der Wege: und 
Straßen-Polizei +), Wafferlaufs: :) und Forf: 
Adminiftrationd- Sachen (Gefeh vom 11. September 
1790 Art, 1-9 — Hdb. 1. ©. 287). 

Snkompetenz zur Entfcheidung über die Rechtöbeftandigkeit 
von Domanial-Berfäufen (Befbluf vom 22, Dezember 
1797 — 2. Nivos VI. — Gb. II. ©. 607). 

III. Erforderniß der Autorifation der Bermaltungé 
behörden zur Annahme von Klagen aus Amté 
banblungen — f. g. mises en jugement — (Zuflizorge 
nifations-Gefes vom 24, Auguft 1790 Zit. IL. Art. 13 — 

bb. L ©. 2705 Dekret vom 7,—14. Oktober 1790 Art. 2 


1) ueber bie Entwidelung biefes Erennungës-@vyftemes f, Cor 
menin quest. de droit adm. (ed. 4; T. I. Préface p. VI). 

2) Vergl, Ueberf. IV. 

3) Ueber die willfürliche Ausdehnung des Begriffes ftreitiger Verwaltungs 
fachen f. Cormenin a. a, D. p. VII. 

4) Vergl, über die Gegenftände der f. g. grande voirie Gefeg dm 
14. Hftober 1790 Art. 1 (Hbb. I. ©, 297). 

5) Vergl, Dekret vom 23, April 1807 (Hbb, V. ©, 247): 
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S. 297 a. a. D.;5 Konft. vom 22. Auguft 1795 — 5. Fruß 
tivor IL — At. 203 — Hdb. Il. & 165; Beihluß vom 
22. März 1797 — 2. Germinal V — Gb. Il. ©. 498), 


$. 3. 
B. Erledigung der Rompetenz:Ronflifte, 


Gefeb vom 14. Dftober 1790 Art. 35 Höb. 1. ©. 297. 
Gefes vom 7. September 1795 _ı. Sruftibor II — Art. 27; 
Hdb. IL ©. 176. 5) 


Ill. Gegenfeitiges Verbältnif feit Errichtung der 
Präfekturen, 


$. 4, 
A. Aufredterbaltung des Grunbfates der 
Trennung, 


Gt. ©. B. Art. 127 u. folg. 


$. 5, 
B. Präfeftur:-Räthe. ? 


1. Kompetenz. A. Im Allgemeinen (Gefeg vom 17. Ge- 
bruar 1800 — 28. Piüvios VI — Art. 4 — Hob. IV. 
©. 125). B. Einzelne Beftimmungen über die Kom: 
petenz: a. in Kontributiond-Sahen (Beihluß vom 
3. November 1802 — 12, Brümär XI — Hdb. IV. ©. 422); 
b. bei Streitigkeiten über Nationaldomänen Beihluß 
vom 26. Juni 1801 — 7. Meffidor IX — Hob. IV. ©. 258; 
Beihluß vom 23. Auguft 1801 — 5. Fruktidor IX — e. 261 
d. a. D.; Befchluf vom 6. November 1801 — 15. Brümär X 
©. 268 a. a. D.5 Beihluß vom 8. November 1801 — 
17. Brümär X — ©. 270 a. a. D.; Befbluf vom 4. Fes 
bruar 1802 — 15. Plüviod X — ©. 279 a. a. D.) Gran: 
zen Diefer Kompetenz (Dekret vom 6. November 1813 — 

db. V. ©. 892); c. bei Streitigkeiten wegen des Rational: 
fequefters (Befchluß vom 14. September 1801 — 27. drut- 
tivor IX — GHbb. IV. ©. 263); d. aus Entreprifen für 
Staatörechnung (Befchluß vom 7. Auguft 1801 — 19. her: 
midor IX — Hob. IV. ©. 260); e. in Wege-Polizeis 


6) Beral. unten $. 8. | | 
7) Cormenin a. a. ©, T. I. p. 258 u. folg. Goupil de Préfeln des 
conseils de préfecture in: Revue T. XII. p. 439, 
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Sachen: «. bei ber.f, g. grande voirie (Gefeß vom 19. Mai 
1802 — 29. Floreal X — Art. 4. — Hdb. IV. ©. 366); 
B. bei Ufurpationen und Befhädigungen an Feldwegen 
(Dekret vom 17. April 1812 — Höb. V. ©. 810). ') 

Sntompetenz: 1. bei reinen Eigenthbumsfragen (De 
fret vom 17. April 1812 — Höb. V. ©. 810; Dekret vom 
2. Suli 1812 — ©. 820 a. a. D.;5 Defret vom 30. Juni 
1813 — ©. 878 a. a. D.3 Dekret vom 10. Auguft 1813 — 
©. 880 a. a. D.); 2. bei Entfhädigungsflagen unte 
Drivaten aus Ueberfchreitung von PolizeisGefeken 
(Beihluß vom 27. Auguft 1802 — 9. Fruftidor X — Hdb. IV. 
©.418); 3. in flreitigen Berwaltungsfachen, insbefondere ba 
Gefuchen der Gemeinden um Autorifation zu Beraufe 
rungen (Befchluf vom 3. Sanuar 1802 — 13. Nivod I — 

 Dbb. IV. ©. 275). | 

IL Befchlüffe der Präfeftur-Räthe. ?) A. Abfaffung (Be 
flug vom 6. September 1801 — 19. Fruftidor IX — Gob.IV. 
©. 263); B. Rechtskraft berfelben (Dekret vom 17. April 
1812 — Hb. V. ©. 811 Abf. 2). 


$. 6. 
C. Gtaatsrath. 9 


L Beftimmung bdeffelben (Konft. vom 13. Dezember 1799 — 
22, Grimar VI — Art. 52 — bb. IV. ©, 116 in d. À), 


IL Organifation (Real. vom 26. Dezember 1799 — 5. Wi 
005 VIIL— Gb. IV. ©. 120; Senatusfonfult vom 4. Auguf 
1802 — 16. Thermidor X — Art. 66 .u. folg.; Senatié: 
fonfult vom 18, Mai 1804 — 28. Gloreal XI — Art, 37; 
Dekret vom 11. Juni 1806 — Höb. V. ©. 83), 


1. Kompetenz (Konft, vom 13. Dezember 1799 — 22. Fri 
mär VIII — Art. 52 — Hbb. IV. ©. 116 ind. N.; Al. 
vom 26. Dezember 1799 — 5. Nivos VII — Art. 11 — 
Hob. IV. ©. 1205 Dekret vom 11. Juni 1806 Bit. I - 
Hob. V. ©. 88). 


IV. Berfahren (Dekret vom 11, Suni 1806 Tit, IV — Hh 
V. ©. 845 Regl. vom 22. Juli 1806 — bb. V. ©. 10) 


1) Ueber die Kompetenz der Bürgermeifter in MWege-PolizelsGaden 
f. Dekret vom 25. Juni 1806 — Hbb. V. ©. 89 

-2) Ueber bas vorbereitende Verfahren f. Cormepin a, a. D. ©. 25). 

3) Cormeniu a. a. D, T. I. p. 6 unter IM. 
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$. 7. 


D. Verhältnig der Gerichte zu den Polizeir 
Behörden. 


1. Sm MIO MENEN (Staatsrathsqutachten vom 26. Auguft 
1806. — Hob. ©. 120; Defret vom 11. Suni 1806 
Art. 13 — Hbb. “+. ©. 83). 


IL Befugniß der Volizei-Bebôdrdbe bei Streitigkeiten zwifchen 
Skhaufpiel-Direftoren und Schaufpielern (Dekret vom 
23, April 1807 Art. 19 — Hbb. V. GS. 253). 


$. 8. 
E. Rompetensfonflifte, +) 


1. Begriff und Arten der Konflikte. Unterfchieb des Kons 
fliftes von der SEELE NN (St.R. G. vom 12, Nos 
vember 1811 — Hob, V. ©. 766). 


U. Enticheidung berfelben (Regl. vom 26, Dezember 1799 
Art. 11 — Hbb. IV. ©. 120). 


II. Snftruftion der u a. es R. ©. 9. vom 
22. Januar 1813 — Hob. V 


Zweiter Abfchnitt. 


Verordnungen aus der Zeit der intermediären 
Verwaltung des linken Rheinufers, 


$. 9. 
I. Für die vormals belgifchen Departemente, 


Verordnung über die Domänen-Berwaltung vom 29. Novem: 
ber 1794 (9. Frimar III) Zit, VII (Hob. VI. ©. 32). 


Pan vom 16, April 1795 (27. Germinal II; Hdb. VI. 
. 55). 


4) Ueber bie gegenwärtig beftehende franzöfifche Verordnung über die Konz 
flifte vom 1. Zuni 1828 f. bie Literatur bei Dupin bibl chois. 
Nr. 2453 — 2454. | 
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II. Für die f. 9. Departemente deö linken 
Rbeinufers, 
$. 10. 
A. Bor der Organifation des Yabreë 1798. 


DIE vom 26. Dezember 1794 (6. Nivos LIT — Gb. VI 

©. 278). Berfündigung ber Verordnung für die beigifchen 

Departemente vom 29. November 1794 (9. Frimär HI) übe 
die Domänen:Berwaltung. 


. $. 11, 


B. Unter der Verwaltung der Öouvernementd 
Kommiffarien, 


1. Srundfaß ber Zrennung ber richterlichen und ber Ber 


waltung3- -dunktionen (Verwaltungdordnung vom 23, Januat 
1798 — 4. Plüvios VI — Art. 56 — Hob. VI. ©, 524; 
en von demielben Zage Art, 10 — ©, 533 


a. 

JL. Einzelne Anwendun gen (Serwaltung8orbnung vom 23, Ja 
nuar 1798 — 4, Plüvios VI — Art. 94—97 — Hb. VI 
©. 531; Fortfegung vom 19. Suli 1798 — 1, Thermidor VI 
— Art. 28—29 — Hbb. VI. ©. 707; Fortfegung der Civil 
Gerichtéoronung vom 2. März 1799 — 12, Bentos VII — 
Art. 664). 

IM. Konflikte. Bisherige Befugniß der Gouvernementö-Kom 
miffarien zur Entfcheidung derfelben. Verordnung der volifiar 
digen ublifation des er vom 7. September 17% 
(21. Sruftibor UT — SGob. II. ©. 176) für die Zufunit 
(Befbl. vom 5. Juli 1802 — 16. Meffivor X — Hd. [LA 
©. 404). : 


_Dritter Abfchnitt. 
Gefebacbung des Grobberzogthums Berg 
6. 12, 


1. Rad der Berwaltungsordnung des Jahres 1808. 


L Kompetenz der Präfeftur-Räthe (Dekret vom 18. de 
zember 1808 über die Verwaltungs: Drganifation des Grofs 
berzogthumd — oben ©. 41 — Art. 2 und 8, 
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IL Kompetenz; in Sacdenbder Wohlthätigfeitsanftals 
ten (Defret vom 3. November 1809 Art 60 — oben ©. 87; 
Defret vom 17. Dezember 1811 Art. 181—227; oben ©. 290). 

II. Surisdiftion der Bürgermeifter in Sabrifen- :Poliz 
atisSachen (Dekret vom 3. November 1809 über die Vers 
hältniffe der Gefellen u. f. w. Art. 64—67 — oben ©. 107). 

IV. Kompetenz in Sachen de8 Tresor public (Defret vom 
31. März 1809 Art. 58 — oben ©. 66). 

V. Kompetenz in ffreitigen Domänen:Sadhen (Dekret vom 
22. Juni 1811 Art. 63—69 — oben ©. 143). 

VI. Kompetenz; der Gerichte erfter Anftanz bei Streitigkeiten 
über indirekte Abgaben (Suft. Org. Defret vom 17. Des 
ember 1811 Art. 31 — oben ©. 180). 

VI. Kompetenz in Beziehung auf die Mitglieder der religids 
fen Drdenshäufer (Defret vom 17. Dezember 1811 
Art. 18—20 — oben ©. 321). 


6. 13. 


ll. Serändberungen burcdh bas Dekret vom 
16. März 1812, ') 


I. Vereinigung der Sunftionen der Präfekturs 
Käthe mit dem Gefhäftsfreife der Gerichte erfter 
Snftanz an den Departementd-Hauptorten (Art. 9 a. a. D.). 


IL Kompetenz des Staatörathed (Art. 2 unter 2—4 
a. à. 


_ 


Vierter Abfchnitt. 
Einrichtungen unter der proviforifchen 
Bermaltung. 

6. 14. 
1. Bersifches General-Gouvernement, 


Kompetenz der Verwaltungd-Deputation unter bem Vors 
fige Des Landes: de (Verordnung vom 13. Auguft 1814 
— $ottner B. I. ©. 71). 


1) Oben ©. 325. 
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11. General-Gouvernement für den Mittel: und 
Niederrhein. 
$. 15. 
A. Für den Mittelrhein. 


Aufhebung der Stellen der Präfektur: Räthe (Be 
ordn. vom 4. Februar 1811 unter 4 — Bottner B. I. ©. 88), 
$. 16, 
B. Für den Niederrhein, 


Vorbehalt der näheren Beftimmung über die unter Leitung 
ber Gouvernementö-Kommiffarien beibebaltenen 
Präfektur-Räthe (Verord. vom 11. März 1814 unter ! 
— $ottner 8. I © 112). 


‘ G. 17. 
IN. Defterreichifch = baierifches Gouvernement. 


Errihtung einer: Kommiffion der abminiftrativen 
Suftizmit Vorbehalt der Berufung an die Landes: Adminifres 
tions: Kommilfion (Serordn. vom 29. September 1814 — 
Lottner B.1.©.296), Gefhäftsgang derfelben (Berorn. 
vom 15. November 1814 — Sottner B, I. ©, 303 um 
Berordn. vom 3. Sanugr 1815 — ©. 311 a a. D). 


$. 16. 
IV. Landes-Adminiftration zu Saarbrüden. 


Errihtung einer Landeö-Deputation an der Stelle der aufahe 
benen Prafeftur-Räthe (Berordn. vom 26. Januar 1815 — 
Lottner B. I. ©. 355). 


Fünfter Mbfchnitt. 
Heutiged Recht. 
$. 19, 
Hauptquellen. 


Œnftr. für die Königlichen Regierungen vom 23. Oftober 1817 
(Gefeßf. ©. 248 verb, mit Verordn. vom 26. April 1808 wagt! 
verbefferter Einrichtung der Polizeie und Finanz Behörden 


« 


- —— RER ge ao mé = . 
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Staatd-Minifterial-Befhluß vom 20. Zuli 1818 über die gegen« 
feitigen Amtsbefugniffe der Gerichte und Regierungen — 
f. 9. Reffortreglement — Lottner B. I. ©. 504, 


$. 20, 
I. Landeshoheitöfachen. 


Verorbn. vom 26. Dezember 1808 $. 36. 
Y. À. D. vom 4. Dezember 1831 verb. mit Bericht des Staatds 
Minifteriums vom 16. November 1831 (Gefegl. S. 255). 


$. 21. 


I. Ausihluß der Civil-Gerichtöbarkeit durch die 
Verwaltungen. ‘) 


I. Sn Abgabefahen. A. Bei Streitigfeiten über die Abgas 
benpflicht überhaupt (A. À. D. vom 18. November 1828 — 
Gefebf. f. 1829 ©. 16), Anwendung auf Stempelgefälle 
(R. vom 30. November 1835 --- Lottner B. V. ©. 248). 
Kompetenz; der Gerichte bei behaupteter Befreiung aus fpez 
aiellem KRechtsgrunde (R. vom 17. März 1841 — Zuft. Min. 
Bl. ©. 122). B. Bei Prägravationd-Befchwerden wegen 
direfter Steuern und auf den Gteuerfuß ausgefchriebener 

Auflagen (Nef. Regl. $$. 8, 9, 115 R. vom 12. Dezember 
1840; Zuft. Min. Bl. ©. 122)., C. Bei Bertheilung von 
Auflagen, welche einzelne Gemeinden treffen (Reff. Regl. 
$. 105 A. 8. D. vom 4. Dezember 1826 — Lottner B. III. 
©. 81; R. vom 12. Dezember 1838 — Lottner B. VI. ©. 
655). D. Bei Streitigkeiten über die Berebnung swifben 
Steuerpflihtigen und Steuerempfängern (Reff. Regl. $: 2 
unter 2). 

IT, Bei Anfprüchen an den Fisfus: A. aus der fremdherr: 
lien Berwaltung (A. À. D. vom 4. Februar 1823 — 
Rottner B. II. ©. 345 verb. mit A. À. D, vom 30. Suli 
1822 und R. vom 14. Februar und 8. März 1824 — ©. 
458 a. a. D.); B. wegen allgemeiner Anordnungen 
in Gegenftänden der Regierungsverwaltung (Berorbn. vom 
26. Dezember 1808 $$. 36, 37); 2) C. wegen gefchmälerten 
Dienfteinfommens (N. À. D. vom 7. Juli 1830 und 
R. vom 12. November 1830 — Lottner B. Ill. ©. 362). 


1) Bergl. mein: Handb. d. preuf. Civilvechtöpflege Bb. 1 55. 6—14. 
2) Bergl. Arch. für Giv. u, Crim. À. Bo. 25 Abth,. 1 ©, 18. 
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III. Bei Prüfung der dem Staate zu leiftenden Amt3:Kaw 
tionen (Neff. Regl. $. 14). 

IV. Sn Landes: Polizei:Sahen !Reff. Regl. 6. 26; Ber 
ordn. vom 26. Dezember 1808 $$. 38—40). Anmendung 
1. auf angeordnete Shubbauten an öffentlihen Flüfen 
(R. vom 26. Dezember 1835 — Lottner B. V. ©, M5); 
2. auf Wegräumung der Hinderniffe auf einer Straße (X 
vom 22. Suli 1836 — %ottner B. V. ©, 425). 

V. Bei Streitigkeiten über die Richtung, Ausdehnung und Gr 
weiterung von Gemeinde: und Nahbarmwegen Ki: 
Real. $. 2 unter 2). *) E 

VI. Bei Erpropriationen für Öffentlihe Zwede ff, 
Real. 88. 12, 13).?) Insbefondere bei Entfbadigungé 
forderungen für weggenommened Material zum Brüden 
und Straßenbau (Ref. Regl. $. 12). ’ 

vn. Fe (Neff. Regl. $. 2 unter 3 
und 4). ° | 


VII. Bei Einfprüchen gegen die Anlage von Manufaktur | 


und Werkftätten (Ref. Regl. $. 2 unter 5). 


$. 22, | 
"IM. Zuläffigkeit des NRechtöweged an die Civil 
Gerichte, 


I. Bei Anfprüchen, welche fih auf die Vermögensvermal 
tung A. des Sisfu8;:) B. der dem Regierungen unter 
geordneten moralifhen Perfonen beziehen (Ref. Real 
$. 15). Anwendung auf Gemeindbefhulbenfachen (R. vom 27, 
Yuguft 1829 — Lottner 3. Ill. ©. 296). ®) 

11. Gegen die den Rendanten öffentlicher Kaffer gezogenen 
Rebnung8-Defefte (R. vom 31, Mai 1838 — Lottnt 
B. VI. ©. 526). ©). 


1) Ueber die Kompetenz der Gerichte bei beftrittener Gigenféaft ber Del 
fentlichFeit eines foldhen Weges f. Arch, f. Giv. u, Erim, À. BA 
Abth. 1 ©. 49. 

2) Ach. B. 25 Abth. 2 A ©. 865 B. 27 Ubth. 1 ©. 65. 

3) Bergl. oben $ 25 Ar. B. 23 Abth, 1 ©, 75; DB. 25 anf. 1 
S. 123. 

4) Bei Cigenthuméanfprüden gegen ben Fiskus if bie tr 
herige Entjcheidung der Vermwaltungsbehörde einzuholen (Neff. Regl. À. ? 
verb. mit Gefes vom 5. November 1790 Zit. II. Art, 15 — Gb. L 
©. 347). ns 

5) Ueber bie Autorifations-:Ertheilung zu Rebtéhandlunge À 
Ref. Neal. 8. 4—6. 

6) Vergl. Ach. B. 21 Abth. 1 ©. 187, 1895 D, 22 Ybtb. 19 
242; ®. 23 Abth. 1 ©. 365 B. 24 Abth. 1 ©, 234; BB 
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IH. In befonberen der Kompetenz der Präfeftur-Rätbe 
zugetheilt gewefenen Redtsfachen (Ref. Real. SS. 
20, 21). 

IV. Bei Regreß- Klagen au8 Amtöhandblungen (Ref. 
Regl. $. 38). ?) 


$. 23, 
IV. Crefutiv-Gervalt, 


1. Der Regierungen. A. Proviforifhes Erefutions 
Recht (Ref. Real. SS. 16, 17; R. vom 2. April 1838 — 
Lottner B. VI. ©. 451). B. Ausübung (Ref. Real. $. 18). 9). 
C. Kefurs in dem Berwaltungsmwege (Neff. Regl. $. 19). 

11. Der Gerichte gegen den Fiskus’), Gemeinden und 
Öffentliche Anftalten (Neff. Regl. $. 25; verb. mit Bell. 
vom 3. November 1802 — 12. Brümür XI — Hdb. IV. 
©. 421; Gt. R. ©, vom 26. Mai 1813 — Hob. V. ©. S60). 


$. 24. 
V. Kompetenz der Verwaltungen in Straffachen. 


I. Berhaftungen aus Gründen ber Staatd-Polizei 
(R. vom 12. September 1819 — Lottner B. I. ©. 5915. 
R. vom 26. Sanuar 1833 — B. II. ©. 568 a. a. D.) 

1. Konftatirung und Berfolgung von Berbreden 
und Bergehen. A. Befugniß des Dber-Prâfibenten 
(Neff. Reg. $. 31 verb. mit Kr. Pr. DO. Art. 16); B. der Polis 
zeisBehörden (eff. Regl. SS. 27—29). AInsbefondere: 
Erlaffung von Stedbriefen (Neff. Reg. $. 30; R. vom 5. Ofto- 
ber 1821 — Rottner B. II. ©. 179). Adminiftrativ-Befugs 
niß gegen liederlihe MWeibsperfonen (A. K. D. vom 
15. Januar 1825 — Lottner B. II. ©. 548; A. 8. ©. vom 
15. Mai 1837 — Kamer. Zeitg. ©. 699), | 

11. ect der Emanation von Etrafbeftimmungen in 
Polizei:Sachen (Reff. Regl. $. 32). '°) 


Ybth. 2 A. ©. 72. Dagegen Ardh. 8. 25 Nbth. 1 ©. 125 B. 27 
Abth. 1 ©. 225. 

7) Hierdurch find die frangöfifchen Grundfäge über die mise en jugemens 
(f. Cormenin quest. s. le droit administr. T. III. p.299) für 
Givil-Anfprüche alé aufgehoben anerkannt. 

8) N. vom 27. Dezember 1825 — Lottner B. I. ©, 627; RR, vom 
18. Sanuar 1822 — Lottner B. IL ©. 205. . 

9) Beral. Dalloz Rec, per. 25. I. 264. 

10) Bergl. Arch, B. 23 Abth. 2 A. ©, 3, 
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IV. Befugnif der MunicipalpolizeisBehörden zur Re 
publifation von Polizei-Gefeßen und Verordnungen und zum 
Erlaß von Beichlüffen über beftimmte Gegenftande der Pa 
lizei-Verwaltung (Gefes vom 22. Juli 1791 Zit. I. Art. 46 
— bb. II. ©. 45). 9) 

V. Disciplinar-Gemalt gegen Regierungs-Dffizianten (Ref, 
Real. $. 35). Anwendung A. auf Poft:Dffizianten (U. RS, 
vom 5. Suli 1828 und R. vom 19. Januar 1829 — Lotturr 
B. IT. ©. 271); B. auf Polijei-Beamte (Ref. Reg 
6, 35 Abf. 2 verb. mit R. vom 19. Sanuar 1824 unter 1 
— Lottner B. II... 451). :) Swangsbefugniffe a zum 
Zwede der Unterfuchung (R. vom 14. Mai 1834 — Lottne 
B. IV. ©. 68); b. zur Beitreibung verhängter Ordnungs 
firafen (R. vom 17, Februar 1835 — Lottner B, V. 6.7) 
Buziehung von Juftiz-Beamten (R. vom 28. Dezember 
1829 — Lottner B. II. ©. 311; R, vom 23. Juli 180 
— ©. 356 a. a. D.). 

VI Berwaltungsbefugniffe bei gerichtlich einzule: 

tenden Unterfuhungen wegen Dienftvergeben. 

A. Nothwendigfeit des Antrages der Vermaltungsbehördt 

Neff. Regl. $: 36).°) B. Kompetenz zur Stellung 

Des Antrages (A. 8. D. vom 3. Auguft 1824 und À 

vom 10. Sanuar 1825 — Lottner B, II. ©, 543; R. vom 

16. Suni 1833 — a. 0.9.8. III. ©. 651). C. Redt de 

Berwaltungsbehörde zu vorläufigen Berbaftungén (À. 

vom 28. November 1828 — Lottner B. II. ©. 625), Pliät 

ber Zuftiz:Behörden bei Verhaftungen (Neff. Regl. $. 30. 

D. Gegenftände der beantragten Unterfuhung (R. vom 

16. Suni 1833 — Lottner B. III. ©. 651). E. Aggrava 

tions: Gefuch gegen Hülfsbeamte.der gerichtlichen Poli 

(NR. vom 9. April 1837 — Lottner B. VI. ©. 143; R, vom 

22. Dezember 1837 — ©. 366 a. a. D.). Inöbefonder 

gegen Korftihusbeamte (NR. vom 23, Juni 1837 — Bottin 

B. VI. ©. 242). F. Kompetenz der Bermwaltungsbehörde 

bei im Amte durch Verwaltungsbeamte verhbten Ehren 

fränfungen (U. 8. À. vom 25, April 1835 — Lottnt 

B, V. ©. 110). 

VIL Suspenfion der in gerichtlicher Unterfuchung befangentt 
Berwaltungsbeamten (NR. vom 25, April 1838 — Lottnt 

B. VI. ©. 467). | 


1) Beral. Ar, B. 24 Abth. 2 A. ©, 535 B. 26 Abt. 2 ©. 5. 

2) Ueber die Unammendbarkeit auf MedizinalsPerfonen f. Ad, 8. À 
th. 2A ©. 63. 

3) Wegen ber Civilftandsbeamten f. MR, vom 5. Mai 1837 — till 
ner 8, VI, ©, 186. 
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VII. Konkurrenz ber geribtliden und der Berwaltungsbehörden 
bei der Dispofition über Eh Be vom 20. März 
1835 — Bottner B. V. ©. | 

IX. Beugniber Sinanz-Behdrben In Lontrapentione 
Gaden. A. Bei Zollvergehen (Gefeb vom 23. Januar 
1838 ss, 28 u. folg. — Gefesf. S. S4); B. bei Kontraven: 
tionen gegen die Getränfe: und Zabaföfteuer (Drdn. 
von 8. Februar 1819 — Sefesf. ©. 102 — $$. 91—97 
verb. mit Dell. vom 20. Sanuar 1820 — Gefesf. ©. 33 
und vom 27. September 1833 — Gefesf, ©. 118); C. bei 
Mahl: und Schlahtfieuer- Kontraventionen (Gefes 
vom 30, Mai 1820 $$. 91—95 — Gefesf. S. 143); D. bei 
Kontraventionen gegen das Gefeß über die Klaffenfteuer 
(Gefes vom 30. Mai 1820 $. 7 d. — Gefetf. ©. 149); 
E. bei Kontraventionen gegen das Gemerbefteuergefes (Gefeg 
vom 30. Mai 1820 $. 42 — Gefetf. S. 147); F. bei Ron- 
traventionen gegen dad Haufir-Regulativ (Reg. vom 28. 
April 1824 $$. 26—33 — Gefebf. ©. 125); G. bei Ste m- 
pel-Kontraventionen (Ötempelgefes vom 7. Mär; 1822 
$$. 30—34 — Gefesf. ©. 57 verb. mit A. À. À. vom 
13. April 1833 — Gefeßf. ©. 33); H. bei Poft-Kontra: 
ventionen (R. vom 20. November 1809 — Mathis Mo: 
natöihr. B. 9 ©. 136 und À. À. D. vom 12. Januar 1825 
— Gefegf. ©. 7). 


$. 25. 
VI. Sompetensfonflifte. 


I. Verfahren bei Erhebung und Erledigung berfelben (Inftr. 
vom 30. März und R. vom 15. April 1836 — Lottner B. 
V. ©. 362). 

IL Beitpunêt der Ronflift:Crhebung (R. vom 19. Sep: 
tember 1838 — ottner B. VI. ©. 594). 

HE. Nichterforderniß der vorherigen Infompetenz-Einrede 
(R. vom 2. April 1838 — Lottner B, VI. ©. 451). 


v. Daniels Handbuch. VI. 45 
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A, 


ORDONNANCE concernant les évocations et les règle- 
mens de juges. 


Versailles, aoüt 1737. 


Louis, etc. La forme de procéder sur les demandes en évocation ou 
en réglement de juges, soit en matière civile, ou en matiere criminelle, 
avait été réglée si exactement par le feu roi notre très-honoré seigneur 
et bisaieul, dans les trois premiers titres de son ordonnance du mois 
d'août 1669, qu'il ne semblait pas qu'on püt désirer une nouvelle loi 
sur ces matières: mais la mauvaise foi ou l’artifice des plaideurs, ayant 
inventé de nouveaux détours pour éluder l'exécution de cette ordonnance, 
il a fallu y opposer de nouvelles précautions, par des déelarations pos- 
térieures. Et ayant jugé à propos de les faire revoir dans notre con- 
seil, nous avons reconnu que pour le bien commun de nos sujets, et 
pour la conservation de l'ordre des juridictions, il était nécessaire, non- 
seulement de réunir les dispositions de ces déclarations à celles de 
l'ordonnance de 1669, pour ne former qu'une seule loi, mais d’y sup- 
pleer tout ce qui pouvait y avoir été omis, et d'y éclaircir tout ce qui 
avait paru mériter une plus grande explication: afin que rien ne man- 
quât à la perfection et à l'utilité d'une loi, qui n'ayant pour objet que 
des contestations préliminaires, où il ne s'agit que de donner ou de 
conserver des juges certains aux parties, ne saurait êtré trop simple et 
trop facile à entendre et à observer. A ces causes, etc. 


TITRE I. 
Des reglemens de juges en matière civile. 


Aar. 1°. Lorsque deux de nos cours, ou deux juridictions inférieures, 
indépendantes lune de l’autre, et non ressortisantes en même cour, 
seront saisies d'un même différend, les parties pourront se pourvoir en 
réglement de juges: et sur le vü des exploits qui leur auront été donnés 
dans lesdites. cours ou juridictions, il leur sera expédié des lettres en 
notre chancellerie, portant permission de faire assigner les autres parties 
en notre conseil; ou accordé un arrêt sur leur requête, par lequel il 
sera ordonné que ladite requête sera communiquée auxdites parties, pour 
étre statué sur le réglement de juges, ainsi qu'il appartiendra. 

2. Lesdites lettres ou ledit arrêt pourront être accordés, encore que 
celui qui les demande ne rapporte point d'arrêt qui le décharge de 
l'assignation à lui donnée dans la cour ou juridiction qu'il décline. 

3. Si néanmoins les delais de l’assignation donnée par ledit demandeur 
en la cour ou juridiction qu'il prétend être compétente, w’étaient pas 
encore expirés, lorsqu'il a obtenu et fit signifier lesdites lettres ou 


710 Beilagen 


ledit arrêt, et que la partie assignée déclare avant ladite signification, 
ou lors d’icelle, qu’elle consent de procéder en ladite cour ou juridic- 
tion, ledit demandeur ne pourra répéter contre elle les frais de l’obten- 
tion et signification desdites lettres, ou dudit arrêt, 

4. Lorsque la même partie aura été assignée à la requête de deux 
autres parties, dans deux différentes cours, ou dans deux juridictions 
de différents ressorts, pour la même contestation, elle ne pourra se 
pourvoir en réglement de juges qu'après avoir dénoncé ‘auxdites parties 
les poursuites faites contre elle en différents tribunaux, avec sommation 
de les réunir dans un seul; au moyen de laquelle dénonciation, et un 
mois après qu'elle aura été faite, elle pourra obtenir des lettres ou un 
arrêt pour former le réglement de juges. 

5, Les lettres seront rapportées au sceau par les maîtres des requêtes 
ordinaires de notre hôtel, ou par les grands rapporteurs; et il y sera 
fait mention du nom de celui qui les aura rapportées, lequel les signera 
en queue, après qu'elles auront été accordées. 

6. Faisons défenses à nos secrétaires de signer aucunes lettres de 
réglement de juges, et de les présenter au sceau, si elles ne contien- 
nent élection de domicile en la personne de l’un des avocats en nos 
conseils, qui sera chargé d'occuper pour l’impetrant, à peine de nullité 
des lettres, et d’être nosdits secrétaires responsables en leur nom, de 
tous les dépens, dommages et intérêts des parties: laquelle élection de 
domicile sera pareillement faite dans les requêtes présentées pour for- 
mer le réglement de juges par arrêt; et seront lesdites requêtes signées 
de l'avocat qui se constituera, le tout à peine de nullité. 

7. Les lettres ou l'arrêt qui introduiront le réglement de juges, feront 
mention des assignations, on des jugements sur lesquels le conflit aura 
été formé; et seront lesdites pièces attachées sous le contre-scel des- 
dites. lettres ou de la commission prise sur ledit arrêt, pour en être 
laissé copie à la ‘partie; le tout à peine de nullité. 

8. Les lettres ou l'arrêt porteront clause de surséance à toutes pour- 
suites et procédures dans les juridictions saisies du différend des parties. 

9. Lesdites lettres, ledit arrêt, seront signifiés dans les délais ci- 
après marqués, savoir: de deux mois à l'égard des parties domiciliées 
dans le ressort de nos parlements ou autres cours de Languedoc, Pau, 
Guienne, Aix, Grenoble, Besançon, Metz et Bretagne, ou conseils supé- 
rieurs de Roussillon et d'Alsace; et d’un mois pour les parties domiciliées 
dans les ressorts des parlements et autres cours de Paris, Rouen, Dijon, 
Douai, et conseil provincial d'Artois, en ce qui concerne la juridiction 
criminelle dans les cas où il a droit de connaître en dernier ressort; 
à la réserve toutefois des parties domiciliées dans l'étendue de la ville 
de Paris, ou dans les dix lieues à la ronde, à l’egard desquelles le 
délai de l’assignation ne sera que de quinzaine. 

10. Tous les délais marqués par l’article précédent, courront du jour 
et date des lettres ou de l'arrêt, . 

11. En procédant à la signification des lettres en réglement de juges, 
celui qui les aura obtenues sera tenu de faire donner assignation en 
notre conseil par le même exploit, et il en sera inséré une clause ex- 
presse dans lesdites lettres, le tout à peine de nullité. 

12. Lorsque le réglement de juges aura été formé par arrêt, la 
signification qui sera faite dudit arrêt dans les délais ci-dessus marqués, 
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tiendra lieu d’assignation en notre conseil; et en conséquence les parties 
seront tenues d'y procéder en la manière accoutumée. 

13. Faute par le demandeur d’avoir satisfait à ce qui est porté par 
les quatre articles précédens, il demeurera déchu de plein droit desdites 
lettres, ou dudit arrêt, qui seront regardés comme non avenus; et les 
parties contre lesquelles ils auront été obtenus, pourront continuer leurs 
poursuites dans le tribunal qu'elles avaient saisi de leur contestation, 
ainsi qu'elles l’auraient pu faire avant lesdites lettres ou ledit arrêt, 
sans qu'il soit besoin de le faire ordonner ainsi par arrêt de notre 
conseil. 

14. Lorsque le demandeur se sera conformé à la disposition desdits 
articles 9, 10, 11 et 12, toutes poursuites demeureront sursises dans 
toutes les juridictions qui seront saisies des différends des parties à 
compter du jour de la signification des lettres ou de l'arrêt dans Ja 
forme ci-dessus marquée; et ladite surséance aura lieu, à peine de 
nullité, cassation des procédures, soixante-quinze livres d'amende envers 
la partie, et de tous dépens, dommages et intérêts. 


15. En cas que le demandeur en réglement de juges, se trouve avoir 
‘ fait quelques poursuites ou procédures depuis Ma date des lettres ou de 
l'arrêt par lui obtenus pour l'introduire, et avant la signification desdites 
lettres ou dudit arrêt, le défendeur pourra en tout état de cause se 
pourvoir en notre conseil pour en demander la nullité, et il y sera 
statué sur sa requête ainsi qu'il appartiendra. | 

16. N’entendons comprendre sous le nom des poursuites et procédures 
mentionnées dans les deux articles précédentes, les actes et procédures 
purement conservatoires, tels que les reprises d'instance, les saisies en 
vertu de titres exécutoires, oppositions aux décrets, scellés ou autres 
actes de pareille nature et qualité, qui pourront être faits nonobstant 
la signification des lettres ou de l'arrêt qui auront introduit le regle- 
ment des juges, même pendant l'instruction de l'instance en notre con- 
seil, sans que la cassation en puisse être demandée comme des procé- 
dures attentatoires. 

17. Les défendeurs en réglement de juges pourront se présenter sans 
attendre l'échéance des délais, et procéder avec l'avocat au conseil 
nommé dans les lettres ou dans l'arrêt, qui sera tenu d'occuper; et le 
présent article sera observé tant en matière civile qu'en matière criminelle. 
- 18. Les réglements de juges seront instruits et jugés sommairement, 
en la forme prescrite par les réglements, sur les procédures qui se font 
en notre conseil. 

19. La partie qui aura été déboutée du déclinatoire par elle proposé 
dans la cour ou dans la juridiction qu’elle prétendra être incompétente, 
et de sa demande en renvoi dans une autre cour ou dans une juridiction 
d’un autre ressort, pourra se pourvoir en notre grande chancellerie ou 
en notre conseil en rapportant le jugement rendu contre elle et les 
prèces justificatives de son déclinatoire; moyennant quoi il lui sera 
accordé des lettres ou un arrêt, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

20. La disposition de l’article précédent aura lieu, encore que, sur 
l'appel interjeté par le demandeur en déclinatoire de la sentence qui 
l'en a débouté, ladite sentence eût été confirmée par arrêt. 

21. Lorsque, sur le déclinatoire proposé par l’une des parties, les 
premiers juges se seront dépouillés de la connaissance de la contestation, 
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le défendeur au déclinatoire né Pourra être reçu à se pourvoir en notre 
conseil pour être réglé de juges, sauf à lui à interjeter appel de la 
sentence qui aura eu égard au déclinatoire, ou à se POurvoir en notre 
conseil contre l'arrêt qui l’aura confirmé. Voulons que l'appel de toutes 
sentences rendues sur déclinatoire soit porté immédiatement dans nos 
eours, chacune dans son ressort, 

22. Les dispositions des articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 
15, 16, 17 et 18 du présent titre seront pareillement observées à l'égard 
des lettres ou arrêt obtenus dans le cas de l'article 19, ensemble des 
poursuites, procédures et instructions qui se feront en conséquence, 

23. Pour régler les éonfits de Jaridiction qui se formeront entre nos 
couts de parlement et nos cours des aides qui séront établies dans la 
même ville, nos avocats et nos Procureurs-généraux dans chacune des. 
dites éours s’assembleront au pärquet de nosdites cours de parlement, 
tous les mois, à jours certains, ou plus souvent, s'ils en sont requis, 
pour conférer et convenir sur la compétence de l’une ou de l’autre coùt'; 
et en conséquence des résolutions qui seront prises entré eux, sera 
donné arrêt dans la cour qui sera jugée incompétente sur l'avis de mos 
avocats et procureurs-géffraux en ladite cour, portant renvoi de la con- 
testation en la cour qui sera jugée compétente; et en cas de diversité, 
ils délivreront Jeur avis avec les motifs aux parties, pour leur être fait 
droit sur le tout en notre conseil, en la forme ordinaire, ce qui sera 
pareillement observé en matière eriminelle, 

24. Les conflits de juridiction qui se formeront entre des cours qui 
ne sont pas établies dans la même ville ne Pouvant se terminer par 
voie de conference entre nos avocats et Procureurs-généraux des deux 
compagnies, il y sera pourvu en notre conseil; à l’effet de quoi les 
parties. qui y seront intéressées Pourront obtenir des lettres ou un arrêt, 
pour y porter et y faire instruire et juger leurs demandes en réglement 
de juges, ainsi de la même manière qu'il a été réglé par les dix-neuf 
premiers articles du présent titre, 

25. Entendons néanmoins que, dans tous les conflits de juridiction où 
il n’y aura point d’autres parties que nos procureurs-généraux, ils puissent 
envoyer, chacun de leur côté, un mémoire à notre chancelier, avec les 
pièces qu'ils jugeront à propos d’y joindre pour soutenir la compétence 
de leurs compagnies, sans être tenus d'obtenir des lettres ou un arret 
our introduire linstance de réglement de juges en notre conseil, ni de 
la Poursuivre dans les formes ordinaires. Voulons qu'après que les 
mémoires par eux envoyés, et les pièces qui y seront jointes, auront 
été communiqués à chacun de nosdits Procureurs - généraux, et sur la 
réponse qu'ils y auront faite de part et d'autre, il soit rendn sans autre 
instruction, un arrêt en notre conseil, par lequel l'affaire qui aura fait 
naître le conflit de juridiction sera renvoyée dans le tribunal qui sera 
jugé compétent pour en connaître. 

26. Les conflits de juridiction, qui naîtront entre nos cours de par- 
lement et les sieges présidiaux de leur ressort Pour raison des cas que 
lesdits siéges jugent sans appel suivant l’edit de leur creation, seront 
jugés et réglés en notre grand conseil, sans que, pour raison de ce, 
il puisse être formé aucun réglement de juges entre nos parlements et 
notre grand conseil, ni que nosdits parlements puissent, au préjudice 
des commissions qui auront été décernées par notre grand conseil, 
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prendre connaissance du différend des parties, ni contrevenir aux arrêts 
rendus pour raison de ce par le même tribunal; à peine de nullité et 
cassation des procédures, Faisons défenses aux parties de faire audit 
cas aucunes poursuites en nos parlements, ni de se servir des arrêts 
qui y seront intervenus à cet égard, à peine de trois cents livres 
d'amende, applicable moitié à nous, l’autre moitié à la partie. 

27. Les conflits de juridiction qui se formeront en matiére civile et 
criminelle, entre les premiers juges ressortissant en la mème cour, y 
seront réglés et jugés par voies d'appel, et sur les conclusions de notre 

rocureur-général en ladite cour, ou sur la réquisition qu'il pourra faire, 
A même qu'il n’y aura point d’appel interjeté par les parties; le tout, 
en observant les régles et formalités en tels cas requises et accoutumées, 

28. Faisons au surplus très-expresses inhibitions et défenses à toutes 
nos cours de prononcer ni faire exécuter aucunes condamnations 
d'amende, pour distraction ou transport de juridiction, ni de souffrir 
qu'il en soit prononcé aucune par les juges qui leur sont subordonnés; 
le tout, à peine de nullité desdites condamnations, contraintes et proce- 
dures faites en conséquence. 

29. Désirant néanmoins empècher l'abus que plusieurs parties font 
des instances de réglement de juges qu’elles introduisent en notre con- 
seil, ou auxquelles elles donnent lieu, dans la seule vüe d’eloigner le 
jugement du fond de leur contestation, voulons que ceux qui succom- 
beront dans lesdites instances puissent être condamnés en notre conseil, 
s’il y échet, en la même amende, et applicable de la même manière, 
que les évoquants qui succombent dans leurs demandes, suivant ce qui 
est porté par l’article 79 dé notre présente ordonnance, au titre des 
évocations, et en outre aux dépens, dommages et intérêts de leurs par- 
ties, laquelle amende pourra même être augmentée dans les cas qui le 
mériteront, ainsi qu'il sera jugé à propos en notre conseil. 


TITRE IN. 


Des réglemens de juges en matière criminelle. 


Art. 17, Le réglement de juges aura lieu en matière criminelle lors- 
que deux de nos cours ou deux juridictions indépendantes l’une de 
l’autre et non ressortissantes en la même cour auront informé et dé- 
crété pour raison du même fait, contre les mêmes parties. 

2. Les lettres ou l'arrêt de réglement de juges porteront que l'instrnc- 
tion sera continuée en la juridiction qui sera commise par lesdites 
lettres ou arrêts, jusqu'à jugement définitif exclusivement, en attendant 
que le réglement de juges ait été terminé et jugé; seront au surplus 
lesdites lettres et arrêts expédiés en la même forme et manière, et avec 
les mêmes clauses qu'en matière civile. 

3. Ne pourront néanmoins les accusés qui auront Été déboutés des 
déclinatoires par eux proposés, se pourvoir en réglement de juges, si 
ce n'est qu'il ait été informé et décrété pour le même fait par une 
autre cour ou juridiction d’un autre ressort; le tout, sans préjudice 
auxdits accusés de se pourvoir par les voies de droit contre les arrêts 
où jugements rendus en dernier ressort qui les auront déboutés de leur 
döclinatoire; ce qu'ils pourront faire lors même qu'aucune autre juridic- 
tion n'aura informé et décrété contre eux pour le même fait, 
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4, Aucunes lettres ou arrêts de réglement de juges ne seront accor- 
dés en matière criminelle aux accusés contre lesquels il y aura un 
décret de prise de corps subsistant, s’ils ne sont actuellement prison- 
niers dans les prisons des juges qui auront rendu les décrets, ou des 
cours supérieures auxdits juges; et s'ils n'en rapportent l’écrou en 
bonne forme, et attesté par le juge ordinaire des lieux, en cas que 
l'accusé se soit remis dans d’autres prisons que celles desdites cours, 
lequel écrou sera signifié aux parties civiles, si aucunes y a, où à 
leurs procureurs, et à nos procureurs-généraux ou à leurs substituts 
dans les juridictions royales dans lesquelles le procès sera pendant, ou 
aux procureurs des hauts-justiciers dans la justice desquels ils seront 
poursuivis; le tout, à peine de nullité. 

5. Ledit acte d’ecrou sera attaché sous le contre-scel des lettres en 
réglement de juges ou de la commission expédiée sur l'arrêt, faute de 
quoi l'accusé demeurera déchu de plein droit desdites lettres ou arret, 
qui seront regardés comme non avenus, et il sera passé outre à l'in- 
struction et au jugement du procès, comme avant icelles, sans qu'il soit 
besoin de le faire ordonner ainsi par arrêt de notre conseil, 

6. La connaissance des conflits de juridiction qui naitront entre les 
lieutenants criminels et les prévôts des maréchaux, pour savoir auquel 
desdits officiers la connaissance d’un crime qui doit être jugé présidiale- 
ment ou prevôtalement sera renvoyée pour être jugée en dernier ressort, 
appartiendra à notre grand conseil, auquel nous faisons défenses de 
faire expédier aucunes commissions, ni de donner audience aux accusés 
contre lesquels il y aura un décret de prise de corps subsistant, à 
moins qu'ils ne soient actuellement en état, soit dans les prisons des 
juges qui les auront décrétés, ou dans celles dudit grand conseil, et 
qu'il ne lui en ait apparu par des extraits tirés du registre de la geöle, 
en bonne forme, attestes et signifiés ainsi qu'il a été dit ci-dessus dans 
l’article 4, le tout à peine de nullité. Si donnons, etc. 


x 





B. 


ReGLEMENT concernant la procédure du conseil. 
Versailles, 28. juin 1738. 


Le roi s'étant fait représenter les réglements généraux faits en 1660, 
1673 et 1687, et autres réglements particuliers donnés en conséquente, 
au sujet des procédures qui doivent être faites en son conseil, pour 
l'instruction et le jugement des affaires qui y sont portées, S. M. aurait 
jugé à propos de réunir dans un seul réglement général, tout ce qui 
lui a paru devoir être conservé dans les dispositions des réglements 
précédents, et tout ce qu’elle a cru devoir y ajouter, pour rendre la 
forme de procéder plus simple ou plus facile, et l'expédition des affaires 
plus prompte et moins onéreuse à ses sujets; à quoi voulant pourvor, 
S. M. étant en son conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit: 
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DE LA MANIÈRE D’INTRODUIRE LES DIFFÉRENTES ESPÈCES D’AF- 
FAIRES QUI SONT PORTÉES AU CONSEIL, ET DES RÈGLES QUI 
SONT PROPRES À CHACUNE DESDITES AFFAIRES. 


TITRE I. 


Des évocations sur parentés et alliances, et des règlements de juges en 
matières civile et criminelle, 


Arr. 1er, Les instances d’evocation sur parentés et alliances, seront 
introduites au conseil par une simple assignation donnée en vertu de 
la cédule évocatoire, sans qu'il soit besoin de lettres ni d'arrêts: le 
tout ainsi qu'il est porté par les articles 53 et 54 de l'ordonnance du 
mois d'août 1737, au titre des évocations. 

2. Les demandes en évocation du chef de l'officier qu’on pretendrait 
avoir fait son fait propre de l'affaire des parties, ne pourront néanmoins 
être introduites qu’en vertu de l'arrêt du conseil; et seront observées 
à cet égard les dispositions des articles 69, 70 et 71 du même titre 
de ladite ordonnance. 

3. Les instances en réglement de juges, en matière civile ou crimi- 
nelle, ne pourront être introduites que par lettres du grand-sceau, ou 
par arrêt du conseil, ainsi qu'il est prescrit par les articles 1 et 19 
du titre des réglements de juges en matière civile, et par l’article 2 du 
titre des réglements de juges en matière criminelle, de la même ordonnance. 


TITRE II. 


Des oppositions au titre. 


Arr. 17. Les avocats qui auront été constitués par les actes d’oppo- 
sition au titre, suivant l’article 20 de la déclaration du 29 avril 1738 
seront tenus d'occuper sur toutes les contestations qui pourront survenir 
au sujet desdites oppositions. 

2. Lorsque le vendeur ou l’acquéreur de l'office, ou autres parties 
intéressées à faire cesser l'opposition au titre, voudront se pourvoir 
pour en demander la main-levée, sans attendre que les provisions dudit 
office soient présentées au sceau, ils pourront lever un extrait de l'acte 
d'opposition, et présenter une requête, contenant leur demande en main- 
levée, et les moyens sur lesquels elle sera fondée. 

3. Le demandeur en main-levée remettra au greffier du conseil ladite 
requête, à laquelle l'acte d'opposition sera joint, avec une requête séparée 
pour faire commettre un rapporteur, lequel ne pourra être commis 
qu'après que ledit demandeur aura fait signifier à l'avocat constitué par 
l’acte d'opposition, qu'il s’est pourvu pour faire nommer un rapporteur 
sur sa demande en main-levée de ladite opposition. 

4. Lorsque le rapporteur aura été commis, Île greffier lui remettra 
l'ordonnance qui l'aura nommé, avec la requête en main-levée de l’oppo- 
sition, pour être répondue d'une ordonnance de soit communiqué à 
l’opposant, au domicile de l'avocat constitué par l'acte d'opposition, à 
l'effet d'y fournir de reponse dans les délais du réglement; après quoi 
ladite instance sera instruite et jugée en la forme prescrite pour les 
instances introduites par arrêt de soit communiqué. 
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5. Lorsqu'il n'y aura point de rapporteur commis, dans le temps que 
l'acquéreur de l'office présentera ses provisions an sceau, il en sera 
nommé un sur le repli desdites provisions, ce qui sera dénoncé dans 
huitaine à l'avocat de l’opposant, par un acte qui sera signifié avec 
copie de l'opposition, le tout à peine de nullité. 

6. Le demandeur en maiu-levée remettra audit rapporteur sa requête 
contenant Jadite demande et les moyens sur lesquels elle sera fondée, 
pour être ladite requête répondue, et l'instance instruite et jugée ainsi 
qu'il est porté par l'article 4 ci-dessus. 

7. En cas que l'avocat constitué par l'acte d'opposition, soit décédé 
avant que la demande en main-levée ait été formée, elle ne pourra 
l'être que par une requête en forme de vu d'arrèt, qui sera remise au 
sieur rapporteur, s'il y en a de nommé, sinon à un des sieurs maîtres 
des requêtes, pour être, à son rapport, ordonné par arrêt que ladite 
demande sera communiquée à l’opposant en son domicile, pour y ré- 
pondre dans les délais du réglement, faute de quoi, il y sera fait droit 
ainsi qu'il appartiendra. 

8. L’acquereur qui voudra mettre son vendeur ou ses garants en 
cause, sera tenu de former sa demande contre eux, par une requête en 
forme de vu d'arrèt, sur laquelle il sera rendu arrèt de soit communiqué 
auxdites parties en Tour domicile, pour y répondre dans les délais du 
réglement; et faute par ledit acquéreur d’avoir obtenu ledit arrêt dans 
quinzaine, à compler du jour de la signification portée par les articles 3 
et 5 ci-dessus, il ne sera plus reçu à les mettre en cause au conseil, 
sauf à exercer son recours contre eux devant les juges qui en doivent 
connaitre, après le jugement de l'instance d'opposition; si ce n’est qu'en 
procédant au jugement de ladite instance, il en ait été autrement ordonné, 


TITRE II. 


Des demandes en rapport de provisions, ou lettres de justice erpédiées 
en chancellerie. 


Art, 1°", Ceux qui voudront se pourvoir en rapport des provisions, 
ou lettres de justice expédiées en chancellerie, seront tenus d'obtenir 
à cet effet des lettres du grand-sceau, ou un arrêt de soit communiqué 
aux parties intéressées. 

2. Lesdites demandes seront introduites en vertu desdites lettre ou 
arrêt, par voies d’assignation, dans le premier cas, ou en faisant sig- 
aifier l'arrêt, dans le second. 


TITRE IV. 


Des demandes en cassation d'arrèts ou de jugements rendus en 
dernier ressort. 


Arr. 1er, Les demandes en cassation d’arrêts ou de jugements rendus 
en dernier ressort, seront formées par une requête en forme de vu 
d'arrêt, qui contiendra les moyens de cassation. 

2. Ladite requête sera signée de l'avocat du demandeur, et en outre, 
de deux anciens avocats au conseil, du nombre de ceux qui seront 
syndics en charge, ou des trente plus anciens, sinon ladite requête ne 
Pourra être reçue; et à cet effet le tabloau du nom des avocats au 
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conseil, signé de leur greffier, sera remis tous les ans au greffe du 
conseil, et en celui des requêtes de l'hôtel. 

3. Les deux anciens avocats qui signeront ladite requête, seront 
tenus de se faire représenter les preuves des faits sur lesquels les 
moyens seront fondés, pour être en état de rendre compte de leur avis, 
lorsqu'ils seront mandes à cet effet. 

4. Le demandeur en cassation sera tenue de joindre à sa requête ta 
copie qui Inf aura été signifiée de l'arrêt ou jugement en dernier ressort, 
ou uns expédition en forme dudit arrêt ou jugement, s'ils ne lui ont 
pas été signifiés, sinon la requête ne pourra être reçue. 

5. Le demandeur en cassation sera tenu de consigner la somme de 
cent cinquante livres pour l'amende envers S. M., lorsqu'il s'agira d’un 
arrêt ou jugement contradictoire, et celle de soixante-quinze livres, s’il 
ne s’agit que d’un arrêt ou jugement par défaut ou par forclusion; des- 
quelles sommes le receveur des amendes se chargera, sans droit ni frais; 
et sera la quittance de consignation jointe à la requête en cassation, 
‘sinon ladite requête ne pourra être reçue. 

6. Les accusés qui auront été deeretes de prise de corps, ne seront 
reçus à demander la cassation des arrêts ou jugements en dernier res- 
sort, qui les auront décrétés, ou d’autres arrêts ou jugements prépara- 
toires où interlocutoires, s'ils ne sont actuellement en état dans les 
prisons des juges qui auront rendu lesdits arrêts ou jugements, ou dans 
celles du lieu où se tient le conseil; et à l'égard de ceux qui se pour- 
voiront en cassation contre des arrêts ou jugements définitifs rendus 
contre eux, ils ne pourront y être reçus, qu'après s'être mis en état 
dans les prisons du lieu où se tient ledit conseil, lorsque lesdits arrêts 
ou jugements auront prononcé contre eux des peines afflictives on infa- 
mantes; et dans tous lesdits cas, l’acte de leur écrou en bonne et due 
forme, sera joint à la requête en cassation, et visé dans l'arrêt qui 
interviendra sur icelle, à peine de nullité. 

7. La regnöte en cassation, avec l'arrêt ou jugement en dernier res- 
sort, et la quittance de consignation de l'amende, sera remise au greffier 
du conseil, et le demandeur y joindra une requête pour faire commettre 
un rapporteur en la forme ordinaire, 

8. Aucune requête en cassation ne pourra être reçue, si elle n’a été 
présentée, et le rapporteur commis dans le délai qui sera marqué par 
les articles suivants, et ce, soit en matière civile ou criminelle, 

9. Ledit délai sera d'un an pour l’église, les hôpitaux, les corps ou 
communautés ecclésiastiques, séculières ou régulières, et les corps ou 
communautés laïques; et ce, à compter du jour de la signification de 
l'arrêt ou du jngement, au lien ordinaire des bénéfices, aux bureaux 
des hôpitaux, et aux syndics ou autres personnes chargées d’administrer 
les affaires desdits corps on commmnantés, 

10. Celui qui pendant l’année mentionnée dans l'article précédent, aura 
succédé à un bénefice, autrement néanmoins que par résignation, aura 
un an pour se pourvoir en cassation, à compter du jour de la signifi- 
cation qui lui sera faite de l'arrêt ou du jugement, ainsi qu'il est porté 
par l'article précédent. 

11. Le délai d’un an aura lieu, en outre, à l'égard de ceux qui 
seront absents du royaume pour cause publique, à eompter du jour de 
la signification de l'arrêt ou du jugement à leur dernier domicile, 
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12. A l'égard des parties qu seront domiciliées dans les colonies 
frangaıses, le délai pour se pourvoir en cassation contre les arrêts ou 
jugements qui auront été signifiés à leur domicile dans lesdites colonies, 
sera d’un an pour celles qui demeureront dans l'étendue des ressorts 
des conseils supérieurs des îles de Saint-Domingue, de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de Canada et de l'Ile Royale; et de deux ans pour 
celles qui seront domiciliées dans l'étendue des ressorts des conseils 
supérieurs de Pondichéry, et des îles de Bourbon et de France; sauf 
en cas d'insuffisance desdits délais, en égard aux circonstances particu- 
lières, à être lesdites parties relevées du laps de temps, ainsi qu'il 
appartiendra. 

13. Et à l'égard de toutes autres personnes, même des ecclésiastiques, 
lorsqu'il ne s’agira point des droits de leurs bénéfices ou dignités, ou 
de leurs fonctions ecclésiastiques, le délai sera seulement de six mois, 
à compter, pour les majeurs, du jour de la signification de l’arret ou 
du jugement à leur personne ou domicile, et à l'égard des mineurs, du 
jour de la signification qui sera pareillement faite à leur personne ou 
domicile, depuis qu'ils auront atteint la majorité. 

14. Les héritiers successeurs, ou ayants-cause de ceux ‘qui seront 
décédés dans les six mois mentionnés dans l'article précédent, auront 
encore six mois, à compter pour ceux qui seront majeurs, du jour de 
la signification de l'arrêt ou du jugement, qui en sera faite à leur per- 
sonne ou domicile; et s'ils sont mineurs, du jour de la signification qui 
sera pareillement faite à leur personne ou domicile, depuis qu'ils auront 
atteint la majorité. 

15. Aucune requête en cassation ne pourra être reçue, si elle n’est 
présentée dans les délais ci-dessus marqués, suivant les différentes qua- 
lités ou demeures des demandeurs, après lesquels délais, il ne pourra 
leur être accordé aucun relief de laps de temps, si ce n’est pour grandes 
et importantes considérations, et sur une requête séparée, sur laquelle 
il sera statué par l'arrêt délibéré au conseil, après qu'il en aura été 
préalablement communiqué aux sieurs commissaires nommés pour l’examen 
des requêtes en cassation. 

16. Ne seront comprises dans les articles ci-dessus, les requêtes en 
cassation présentées en matière domaniale, soit par les procureurs-géné- 
raux de S. M., soit par les inspecteurs-généraux du domaine, ou aux- 
quelles ils se seront joints; et pourront lesdites requêtes être admises 
sans être signées de deux anciens avocats, sans consignation d'amende, 
et même au-delà du délai fixé par lesdits articles, 


17. La disposition de l’article précédent aura lieu pareillement pour 
les requêtes en cassation présentées par lesdits procureurs -généraux, 
contre les arrêts dans lesquels ils auraient été parties, ou formé des 
réquisitoires, pour l'intérêt public. 

18. Dans les autres matières où il ne s’agira que de soutenir la ju- 
ridiction ou les prérogatives de leurs compagnies, ou celles de leurs 
charges, lesdites requêtes pourront être présentées sans être signées 
d'anciens avocats, et sans consignation d'amende; mais ne pourront être 
admises, si elles n’ont été données dans le délai d'un an, à compter du 
jour de la signification qui aura été faite desdits arrêts auxdits procu- 
reurs-généraux, 
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19. Les requêtes en cassation des arrêts par lesquels l'appel des 
jugements rendus par les juges et consuls, ou autres juges, aurait été 
reçu dans les cas où lesdits jugements ne sont pas sujets à l'appel, 
pourront être présentées sans consultation d'avocat, et sans consignation 
d'amende: seront lesdites requêtes remises à un des sieurs maîtres des 
requêtes, sans qu’il soit besoin de le faire commettre, pour y être sta- 
tué à son rapport, ainsi qu'il appartiendra, après en avoir communiqué 
aux sieurs commissaires nommés pour l'examen des demandes en cassa- 
tion; et lorsqu'il y aura heu de casser lesdits arrêts, il sera ordonné 
en même temps, que les jugements dont l'appel avait été reçu, seront 
exécutés, avec condamnation de dépens contre la partie qui l'avait fait 
recevoir. 

20. Dans tous les cas où il aura été nommé un rapporteur, l’ordon- 
nance qui l'aura commis et la requête en cassation lui seront remises 
incontinent par le greffier, avec les pièces qui y auront été jointes. 

21. Aucune requête en cassation ne pourra être portée au conseil, 
sans avoir été préalablement communiquée aux sieurs commissaires nom- 
mes en général pour l'examen des demandes en cassation, ou lorsqu'il 
s'agira du domaine, des aides et gabelles, ou de matières ecclésiastiques, 
aux sieurs commissaires nommés pour l'examen desdites matières; et 
seront lesdites requêtes rapportées au premier conseil, qui sera tenu 
après la communication auxdits sieurs commissaires, à l'effet de quoi 
M. le chancelier donnera la parole aux sieurs rapporteurs desdites re- 
quêtes, par préférence à tous autres. 

22. Toute requête en cassation qui n'aura pas été communiquée aux 
sieurs commissaires nommés par l'article précédent, dans trois mois du 
jour que le rapporteur aura été commis, sera regardée comme non 
avenue, et la somme consignée pour l'amende sera acquise à S. M. en 
vertu du présent réglement, et sans qu'il soit besoin de rendre aucun 
arrêt. | 

23. Les requêtes en cassation d’arrêts du conseil ou de jugements 
en dernier ressort, donnés par des commissaires choisis dans le conseil, 
ou rendus aux requêtes de l'hôtel, seront communiquées au rapporteur 
de l'instance sur laquelle ledit arrêt ou jugement aura été rendu, et en 
cas que le jugement ait été rendu à l'audience desdites requêtes de 
l'hôtel, à celui qui y aura présidé, pour recevoir d'eux les éclaircisse… 
ments nécessaires sur les circonstances et les raisons qui auront donné 
lieu auxdits arrêts ou jugements, le tout avant que la requête soit rap. 
portée au conseil, 

24. En procédant au jugement des demandes en cassation formées 
contre des arrêts du conseil, on aura égard aux moyens de requête 
civile, s'il y échet; lesquels, audit cas seulement, pourront être proposés 
pour moyens de cassation, sans que les parties puissent prendre la voie 
de la requête civile contre lesdits arrêts. 

25. En cas que, sur le rapport de la requête en cassation, le de- 
mandeur se trouve non-recevable ou mal fondé dans sa demande, il 
sera rendu arrêt par lequel ledit demandeur sera débouté de sa demande, 
ou déclarée non-recevable, s’il y échet; et dans l'un et l’autre cas, il 
sera condamné par le même arrêt, en l’amende de cent cinquante livres, 
on de soixante-quinze livres, suivant la distinction portée par l’article 5 
ci-dessus. 
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26. Lorsque, sur le rapport fait au conseil, de la requête en cassa- 
tion, il aura été jugé à propos de demander les motifs de l'arrêt ou du 
jugement contre lequel ladite requête sera présentée, lesdits motifs seront 
envoyés au greffe du conseil par la procureur-général, ou par les juges 
qui auront rendu ledit arrêt ou ledit jugement, si c’est le procureur- : 
général mème qui en demande la cassation; à quoi il sera satisfait dans 
le délai qui aura été prescrit par l'arrêt qui sera rendu au conseil à 
cet effet, et ce, à compter du jour que ledit arrêt aura été signifié, 
sauf, en cas de retardement, à y être pourvu ainsi qu'il appartiendra. 

27. Les motifs seront envoyés cachetés, et remis en cet état au sieur 
rapporteur de la requête en cassation. Defenses sont faites aux greffiers 
du conseil de les décacheter, et ce, sous telles peines qu'il appartiendra. 

28. Lorsque le conseil, soit en ordonnant l'envoi des motifs, ou 
après les avoir vus, jugera que la demande en cassation mérite d’être 
instruite contradictoirement avec toutes les parties intéressées, l’arrêt 
qui interviendra, ordonnera seulement que la requête en cassation leur 
sera communiquée, pour y répondre dans les délais du réglement, faute 
de quoi il y sera fait droit, ainsi qu'il appartiendra. 

29. Les demandes en cassation, ni même les arrêts qui interviendront 
pour demander les motifs, ou pour ordonner que la requête sera com- 
muniquée à la partie, ne pourront empêcher l'exécution des arrêts ou 
jugements en dernier ressort, dont la cassation sera demandée; et ne 
seront données aucunes défenses ni surséance en aucun cas, si ce n'est 
par ordre expres de S. M. 

30. Dans le cas porté par l’article 28, ci-dessus, l'arrêt du conseil 
par lequel il aura été ordonné que la requête en cassation sera com- 
muniquée à la partie qui a obtenu l'arrêt ou jugement en dernier res- 
sort, sera signifié à sa personne ou domicile, et ce, dans trois mois au 
plus tard, à compter du jour dudit arrêt; ou en cas que ladite partie 
soit domiciliée dans les colonies françaises, dans les délais portés par 
l'article 12, ci-dessus; et faute par le demandeur en cassation de l'avoir 
fait signifier dans ledit temps, il demeurera déchu de sa demande en 
cassation, sans qu'on puisse y avoir égard dans Ja suite, sous quelque 
prétexte que ce soit, 

31. Lorsque l'arrêt ou le jugement dont on demandera la cassation, 
aura été rendu au conseil, ou par des commissaires du conseil, les avo- 
cats qui auront eccupé dans l'instance jugée par ledit arrêt ou jugement, 
seront tenus d’occuper pareillement dans l'instance sur la cassation, en 
conséquence de l'arrêt de soit communiqué ; pourvu néanmoins que ledit 
arrêt de soit communiqué ait été signifié dans les délais portés par Var- 
ticle précédent. 

32. I ne pourra être donné aucune requête ni mémoire pour re- 
pondre aux demandes en cassation, lorsqu'il n'y aura pas eu d'arrêt de 
soit communiqué, ou que, s’il y en a eu un, il n'aura pas été signifié. 
Défenses sont faites aux avocats de signer de pareilles requêtes ou 
mémoires, sous telles peines qu'il appartiendra; et ne pourront en aucun 
cas, lesdites requêtes en cassation être communiquées avant ledit arrêt 
par les greffiers du conseil ou leurs commis, on par les clercs des sieurs 
rapporteurs; ce qui sera exécuté à peine de deux cents livres d’aumönes 
applicables à l'hôpital général, sauf à être prononcé de plus grandes 
peines, s’il y échet. 
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33. Les requêtes en cassation qui seront présentées incidemment à 
des instances pendantes au conseil, seront remises au sieur rapporteur 
de l'instance à laquelle on prétendra que lesdites requêtes seront inci- 
dentes, lequel en communiquera aux sieurs commissaires mentionnés en 
l’article 21 ci-dessus, sans qu'il soit besoin de le faire commettre sur 
icelles; et seront au surplus observées les règles ci-dessus prescrites 
pour les autres demandes en cassation, sans que lesdites demandes 
puissent être jointes à l'instance principale autrement que par arrêt, et 
après qu’elles auront été préalablement communiquées auxdits sieurs 
commissaires, le tout à peine de nullité et autres qu’il appartiendra. 

34. Ne seront néanmoins comprises dans la disposition de l’article 
précédent, les demandes en cassation des procédures où arrêts attenta- 
toires à l’autorité du conseil, lesquels seront formées et instruites ainsi 
qu’il sera réglé ci-après au titre des incidents, sans être sujettes à 
aucune des règles prescrites par le présent titre pour les autres de- 
mandes en cassation. | | 

35. Le demandeur en cassation qui succombera en sa demande, après 
un arrêt de soit communiqué, sera condamné en trois cents livres d'amende 
envers $. M., et en cent cinquante livres envers la partie, si l’arrêt ou 
le jugement dont la cassation était demandée, a été rendu contradictoire- 
, ment; et en la moitié seulement desdites sommes, si l’arrêt ou le juge- 
ment a été rendu par défaut ou par forclusion, dans lesquelles sommes 
sera comprise celle qui aura été consignée par le demandeur en cassa- 
tion, suivant l’article 5 ci-dessus. 

36. L'amende portée par l’article précédent ne pourra être-remise ni 
modérée, sous quelque prétexte que ce soit; mais elle pourra être aug- 
mentée, s’il est ainsi ordonné en statuant sur ladite demande en cassation. 

37. L’amende sera acquise de plein droit, quand même il aurait été’ 
omis d’y prononcer, et en quelques termes que l'arrêt qui rejettera la 
demande en cassation, soit conçu; ce qui aura lieu pareillement dans 
le cas porté par l’article 25 ci-dessus. 

38. Lorsque le demandeur aura obtenu la cassation par lui demandée, 
l’amende consignée lui sera rendue sans aucun délai, en quelques termes 
que l'arrêt qui aura égard à ladite demande soit conçu, et quand même 
il aurait été omis d’ordonner que ladite amende serait rendue. 

39. Après qu'une demande en cassation d'un arrêt ou jugement aura 
été rejetée par arrêt sur requête ou contradictoire, la partie qui l'aura 
formée ne pourra plus se pourvoir en cassation contre le mème arrêt 
ou jugement, encore qu'elle pretendit avoir de nouveaux moyens, ni 
pareillement contre l'arrêt qui aura rejeté ladite demande; ce qui sera 
observé à peine de nullité, même sous telle autre peine qu'il appartiendra, 
notamment contre les avocats qui, après avoir signé la première requête 
en cassation, auraient aussi signé la seconde. 

40. Défenses très-expresses sont faites aux avocats, sous telle peine 
qu'il appartiendra, même d'interdiction s’il y échet, de faire aucunes 
procédures pour introduire au conseil des demandes en cassation d’arrêts 
ou jugements en dernier ressort, par autres voies et en autres formes 
que celles qui sont établies par les dispositions du présent titre; ce 
qui aura lieu, même dans le cas où la requête en cassation ayant été 
d’abord rapportée à S. M., elle aurait ordonné qu'il y serait pourvu en 
son conseil. 
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TITRE Y. 


Des demandes en cassation des jugements de compétence rendus en 
faveur des prévôls des maréchaux; ou des sièges présidiaux. 


Art. 1er, Les requêtes en cassation des jugements de compétence 
et des autres procédures faites en conséquence, seront signées seulement 
de l'avocat de la partie qui présentera ladite requète, sans qu'il soit 
nécéssaire qu'elle soit signée de deux anciens avocats au conseil, comme 
aussi sans consignation d'amende à laquelle le demandeur ne sera point 
condamné, quand même sa requête serait rejetée. 

2. Les accusés qui se pourvoiront en cassation contre des jugements 
de compétence, et des procédures faites en conséquence, ne pourront y 
ètre admis si le jugement a été rendu par défaut contre eux, sauf à se 
représenter, pour purger la contumace, auquel cas, ou s'ils sont arrêtés 
dans la suite, il sera procédé de nouveau au jugement de compétence, 
suivant l’edit du mois de décembre 1680, contre lequel jugement seul 
lesdits accusés pourront se pourvoir en cassation, s'il y échet. 

3. Ne pourra pareillement aucune requête en cassation être admise, 
si l'accusé n'est actuellement prisonnier dans les prisons des prévôts 
des maréchaux, ou des présidiaux, ou autres sièges où le procès crimi- 
nel sera pendant: et sera tenu ledit accusé de rapporter et joindre à 
sa requête son écrou en bonne forme, attesté par le juge ordinaire du 
lieu où il sera détenu, et signifié au procureur du roi en la maréchaussée, 
ou au siège présidial, dont Ja compétence sera attaquée, même à la 
partie civile, si aucune y a, ou à son procureur, et sera fait mention 
dudit écrou dans l’arrêt qui ordonnera l'apport des charges et informa- 
tions, à peine de nullité. 

4. Seront tenus les accusés de joindre à lenr requête les copies qui 
leur auront été signifiées des jugements de compétence dont ils deman- 
deront la cassation. 

5. La requête en cassation avec l’écrou de l'accusé et la copie à 
lui signifiée du jugement de compétence, seront remises entre les mains 
de l’un des sieurs maîtres des requêtes, du nombre de ceux qui auront 
été nommés à cet effet chaque année par M. le chancelier, sans qu'il 
soit nécessaire d’en commettre un dans la forme ordinaire sur chagqne 
requête particulière. 

6. Sur le rapport qui en sera fait par ledit sieur maître des requêtes, 
il sera rendu arrêt, portant qu'avant faire droit, les charges et infor- 
mations, et autres procédures faites par les prévôts des maréchaux, ou 
par les présidiaux, mème par d’autres juges, concernant la même accu- 
sation, seront apportées au greffe du conseil, et ce, dans le délai qui 
sera prescrit par lesdits arrèts. 

7. Lesdits arrêts porteront que la signification qui en sera faite, ne 
pourra empêcher que la procédure ne soit continuée jusqu'à jugement 
définitif exclusivement, par le juge qui aura été déclaré compétent par 
la sentence dont on demandera la cassation. 

8. Lesdits arrêts seront signifiés au procureur du roi en la mare- 
chaussée, ou au siége présidial dont la compétence sera contestée, en 
même lemps qu'au greffier, à qui il sera fait commandement d'apporter 
ou d'envoyer les charges et procédures, sans néanmoins qu'il soit donné 
à ce sujet aucune assignation audit procureur du roi; et lesdites signi- 
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fications seront faites = le même délai que PR qui aura été pres- 
crit pour l'apport desdites charges et procédures; faute de quoi les 
défenses de passer outre au jugement définitif, seront levées de plein 
droit, sans qu'il soit besoin d’un autre arrêt. 

9. Après que les charges et procédures auront été apportées au greffe 
du conseil, elles seront communiquées avec la requête en cassation, à 
celui des sieurs maîtres des requêtes qui aura été commis par $. M. 
pour défendre comme procureur-général, aux demandes en cassation, au 
lieu et place desdits procureurs du roi aux maréchaussées ou sièges 
presidiaux, à l’effet de prendre telles conclusions, et faire telles réqui- 
sitions qu'il jugera à propos. 

10. S'il y a une partie civile, il sera ordonné par ledit arrêt que 
la requête en cassation lui sera communiquée pour y répondre dans le 
délai qui sera fixé par le même arrêt. 

11. Les procureurs du roi dans les maréchaussées ou sièges prési- 
diaux, seront tenus, à peine d'interdiction, d'informer ledit sieur procu- 
reur-général, de tous les jugements de compétence qui seront intervenus 
sur leurs poursuites, aussitôt que lesdits jugements auront été rendus, 
et lui enverront en même temps un mémoire contenant les raisons qui 
peuvent servir à faire confirmer lesdits jugements, en cas qu'ils soient 
attaqués. 

12. Si le demandeur en cassation croit devoir ajouter de nouveaux 
moyens à ceux qu'il aura proposés par sa requête, il ne pourra le faire 
que par de simples mémoires, sans aucune autre forme d'instruction, et 
lorsqu'il aura des pièces à y joindre, il les fera remettre au greffe du 
conseil, ou le sieur rapporteur s’en chargera, pour après que le tout 
aura été communiqué audit sieur procureur-général, être statué par le 
conseil sur la demande en cassation, ainsi qu'il appartiendra. 

13. S'il y a lieu de casser le jugement de compétence, le procès 
sera renvoyé par-devant le juge auquel la connaissance du crime doit 
appartenir, suivant les règles établies par les ordonnances , pour y être 
instruit et jugé, à la charge de l’appel au parlement du ressort; si ce 
n’est que, soil par la nature du crime, ou pour cause de suspicion et 
autres raisons de droit ou de fait, il ne soit jugé à propos d’ordonner 
que ledit procès sera poursuivi et jugé dans un autre siège royal pro- 
chain, à la charge pareillement de l'appel au même parlement, 

14. Lorsque le cas sera reconnu prevôtal ou présidial, et que cepen- 
dant il se trouvera des défauts dans les procédures faites par le prevôt 
des maréchaux, ou au présidial qui donneront lieu de les déclarer nulles, 
le procès sera renvoyé pardevant tel autre prevôt des maréchaux, ou 
tel autre présidial qu’il appartiendra, pour y être instruit et jugé en 
dernier ressort. 

15. Les arrêts par lesquels les jugements de compétence auront été 
cassés et annullés, seront délivrés en la manière accoutumée, à l’avocat 
de celui qui les aura obtenus, et à l'égard de ceux par lesquels l'exé- 
cution desdits jugements aura été ordonnée, ils seront délivrés audit 
sieur procureur-général, pour être par lui incessamment envoyés au pro- 
cureur du ‘roi, en la maréchaussée ou au siège présidial, dont la com- 
pétence aura été confirmée. 

16. Et en ce qui concerne les demandes en cassation qui pourront 
être formées contre les jugements rendus en dernier ressort par les pre- 
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vôts des maréchaux ou par les juges présidiaux, autres néanmoins que 
les jugements de compétence, les demandeurs seront tenus de suivre les 
règles et formes prescrites par le titre 4 ci-dessus, pour les autres 


demandes en cassation. 
TITRE VI. 


Des demandes en contrarièté d'arrêt, autres que celles dont la connaissance 
est altribuée au grand-conseil. 


Art. 1°’. Lorsqu'une partie prétendra qu'il y aura contrariété d'arrêt 
entre un arrêt d'une des cours de parlement ou autres, et un arrêt du 
grand-conseil, elle ne pourra se pourvoir qu'au conseil; ce qui aura 
lieu pareillement lorsque l'arrêt ou le jugement en dernier ressort auquel 
on prétendra qu’un autre arrêt ou jugement en dernier ressort est con- 
traire, sera émané du conseil, ou rendn par des commissaires dudit 
conseil, ou par les sieurs maîtres des requêtes ordinaires de l'hôtel. 

2. Les demandeurs en contrariété d'arrêts ou jugements, ne seront 
assujettis ni aux délais, ni à la consignation d'amende, ni aux autres 
formalités prescrites pour les demandes en cassation d'arrêts. 

3. La demande en contrariété sera formée par une requête en forme 
de vu d'arrêt, à laquelle Je demandeur sera tenu de joindre les copies 
à lui signifiées, ou des expéditions en forme, des arrêts qu'il soutiendra 
être contraires, sinon elle ne pourra être reçue. 

4. Les dispositions des articles 7, 20 et 21 du titre 4 ci-dessus, 
soit sur la forme de commettre un rapporteur, soit sur la communication 
aux sieurs commissaires dénommés dans ledit article 21, seront pareille- 
ment observées à l'égard desdites requêtes, après laquelle communication 
il en sera fait rapport au conseil par ledit sieur rapporteur, pour y 
être statué ainsi qu'il appartiendra. 

5. Lorsqu'il ne se trouvera aucune contrariété entre les deux arrêts 
ou jugement dont il s'agira, ledit demandeur sera débonté de sa demande, 
ou déclaré non recevable, s’il y échet; et si ladite demande parait 
mériter une plus grande instruction, il sera ordonné qu'elle sera com- 
muniquée aux parties qui y seront intéressées, pour y répondre dans 
les délais du réglement. 

6. En cas que sur le rapport de l'instance introduite par ledit arrêt 
de soit communiqué, il soit jugé qu'il y a contrariété entre les deux 
arrêts ou jugements, il sera ordonné que, sans s'arrêter au dernier, le 
premier sera exécuté selon sa forme et teneur; et si le demandeur suc- 
combe en sa demande, ‚il pourra être condamné en tels dommages et 
intérêts qu'il appartiendra envers sa partie, même en telle amende qu'il 
plaira au conseil d’arbitrer. 


TITRE VII. 


Des requêtes en révision en matière criminelle. 


Arr. 1°", Les demandes en révision seront formées par requête en 
forme de vu d'arrêt, à laquelle sera jointe la copie signifiée, ou une 
expédition en forme de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier ressort, 
qui donnera lieu à ladite demande, sinon elle ne pourra être reçue. 

2. Ladite requête sera signée d’un avocat au conseil, sans que le 
demandeur soit tenu de la faire signer par deux anciens avocats, ni 
assujetti à la consignation ou condamnation d'amende, ni même aux 
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délais prescrits pour les demandes en cassation, si ce n'est toutefois 
qu'il eût conclu, par la même requête, à la cassation des arrêts ou ju- 
gements rendus en dernier ressort dans le procès dont il demandera la 
révision; auquel cas toutes les régles établies par le titre 4, au sujet 
des demandes en cassation seront observées. 

3. Les dispositions des articles 7, 20 et 21 dudit titre, au sujet de 
la nomination des rapporteurs pour les requêtes en cassation, et de, la 
communication desdites requêtes, seront pareillement observées à l'égard 
des requêtes en révision. 

4. Lorsque sur le rapport qui sera fait de ladite requête au conseil, 
elle paraîtra mériter un plus grand examen, il sera ordonné que les 
charges et procédures du procès dont la révision est demandée, seront 
apportées au greffe des requêtes de l'hôtel, pour ladite requête et les- 
dites charges, informations et procédures communiquées auxdits sieurs 
maîtres des requêtes étant en quartier aux requêtes de l'hôtel, être par 
eux, sur le rapport de celui qui aura été commis sur la requête en ré- 
vision, donné leur avis sur la demande portée par ladite requête, ainsi 
qu'il appartiendra. 

5. Ledit avis sera remis au sieur rapporteur, signé desdits sieurs 
maîtres des requêtes, et il en sera par lui rendu compte au conseil, 
pour y être statué ainsi qu'il appartiendra, soit en déboutant le deman- 
deur de sa demande, soit en ordonnant qu'il sera procédé à la révision 
du procès criminel: à l'effet de quoi les lettres à ce nécessaires seront 
expédiées en la forme ordinaire, 


TITRE VIII. 


Des appels des ordonnances ou jugements des sieurs intendants et com- 
missaires départis ou autres juges commis par le conseil, et des 
capitaineries royales. 


Arr. 1°, Les appels des ordonnances, ou jugements des steurs inten- 
dants et commissaires départis, ou autres commissaires du conseil, dépu- 
tés pour juger à la charge de l'appel, ne pourront être relevés au con- 
seil que par lettres, ou par arrêt de soit communiqué. 

2. Lesdites ordonnances ou jugements seront exécutés par provision, 
nonobstant l'appel, et il en sera inséré une clause expresse dans les 
lettres ou dans l'arrêt qui recevra la partie appelante, ce qui sera ob- 
servé à peine de nullité. 

3. Il ne sera reçu aucun appel des ordonnances rendues par les 
subdélégués sur les renvois à eux faits par les sieurs intendants ou 
commissaires departis; sauf aux parties à s'adresser auxdits sieurs inten- 
dants ou commissaires départis, pour y être pourvu par eux ainsi qu'il 
appartiendra. 

4. Les articles 1 et 2 ci-dessus, seront exécutés à l’égard des appels 
des jugements rendus dans les capitaineries royales, sauf à être lesdits 
appels renvoyés aux requêtes de l'hôtel, lorsqu'il écherra de faire quel- 
que instruction criminelle incidemment audit appel, ou de rendre un ju- 
gement après avoir entendu les accusés sur la sellette ou derrière le 
barreau; auquel cas il sera statué sur lesdits appels par lesdits sieurs 
maîtres des requêtes, au rapport de celui qui aura été commis par l’ar- 
rêt de renvoi en la forme ordinaire, et sur les conclusions du procureur- 
général auxdites requêtes de l'hôtel, s’il y échet. 
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5. II ne pourra être accordé aux accusés qui seront appelants des 
décrets de prise de corps décernés contre eux, aucunes défenses ni sur- 
séances d'exécuter lesdits décrets, que sur le vu des charges et infor- 
mations apportées au greffe du conseil, en vertu de l'arrêt qui aura été 
rendu a cet effet, et où il en aurait été surpris au préjudice du présent 
article, elles seront regardées comme nulles et non-avenues, et ne pour- 
ront empêcher l'instruction et le jugement du procès, et sera au surplus 
observé pour ce qui concerne les appellations, soit des décrets, ou des 
jugements interlocutoires ou définitifs, rendus par des commissaires de 
notre conseil, ou par les officiers des capitaineries royales, tout ce qui 
est prescrit par le titre 26 de l'ordonnance du mois d'août 1670. 


TITRE IX. 
Des autres matières non comprises dans les titres précédents. 


Art. 1°’, Lorsqu'une partie sera dans le cas de se pourvoir au con- 
seil dans d’autres matières que celles qui sont mentionnées aux titres 
précédents, elle ne pourra le faire que par une requête en forme de vu 
d'arrêt, contenant sa demande et ses moyens, ct elle sera tenue d’y 
joindre les pièces sur lesquelles ladite demande sera fondée. 

2, Ladite requête sera signée d’un avocat au conseil, dont la signa- 
ture vaudra élection de domicile pour le demandeur en la personne du- 
dit avocat; et ladite requête contiendra les moyens et les conclusions 
du demandeur, avec l’énonciation sommaire des pièces dont il entendra 
se servir, sinon elle ne pourra être reçue. | 

3. Le demandeur remettra ladite requête et les pièces y jointes, à 
l'un des sieurs maîtres des requêtes, si ce n’est toutefois qu’elle fût in- 
cidente à une instance dans laquelle il y aurait en un rapporteur com- 
mis, auquel cas, aucun autre des sieurs maîtres des requêtes ne pourra 
s’en charger, et il y sera statué au premier conseil par un arrêt qui sera 
écrit au pied d’icelle. Défenses sont faites aux parties à peine de nul- 
lité, et de tous dépens, dommages et intérêts, de se servir des arrêts 
qui auraient été rendus sur pareilles requêtes, dans une autre forme que 
celle prescrite par le présent article et par le précédent, qui seront ob- 
servés dans tous les cas où, suivant le présent réglement, les parties 
doivent se pourvoir par requête en forme de vu d'arrêt. 

4. Lorsque la demande portée par ladite requête se trouvera suffisam- 
ment justifiée, elle pourra être adjugée sur-le-champ par ledit arrêt, 
sinon il séra ordonné qu'elle sera communiquée aux parties dénommées 
dans la requête; et en cas que le demandeur se trouve non-recevable 
ou mal fondé dans ladite demande, il en sera débouté, ou déclaré non- 
recevable, s’il y échet, 

5. Après qu'il aura été statué par arrêt sur une requête, il ne pourra 
plus en être présenté aucune autre tendant aux mêmes fins, à peine de 
nullité, même s’il y échet, de telle aumône qu'il appartiendra contre la 
partie et contre l'avocat qui, après avoir signé la première requête, 
aurait aussi signé la seconde, et sera ladite aumône appliquée à l'hôpi- 
tal général. 

6. Dans le cas où incidemment à une iñstance d'évocation, de régle- 
ment de juges, ou autre, il aura été ordonné que les parties écriront et 
produiront sur le fond de leurs contestations, le rapporteur par-devant 
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lequel ladite instruction sera faite, sera commis par le même arrêt, lequel 
sera signifié aux parties, au domicile de leurs ayocats, dans les délais 
qui seront réglés par ledit arrêt; et l'instance sera instruite sans nou- 
velles assignations, et sans autre procédure, en la forme prescrite pour 
les instances dans lesquelles les parties ont constitué avocat. 

7. Lorsque sur une affaire dont il aura été rendu compte à la per- 
sonne même de $. M., elle aura ordonné que les parties procéderont 
en son conseil, ou en la direction des finances, l'arrêt qui l’aura ainsi 
ordonné, sera signifié aux avocats des parties, si les requêtes ou mé- 
moires qui ont été donnés auparavant, ont été signés par des avocats au 
conseil, sinon au domicile desdites parties; et ladite signification, dans 
l’un et l’autre cas, vaudra: sommation de défendre aux demandes dans 
les délais du réglement, sans que pour raison de ce, il puisse être 
donné aucune assignalion, ni être fait aucune sommalion, ni autre signi- 
fication pour introduire l'instance, ce qui sera observé, à peine de nul- 
lité, sans préjudice néanmoins de ce qui a été ci-dessus réglé par l'ar- 
ticle 40 du titre 4, au sujet des demandes en cassation. 


TITRE X. 


Des oppositions aux arrêts du conseil. 


Arr. 1°. Ceux qui voudront s'opposer à des arrêts du conseil qui 
auront été rendus sur requête, ou dans lesquels ils n'auront pas été 
parties ou dûment appelés, ne pourront former leur opposition que 
par une requête contenant leurs moyens, leurs conclusions, et l’énoncia- 
tion sommaire des pièces qu'ils y voudront joindre, sans que ladite 
opposition puisse être formée par un simple acte. 

2. Les actes par lesquels les parties auraient déclaré qu’elles forment 
opposition aux arrêts qui leur auront été signifiés dans le cas de l’article 
précédent, ne seront regardés que comme une simple protestation, et ne 
pourront empêcher que lesdits arrêts ne soient exécutés aux risques, 
périls et fortunes de ceux qui les auront obtenus; et sauf à être pro- 
noncé contre eux, s’il y échet, telle condamnation de dommages ct in- 
térêts qu'il appartiendra. 

3. En cas que l'opposition soit formée dans l’année, à compter da 
jour de l'obtention de l'arrêt, la requête pour former ladite opposition 
sera remise au greffier du conseil, avec une requête séparée pour faire 
commettre un rapporteur; à quoi il ne pourra être procédé, qu'après 
que l’opposant aura déclaré à l'avocat qui occupait pour la partie lors- 
qu’elle a obtenu ledit arrêt, qu'il s’est pourvu pour faire nommer un 
rapporteur; et sera ledit avocat tenu d'occuper sur ladite opposition, 
sans qu'il ait besoin d’un nouveau pouvoir. 

4. Lorsque le rapporteur aura été commis, ledit greffier séra tenu de 
lui remettre l’ordonnance qui l’aura nommé, avec la requête d'opposition, 
qui sera répondue d’une ordonnance de soit communiqué au défendeur, 
au domicile dudit avocat, pour y fournir de réponses dans les délais 
du réglement; après quoi l'instance d’opposition sera instruite et jugée 
en la forme prescrite pour les instances introduites par arrêt de soit 
Sgen rss 

5. Après le terme marqué par l’article 3 ci-dessus, ou en cas que 
ledit avocat fût décédé, l’opposant ne pourra former son opposition que 
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par une requête en forme de vu d'arrêt, qu'il remettra à um des sieurs 
maîtres des requêtes, pour étre-ordonné, à son rapport, qu'elle sera 
communiquée aux parties y dénommées, pour y répondre dans les délais 
du réglement. , 

6. Lorsque lesdites oppositions seront formées incidemment à une 
instance pendante au conseil, elles seront introduites et instruites ainsi 
qu'il sera réglé ci-après au titre 7 de la seconde partie. 

7. Les tiers opposants qui succomberont dans leurs oppositions, seront 
condamnés en cent cinquante livres d'amende, moitié envers S. M., et 
moitié envers la partie; laquelle amende pourra même être augmentée, 
lorsque le conseil le jugera à propos. 


SECONDE PARTIE. 


DE LA MANIÈRE DE PROCEDER À L’INSTRUCTION DES AFFAIRES 
PORTÉES AU CONSEIL, ET DES RÈGLES QUI SONT COMMUNES 
À LADITE INSTRUCTION. 


TITRE I, 


De la forme et des délais des assignations et autres actes ou exploits 
introductifs d'instance, et des présentations. 


Ant, 1. Toutes assignations seront données, et tous actes intro- 
ductifs d'instance seront signifiés au domicile des parties, à l'exception 
des cas portés par les articles 53, 59 et 69 de l'ordonnance du mois 
d'août 1737, au titre des évocations: comme aussi par les articles 4 
et 6 du titre 2, et par l’article 4 du titre 10 de la première partie du 
présent réglement. 

2. Tous exploits d’assignation, ou actes introductifs d'instance, de 
quelque qualité qu'ils soient, même les significations des requêtes d'oppo- 
sition à des arrêts du conseil, contiendront le nom de l'avocat dont la 
partie entend se servir; à peine de nullité desdits exploits ou actes, et 
de vingt livres d'amende contre les huissiers ou sergents qui les auraient 
signifies. | 

3. Les délais des assignations au conseil, seront de deux mois pour 
les ressorts des parlements, et autres cours de Languedoc, Guienne, Gre- 
noble, Aix, Pau, Besançon et Bretagne, et des conseils supérieurs d’Al- 
sace et de Roussillon, et d’un mois pour les ressorts des parlements et 
autres cours de Paris, Rouen, Dijon, Metz et Flandre et du conseil 
d'Artois, en ce qui concerne la juridiction criminelle en dernier ressort, 
à la réserve toutefois des assignations qui seront données dans l'étendue 
de la ville de Paris, et de dix lieues à la ronde, lesquelles ne seront 
que de quinzaine, 

4. Lesdits délais seront d’un an pour les ressorts des conseils supé- 
rieurs des îles de Saint-Domingue, de la Martinique et de Guadeloupe; 
et à l'égard des ressorts des conseils supérieurs de Canada, de l'ile 
Royale, de l'ile de Bourbon, de l’île de France, et de Pondichéry, le 
délai de l’assignation sera réglé, ainsi qu'il appartiendra, par les lettres 
ou par les arrêts portant permission d’assigner. 

5. Dans tous les délais ci-dessus marqués, les jours de l’assignation 
ou de la signification, et celui de l'échéance, ne seront point comptés; 
ce qui sera pareillement é6bservé dans tous les délais marqués par le 
présent réglement. 
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6. Lorsque les instances auront été introduites par arrêt de soit com- 
muniqué, la signification desdits arrêts emportera de droit sommation d’y 
satisfaire et de se présenter au conseil dans les délais ci-dessus pres- 
crits, sans qu'il puisse être donné aucune assignation, ni être fait aucune 
sommation ni autre signification, à peine de nullité desdites assignations, 
sommations ou significations. 

7. Dans les lettres portant permission d’assigner au conseil, seront 
nommés et désignés distinctement tous ceux qui doivent y être assignés, 
sans qu'on puisse user des termes, et autres qu’il appartiendra, et toutes 
assignations données à autres qu'à ceux qui sont nommés ou désignés 
dans lesdites lettres seront réputées nulles; sauf, en cas qu'il y ait 
d’autres parties dont la présence paroisse nécessaire dans la suite, à y 
être pourvu par un arrêt portant permission de les mettre en cause; 
auquel cas, il pourra être ordonné, s’il y échet, que l'instance sera in- 
struite avec lesdites nouvelles parties, aux frais et dépens de celle qui 
aura négligé de les faire comprendre dans lesdites lettres, et qu’elle ne 
pourra répéter lesdits frais, quand même, par l’arrêt définitif elle obtien- 
droit une condamnation de dépens contre toutes les parties. 

8. L'avocat constitué par lesdites lettres sera tenu, à la première som- 
mation qui lui sera faite par l'avocat qui se sera constitué pour une 
desdites parties, de justifier des assignations qui auront été données aux 
autres parties dénommées dans les lettres, sinon il demeurera responsable 
en son nom, de tous les dépens, dommages et intérêts de la partie. 

9. En cas qu'il se trouve qu'une ou plusieurs des parties comprises 
dans lesdites lettres n'ait pas été assignée avant ladite sommation, la 
partie assignée en conséquence desdites lettres pourra obtenir un arrêt 
pour lui permettre de faire assigner les parties qui ne oirleus pas été, 
et ce, dans le délai qui sera prescrit par ledit arrêt; le tout aux frais 
de celui qui aura obtenu lesdites lettres, et sans qu’il puisse les répéter, 
quand même par l'arrêt définitif il obtiendrait une condamnation de dépens. 

10. Les dispositions des trois articles précédents seront observées à 
l'égard des arrêts de soit communiqué et des significations desdits arrêts. 

11. L'avocat côté par les lettres, arrêts, exploits ou actes introduc- 
tifs d’instances, sera tenu d'occuper pour le demandeur, lors même qu’il 
n'aura point d'autre pouvoir, et sans qu'il soit reçu à déclarer qu'il 
n’a point de charge, ou que c’est à son insu et sans son aveu qu'il a 
été coté par lesdites lettres, arrêts, exploits on actes, 

12. La simple remise faite à un avocat de la copie signifiée desdites 
lettres, arrêts, exploits ou autres actes introductifs d'instance, lui tien- 
dra lieu de pouvoir suffisant pour occuper pour le défendeur, sans qu’il 
ait besoin d'en avoir aucun autre. 

13. Tout avocat qui aura charge d'occuper pour le demandeur ou 
pour le défendeur, en conséquence d’une assignation, sera tenu de faire 
un acte de présentation au greife. 

14. L'avocat du défendeur ou de l'intimé sera tenu de faire signifier : 
ledit acte de présentation à l'avocat du demandeur ou de l'appelant, 
dans les trois jours de l'enregistrement de ladite présentation au greffe, 
sinon il demeurera responsable en son nom des frais qui auraient été 
faits, faute de ladite signification, pour obtenir un défaut, 

15. Dans les instances qui seront introduites par arrêt de soit com- 
muniqué, le premier acte signifié de la part de l'avocat pour le défen- 
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deur, tiendra lieu de présentation au greffe, et vaudra constitution, sans 
qu'il soit besoin d’en faire signifier d'autre, 

16, Il sera permis au défendeur ou à l'intimé d'anticiper le delai 
porté par l’assignation ou par la signification de l'arrêt de soit communiqué, 
auquel cas l'avocat du demandeur ou de l'appelant sera tenu d'occuper. 

17. Les avocats seront tenus de signer les originaux et les copies 
de tous les actes, requêtes ou autres procédures, qui seront signifés 
pendant le cours des instances, re qui sera observé à peine de nullité 
de ladite signification. Defenses sont faites aux grefliers du conseil el 
à leurs commis de délivrer aucunes expéditions sur les cédules non sig- 
nées, et aux huissiers dudit conseil de signifier aucunes écritures ou 
actes, soit d’instryction ou autres, s'ils ne sont signés desdits ayocats; 
à peine de nullité et de deux cents livres d'amende. 

18. Défenses sont faites, sous les mêmes peines auxdits huissiers, de 
signifier aucunes requêtes si glles ne sont répondues d’une ordonnance 
du rapporteur; et seront tenues de faire en personne toutes les signili- 
cations dont ils seront chargés, comme aussi de recevoir les réponses, 
si aucunes sont faites par les ayocats des parties, et les leur faire sig- 
ner, ce qui sera observé, à peine de yingt liyres d'amende. 


TITRE II. 


Des défauts, des arrêts sur lesdits défauts, et de la restitution contre 
lesdits arrêts. 


Arr. 1°. En cas que le défendeur ou l'intimé qui aura été assigné 
au conseil ne se soit pas présenté dans les délais marqués au titre pre- 
cédent ou qu'il n’ait pas fait signifier son acte de présentation confor- 
mément à ce qui est porté par l’article 14 dudit titre, le demandeur 
pourra, huitaine après l'échéance de l’assignation, lever un défaut au 
greffe contre ledit défendeur. 

2. Lorsqu'il y aura eu plusieurs parties assignées en vertu des 
mèmes lettres, à pareils ou différents délais, l'avocat du demandeur ou 
de l’appelant ne pourra prendre un défaut contre aucune desdites par- 
ties, qu'après l'échéance de toutes les assignations et l'expiration du 
temps prescrit pour lever le défaut. 

3. L'avocat du demandeur qui voudra lever un défaut, sera tenu d'Y 
comprendre toutes les parties assignées qui n'auront pas comparu, faute 
de quoi celles desdites parties qui se seront présentées pourront obtenir 
un arrêt portant permission de lever ledit défaut ; le tout aux frais du- 
dit demandeur, et sauf à être prononcé contre lui ou contre son avocal, 
s'il y échet, telle condamnation de dommages et intérêts qu'il appartiendra. 

4. En cas que le demandeur ait laissé passer une année entière de- 
puis l’assignation donnée sans faire aucune poursuite, il ne pourra lever 
un défaut sur ladite assignation, à peine de nullité, si ce n’est toutefois 
que l’un des défendeurs se fût présenté, auquel cas il pourra être pris, 
même après l’année de l’assignation, un défaut contre les autres delen- 
deurs défaillants, et ne pourra la surannation être opposée an défendeur 
par le demandeur, en aucun cas, | 

5. Lorsque le défaut aura été levé, il sera remis à l'un des sieurs 
maîtres des requêtes, avec une requête pour en demander le profit, à 

_ laquelle seront jointes les pièces justificatives de la demande, et I 
pourra ladite requête excéder quatre röles. 
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6. Ledit défaut sera jugé sans autre procedure ni formalité, après 
qu'il en aura été communiqué aux sieurs maîtres des requêtes étant en 
quartier au conseil en leur assemblée, sans néanmoins que l'arrêt puisse 
être rendu que trois jours après la date dudit défaut, 

7. Le défaut sur une assignation en reprise d'instance ou en consti- 
tution de nouvel avocat, comme aussi tout défaut levé contre des par- 
ties défaillantes, lorsque d’autres parties auront comparu, demeurera 
joint, de droit, au principal, sans qu'il soit rendu aucun arrêt à cet 
effet, et sera jugé avec l'instance par un seul et même arrêt. 

8. Dans les instances introduites par arrêt de soit communiqué, fante 
par la partie de constituer avocat à l'échéance du délai porté par ledit 
arrêt, l'avocat du demandeur pourra, huitaine après l'expiration dudit 
délai, remettre ledit arrêt dûment signifié, avec les pièces qui y auront 
été visées, au sieur maître des requêtes, au rapport duquel l’arrêt de 
soit communiqué sera intervenu, ou en son absence ou légitime empé- 
chement, à celui des sieurs maîtres des requêtes qui aura été commis 
à sa place en la formé ordinaire, pour être statué ainsi qu'il appartien- 
dra, «au premier conseil, sur la requête insérée audit arrêt, sans somma- 
tion, et sans autres procédures ni formalités, après néanmoins qu'il en 
aura été communiqué aux sieurs maîtres des requêtes, ainsi qu'il est 
porté par l’article 6 ci-dessus. 

9. Les parties défaillantes ne pourront être restituées contre les arrêts 
par défaut, que par lettres du grand sceau ou par arrêt du conseil. 

10. La partie qui voudra se pourvoir par cette voie, sera tenue, 
avant toutes choses, -d’oflrir à l'avocat qui aura obtenu l'arrêt par défaut, 
la somme de cent livres pour la réfusion des frais, jusqu'au jour des 
offres; et faute par ledit avocat de recevoir ladite somme, les derniers 
demeureront consignés entre les mains de l'huissier qui en aura fait 
l'offre, aux risques, périls et fortune de l'avocat qui l'aura refusée, 
sans que pour raison de ce ledit huissier puisse prétendre aucun droit 
de consignation. 

11. En rapportant la quittance de l'avocat, ou l'acte d'offre portant 
consignation, ladite partie sera restituée par lettres ou par arrêt qu'elle 
sera tenu d'obtenir, et même de faire signifier à l'avocat de l’autre par- 
tie, dans les délais suivans, à compter du jour de Ja signification de 
l'arrêt par défaut, faite à la personne ou domicile du défaillant; savoir : 
de trois mois quand l’assignation aura été donnée à deux mois; de 
deux mois quand elle aura’ été donnée à un mois; et d’un mois quand 
elle aura été donnée à quinzaine; le tout suivant la distinction portée 
par l'article 3 du titre des assignations, Et à l'égard des parties do- 
miciliées dans les ressorts des conseils supérieurs mentionnés en l’article 4 
dudit titre, outre les délais des assignations dont il y est fait mention, 
il sera accordé six mois de plus pour obtenir et faire signifier ledit 
arrêt de restitution. 

12. Apres les délais marqués par Yarticle précédent, ledit défaillant 
ne sera plus reçu à se pourvoir contre ledit arrêt par aucune autre voie 
que celle de la demande en cassation; et l'avocat de la partie qui aura 
obtenu l'arrêt par défant, pourra rendre les pièces qu’elle lui avait re- 
mises, dont il demeurera bien et valablement déchargé. 

13. En matiére d’evocation et de réglement de juge, la voie de res- 
titution contre les arrêts rendue par défauts, ne pourra être admise ou 
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avoir son effet, si après la signification desdits arrêts, et avant celle 
des lettres ou arrêt de restitution, il est intervenu sentence ou arrêt dé- 
finitif sur la contestation principale dans le tribunal où l'affaire aura été 
renvoyée; et les lettres ou arrêts de restitution, si aucuns avaient été 
obtenus dans ledit cas, seront réputés nuls et de nul effet, sans qu'il 
soit besoin de le faire déclarer; à l'effet de quoi il en sera inséré une 
clause expresse dans lesdites lettres ou arrêts, le tout à peine de nullité. 

14. Il ne sera pareillement accordé aucune restitution contre les 
arrêts donnés par défaut, contre quelques unes des parties de l'instance, 
lorsqu'ils auront été rendus contradictoirement avec d'autres parties qui 
avaient le même intérêt que les parties défaillantes, à l'égard desquels 
ils seront réputés contradictoires, et ne pourront être attaqués que par 
‘la voie de la demande en cassation. 

15. Les sommes payées pour la réfusion des frais ci-dessus marqués, 
même pour ceux qui auront été faits à l’occasion de la restitution de- 
mandée, ne pourront être répétées par le demandeur en restitution, quand 
même il lui aurait été adjugé des dépens par l’arrêt définitif, si ce n’est 
seulement lorsque la procédure sur laquelle le défaut aurait été obtenu, 
sera déclarée nulle; auquel cas, ladite somme sera rendue .au demandeur 
en restitution; et si elle était demeurée entre les mains de l’huissier, 
suivant ce qui a été dit ci-dessus, il sera tenu de la remettre an de- 
mandeur, ou à son avocat; à quoi faire il sera contraint par toutes 
voies de droit, même par corps. 

16. Les dispositions des articles précédents, à l'égard des restitutions 
contre les arrêts par défaut, seront pareillement observées à l'égard des 
arrêts rendus faute d’avoir répondu aux requêtes insérées dans les arrêts 
de soit communiqué dûment signifies. 


TITRE IM. 


De la nomination et subrogation des rapporteurs ou des commissaires 
pour communication des instances. 


Arr. 1°. Apres la présentation ou la constitution de l’avocat de la 
part du défendeur suivant ce qui a été dit au titre des assignations, 
il sera commis un rapporteur par M. le chancelier, en la forme ci-après 
marquée, sans qu'aucun autre que celui des sieurs maîtres des requêtes 
qui aura été commis, puisse se charger des requêtes et productions des 
parties, quand même elles y auraient consenti par écrit; et à l'égard 
de celui desdits sieurs maîtres des requêtes, au rapport duquel un arrêt 
de soit communiqué aura été rendu, il ne pourra être rapporteur de 
l'instance, à moins que M. le chancelier ne juge à propos de le com- 
mettre, de consentement par écrit de toutes les parties. 

2. L'avocat qui voudra faire commettre un rapporteur, suivant l’ar- 
ticle précédent, sera tenu de le déclarer auparavant aux avocats des 
autres parties de l'instance, par un acte qui contiendra les noms et qua- 
lités de toutes les parties, lequel acte sera signifié aux avocats un jour 
au moins avant que le rapporteur puisse être nommé; le tout à peine 
de nullité. 

3. Apres la signification dudit acte, l'avocat remettra entre les mains 
du greffier une requête sommaire, tendant à ce qu'il soit commis un 
des sieurs maîtres des requêtes, pour instruire et faire le rapport de 
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l'affaire; dans laquelle requête seront exprimés les noms et qualités des 
parties, soit de demandeur, defendeur, appelant, intimé, intervenant, 
prenant le fait et cause, ou appelé en garantie, ou en assistance de 
cause, sans que les termes d'autres ou de consorts puissent y être em- 
ployés; et sera pareillement fait mention sommaire de la nature et de 
l'objet des affaires dont il s’agira, et ne pourra y être fait aucun rature 
ni interligne, le tout à peine de nullité. 

4. Les parties pourront remettre au greffier, avec ladite requête un 
mémoire contenant les noms de ceux des sieurs maîtres des requêtes 
qui leur seront suspects, jusqu'au nombre de trois seulement; pour y 
avoir par monsieur le chancelier, tel égard que de raison. 

5. Il sera commis sur ladite requête par M. le chancelier, tel des 
sieurs maîtres des requêtes étant en quartier au conseil, qu'il voudra 
nommer rapporteur de l'affaire; à l'exception néanmoins des requêtes en 
cassation, en contrariété ou ‘en révision, pour le rapport desquelles tous - 
les sieurs maîtres des requêtes pourront être commis sans distinction 
de quartier, ; 

6. L’ordonnance qui aura commis le rapporteur, sera signifiée à tous 
les avocats de l'instance, dans la huitaine du jour de sa date, sinoh 
ladite ordonnance sera regardée comme non avenue, et l'avocat qui l’aura 
obtenue ne pourra en répéter les frais contre sa partie. 

7. Le rapporteur qui aura été commis en la forme ci-dessns pres- 
crite, ne pourra être changé dans le même quartier, qu’en cas de récu- 
sation jugée bonne et valable, ou d'absence ou autre empêchement légi- 
time et suffisant, ou par subrogation après la fin du quartier; hors des- 
quels cas il pourra exercer la fonction du rapporteur, même après ledit 
quartier expiré, sans qu'il soit besoin d’en obtenir la continuation. 

8. Défenses très-expresses sont faites aux avocats de faire commettre 
deux fois sur une même requête, ou sur une même instance, ou sur les 
demandes incidentes ou autres qui en peuvent dépendre; comme aussi 
de faire commettre un rapporteur, lorsque l’avocat d’une autre partie en 
aura fait commettre un; le tout à peine de nullité, et autres qu’il appar- 
tiendra, suivant l'exigence des cas. 

9, S'il arrive néanmoins, par erreur ou autrement, que les parties 
aient fait commettre deux rapporteurs dans la même affaire, celui qui 
aura été nommé le premier, demeurera rapporteur, sans qu'il soit besoin 
de le faire commettre de nouveau; et l'ordonnance qui aura commis le 
second, sera regardée comme non avenue, 

.10. Le contenu aux articles précédents sera observé lorsqu'il y aura 
lieu. de faire subroger un rapporteur à celui qui avait été, d'abord com- 
mis en la forme ordinaire, ou même par arrêt; et le rapporteur qui 
sera subrogé, pourra être choisi entre tous les sieurs maîtres des requêtes, 
sans. distinction de quartier. 

11. Les instances ne pourront être rapportées par celui qui aura 
été subrogé, que trois jours au moins après la signification de l’ordon- 
nance qui l’aura subrogé. 

12. Lorsqu'une des parties demandera la jonction de deux instances 
distribuées à des rapporteurs différents, elle sera tenue de remettre sa 
requête au rapporteur de l'instance dont la jonction sera démandée; et 
en cas que ladite jonction soit ordonnée, celui des sieurs maîtres des 
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requêtes qui avait été commis Sur l'instance à laquelle l’autre anra été 
jointe, demeurera seul rapporteur des deux instances, 

13. Les dispositions des articles précédents sur la nomination des 
rapporteurs, seront observées dans tous les cas où il écherra de faire 
nommer des commissaires pour la communication des instances. 

14. Le greffer tiendra deux registres pour les distributions des affaires 
pendantes au conseil, dont l’un sera remis à M. le chancelier, et l’autre 
demeurera entre les mains dudit greffier; ce qui sera pareillement observé 
à l'égard des registres qui seront tenus pour la nomination des sieurs 
commissaires à qui les instances devront être communiquées. 


TITRE IV. 


De requêtes et productions. 


Arr. 1°", Dans les instances qui auront été introduites par assignation, 
la partie qui en poursuivra l'instruction sera tenne, aussitôt après la no- 
mination du rapporteur de lui remettre une requête contenant le récit 
du fait, ses moyens, l’énonciation sommaire de ses.pièces, et ses con- 
clusions ; lesquelles requêtes et pièces seront employées pour fins de 
non-recevoir, défenses ou fond, écritures et productions, ‘ 

2. Ladite requête sera repondue par le sieur rapporteur, d’une or- 
donnance portant ait acte de l'emploi et au surplus en jugeant; et sera 
ladite requête signifiée à l'avocat de l’antre partie, dans Ja huitaine au 
plus tard, à compter du jour de ladite ordonnance. 

3. Ladite requête ainsi répondue et signifiée, sera remise an grefle 
du conseil, avec les pièces qui y seront produites, pour être ensuite 
donnée au sieur rapporteur; et le greffier ne pourra la recevoir, si toutes 
lesdites pieces n’y sont jointes, à peine de répondre en son propre et 
privé nom des dommages-intérèts des parties. 

4. Dans les instances introduites par arrêt de soit communiqué, comme 
aussi dans les instances d'opposition au titre, ou à un arrêt du conseil, 
la requête insérée en l'arrêt de soit communiqué, ou la requête en 
main-levée de l'opposition au titre, ou celle d'opposition à l'arrêt, 
tiendront lieu de la requête mentionnée dans l’article 1 ci-dessus; 
comme aussi'{d'écriture et productions de la part de celui qui aura obtem 
ledit arrêt, ou demandée la main-levée de l'opposition au titre, ou formé 
opposition à l'arrêt; et il sera tenu de remettre au grelfe ledit arrêt ou 
lesdites requêtes, ensemble les pièces qu'il y aura jointes. 

5. L'avocat qui aura remis sa requête au greffe, conformément à 
l'article précédent et audit article 1, sera tenu de le déclarer aux autres 
avocats de l'instance, par acte au pied duquel le greffier cotera sans 
frais le jour de la remise de ladite requête. 

6. Le même acte contiendra sommation de produire à l'égard des 
avocats qui ne l’auront pas fait, sans qu'il soit permis de faire ladite 
sommation par un acte séparé, ou d’en faire plus d’une, le tout à peine 
de nullité. | 

7. L'avocat à qui ledit acte contenant sommation de produire, aura 
été signifié, sera tenu de remettre au sieur rapporteur, dans deux mois 
au plus tard, à compter du jour de ladite signification, sa requête en 
réponse, à celle qui lui aura été signifiée, et à l'égard de ladite re- 
quête en réponse seront observées les dispositions des articles 1, 2, 3 
et 5 ci-dessus, sur ce qui concerne la requête du demandeur. 
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8. L'avôcat qui aura prodnit le premier, pourra, dans le délai qui 
serä ci-aprês marqué, répondre à ladit& requête et production, par une 
seconde requête, à laquelle il lui serä permis de joindre telles pieces 
qu'il avisera bon être, desquelles il sera tenu de faire une énonciation 
sommaire dans ladite requête, qui serä signifiée à l'avocat de l’autre 
partie, pour y répondre, si elle le juge à propos, par une pareille 
requête. | 

9. Lesdites secondes requêtes seront employées réciproquement pour 
réponses aux précédentes, et répondues d’une ordonnance d’ait acte et 
soit signifié; et en cas qu’elles continssent de plus amples conclusions, 
ladite ordonnance portera en outre, qu'en jugeant il y sera fait droit; 

10. Les parties remettront entre les mains du sieur rapporteur les- 
dites secondes requêtes, sans autre formalité, et sans qu'il soit nécessaire 
de les produire au greffe; et ne pourront lesdites parties faire répondre 
aucune requête, si les pièces qui y sont produites n’y sont énoncées 
et jointes. | 

11. Les requêtes mentionnées dans les trois ärticles précédents, seront 
signifiées dans un mois pour tout délai, à compter du jour de la signi- 
fication de celle à laquelle elles serviront de réponse, sinon il sera 
passé outre au jugement de l'instance, sans qu'il soit nécessaire de faire 
aucune sommation de les fournir, ni aucune autre procédure. 

12. Dans les instances d’evocation, de réglement de juges, d’opposi- 
tion au titre, et autres dont le fond ne doit pas être jugé au conseil, 
chacune desdites requêtes ne pourra excéder le nombre de trente rôles, 
et dans les autres instances celui de soixante; et celles desdites requêtes 
qui en contiendraient un plus grand nombre, he pourront entrer en taxe 
que pour trente ou soixante rôles, et l'avocat qui aura eéxcédé ledit 
nombre, ne pourra répéter, contre sa partie, les frais et honoraires des- 
dites requêtes, si ce n’est qu'il eût obtenu de M. le chancelier, une 
permission par écrit d'excéder le nombre de rôles ci-dessus prescrit; 
laquelle permission pourra être demandée dans tous les cas où le 
nombre des rôles aura été fixé par lé présent réglement. 

13. Pourront néanmoins les requêtes portées par l’article ‘précédent, 
être réduites, lors de la liquidation des dépens, à un moindre nombre 
de rôles que celui qui est porté par ledit article, s’il parait par la na- 
ture de l'affaire et l’objet desdites requêtes, qu'elles n’exigeaient pas 
ledit nombre; ce qui aura lieu pareillement à l’egard de toutes les re- 
quêtes qui seront données par les parties pendant le cours de l'instance, 

14. En cas que depuis les deux requêtes qui pourront être données 
de part et d'autre suivant les articles précédents, les parties aient recouvré 
de nouvelles pieces, il leur sera permis de les produire par une nou- 
velle requête, qui sera répondue d'une ordonnance portant que les 
pièces seront jointes à l'instance, sans que ladite ordonnance puisse être 
accordée, si lesdites pièces ne sont remises en même temps au sieur 
rapporteur. 

15. Ladite requête ainsi répondue sera signifiée dans les trois jours 
de la date de ladite ordonnance, et remis entre les mains du sieur rap- 
porteur, sans qu’il soit besoin de la produire au greffe; sinon, il sera 
passé outre au jugement de l'instance. 

16. La partie à laquelle ladite requête aura été signifiée, serd tenue 
d'y répondre dans la huitaine du jour de ladite signification, et de joindre 
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sa requête entre les mains du sieur rapporteur, sans qu'il soit besoin 
d'aucune sommation, sinon il sera passé outre au jugement de l'instance. 

17. Les requêtes de production nouvelle, ou de réponses à icelles, 
n’eritreront en taxe que pour six rôles au plus, dans les instances d’evo- 
cation de réglement de juges, d'opposition au titre, et autres affaires 
dont le fond ne doit pas être jugé au conseil, et pour douze rôles au 
plus, dans les autres instances; et ne pourra être signifié aucune autre 
requête ou dire, au sujet desdites productions nb. à peine de 
nullité. 

18. Lorsque l'instance aura été communiquée aux commissaires à ce 
députés, ou à l'assemblée des sieurs maîtres des requêtes de quartier 
au conseil, il ne pourra être repondu aucune requête de production 
nouvelle, que de l'avis desdits sieurs commissaires, ou desdits sieurs 
maîtres des requêtes. 

19. Dans les instances d’évocation, de réglement de juges, d’oppo- 
sition au titre, et autres affaires, dont le fond ne doit pas être jugé 
au conseil, ou dans les instances d'opposition à des arrêts du conseil 
rendus dans lesdites matières, il n’entrera en taxe qu'une seule produc- 
tion nouvelle de la part de chacune des parties, si ce n’est qu'il en 
fût autrement ordonné par l'arrêt qui interviendra sur lesdites instances. 

20. Les parties qui auront négligé de produire leurs pièces par les 
requêtes ci-dessus marquées, ou qui auront affecté de les produire dans 
la suite, pour éloigner le jugement de l'instance, seront condamnées, 
lors du jugement d’icelle, en tels dommages et intérêts qu'il appartien- 
dra, envers les autres parties, et en telle amende que le conseil jugera 
à propos, laquelle pourra même être prononcée d'office; ce qui aura 
lieu dans toutes les instances sans exception, 

21. Après les deux requêtes principales, et celles de production nou- 
velle, ou de réponses à icelles, les parties ne pourront être reçues à 
présenter d’autres requêtes, ni à faire signifier d'autres écritures, sous 
quelque prétexte que ce puisse être, et ce, sous telles peines qu'il ap- 
partiendra, sans préjudice néanmoins de ce qui sera réglé au titre 7 au 
sujet des incidents. 

22. Lorsque les parties n'auront rien à écrire ni à produire, ou lors- 
que dans une instance retenue au conseil, elles voudront employer pour 
écritures et production, ce qu’elles auront dit et produit avant l'arrêt 
de rétention, elles seront tenues de le déclarer par un simple acte d’em- 
ploi, qui sera signifié anx autres avocats de l'instance, et remis entre 
les mains du sieur rapporteur, sans qu’il soit nécessaire de le produire 
au greffe, lequel acte tiendra lieu de production de leur part. 

23. Si lesdites parties jugent à propos de faire signifier des mé- 
moires imprimés, contenant le précis de l'instance, ou de nouveaux 
moyens, elles pourront le faire, sans retardations néanmoins du juge- 
ment de ladite instance; auquel cas, il ne pourra entrer en taxe qu'un 
seul desdits mémoires de la part de chaque partie, et il n'y entrera, 
dans les instances d’&vocation, réglement de juges, opposition au titre, 
et autres matières, dont le fond ne döit pas être jugé au conseil, que 
pour deux feuilles ou quatre rôles d'impression; à l'égard des autres 
affaires, ledit mémoire sera taxé et réglé suivant leur importance, sans 
qu'en aucun cas, il puisse entrer en taxe lorsqu'il ne contiendra que la 
copie des requêtes signifiées en l'instance. 
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24. Les requêtes, pièces et mémoires ci-dessus mentionnés, ne pour- 
ront être signifiés dans les instances où il y aura plusieurs parties, qu’à 
cles qui auront un intérêt opposé à celui de la partie, à la requête 
de laquelle la signification sera faite, et non à celles qui n'auront que 
le même intérêt que ladite partie, ce qui sera observé, à peine de nul- 
lité desdites significations. 

25, Toutes les requêtes qui seront présentées au conseil, seront 
écrites correctement et lisiblement, et les conclusions que les parties 
prendront par icelles, seront transcrites de suite, sans aucun blanc ni 
interligne, et les renvois, si aucun y a, ne pourront être écrits qu’à 
la suite et après les derniers mots desdites conclusions, sinon, il ne 
pourra être statu& sur ce qui sera porté Pet lesdits renvois, qui seront 
réputés nuls et de nul effet. 

26. Lesdites requêtes seront écrites en demi-grosse seulement, et 
chaque rôle contiendra au moins cinquante lignes, et chaque ligne douze 
syllabes au moins; sinon, chaque rôle où il se trouvera moins de 
lignes et de syllabes, sera rayé en entier; et si lesdits rôles ont été. 
payés par la partie, elle pourra répéter contre son avocat ce qu’il aura reçu. 

27. Défenses sont faites aux avocats de faire dans leurs écritures, 
des digressions et répétitions inutiles, ou d’y transcrire en entier les 
pièces et les moyens auxquels ils répondront, à peine de réduction ou 
de radiation desdites écritures. . 

.28. Lesdits avocats s’abstiendront pareillement avec soin, d’user de 
termes injurieux contre leurs parties ou contre leurs confrères, à peine 
de radiation desdits termes, et de suppression des écritures qui les 
contiendraient, comme aussi de telles réparations, et dommages et in- 
térêts qu'il sera jugé à propos, même d'amende et d'interdiction, suivant 
l'exigence des cas. 

29. Les copies signifiées des requêtes, comme aussi les autres actes 
et procédures d'instruction, seront écrites lisiblement et correctement en 
petite demi-grosse seulement, et seront lesdites copies conformes aux 
originaux , de quoi l'avocat demeurera responsable en son propre et 
privé nom. 

30. Il ne sera fait dans les instances pendantes au conseil, aucunes 
autres procédures ou écritures que celles qui sont prescrites par le pré- 
sent réglement; à l'effet de quoi l'usage des appointements, requêtes 
verbales, procès-verbaux de référé, et autres concernant lesdits appoin- 
tements, des avertissements, inventaires de production, contredits, salva- 
tions, dires et autres écritures ou procédures ci-devant pratiquées, de- 
meurera entièrement abrogé, et toutes procédures à ce contraires, seront 
regardées comme nulles et de nul effet, sauf à être prononcé telles 
peines qu'il appartiendra, en cas de contravention. 


TITRE V. 


Des forclusions. 


x 


Art. 1°, La partie qui n’aura pas remis sa production au greffe 
dans deux mois, à compter du jour de la signification de l’acte de pro- 
duit de l'autre partie, contenant sommation de produire demeurera de, 
plein droit forclose de produire, en vertu de ladite sommation seulement, 
et sans qu'il puisse être fait aucune autre sommation ni procédure, à 
peine de nullité. 
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2. La partie qui aura acquis ladite forclusion, remettra au sieur rap- 
porteur un certificat du greffier, portant qu'il n'a été remis au greffe 
pendant lesdits deux mois, aucune production de la part de l'autre 
partie, et huitaine après l'expiration dudit délai, elle pourra obtenir un 
arrêt par forclusion, qui sera rendu sur le vu de sa seule production, 
et dudit certificat, sans qu'il puisse être fait aucune autre écriture ou 
procedure; le tout à peine de nullité. 

3. Les instances qui seront jugées par forclusion, seront rapportées 
au conseil, et ce après avoir été préalablement communiquées à l’assem- 
blée des sieurs maîtres des requêtes étant en quartier au conseil. 

4. Lorsque de plusieurs parties contre lesquelles le jugement d’une 
instance sera poursuivi, les unes auront produit, sans que les autres 
l’aient fait, l'instance ne pourra être jugée contre celles qui n'auront 
pas produit, que par l'arrèt qui sera rendu contradictoirement avec la 
partie qui aura produit. 

5. Les arrêts rendus par forclusion, auront le même effet que s'ils 
avaient été rendus contradictoirement, et les parties forcloses ne pour- 
ront être reçues à se pourvoir contre leurs dispositions, par voie de 
restitution ou d'opposition, ni autrement que par la voie de Ja demande 
en cassation. 

TITRE VI. 


Des communications des productions ou des instances. 


Arr. 1°, Il ne sera donné aucune communication des pièces dont 
les parties voudront se servir, avant qu'elles aient donné leur requête, 
ou fait leur production conformément à ce qui est prescrit dans le titre 
4 ci-dessus, et l’usage de communiquer auparavant lesdites pièces par 
originaux ou par copies demeurera entièrement abrogé à l'avenir, ce 
qui sera observé à peine de nullité de toutes les procédures qui pour- 
raient être faites pour raison de ladite communication. 

2. Lorsque les parties auront produit ou déclaré par acte qu’elles 
n’ont rien à produire, leurs avocats pourront toutes les fois qu'ils avi- 
seront bon être, prendre communication des productions de l'instance, 
tant principales que nouvelles, entre les mains du sieur rapporteur, 
même y extraire ou transcrire telles pièces qu'ils jugeront à propos; 
le tout sans déplacer, sans droits, ni frais, et sans retardation du juge- 
ment de l'instance. 

3. En cas que lesdits avocats aient besoin de prendre chez eux en 
communication lesdites productions, ou même l'instance entière, les piéces 
ne pourront leur être remises que sous un récipissé signé d'eux, conte- 
nant le jour auquel elles leur auront été confiées, et celui auquel ils 
s’engageront de les rendre, sinon ladite communication ne pourra leur 
être accordée, sous quelque prétexte que ce puisse être. 

4. Le terme dans lequel ladite instance ou ladite production devra 
être rendue, sera réglé par le sieur rapporteur, suivant la nature et les 
circonstances de l'affaire, sans néanmoins qu'il puisse excéder deux mois 
au plus pour l'instance entière, et quinze jours pour une production 
nouvelle, qui aurait été faite depuis la communication de ladite instance; 
et où par erreur ou autrement il aurait été omis de fixer ledit terme, 
il ne pourra être réputé que d’un mois pour l'instance entière, et de 
huitaine pour Jadite production nouvelle. 
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5. Faute par l'avocat de rendre ladite instance ou ladite production, 
dans le temps porté par l’article précédent, il lui sera fait une somma- 
tion de la restituer dans le jour; et en cas qu'il n'y defere pas, il sera 
donné copie de ladite sommation au greffier des avocats au conseil, par 
acte signifié à la requête de la partie, ce qui sera par elle dénoncé 
audit avocat, à ce qu'il n’en ignore, et ledit greffier sera tenu de re- 
mettre ladite signification aux syndics en charge desdits avocats, dans 
le jour même qu’elle lui aura été faite, 

6. Lesdits syndics pourront prendre, au nombre de trois au moins, 
telle délibération qu'ils jugeront nécessaire pour faire restituer les pièces 
communiquées, dans les vingt-quatre heures, ou dans tel autre bref 
délai, et sous telles peines qu'ils aviseront bon être, laquelle délibéra- 
tion ne pourra être attaquée par opposition, ni par appel. 

7. Faute par l'avocat de remettre lesdites pièces dans quinzaine à 
compter du jour de la dénonciation portée par l'article 5 ci-dessus, il 
pourra y être contraint, comme dépositaire de justice; et ce, en vertu 
du présent réglement, et après un simple commandement, sans qu'il soit 
besoin d'ordonnance ni d'arrêt, 

8. Les huissiers du conseil seront tenus, à la première réquisition 
qui leur en sera faite par la partie, ou par le porteur de sa procura- 
tion, de faire les sommations, dénonciations, significations, commandemens 
et contraintes portés par les articles précédents, encore que lesdits actes 
ne fussent signés d'aucun avocat, pourvu toutefois qu'ils le soient, tant 
en l'original qu'en la copie, par ladite partie, ou par le porteur de sa 
procuration, le tout à peine de cent cinquante livres d'amende envers 
Sa Majesté, et de cent cinquante livres envers la partie, même d'inter- 
diction s'il y échet. 

9. L’instance ou les productions dont elle sera composée, ne pour- 
ront être données aux avocats qu'une seule fois en communication; et 
le sieur rapporteur pourra même la leur refuser, lorsqu'ils auront né- 
gligé de la demander dans un temps convenable, et que ladite instance 
se trouvera en état d'être jugée, sauf à eux à prendre ladite communi- 
cation, ainsi qu'il est porté par l’article 2 ci-dessus, 

10. Il ne sera donné aucune communication des procédures crimi- 
nelles, dont l'apport aura été ordonné incidemment à une instance ou à 
une requête en cassation, ou. en révision. 


TITRE VII. 


De la manière de pourvoir aux incidents qui peuvent survenir pendant 
le cours d'une instance. 


Arr. 1°, Il ne sera formé aucune demande incidente sur les qualités 
générales et personnelles des parties, comme celle d’ecuyer, ou autres 
semblables, ni pareillement sur celles qui n’auront rapport qu’au fond 
de la contestation pendante devant les cours ou autres juges, mais seront 
toutes lesdites qualités censées prises, sans préjudice des droits respec- 
tifs des parties; et sera la présente disposition observée, à peine de 
nullité de toutes les procédures qui seraient faites pour raison desdites 
qualités, 

2. Il ne sera pareillement formé aucune demande en paiement des 
frais préjudiciaux pour des défauts non jugés, lesquels frais seront payés 
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sur une simple sommation faite par l’avocat qui aura obtenu ledit défaut, 
et ce, sur le pied seulement de neuf livres, y compris les frais de la- 
dite sommation; et faute de paiement de ladite somme, il en sera délivré 
exécutoire, en vertu du présent réglement, sans autre procédure, et sans 
qu'il soit besoin d'ordonnance ni d'arrêt. 

3. Les demandes incidentes qui naîtront au sujet des qualités prises 
relativement à l'instance qu'il s'agira d'instruire, on sur des demandes 
en décharge d’assignation, ou afin d’obliger une partie à donner caution 
ou à se mettre en état, et autres de pareille qualité, sur lesquelles il 
sera nécessaire de statuer préalablement, seront formées par une requête 
sommaire, qni sera remise au sieur rapporteur de l'instance pour être par 
lui répondue d'une ordonnance de soit communiqué à la partie, au do- 
micile de son avocat, pour y répondre dans trois jours pour tout délai. 

4. Le défendeur sera tenu de répondre à ladite requête dans les trois 
jours de la signification qui lui en aura été faite, sinon il sera passé outre 
au jugement de J'incident, sans sommation ni autre procédure, et sans 
qu'il puisse être accordé aucun nouveau délai.” 

5. Chacune desdites requêtes ne pourra contenir plus de six rôles, 
et les parties ne pourront faire répondre ni signifier aucune autre re- 
quête ou écriture sur ledit incident, à peine de nullité. 

6. Lesdites requêtes et les pièces y jointes seront remises au sieur 
rapporteur, sans qu'il soit nécessaire de les produire au greffe; et trois 
jonrs aprés que lesdites requêtes auront été signifiées, il sera statué 
par arrêt sur Jedit incident, sans aucune autre procédure, après néan- 
moins qu'il en aura été communiqué aux sieurs maîtres des requêtes, étant 
en quartier au conseil, à leur assemblée. 

7. La partie qui aura défendu au fond, en prenant des conclusions 
sur la demande principale, ne pourra plus être reçue à former une de- 
mande en décharge d’assignation. . 

8. Les demandes à fin d'apport de procédure, charges et informations, 
et autres pièces, étant entre les mains de greffiers ou depositaires pu- 
blics, seront formées par requête en forme de vu d'arrêt, qui sera re- 
mise au sieur rapporteur de l'instance ou à l’un des sieurs maîtres des 
requêtes, en cas qu'il n’y ait pas encore eu de rapporteur commis, pour 
être, à son rapport, statué sur lesdites demandes au premier conseil, 
ainsi qu'il appartiendra. 

9. Toute demande incidente, dirigée contre une partie qui n'aura 
pas encore constitué avocat sur l'instance principale, ne pourra être 
formée que par une requête en forme de vu d'arrêt, qui sera remise à 
l'un des sieurs maîtres des requêtes, pour être, à son rapport, slatué 
au premier conseil sur ladite demande, ainsi qu'il appartiendra, ou être 
ordonné qu'elle sera jointe à la demande principale. 

10. Les demandes en assistance de cause, en garantie, on pour voir 
déclarer un arrêt commun, seront comprises dans les lettres ou arrêts 
introductifs de l'instance à laquelle elles seront incidentes, lorsque ce 
sera l’impétrant qui voudra former lesdites demandes; et en cas qu'il 
ait négligé de la faire, il ne pourra plus y suppléer que par une re- 
quête en forme de vu d'arrêt; et l'arrêt qui sera rendu sur ladite re- 
quête ne sera accordé qu'avec la clause sans retardation du jugement 
de l'instance principale, même, s’il y échet qu'à Ja charge que les frais 
dudit incident ne pourront être répétés par la partie qui aura obtenu 
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ledit arrêt, quand elle obtiendrait par la suite une condamnation de 
dépens dans l'instance principale, 

11. Lorsque ce sera la partie assignée en vertu desdites lettres, ou 
à qui lesdits arrêts auront été signifiés, qui voudra former les demandes 
portées par l’article précédent, elle ne le pourra faire qu'en vertu de 
lettres ou d’arreis, lesquels contiendront pareillement ladite clause, sans 
retardation du jugement de l'instance principale, 

12. Celui qui aura obtenu les lettres ou arrêts mentionnés dans les 
trois articles précédents sera tenu de les dénoncer aux autres avocats 
de l'instance, avec les assignations données, ou les significations faites 
en conséquence, et ce, dans quinze jours au plus tard, à compter du 
jour de la dernière desdites assignations ou significations, même de leur 
déclarer le nom de l'avocat des parties nouvellement appelées, s’il s'en 
est présenté pour défendre à ladite demande. 

13. Lorsque les défendeurs auxdites demandes se seront présentés, 
l'instruction et la procédure se feront à leur égard ainsi qu'il a été 
réglé à l'égard des autres parties de l'instance. 

14. Lorsqu'une partie voudra former incidemment opposition à un 
arrêt du conseil ou d’une cour supérieure, ou à un jugement rendu en 
dernier ressort, dont on prétendra se servir contre elle, elle sera tenue 
de la former et de l’instruire par les mêmes requêtes qu'elle présentera 
pour l'instruction de l'instance principale, et non par une requête par- 
ticuliere, si ce n’est lorsque lesdits arrêts ou jugements n'auront été 
produits ou allegues que depuis lesdites requêtes signiliées; auquel cas 
l'opposition sera formée par une requête en forme de vu d'arrêt, qui 
sera remise au sieur rapporteur de l'instance, pour y étre fait droit au 
premier conseil, soit par jonction de l'opposition à ladite instance, soit 
par renvoi devant les juges qui doivent connaitre de ladite opposition 
ou autrement, ainsi qu'il appartiendra, 

15. En cas que la jonction à l'instance principale ait été ordonnée 
par ledit arrêt, le défendeur à l'opposition pourra donner une requête 
pour y défendre; et en cas que l'opposant y ait répondu par une autre 
requête, il sera permis audit défendeur d'en donner une seconde de sa 
part, le tout sans retardement du jugement de l'instance, et sans qu'il 
puisse être fait aucune autre procédure pour raison dudit incident, à 
peine de nullité; et chacune desdites reqnètes ne pourra entrer en taxe 
pour plus de dix röles. 

16. Les dispositions des deux articles précédents auront pareillement 
lieu à l'égard des demandes en cassation de procédures altentatoires à 
l'autorité du conseil, qui seraient formées dans le cours d’une instance; 
et ne pourront être compris dans lesdites demandes d'autres arrêts ou 
jugements que ceux qui auraient été rendus au préjudice des défenses 
faites par le conseil, ni pareillement des procédures qui ne seraient que 
purement conservatoires, telles que de simples saisies ou oppositions 
pour deniers, des actes de reprise d'instance, ou autres de semblable 
nature et qualité. 

17. Les demandes incidentes mentionnées dans les art. 10, 14 et 16 
ci-dessus, lorsqu'il n'écherra pas d'en ordonner la jonction par arrêt, 
suivant ce qui est porté par lesdits articles, demeureront jointes de 
plein droit à l'instance principale, pour y être statué lors du jugement 
de ladite instance, ainsi qu'il appartiendra, sans qu'il soit besoin d’or- 
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donnance ou d’arrät de jonction, et sans que pour raison desdites de- 
mandes incidentes il puisse être donné, répondu ou signifié aucunes 
autres requêtes ou écritures, ni fait aucunes autres procédures que celles 
ci-dessus mentionnées, le tout à peine de nullité, 


18. Les demandes en jonction ou disjonction de deux ou de plusieurs 
instances seront formées, instruites et jugées, ainsi qu'il en a été ci- 
dessus réglé par les articles 3, 4, 5 et 6, pour les incidents qui doivent 
être jugés préalablement, ce qui aura lieu pareillement à l'égard des 
demandes en disjonction de demandes incidentes, jointes de droit ou par 
arrêt à l'instance principale. 

19, Les parties ne pourront être assignées en reprise one qu’en 
vertu de lettres ou arrêts obtenus à cet effet, 

20. La partie assignée en vertu desdites lettres ou arrêts sera tenue 
de reprendre l'instance dans les délais qui y seront prescrits, sinon il 
sera passé outre au jugement d’icelle par défaut contre ladite partie, en 
cas que celui qu'elle réprésente n'eût pas produit, ni fait signifier sa 
première requête avant son décés; et en cas qu'il eût produit ou fait 
signifier ladite requête, ladite instance sera jugée sur la simple remise 
de l’assignation au sieur rapporteur sans autre procédure ni formalité, 
et l'arrêt qui interviendra ne pourra être attaqué que par la voie de la 
demande en cassation. 

21. L’instance sera tenue pour reprise avec la partie qui aura été 
assignée pour la reprendre, en vertu du premier acte qu'elle aura fait 
signifier dans Jadite instance, sans qu'il soit nécessaire d’une reprise plus 
expresse; et en cas de contestation sur ce sujet, il y sera pourvu dans 
la forme prescrite par les articles 3, 4, 5 et 6 ci-dessus. 

22. La partie qui voudra reprendre une instance sans attendre qu’elle 
soit assignée à cet effet, sera tenue de le déclarer aux autres parties 
de l'instance par un simple acte qui vaudra reprise, après quoi elle 
procédera sur ladite instance suivant les derniers errements. 

23. En cas que le demandeur soit décédé avant que le défendeur 
ait comparu, les héritiers successeurs ou ayant-cause dudit demandeur 
pourront obtenir un arrêt par défaut contre ledit défendeur, en faisant 
préalablement au greffe un acte de la demande formée par celui qu'ils 
représenteront, sans qu'il soit besoin audit cas de lettres ou arrêts, ni 
d'aucune autre procédure ou formalité. | 

24. Et où il se trouverait que toutes les parties qui se sont presen- 
tées dans l'instance seraient décédées, ceux qui voudront la reprendre 
seront censés l'avoir reprise sans aucun autre acte ni procédure, en 
obtenant des lettres ou un arrêt pour obliger les héritiers des autres 
parties de l'instance à la reprendre. 

25. Les demandes en constitution de nouvel avocat ne pourront être 
formées que par lettres ou par arrêt, et la partie qui aura été assignée 
en vertu desdites lettres ou arrêt, sera tenue de constituer avocat dans 
les délais qui y sont portés, sinon il sera passé outre au jugement de 
l'instance sur la simple remise de ladite assignation au sieur rapporteur, 
et l'arrêt qui interviendra sera réputé contradictoire en cas que la partie 
eût produit ou fait signifier sa première requête avant le décès de son 
avocat, sinon ledit arrêt ne pourra être rendu que par défaut contre elle. 

26. S'il survient quelque difficulté sur ladite constitution de nouvel 
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avocat, la contestation sera instruite et jugée comme les autres incidents 
préliminaires, ainsi qu'il a été ci-dessus réglé par les art, 3, 4, 5 et6. 

97. En cas que pendant le cours d’une instance, il ait été ordonné 
qu'il sera procédé à des enquêtes, ou qu’une partie sera tenue de don- 
ner caution ou de faire une affirmation, comme aussi lorsqu'une partie 
voudra en faire interroger une autre sur faits et articles, ou faire pro- 
céder à la vérification ou collation. des pièces, ou à d’autres actes de 
procédure de pareille nature et qualité, l'avocat qui poursuivra prendra 
une ordonnance du sieur rapporteur, à l’eflet de faire assigner les par- 
ties intéressées, au domicile de leur avocat, pour comparaître devant 
ledit sieur rapporteur, dans le délai qui sera par lui prescrit, et être 
procédé aux fins de ladite ordonnance. 

28. Si en procédant aux enquêtes, interrogatoires ou autres actes 
mentionnés en l’article précédent, il survient quelque contestation à 
l’occasion des assignations et procédures, il en sera par ledit sieur rap- 
porteur dressé procès-verbal, au pied duquel il les règlera sur-le-champ 
par son ordonnance, ainsi qu'il appartiendra, si ce n’est qu'il juge à 
propos d’ordonner qu'il en sera par lui référé au premier conseil, au- 
quel cas après qu'il en aura été communiqué à l'assemblée des sieurs 
maitres des requêtes, le rapport en sera fait sur le contenu audit pro- 
cès-verbal seulement, sans qu'il puisse être fait aucunes instructions, 
écritures ou procédures à l'occasion dudit référé; le tout à peine de 
nullité. 

29. Les procès-verbaux, enquêtes, interrogaloires ou autres actes de 
pareille nature qui seront faits dans les cas portés par les deux articles 
précédents, seront écrits lisiblement en demi-grosse seulement, et chaque 
rôle contiendra cinquante lignes, et chaque ligne douze syllabes, à peine 
de radiation et de privation des droits fixés par le tarif porté au titre 
16 ci-dessous, pour les clercs des sieurs rapporteurs. 

50. Lorsque par des arrêts rendus contradictoirement sur la contes- 
tation principale, il aura été statué par défaut sur les demandes inci- 
dentes, lesdites demandes seront réputées jugées contradictoirement sans 
que les parties soient reçues à se pourvoir par opposition contre les- 
dits arrêts, sous prétexte qu’elles n’ont pas défendu à la demande inci- 
dente; ce qui sera observé à peine de nullité. 

31. En cas que les parties veuillent former pendant le cours d’une 
instance, et incidemment à icelle, d'autres demandes que celles dont il 
a été fait mention dans le présent titre, elles ne pourront se pourvoir 
que par requête en forme de vu d'arrêt, qui sera remise au sieur rap- 
porteur de ladite instance, pour y être à son rapport staiué par arrêt, 
ainsi qu'il appartiendra. 


TITRE VIII. 


Des interventions. 


ART. 1°, Ceux qui voudront intervenir dans une instance né pour- 
ront se pourvoir que par une requête en forme de vu d'arrêt qui con- 
tiendra les conclusions qu’ils entendent prendre en ladite instance sans 
qu'ils puissent se réserver de les prendre après qu’ils auront eu com- 
munication de ladite instance, et ladite requête sera employée avec les 
pièces y jointes, pour écritures et productions. . 

2. La requête d'intervention sera remise au sieur rapporteur de l'in- 
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stance, s’il y en a un, sinon à un des sieurs maîtres des requêtes, pour 
y être à son rapport pourvu par ainsi qu'il appartiendra, 

3. Lorsque l'instance principale se trouvera avoir déjà été communi- 
quée à des commissaires du conseil ou à l'assemblée des sieurs maîtres 
des requêtes, étant en quartier au conseil dans le temps que la requête 
d'intervention sera remise au sieur rapporteur, il ne pourra y être statue 
qu'après que ladite requête aura été communiquée auxdits sieurs com- 
missaires, ou auxdits maîtres des requêtes. 

4. En cas qu'il y ait lieu d’avoir égard à l'intervention , il sera or- 
donné par l'arrêt qui recevra la partie intervenante, qu'il sera fait droit 
sur le surplus de sa demande, ainsi qu’il appartiendra, en jugeant l'in- 
stance principale. 

5. Ledit arrêt sera signifié aux avocats de toutes les parties de l’in- 
stance, et remis au greffe avec les piêces y jointes, trois jours après 
ladite signification, sinon ledit arrêt sera regardé comme non avenu, et 
il sera passé outre au jugement de ladite instance. 

6. En cas que l’une des parties de l'instance forme opposition audit 
arrêt et prétende qu'il n’y a pas lieu de recevoir l'intervention, ledit 
incident sera instruit ainsi qu'il a été réglé par les articles 3, 4, 5 et 
6 du titre 7 pour les incidents préliminaires. 

7, Lorsqu'il n’y aura pas de contestation sur l'arrêt qui aura reçu 
Vintervention, l'instruction sera faite à l'égard de la partie intervenante, 
suivant ce qui a êté réglé dans le titre 4 ci-dessus, à l'égard des autres 
parties de l'instance, si ce n'est que lesdites parties n’eussent aucun 
moyen particulier à ajouter à ceux dont elles se sont servies dans l'in- 
stance principale, auquel cas elles ne pourront donner aucunes requêtes 
particulières au sujet de ladite intervention, sanf à employer, pour y 
défendre, ce qu'elles ont écrit ou produit en ladite instance, par les 
requêtes qu'elles y ont données, lesquelles’ ne pourront être signifiées 
à l'intervenant en aucun cas, sauf à lui à en prendre communication 
entre les mains du sieur rapporteur; le tout à peine de nullité desdites 
requêtes et significations. 


TITRE IX., 


Des désaveux, 


Arr. 1°, La partie qui voudra former un desaveu au conseil sera 
tenue de consigner préalablement, pour sûreté des dommages et intérêts 
des autres parties, la somme de cent cinquante livres entre les mains 
du greffier du conseil, qui s’en chargera sans droits ni frais, pour être, 
après le jugement du désaveu, ladite somme délivrée aussi sans frais, 
à qui il appartiendra. 

2. La permission de former ledit désaveu, sera demandée par une 
requête en forme de vu d'arrêt, signée de l'avocat et de la partie même, 
ou du porteur de sa procuration spéciale, passée devant notaires, dont 
il restera minute, à laquelle requête seront jointes la quittance de con- 
signation et une expédition de ladite procuration ; le tout à peine de nullité. 

3. Ladite requête et les pièces y jointes, seront remises au sieur 
rapporteur de l'instance, pour y être à son rapport siatué par arrêt au 
premier conseil, ainsi qu'il appartiendra. 

4. S'il n'y a pas lieu d’accorder la permission de former le désaven, 
il sera ordonné que, sans s'arrêter à ladite requête, il sera passé outre 
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au jugement de l'instance, et que la somme de cent cinquante livres 
consignée par le demandeur, sera remise et délivrée aux autres parties 
par le greffier entre les mains duquel ladite somme aura été consignée; 
ce qui sera exécuté quand même il aurait été omis d'y prononcer. 

5. Pourra néanmoins être ordonné, s’il y échet, que ladite requête 
demeurera jointe à l'instance pour y être fait droit lors du jugement 
d’icelle; auquel cas il ne pourra être fait aucunes écritures ni procédure 
sur le désaveu jusqu’audit jugement. 

6. En cas que le désaveu paraisse mériter d’être instruit, il sera or- 
donné que le demandeur sera tenu de le former dans les vingt-quatre 
heures, ainsi qu'il sera prescrit ci-après, sinon qu'il sera passé outre 
au jugement de l'instance. 

7. Dans les cas où le desaveu concernera des procédures faites ail- 
leurs qu'au conseil, l'instruction en pourra être renvoyée, s’il y échet, 
devant les juges ordinaires, pour y être statué dans le délai qui sera 
‘prescrit, après lequel, sur le vu dudit jugement, ou faute de le rappor- 
ter, il sera passé outre au jugement- de l'instance pendante au conseil, 
ainsi qu'il appartiendra. 

8. Lorsque la permission de former le: désaveu au conseil aura été 
accordée, ledit désaveu sera fait au greffe par un acte signé de la par- 
tie même, ou du porteur de sa procuration, et ce, dans trois jours, à 
compter de la date de l'arrêt qui en aura accordé la permission; sinon 
ledit désaveu ne pourra plus être formé, et la somme de cent cinquante 
livres demeurera acquise A la partie; ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

‘9, L'arrêt qui aura accordé la permission de former le désaveu sera 
signifié à Ta personne désavonée, à son domicile, et ladite signification 
vaudra sommation de défendre audit désaveu, sans qu'il puisse être donné 
aucune assignation, ni fait aucune sommation ni autre procédure; et 
copie sera donnée par le même exploit, de l’acte de désaveu, et de la 
procuration, s’il a été signé par procureur, sinon il sera passé outre 
‚au jugement de l'instance, comme si le désaveu n'avait pas été formé, 
et la somme consignée demeurera acquise à la partie, ainsi qu'il a été 
ci-dessus réglé. 

10. La ‘signification portée par l'article précédent sera faite dans la 
quinzaine, à compter du jour de la date de l'arrêt, si la personne dés- 
avouée_ est domiciliée dans le lien où se fera la procédure du conseil, 
ou dans les délais marqués au titre des assignations, si elle est domi- 
ciliée hors dudit lieu; sinon il sera passé outre au jugement de ladite 
instance, comme si le désaveu n'avait pas été formé: et faute par le 
demandeur de justifier desdites significations, à la première réquisition 
qui lui en sera faite par les autres parties de l'instance, il ne sera plus 
recevable à poursuivre le jugement du désaveu, et la somme par lui 
consignée demeurera acquise à la partie dans l’un et l'autre cas, ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus. 

11. Ledit arrêt sera pareillement signifié aux autres parties de l’in- 
stance, au domicile de leurs avocats ; dans ledit délai de quinzaine, et 
dans la forme portée par l’article 9 ci-dessus; le tout sous les peines 
prescrites par l'article précédent, 

12. La personne désavouée sera tenue de fournir défenses au dés- 
aveu, dans huitaine pour tout délai, à compter du jour de la significa- 
tion à elle faite dudit arrêt, si elle est domicilite dans le lieu où se 
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fera la procédure du conseil, ou du jour de l’expiration des délais mar- 
qués au titre des assignations, si elle est domiciliée ailleurs. 

13. Et à l’égard des parties de l'instance auxquelles ledit arrêt aura 
été signifié, elle sera pareillement tenue de défendre audit désaveu, dans 
ledit délai de huitaine, à compter du jour de ladite signification. 

14. Les défenses de chacune des parties mentionnées dans les deux 
articles précédents, seront contenues dans une seule requête, qui sera 
remise au sieur rapporteur de l'instance, avec les pièces y jointes, pour 
être par lui répondue d’une ordonnance en jugeant et soit signifié au 
demandeur au domicile de son avocat, pour y répondre dans trois jours 
pour tout délai; et lesdites requêtes et ordonnances seront signifiées 
dans les délais prescrits par lesdits deux articles précédents, sinon il 
sera passé outre au jugement du désaveu, sans sommation ni autre 
procédure. 

15. Le demandeur en désaveu pourra répondre auxdites requêtes par 
une scule requête, qui sera signifiée auxdits parties dans trois jours au 
plus tard, à compter du jour de la signification de leur requête, sinon 
il sera passé outre au jugement du désaveu, sans sommation ni autre 
procédure. 

16. Les requêtes données par les parties pour l'instruction du dés- 
aveu, ne pourront excéder six rôles; et il ne sera fait pour raison du- 
dit incident, aucunes autres écritures, ni procédures que celles ci-dessus 
prescrites , à peine de nullité. _ 

17. Le demandeur en désaveu, qui succombera en définitive, sera 
condamné en trois cents livres de dommages et intérêts, y compris les 
cent cinquante livres consignées, savoir cent cinquante livres envers la 
personne desayoude, et cent cinquante livres envers les autres parties 
de l'instance, sauf à augmenter ladite condamnation, s’il y échet. 


TITRE X. 
Du faux incident aux instances pendantes au conseil. 


Anr. 1er. La partie- qui voudra obtenir la permission de s'inscrire 
en faux contre une pièce produite dans une instance, sera tenue de 
présenter à cet effet une requête en forme de vu d'arrêt, et de consig- 
ner préalablement l'amende de cent livres, en se conformant au surplus 
à ce qui est prescrit par les articles 3, 6 et 7 du titre du faux incident, 
de l'ordonnance du mois de juillet 1737, et sera ladite requête remise 
au sieur rapporteur de ladite instance, avec la quittance de consignation 
de ladite amende, pour em être fait rapport au premier conseil. 

2. La permission de s'inscrire en faux ne pourra être accordée que 
par arrêt dékbéré au conseil; et lorsqu'elle l'aura été, le demandeur 
sera tenu d'observer tout ce qui est porté par les articles 8, 9, 10 
et 11 dudit titre de ladite ordonnance; et notamment par rapport 
à la sommation qui doit être faite au défendeur, de déclarer s'il entend 
se servir de la pièce arguée de faux, laquelle sommation lui sera faite 
au domicile de son avocat au conseil. 

3. En cas que le défendeur déclare qu'il n'entend pas se servir de 
ladite piece, ou faute par lui de faire sa déclaration ainsi qu'il est porl& 
par ledit article 11, le demandeur en faux pourra se pourvoir par re- 
quête en forme de vu d'arrêt, à l'effet de faire ordonner que la pièce 
maintenue fausse sera rejetée de l'instance par rapport au défendeur, 
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sauf, s'il y a lieu de procéder par voie d’accusation de faux principal, 
à y être pourvu ainsi qu'il appartiendra; auquel cas, le jugement ‘de 
ladite instance ne pourra être différé, si ce n’est que le conseil en eût 
ordonné autrement; le tout ainsi qu'il est prescrit par les articles 12, 
13 et 19 dudit titre. 

4. Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de ladite pièce, il 
sera rendu arrêt sur sa requête ou sur celle du demandeur, portant que 
les parties se pourvoiront aux requêtes de l'hôtel pour y être ladite 
pièce arguée de faux, déposée au greffe dans les vingt-quatre heures, 
à compter du jour de la signification dudit arrêt, et être au surplus 
l'inscription de faux formée, et ledit incident instruit et jugé dans la 
forme prescrite par ladite ordonnance du mois de juillet 1737, après 
quoi, et le jugement dudit incident rapporté, il sera passé outre au con- 
seil, au jugement de l'instance principale. 

5. N’entend néanmoins S. M. empêcher que dans les instances d’evo- 
cation on de réglement de juges, où la pièce arguée de faux dont le 
défendeur aura déclaré vouloir se servir, se trouverait entièrement mu- 
tile au jugement desdites instances, il ne puisse être ordonné qu'il sera 
passé outre au jugement d'icelles; sans préjudice au demandeur en faux, 
d'en poursuivre, si bon lui semble, l'instruction et le jugement en tel 
tribunal qu'il appartiendra, à l'effet de quoi les parties y seront renvoyées. 

6. Le demandeur en faux, qui succombera, sera condamné en trois 
cents livres d'amende, y compris les cent livres consignées; laquelle 
amende sera appliquée et réglée conformément à ce qui est prescrit par 
les articles 49, 50 et 51 du titre du faux incident de ladite ordonnance 
du mois de juillet 1737. 

| TITRE XI. 


Des récusations. 


Ant, 1er, Les récusations ne pourront être formées au conseil que 
par ‘une requête en forme de vu d’arret. Défenses sont faites aux par- 
ties de former lesdites récusations par aucun acte particulier, à peine 
de cinq cents livres d'amende, même de telle réparation ou condamna- 
tion de dommages et intérêts qu'il appartiendra, suivant l'exigence 
des cas. 

7 


2. Ladite requête sera remise à M. le chancelier qui en chargera 
celui des sieurs maîtres des requêtes qu'il jugera à propos de choisir, 
pour en faire le rapport au conseil. 

3. Il ne sera fait aucune signification de ladite requête, mais elle 
sera seulement communiquée par le sieur rapporteur à celui qui aura 
été récusé, pour être par lui fait sa déclaration sur les moyens de ré- 
cusation; à l'effet de quoi, il sera entendu au conseil avant le jugement 
de la récusation, sans autre formalité, et sans qu'il puisse être fait à 
ce sujet aucune procédure, à peine de nullité. 

4. Celui dont les récusations auront été déclarées impertinentes et 
inadmissibles, ou qui en aura été débouté faute de preuves, sera con- 
damné en deux cents livres d'amende, moitié envers $S. M., et moitié 
envers les parties de l'instance; et sera ladite amende acquise de plein 
droit, en quelques termes que l'arrêt soit conçu, et quand même il au- 
rait été omis d'y prononcer, sans qu'en aucun cas elle puisse être remise 
ni modérée, et sauf à l’augmenter, s’il y échet. 
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5. Les dispositions du titre 24 de l’ordonnance du mois d'avril 1667 
seront au surplus observées au conseil, selon leur forme et teneur, à 
l'égard des récusations qui y seront formées. 


TITRE XII. 
Des appels des ordonnances des sieurs rapporteurs. 


Arr. 17, Les appellations des ordonnances des sieurs rapporteurs 
seront portées devant les sieurs maîtres des requêtes étant en quartier 
aux requêtes de l'hôtel, et elles ne pourront être reçues si elles n’ont 
été interjetées dans la huitaine du jour de la signification desdites or- 
donnances à l'avocat de l'appelant. Défenses sont faites audit avocai 
de signer aucun acte d'appel desdites ordonnances après ledit délai, à 
peine de nullité dudit appel et des procédures qui seraient faites en 
conséquence. 

2. Lesdites appellations seront interjetées par de simples actes, sans 
qu'il soit besoin de les relever par lettres ou par jugement desdits sieurs 
maîtres des requêtes: et seront lesdits actes signés, tant sur l'original 
que sur la copie, par l'avocat de l'appelant. Defenses sont faites aux 
huissiers d’en signifier aucuns, ou d'en laisser copie, sans ladite signa- 
ture, à peine de nullité de la signification et de cent livres d'amende. 

3. Lesdites actes me pourront être signifiés si l’appellant n’a préala- 
blement consigné la somme de douze livres, pour l’amende envers S. M.; 
et sera à cet effet, la quittance de consignation attachée à l'acte d'appel, 
et signifiée avec ledit acte, à peine de nullité. Défenses sont faites 
aux huissiers, d’en signifier aucuns sans ladite quittance, à peine de 
vingt livres d'amende. 

4. Sur la requête qui sera présentée par l'appelant ou par l'intimé, 
lesdites appellations seront plaidées à l'audience desdits sieurs maîtres 
des requêtes en la manière accoutumée; si ce n’est lorsque le conseil 
se tiendra ailleurs qu'à Paris ou à Versailles, dans d’autres lieux où 
S. M. fera son séjour, auquel cas, elles seront plaidées par-devant les 
sieurs maîtres des requêtes qui se trouveront alors à la suite du con- 
seil, en nombre suffisant pour y statuer, 

5. L’appelant qui succombera dans son appel, de quelque manière 
que la prononciation soit conçue, sera condamné en l’amende de soixante 
et quinze livres envers $S. M., si ce n’est que les sieurs maitres des 
requêtes, pour de bonnes considérations, jugeassent à propos de la mo- 
derer; sans néanmoins qu’audit cas elle puisse être réduite au-dessous 
de douze livres, et si ledit appelant se désiste de son appel, l'amende 
par lui consignée demeurera acquise au profit de S, M. 


TITRE XII. 


De la manière de procéder aux jugements et de l'expédition des arreis. 


Anr. 1°T. Le jugement deg l'instance ‘qui sera instruite et en état d'ètre 
jugée ne pourra être différé par la mort des parties ou de leurs avo- 
cats, ou sous prétexte de constitution d'un nouvel avocat; et seront au 
surplus observées au conseil les dispositions des articles 2, 3 et 4 du 
titre 26 de l'ordonnance du mois d'avril 1667. 

2. Les arrêts seront rédigés par les sieurs rapporteurs aussitôt qu'ils 
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auront été rendus, pour être signés ‚et remis au greffe le jour du con- 
seil suivant. 

3. Le vu de l'arrêt contiendra les noms et les qualités prises par 
les parties dans les actes et exploits introductifs de l'instance, les de- 
mandes et conclusions portées par leurs requêtes, avec un extrait som- 
maire des pièces y jointes; et ne pourront les sieurs rapporteurs rece- 
voir lesdites qualités et vus d’arrêts des mains des parties, ou de leurs 
avocats, mais seront tenus de les faire par leurs clercs, et de les revoir 
exactement, : 

4. Le dispositif de l'arrêt sera écrit en entier de la main du sieur 
rapporteur, et l'arrêt sera signé par M. le chancelier et par ledit sieur 
rapporteur. 

5. Lorsque l'affaire jugée aura été examinée_avant le rapport au con- 
seil par des commissaires ou par les sieurs maîtres des requêtes, à leur 
assemblée, le sieur rapporteur sera tenu de leur communiquer l'arrêt 
qu'il aura rédigé, pour être ensuite signé par ceux d'entre eux qui 
auront assisté au rapport de l'affaire au conseil, avant qu’il soit présenté 
à M. le chancelier, pour le signer. 

6. La minute de l'arrêt sera remise par le sieur rapporteur au gref- 
fier du conseil, pour être ledit arrêt expédié à la première réquisition 
des parties; et ne pourra ledit greffier se dessaisir de ladite minute, à 
peine d'interdiction, et de demeurer responsable des dommages et inté- 
rêts des parties. 

7. Les expéditions des arrêts seront écrites en demi-grosse, lisible- 
ment et correctement, et chaque rôle contiendra au moins cinquante 
lignes, et chaque ligne douze syllabes, à peine de privation des droits 
dus pour ladite expédition, même de plus grande peine, s’il y échet. 
Défenses sont faites aux commis du greffe de contrevenir à la présente 
disposition; comme aussi d'exiger d’autres ni plus grands droits que 
ceux qui sont bien et dûment établis, et dont il sera fait incessamment 
un nouveau tarif; ce qui sera observé à peine de restitution du qua- 
druple, et de telle autre condamnation qu'il appartiendra, suivant l’exi- 
gence des cas. 

8. Le greffier sera tenu d’apporter à M. le chancelier, le’ lendemain 
de chaque conseil, un extrait de son ‘plumitif, signé de lui, qui contien- 
dra les instances qui auront été rapportées audit conseil, les noms des 
parties et de leurs avocats, ceux des rapporteurs, et ce qui aura été 
décidé sur chaque affaire. 

9. Aucun arrêt du conseil ne pourra être mis à exécution contre une 
partie, s’il n’a été préalablement signifié à l’avocat au conseil qui aura 
occupé pour elle en l'instance jugée par ledit arrêt, et ce quand même 
il aurait été signifié à ladite partie, à personne ou domicile; ce qui 
aura, lieu à peine de nullité de toutes les procédures et exécutions qui 
pourraient être faites avant la signification de l'arrêt ‘audit avocat. 

10. ‘En cas néanmoins que ledit avocat fût décédé avant que l'arrêt 
eût été mis à exécution, celui qui l'aura obtenu pourra le faire exécu- 
ter, en conséquence de la seule sigification faite à la partie à son do- 
micile, sans qu'il soit nécessaire d'attendre que ladite partie ait consti- 
tué un nouvel avocat, ou de faire aucunes poursuites pour Fobliger à 
en constituer. 
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TITRE XIV. 
De ia remise des productions au greffe. 


Ant 1%. Dans toutes les affaires qui seront portées au conseil, lors- 
que l'instance aura été jugée et l'arrêt signé, les clercs des sieurs rap- 
porteurs seront tenus de remettre au greffe dans huitaine pour tout délai, 
sans en être requis, et sans frais ni autres droits que ceux qui seront 
ci-après réglés, toutes les requêtes, pièces et productions, tant princi- 
pales que nouvelles de l'instance, desquelles le greffier sera tenu de leur 
donner une décharge valable, le tout sans droit ni frais. 

2. Faute par lesdits clercs de remettre lesdites requêtes, pièces et 
productions dans ledit délai, ils pourront y être contraints, même par 
corps, à la requête des parties, après une simple sommation; et ils de- 
meureront en outre, eux, leurs héritiers ou ayant-cause, garants et res- 
ponsables envers lesdits avocats, pendant trente ans, de la perte desdites 
requêtes, pièces el productions, et des dommages et intérêts qui en 
pourraient résulter. 

3. En cas que les avocats des parties n'aient pas fait les diligences 
nécessaires pour obliger lesdits clercs des sieurs rapporteurs à remetire 
au greffe lesdites requêtes, pièces et productions, ils demeureront, eux, 
leurs héritiers ou ayant-cause, garants et responsables en leur propre 
et privé nom, envers leurs parties, pendant trente ans, de la perte des- 
dites requêtes, pièces et productions, et des dommages et intérêts qui 
en pourraient résulter. 

4. Les avocats qui auront retiré du greffe les prodnctions faits par 
leurs parties dans les instances jugées, en demeureront déchargés envers 
lesdites parties, après cinq ans, à compter du jour qu’ils auront retiré 
lesdites productions du greffe, sans qu'après ledit délai leurs veuves, 
héritiers ou ayant-cause, puissent être recherchés à ce sujet, sous quel- 
que prétexte que ce puisse être. 

5. Dans les cas où il y aura changement de rapporteur, les dispo- 
silions des trois premiers articles du présent titre seront observées pour 
la remise des requêtes, pièces et productions des instances qui n'auront 
pas été jugées, saus néanmoins que les clercs des sieurs rapporteurs. 
auxquels il en aura été subrogé de nouveau, puissent exiger, en @ 
cas aucuns droits ni frais, pour remettre lesdites requêtes, pieces el 


productions au greffe. 
TITRE XV. 


Des voyages, séjours et relours. 


Arr. 1°. La partie qui aura obtenu une condamnation de dépens 
pourra, lors de la liquidation d’iceux, faire taxer à son profit, les som- 
mes qui seront réglées ci-après pour les voyages, séjours et retours, 
qu’elle aura faits à la suite du conseil pour la poursuite du jugement 
de l'instance. 

2. Lorsque la partie, n'ayant pu venir à la suite du conseil, y aura 
envoyé sa femme ou un de ses enfants, pour y solliciter le jugement 
de l'instance, leurs voyages, séjours et retours, pourront pareillement 
entrer en taxe au profit de ladite partie, sans que, pour raison de €: 
ils aient besoin d'aucune procuration. 

3. Entreront pareillement en taxe, les voyages, séjours et rélour 
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que tont autre particulier envoyé par la partie, aura faits pour raison 
de ladite instance, pourvu toutefois qu'il rapporte une procuration spé- 
ciale de ladite partie, passée devant notaire, contenant le nom, la qua- 
lité et la demeure dudit procureur, la cause et le sujet de son voyage 
et séjour, si c’est à l’occasion d’une ou plusieurs affaires, le nombre et 
la nature desdites affaires, autrement les voyages, séjours et retours 
desdits particuliers ne pourront être employés en taxe. 

4. Ne seront néanmoins obligés les députés des chapitres, corps ou 
communautés ecclésiastiques ou séculiers, dans le cas de l’article précé- 
dent, de rapporter une procuration passée devant notaire, pourvu qu'ils 

% soient suffisamment autorisés par une délibération de leur chapitre, corps 
on communauté qui contienne ce qui est porté par ledit article. 

5. Celui qui voudra être remboursé des frais d'un voyage, séjour et 
retour, sera tenn de dénoncer son arrivée aux autres avocats de l'instance, 
par un acte signé de lui et de son avocat, tant sur l'original que sur 
chacune des copies de l'acte, ce qui sera pareillement exécuté par celui 
qu'il aura envoyé à sa place, lequel sera tenu de donner en même temps 
copie de la procuration ou délibération mentionnée dans les deux articles 
précédents, le tont à peine de nullité, et n’entrera aucun séjour en taxe, 
s’il n’en a été fait un acte de dénonciation en la forme réglée par le 
présent article. 

6. Si depuis la dénonciation du séjour, la partie ou celui qu'elle 
aura envoyé, quitte la suite du conseil avant le, jugement de l'instance, 
leur départ sera déclaré par un nouvel acte, à peine de privation du 
séjour fait auparavant; et en cas de retour, il en sera fait une nouvelle 
dénonciation, sinon le second séjour ne pourra entrer en taxe; en seront 
lesdits actes de départ et de retour, faits et signifiés en la forme pres- 
crite par l’article précédent. 

7. Lorsqu'il sera procédé à la taxe, celui qui aura fait le séjour sera 
tenu d'affirmer en personne par-devant le sieur rapporteur, tout ce qui 
aura été employé dans les actes du séjour, procurations et délibérations 
ci-dessus méntionnées, en faisant seulement sommer préalablement l’avo- 
cat de sa partie, de se trouver du jour au lendemain devant le sieur 
rapporteur de l'instance jugée, pour voir faire ladite affirmation, de la- 
quelle il lui sera donné acte ,au pied de ladite sommation, sans qu'il soit 
besoin de faire commettre de nouveau ledit sieur rapporteur, ni de prendre 
son ordonnance. 

8. Lorsque l'instance sera jugée, la partie ou celui qu’elle aura en- 
voyé, qui voudront s’en retourner avant la taxe des dépens, seront tenus 
de faire, avant leur départ, leur affirmation en la forme prescrite par 
l’artièle précédent; et en cas qu'ils s’en fussent retournés avant le juge- 
ment de l'instance, ils enverront une procuration passée devant notaire, 
pour faire ladite affirmation à leur place, avant que les dépens soient 
taxés; le tout à peine de privation desdits voyages, séjour et retour. 

9. S'il est prouvé avant l'affirmation, que la partie ou celui quelle 
aura envoyé, soient venus pour la poursuite de plusieurs affaires, soit 
au conseil, ou en autre juridiction, la taxe du voyage et du séjour sera 
réduite suivant le nombre desdites affaires et le temps qu’elles auront 
duré. 

10. En cas qu'il soit justifié suffisamment que le contenu en l'acte 
de séjour, procuration ou délibération ci-dessus mentionnés, et dans 
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l'acte d’affinnation ne soit.pas véritable en tout ou même en partie, Jadite 
partie, ou celui qu'elle aura envoyé, seront privés de tout voyage, 
séjour et retour; et il sera ordonné par le sieur maître des requêtes qui 
fera ladite taxe, qu'il en sera par lui référé au conseil; et ledit deman- 
deur y sera condamné, s'il y échet, en trois cents livres d'amende envers 
S.M., et en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra envers la partie, 
même en plus grande peine, selon l'exigence des cas; et ce, sur le vu 
du procès-verbal dudit sieur rapporteur, sans autres écritures ni procé- 
dures au sujet dudit référé. er 

11. Il ne pourra être taxé plus de trois mois de séjour pour chaque 
instance, si ce n’est qu'il fût intervenu en icelle, des arrêts interlocu- 
toires, ou de rétention du fond; auquel cas, il ne pourra être taxé un 
second séjour de trois mois, à compter du jour desdits arrêts; et ne 
seront compris, en aucun cas, dans lesdits séjours, le temps du voyage, 
ni celui du retour. 

12. Dans les instances qui auront été introduites par assignation, 
le séjour pourra eommencer à courir du jour de la signification de l’acte 
de présentation de l'avocat du défendeur; dans celles qui auront été in- 
troduites par arrêt de soit communiqué, du jour du premier acte signifié 
par l’avocat du défendeur; et dans les instances d'opposition au titre, 
ou à des arrêts du conseil, qui auront été introduites par simples re- 
quêtes, du jour de la signification desdites requêtes, sans néanmoins qu'il 
puisse être accordé aucun séjour avant l'acte de dénonciation porté par 
l’article 5 ci-dessus. 

13. Il ne sera taxé à la parlie aucun voyage, séjour ni retour, pour 
être venu ou avoir envoyé à la suite du conseil, depuis l'arrêt adjudi- 
catif des dépens, à l'effet de procéder à ladite taxe. 

14. Il ne pourra être fait, au sujet desdits voyages, séjours et re- 
tours, ‘ni de Ja taxe d’iceux, aucune autre procédure, que celle qui a 
été ci-dessus prescrite, à peine de nullité. | 

15. Les voyages et séjours seront taxés selon les qualités des par- 
ties, ainsi qu'il suit, savoir: 

Livr, S, D. 

A un archevêque, quinze livres, ci ............... 15 00 0 

A un évêque, douze livres, Ci ......,..........., 12 00 0 

A un abbé commandataire ou régulier, sept livres dix 
SOUS, Ci consonnes sers nenne dee nenn nee. 7 10 0 

A un doyen, prevôt, archidiacre, ou autre dignitaire 
d’une église cathédrale, six livres, ci .............., 6 00 0 
A un chanoine d’une église cathédrale, et à un doyen 
ou autre dignitaire d'église collégiale, cinq livres, ci .. 5 00 © 

À un chanoine de collégiale, à un prieur ou religieux, 
et à un curé de ville murée, quatre livres, ci ........ 4 00 0 

Aux eures des autres lieux, et autres prêtres, trois 
livres, Ch croco sono. nungen pen ernennen pen 3 

Aux princes, ducs et pairs et maréchaux de France, ne 
sera taxé que pour le voyage d'un écuyer, à six livres 
par jour, pour apporter les pièces, selon la distance des 
lieux, ‚lorsqu’il s'agira des droits de leurs terres, six li- 
pie PE PR D PE PI EL TE 6 00 

A un chevalier des ordres du roi, quinze livres, ei... 15 00 


00 0 


> © 
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A un marquis, comte ou baron, ayant lettres d’erection 

de terres enregistrées, dix livres, ci ...........,.,.. 10 00 0 
À un lieutenant-général des armées du roi, dix livres, ei 10 00 0 
A tous autres officiers de cavalerie, d'infanterie ou de 

marine, et à un chevalier de l’ordre de Saint-Louis, six 
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VIOL, ea ne Eee Era 
A un capitaine, lieutenant ou enseigne réformés, et à 
un chevalier des ordres de Saint-Michel ou de Saint- : 
Lazare, quatre livres, Ci ...........ssooev.sssoss. 4 00 0 
A un gentilhomme, six livres, ci......,...,...,.. 6 00 0 
A un président de cour supérieure, douze livres, ci.. 12 00 0 
À un conseiller, avocat ou procureur-général de cour 
supérieure, dix livres, ci....sossss coossvsocsesses LO 
A un greffier en chef de cour supérieure, six livres, ci 6 00 0 
A un commis du greffe en charge, à un huissier, et à 
un procureur de cour supérieure, trois livres, ci ...... 
A un avocat de cour supérieure, plaidant ou consultant 
actuellement, quatre livres, ci.... ..............,. 00 0 


3 00 0 
4 
Aux autres avocats, trois livres, ci... ......,...,... 3 00 0 
A un président du présidial, ou lientenant-général des 
sièges ressortissant nüment ès cours, six livres, ci ..... 6 
A un conseiller, à un avocat et à un procureur du roi 
desdits sièges, quatre livres, ci...:...........,..... 4 
A un greffier, notaire, procureur ou huissier desdits 
siéges, deux livres dix sous, ci .................... 2 10 0 
A un lieutenant, assesseur, avocat ou procureur du roi | 
des sièges particuliers, trois livres, ci .. ......,...,. 3 00 0 
A un greffier, procureur ou huissier desdits sièges, 


doux livres, dosssssoossnososte couosnssess. ss 2 00 0 
A un juge ou procureur fiscal de seigneurie, deux li- 

ds A SA, PRE TR TT RO OS D TE OT 2 10 0. 
À un greffier, notaire, huissier ou procureur desdites : 

seigneuries, deux livres, ci........,..... NÉS Sept 2 00 0 
A un receveur“général des finances, ou à un trésorier- 

DOM HIT DE 'renase issue ne nue 6 00 0 


À tous autres officiers comptables, trois livres, ci.... 3 00 0 
À un médicin, chirurgien ou apothicaire de ville capi- 

als, trois tres esse ea sa 3 00 0 
A un inedeein, chirurgien ou apothicaire d'une autre 


ville ou de campagne, deux livres, ci......,..,...... 2 00 0 
A un marchand de ville capitale de province, ou autre 
où il y a jurande, deux livres dix sous, @..,,...,... 2 10.0 


A un curateur aux causes ou à des biens vacants, à un 
collecteur, laboureur, artisan, ou autres personnes non 
désignées par le présent tarif, une livre dix sous, ci... 1 10 0 


16. Les voyages et séjours des femmes seront taxés suivant la qua- 
lité de leurs maris, et ceux des enfants, suivant leur qualité personnelle, 
pourvu néanmoins que ladite taxe n'excède pas celle qui serait accordée 
à la partie qui les a envoyées. 
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17. Le voyage et séjour de toute autre personne, de quelque qualite 
qu’elle soit, qui aura été envoyée par la partie, ne sera taxé qu'à raison 
de deux livres dix sous par jour, pourvu que ladite taxe n'excède pas 
celle qui a été réglé pour la partie qui les a envoyÿées. 


TITRE XVI. 


De la liquidation ou de la taxe des dépens, et de la manière de se 
‘ pourvoir contre ladite taxe. 


Arr. 1°". La partie qui succombera dans sa demande, sera condamnée 
aux dépens, et s’il y échet, aux dommages et intérêts des parties qui 
en auront demandé, même en cas de contestations téméraires, en telle 
amende qu'il appartiendra envers S. M., et envers la partie; laquelle 
amende pourra être prononcée d'office , quand les parties n'y auraient 
pas conclu. 


9. Les dépens qui seront adjugés par les arrêts rendus par défaut 
ou par forclusion, et les frais et coûts des arrêts sur requête, lorsque 
Ja condamnation en aura été prononcée, seront liquidés par lesdits arrêts, 
et ce sur un simple mémoire de frais faits par la partie qui obtiendra 
lesdits arrêts, lequel sera signé de son avocat, et remis au sieur rap- 


porteur avant son rapport. 


3. Lorsque linstance aura été jugée contradictoirement, et qu’une des 
parties aura été condamnée aux dépens, ils seront taxés en la forme 
ci-après réglée, si ce n'est que le conseil eût jugé à propos de les 
liquidey, en statuant sur ladite instance. 


&. L'avocat qui voudra faire procéder à ladite taxe, sera tenu de 
dresser une déclaration ou mémoire qui contiendra, par articles séparés. 


tous les frais et dépens faits par sa partie, pour l'instruction et Juge- 
ment de l'instance, y compris ceux de la taxe desdits dépens. 


5. Lesdites déclarations de dépens seront écrites en demi-grosse seü- 
lement, et chaque rôle contiendra cinquante lignes, et chaque ligne douze 
syllabes. 


6. Les qualités, le narré du fait, et l'arrêté de la déclaration n'en- 
treront en taxe que pour quaire rôles, et pour trois articles seulement, 
et chaque rôle du surplus de ladite déclaration contiendra au moins 
quatre articles. | 


7. Jl ne pourra être mis dans lesdites déclarations de dépens, aucun 
article pour les expéditions qui n'auront point été levées, pour droits 
non payés, si ce nest que le demandeur en taxe en fût exempt par 
privilège, ni pour plus grandes sommes que celles qui auront été dé- 
boursées, et ne sera pris aucun droit pour articles rayés ou tirés à 
néant, lesquels ne pourront faire nombre dans le calcul, 


8. Il ne pourra être fait dans lesdites déclarations de dépens, plusieurs 
articles d’une seule pièce, ou d'une seule expédition du greffe ou du 
sceau; mais seront compris en un seul et même article, tous les droits 
sans exception, qui peuvent concerner ladite pièce ou ladite expédition 
sinon lesdits articles seront rayés, et il sera déduit à l'avocat du deman- 
deur, autant de ses droits pour chaqne article qui aura passé en tt: 
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qu'il s’en trouvera de rayés concernant la même pièce, ou la même ex- 
pédition du greffe on du sceau. 

9. Il sera fait un article séparé pour tout le papier timbré qui aura 
été employé, tant en la production du demandeur en taxe, qu'en la dé- 
claration de dépens, et pour la signification de l'arrêt et de la commission. 

10. La déclaration de dépens sera signiliée à l'avocat de la partie 
qui y aura été condamnée, et ne pourra ladite signification être réputée 
valable, si l'arrêt qui a adjuge les dépens n'a été signifié préalablement, 
ou en même temps, audit avocat, lequel sera tenu d'occuper sur ladite 
taxe. | 

11. Ledit avocat pourra prendre communication par les mains de 
l'avocat du demandeur en taxe et sans déplacer, des pièces justificatives 
des articles dont la déclaration de dépens sera composée, et ce dans 
huitaine pour tout délai, à compter du jonr de la signification de ladite 
déclaration, sans qu'il soit fait aucune sommation à ce sujet, sinon, 
il ne sera pas reçu à demande ladite communication, 

12. Trois jours après ladite communication, il lui sera permis de faire 
signifier audit avocat, par un huissier du conseil, des offres de la somme 
qu'il voudra payer pour lesdits dépens, avec protestation de n'être 
tenu des frais qui seraient faits au préjudice desdites offres. 

13. En cas que lesdites offres soient acceptées, et que la somme 
offerte n'ait pas été payée, il sera, sur le vu de l'acte d'offres et d'ac- 
ceptation d'icelles, délivré par le greffier du conseil, exécutoire de la 
somme y contenue, en la forme ordinaire, sans autre procédure ni for- 
malité, et sans qu'il puisse être fait audit cas, aucune taxe de dépens. 

14. En cas qu'il n’y ait point eu d'offre dans ledit délai, ou que 
l'avocat du demandeur en taxe ne les ait pas acceptées trois jours après 
qu'elles auroht été signifiées, celui qui voudra faire taxer les dépens, 
obtiendra du sieur rapporteur de l'instance, ou de celui des sieurs 
maîtres des requêtes qui, en son absence ou légitime empêchement, 
aura été commis par monsieur le chancelier, une ordonnance pour 
faire assigner l’autre avocat, à l'effet de se rendre chez ledit sieur 
rapporteur au jour et heure qui y seront indiqués, pour être 
lesdits dépens par lui taxés, ainsi qu'il appartiendra. 

15. Aux jour et heure marqués par ladite ordonnance, il sera, soit 
en la présence, ou en l'absence de l'avocat assigné, procédé définitive- 
ment à Ja taxe desdits dépens, à l'effet de quoi le sieur rapporteur 
mettra ses arrêlés à côté de chaque article de la déclaration de dépens, 
et le calcul sera par lui fait et signé à la fin de ladite déclaration, 
avec son ordonnance portant qu'il sera délivré exéculoire de Ja somme 
coutenue audit calcul. 

16. La déclaration de dépens ainsi réglée et signée du sieur rappor- 
teur, sera remise au greflier du conseil, à l'effet d'être par lui expédié 
et délivré sur-le-champ , et sans autre procédure ni formalité, un exé- 
culoire desdits dépens en la forme ordinaire. 

17. Dans les cas où il aura élé fait des offres par le défendeur à 
la taxe des dépens, et où elles n'auront pas été acceptés par le deman- 
deur, si les dépens taxés, non compris les frais de la taxe, n’excedent 
pas lesdites offres, les frais de ladite taxe seront à la chyrge du de- 
mandeur seul, et ne pourront être compris dans l’exécutoire. 

15. L'avocat qui voudra obtenir Ia distraction des dépens adjuges à 
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sa partie, sera tenu de le déclarer à l'avocat de l'autre partie, par un 
acte qui lui sera signifié en même temps que la déclaration de dépens; 
auquel cas, en remettant au sieur maître des requêtes qui en fera la 
taxe, ledit acte dûment signifié, ils pourront être taxés à son profit, et 
l'exécutoire délivré en son nom, sinon, et faute de faire faire ladite signif- 
cation dans le temps ci-dessus marqué, il ne sera plus reçu à deman- 
der ladite distraction de dépens. 

19.» Lorsque la partie condamnée aux dépens, ou son avocat, seront 
décédés, et que le décès de ladite partie aura été dénoncé avant la taxe 
d'iceux, celui qui voudra y faire procéder sera tenu de prendre une 
commission ou un arrêt pour faire assigner au conseil ladite partie ou 
ses héritiers, à l'effet de constituer avocat pour voir procéder à ladite taxe. 

20. Si la partie ainsi assignée constitue avocat, il sera procédé à ladite 
taxe, en la forme ci-dessus prescrite; sinon, huitaine après l'expiration 
des délais de l’assignation, il sera, sur la réquisition de l'avocat du 
demandeur, passé outre à la taxe des dépens, sur le simple certificat 
qui aura été délivré par le greffier du conseil, portant qu'il ne s’est 
présenté aucun avocat sur ladite assignation, sans autre procédure ni 
formalité. 

21. En cas de décès ou d'absence, ou autre empêchement légitime 
dw sieur rapporteur de l'instance jugée, il ne pourra être procédé à la 
taxe des dépens, que par celui des sieurs maîtres des requêtes qui lui 
uura été subrogé en la mamière acroutumée. 

22. La liquidation des dépens sera faite conformément et sur le pic 
& 


réglé par le tarif suivant, savoir: 
Livr. S, D. 
Pour le vin de messager, dans toutes les instances sans 
exception, lorsque le délai pour se présenter au conseil, 
sera de quinzaine, cinq livres, ci .....,....,....... 5 00 0 
Lorsqu'il sera d'un mois, ou plus, dix livres, ci.... 10 00 0 
Lorsqu'il sera de deux mois, ou plus, quinze livres, ci 15 00 0 


Pour les lettres du sceau, introductives d'instance de 

quelque nature qu'elles soient, non compris les droits du 

sceau, sept livres dix sous, ci.....,......,.,...... 7 10 0 
Pour l'exploit d'assignation à domicile, ou pour la sig- 

nification à domicile, d'un arrêt introductif d'instance, sauf 

à augmenter ledit droit de vingt sous par lieue, quand 

l'huissier aura été obligé de se transporter hors ‚du lieu 


de sa résidence, une livre dix sous, ci..,.,.....,... 1 10 0 
Pour le droit de consultation dans les affaires jugées 
par arrêt sur requête, cinq livres, ci.:.........,..... 5 00 0 


Pour ledit droit dans toutes les autres affaires sans 

exception, dix livres, ei..,...,...0.+ oo.orepeeees 10 00 90 
Pour le droit de présentation, six livres, ci......... 6 00 0 
Pour l'acte de présentation, non compris le droit du 

greffe pour l'enregistrement dudit acte, quinze sous, ei.. 00 15 0 
Pour une cédule de défaut, non compris le droit de 

l'expédition du greffe, une livre dix sous, ci ...,..... 1 10 0 
Pour une requête pour faire commettre ou subroger un 

vapporteur ou des commissaires, non compris le droit d’en- 
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en de ladite requête &u greffe, une livre dix 
SOUS, Cocoon seems tasses cocon. .. 
Pour la copie de ladite requête, sept sous six deniers, ci 
Pour toutes les requêtes présentées au conseil sans 
distinction, même pour les requêtes en vu d'arrêt, par 
chaque rôle, deux livres, ci ........ sous .. 
Pour le mis au net de chaque röle ‘des con au 
conseil, dix sous, ci........ dass FETTE . 

Pour la copie desdites requêtes, par chaque rôle, cine 
SOUS, Ci ocre russie Seen su. 

Pour les mémoires imprimés, y compris les frais de 
l'impression, par chaque feuille, trente-six livres, ci.... 

Pour Ja comparution d’un avocat à un procès-verbal 
d’interrogatoire, d'enquête, de collation de pièces, et autres 
qui peuvent être faits dans le cours d'une TRS trois 
livres, € sunocs no: -miocanéqure scan ose . 

Pour le clerc du : sieur rapporteur, lorsque ledit procès- 
verbal n’excédera pas six rôles, trois livres, ci. 

Et lorsqu il excédera six rôles, par chaque rôle, dix 
SON Mis sidaeri or sapin aa PRET LLC 

Pour les copies dudit procès-verbal, le quart desdits 
droits de l'expédition d’icelui seulement. 

Pour la copie d’un arrêt signifié aux avocats dans l’in- 
stance, par chaque rôle de bises dudit arrêt, dix 
VOOR, Don scerésssisesie . are ‘+ 

Pour ladite copie, quand l'arrêt a été signifié à domi- 
cile , par chaque rôle de l’expédition, deux sous six de- 
niers, Ci....... SR RE TU UT DR Ce ss... . 

Pour chaque acte ‘de sommation, protestation ou autre, 
signifiés pendant le cours d’une instance, pour l'avocat, 


quinze sous, Cie o.oeenooenneonns one nsnun nenn nenne 
Pour chaque signification de requête ou d'arrêt, pendant 
le cours d'une instance, une livre, ci............... . 


Pour chaque signification des autres actes, dix sous, ci 
Pour la communication de productions ou d’une instance, 


FOIE U Hansen PERTETTTRE 
Pour le retrait du greffe des productions de l'instance 
après le jugement d'icelle, trois livres, ci......, TETE 


Pour les droits du clerc du sieur rapporteur, savoir: 
Pour l'entrée des productions de chaque partie, trois 
Jivres, Ch sosocosoe none nenne EIETT 
Pour chaque communication desdites productions ou de 
l'instance, trois livres, Ch 4,400 os osnwheosassesse 
Pour le vu d’un arrêt sur requêté ou par défaut, trois 
7 I PEN TT ER CP I TT NS TT ..... 
Pour le vu d'un BER par ER six livres, ci. 
Pour le vu d’un arrêt contradictoire, douze livres, ci. . 
Pour la remise au greffe des productions de chaque 
partie après le jugement de l'instance, trois livres, ci...» 


00. 


00 


00 


00 
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Pour la declaration des a au clerc de Ron 
par chaque rûle, dix sous, ci. smossvessoussersee 00 10 9 


Pour la copie de ladite déclaration par chaque aie 

CIN SOUS, Ci eee ososesoeresesessesssoseseses 00 5 0 
Pour chaque article passé, les articles accoles n'étant 

point comptés que pour un seul article, à l'avocat au con- 

seil, pour les avoir dressés, cinq sous, ci...,..,...... 00 5 9 
Pour la vacation du sieur rapporteur, ce qu'il lui plaira 

taxer, selon la qualité de l'affaire. 
Pour le droit d'assistance des avocats, les deux tiers 

de la vacation dudit sieur rapporteur. 
En cas qu'il y ait plusieurs parties condamnées aux 

dépens, il ne sera taxé de droit d'assistance à chaque 

avocat, que pour les articles qui concerneront sa partie 

en particulier, 
Pour le droit d'assistance et de calcul au clerc du sieur 

rapporteur, par chacun desdits articles passés en taxe, 

deux sous six deniers, Ci ......,.4......., «.....: 00 2 6 
Pour l'exécutoire, ce qui sera payé pour les droits du 

grelfe et du sceau. 
Pour le premier commandement, une livre dix sous, ci 1 10 0 
Sauf à augmenter ledit droit de vingt sous par lieue, 

quand il sera nécessaire de faire transporter un huissier 

hors du lieu de sa résidence. 


23. Si pendant le cours d'une instance il survient quelque nouvelle 
demande introduite par lettres ou arrêts, il pourra être taxé un second 
vin de messager pareil au premier, sans qu'il puisse en être taxé plus 
de deux dans une même instance. 

24. Les requêtes en vu d'arrêt, seront taxées eu égard au nombra 
des rôles de l'expédition des arrêts intervenus sur icelles. 

25. Il ne sera taxé en une même instance, qu’un seul droit de pré- 
sentation au profit du même avorat, et n'en sera dü aucun pour les 
affaires jugées par arrêt sur requêtes. 

26. Il ne pourra être taxé deux différents droits pour une même 
signification, encore qu'elle contienne sommation ou protestation. 

27. Les droits du greffe seront taxés suivant le tarif qui sera arrété 
par S. M., de l'avis des sieurs commissaires à ce députés par arrêt do 
ce jour, et en attendant la publication dudit tarif, suivant ce qui a été 
observé jusqu'ici pour la taxe desdits droits, et ce, par forme de provi- 
sion seulement. 

28. Les droits du sceau seront pareillement taxés suivant les tarifs 
qui ont été ci-devant autorisés, ou qui le seront dans la suite par S. M. 
29. Les avocats au conseil ne pourront employer dans les déclarations 
de depeus, ni dans les mémoires de frais, les voyages qu'ils auront 
faits pour leurs parties à la suite du conseil, et s'ils y étaient employés, 
ils seront rayés, 

30. Les frais qui auraient été faits pour des procédures contraires 
ay présent réglement, ne pourront ètre employés dans les décigrations 

’ 
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de dépens, si co n'est de la part de celui qui aurait fait déclarer les- 
dites procédures nulles, et les avocats qui les auraient faites, ne pour- 
ront, en aucun cas, en répéter les frais, même contre leurs parties, à 
peine de restitution du double des sommes qu'ils en auraient exigées ; 
et en cas de contravention, lesdites parties pourront en porter leurs 
plaintes aux doyen et syndics desdits avocats, même se retirer par-de- 
vers M. le chancelier, pour # être pourvu ainsi qu'il appartiendra, 


31. Et à l'égard des procédures qui seront conformes au présent ré- 
glement, défenses très-expresses sont faites auxdits avocats d'exiger de 
leurs parties d'autres ni plus grands droits que ceux qui sont réglés par 
le tarif ci-dessus, ni plus grandes sommes que celles qui seront portées 
par les arrêts pour les frais et dépens qui auront été liquidés, ou celles 
qui auront été taxées par le sieur rapporteur; le tout sous telles peines 
qu'il appartiendra, suivant l'exigence des cas. 


32. Toute action en paiement de frais, honoraires et déboursés faits 
par les avocats au conseil, demeurera prescrite par le temps et espace 
de cinq années, à compter du jour de la révocation desdits avocats ou 
du décès de la partie, ou du jour du jugement de l'instance. 

33. Les clercs des sieurs rapporteurs ne pourront exiger d'autres ni 
plus grands droits que ceux qui sont compris dans le tarif ci-dessus, 
à peine de restitution du quadruple, on autres qu'il appartiendra. 

34. La taxe des dépens, soit qu'elle ait été faite contradictoirement 
on que l'avocat du défendeur n’y'ait pas assisté, ne pourra être atta- 
quée par opposition ni par appel, et sera seulement permis à la partie 
qui prétendra avoir été lesee par ladite taxe, d'en demander la révision, 
à l'effet de quoi elle pourra présenter sa requête au conseil, tendante 
à ce qu'il plaise à S. M. commettre tel des sieurs maîtres des requêtes 
qu'il lui plaira pour examiner ladite taxe et la réformer, s’il y échet. 

35. Les articles dont la réformation sera demandée et les moyens 
sur lesquels elle sera fondée, seront énoncés sommairement dans ladite 
requête, laquelle sera signée d’un avocat au conseil, et la signification 
qui en sera faite contiendra élection de domicile en la personne dudit 
avocat; le tout à peine de nullité. 

36. Le demandeur en révision de taxe remettra sa requête à l’un 
des sieurs maîtres des requêtes pour être, à son rapport, rendu arrêt 
qui commettra tel nombre des sieurs maîtres des requêtes étant en quar- 
tier aux requêtes de l'hôtel, qu'il sera jugé à propos selon la nature 
de l'affaire, à l'effet de revoir ladite taxe et de statuer définitivement 
ei en dernier ressort comme commissaires du conseil, sur la demande 
en réformation d'icelle. 

37. Jedit arrêt sera obtenu et signifié dans trois mois au plus tard 
a compter du jour de la signification de l’exéeutoire de dépens, sinon 
la demande en révision de taxe ne pourra être reçue sous quelque pré- 
texle que ce puisse être. 

33. La signification dudit arrèt sera faite à l'avocat qui aura occupé 
dans l'instance pour la partie qui aura fait ss les dépens, lequel sera 
tenu parcillement d'occuper sur la révision, sans qu'il ait besoin de 
nouveau pouvoir. 

39. En cas que ledit avocat soit décédé lors de l'obtention dudit 
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arrêt, il sera signifié à la partie même, à son domicile, avec sommation 
de constituer un nouvel avocat dans les délais prescrits au titre 1er de 
la seconde partie du présent réglement, et faute d’y satisfaire dans les- 
dits délais, il sera statué sur la demande en révision de taxe, en la 
forme ci-après prescrite, et le jugement qui interviendra ne pourra être 
attaqué par aucune autre voie que celle de la demande en cassation. 

40. Il ne pourra être accordé par ledit arrêt aucune surséance à 
l'exécutoire de dépens sous prétexte de la demande en révision, qu’à 
la charge de consigner par le demandeur la moitié au moins des sommes 
auxquelles monteront les articles contestés, et sauf au défendeur à la- 
dite révision à continuer ses poursuites ainsi qu’il avisera bon être, pour 
raison des articles non contestés. 

41. L'avocat qui voudra poursuivre le jugement de ladite demande 
sera tenu de retirer du greffe la déclaration des dépens, et de la remettre 
entre les mains du dernier des sieurs commissaires nommés pour statuer 
sur ladite révision de taxe. 

42. L'avocat du défendeur à ladite révision sera tenu de remettre 
audit sieur commissaire les pièces justificatives des articles contestés, 
auxquelles il pourra joindre une seule requête qui n’entrera en taxe que 
pour dix rôles. | 

43. Ladite requête sera répondue par ledit sieur commissaire, et sig- 
nifiée à l'avocat du demandeur dans quinzaine pour tout délai, à comp- 
ter du jour de la signification de l'arrêt mentionné dans l’article 36 
ci-dessus, ou du jour que l'avocat dudit défendeur se sera constitué 
dans le cas de l’article 39, sans qu’il puisse être fait aucune autre 
requête, écritures ou procédures au sujet de ladite demande, à peine 
de nullité. 

44. L'avocat qui voudra poursuivre le jugement de ladite révision, 
prendra une ordonnance dudit sieur commissaire pour faire assigner 
l'avocat de l’autre partie, à l'effet de se rendre aux requêtes de l'hôtel 
devant lesdits sieurs commissaires, aux jour et heure qui auront été in- 
diqués par ladite ordonnance, pour y déduire sommairement ses moyens. 

45. Faute par l'avocat du défendeur de satisfaire à ce qui est porté 
par les articles 41, 42 et 43 ci-dessus, ou faute par l’un des avocats 
des parties, de se rendre à l'assemblée des sieurs commissaires, aux 
jour et heure qui leur auront été indiqués, il sera statué définitivement 
par lesdits sieurs commissaires sur la demande en révision de taxe sur 
ce qui leur aura été remis, sans qu'il puisse être accordé aucun délai 
au défaillant, et leur jugement ne pourra être attaqué par aucune autre 
voie que celle de la demande en cassation. 

46. Ledit jugement contiendra la liquidation des dépens faits au su- 
jet de la contestation, et le demandeur qui succombera dans tous les 
articles dont il aura demandé la révision, sera condamné en cent livres 
d'amende, moitié envers S. M. et moitié envers la partie, même, s'il y 
échet, en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra envers ladite partie. 


TITRE XVII. 
De la discipline qui doit être observée par les arocals au conseil. 


Arr. 1°, Aucun ne pourra être pourvu d’un office d'avocat aux con- 
seils du voi, s’il n'a été reçu avocat en parlement. 
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2. Les secrétaires, clercs ou commis de ceux qui ont entrée, séance 
et voix deliberative au conseil, ne pourront être pourvus d’offices d’avo- 
cats au conseil, tant qu'ils demeureront en cet état; et à l'égard des 
clercs des avocats au conseil, ils ne pourront pareillement être pourvus 
desdits offices si, après avoir cessé d’être clercs, ils n’ont fréquenté le 
barreau pendant deux ans au moins, en qualité d'avocats au parlement, 
dont ils seront tenus de rapporter des preuves en bonne forme. 


3. Après que celui qui poursuivra sa reception en l'office de l’avocat 
au conseil, aura été agréé par M. le chancelier, et en aura obtenu le 
soit montré aux doyen et syndics desdits avocats, il se présentera à 
l'assemblée desdits avocats, et s'ils trouvent qu'il ait les qualités requises, 
ils en rendront compte à M. le chancelier, et en conséquence il sera 
fait information de ses vie et moeurs et religion, par un des sieurs 
maîtres des requêtes qui sera commis à cet effet. 


4. Delenses sont faites aux clercs, solliciteurs, et à tous autres qu'aux 
avocats au conseil, de signer aucuns actes de procédure, soit d’instruc- 
tion ou autres, ni même de les coter du nom desdits avocats, à peine 
de faux, et ne pourront lesdits avocats leur prêter leur ministère direc- 
tement ou indirectement, ni signer pour eux aucunes écritures ou expé- 
ditions, à peine d'interdiction pour la'première fois, et de privation de 
leur charge pour la seconde. 


5. Ne pourront pareillement lesdits avocats occuper pour leur con- 
frères, ou leur prêter leurs noms directement ou indirectement, en quel- 
que affaire que ce puisse être, quand même ce serait pour des parties 
qui n'auraient pas des intérêts opposés; et ce, sous telle peine qu'il 
appartiendra, sauf aux parties qui auraient un même intérêt, à constituer 
le même avocat. 


6. Aucun avocat au conseil ne pourra faire fonction de sécrétaire, 
clerc, ou commis de ceux qui ont entrée, séance et voix délibérative 
au conseil, ni pareillement d’intendant ou agent de quelque personne 
que ce puisse être; ce qui sera observé, à peine de destitution de son 
office; à l'effet de quoi, les doyen et syndics desdits avocats seront 
tenus de se retirer par-devers M. le chancelier, pour y être par lui 
pourvu. 


7. Les avocats au conseil tiendront une fois la semaine une assemblée, 
composée des doyen, syndics, greffier, et de ceux d’entre eux qui seront 
députés par chacun mois; à laquelle assemblée les autres avocats pour- 
ront se trouver, si bon leur semble. 


8. Les députés seront tenus, dans le mois de leur députation, et les 
avocats nouvellement reçus, dans les trois premières années de leur ré- 
ception, de se trouver à toutes lesdites assemblées, à peine de trois 
livres d’aumöne pour chaque contravention, s'ils n’en sont excusés par 
les syndics, pour causes justes et légitimes. 


9. Dans lesdites assemblées seront examinées les plaintes touchant la 
discipline desdits avocats, l’irrégularité des procédures, et en général 
Vinobservation des réglements, notamment en ce qui concerne les termes 
injurieux dont aucuns desdits avocats se plaindront contre leurs confrères; 
sur quoi l'assemblée pourra muleter les contrevenauts de telle aumöne 
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qui sera jugée convenable, jusqu’à la somme de cent livres, applicable 
à l'hôpital général. 

10. Ne pourra néanmoins ladite assemblée prendre connaissance de 
la révocation qui aurait été faite d'un avocat par sa partie, et l'avocat 
que ladite partie aura constitué à la place du premier ne pourra se dis- 
penser d'occuper pour elle, sous prétexte de vouloir y être autorisé par 
l'avis de ladite assemblée par-devant laquelle, ou par-devant lesdits syn- 
dics en charge, les parties ou leurs avocats ne pourront être obligés 
de se pourvoir au sujet de ladite révocation, 


11. Les délibérations qui auront été prises dans lesdites assemblées. 
ne pourront être attaquées par opposition ni par appel, sauf à ceux qui 
auront à s’en plaindre à se retirer par-devers M. le chancelier, pour y 
ètre pourvu ainsi qu'il appartiendra. 

12. Les doyen et syndics desdits avocats seront tenus de remettre 
tous les mois à M. le chancelier, un extrait des délibérations prises en 
ladite assemblée sur tous les points contenus en l'article 9 ci-dessus, 
concernant la discipline des avocats aux conseils. 


Le présent réglement sera ponctuellement observé dans toutes les af- 
faires, sans exception, à commencer au quinzième juillet prochain, et 
ce, nonobslant tous réglements précédemment faits sur la procédure du 
conseil, qui demeureront entierement abroges, comme aussi nonobstant 
tous usages à ce contraires, Sera néanmoins permis aux avocats au 
conseil, de continuer leurs procédures conformément aux réglements ei 
usagcs ci-devant observés pour l'instruction des affaires réglées par ap- 
pointement avant ledit jour, et pareillement pour celle des instances de 
requetes respectives formées avant le même jour; à l'exception toutefois 
de ce qui concerne les nouveaux incidents, la communication des in- 
stances, et la forme de procéder à la liquidation et taxe des dépens, 
ou de se pourvoir contre ladite taxe; pour raison de quoi, lesdits avo- 
cats seront tenus, même dans lesdites affaires commencées, de se con- 
former exactement aux dispositions du présent réglément. 





C. 


Befblug vom 21, Juli 1801 — 2. Thermivor X — Die 
Disciplinar: Befchlüffe der Anmwaltfammern betr. +) 


Les consuls etc. Sur le rapport du ministre de la justice, vù les 
pieces de la contestation qui s'est élevée entre le cit. L. G. et la 
Chambre des avoués du tribnnal de première instance du département 
de la Seine, relativement à l'arrêté de censure, qu'elle a pris lo 7 flo- 
real dernier; 


1) Diefer in den Gefes-Bülletins nicht befindliche Sefdlus ift mitgetheit 
nach: Merlin rép. m. Chambre des avoués unter IL. 


zu den fpftemat. Ueberfidten. 763 


Considerant que pour terminer ceite contestation et afin d’en prevenir 
de semblables il est nécessaire d'interpréter le règlement fait par les 
consuls le 13 frimaire an 9 pour l'organisation de la police des avoués ; 


Le conseil d'état entendu; 
Arrêlent ce qui suit: 


Ant. 1°. Dans les cas prévus par l’article 8, où la Chambre a le 
droit de prononcer le rappel à l'ordre, la censure simple, la censure 
avec réprimande on l'interdiction de l'entrée la Chambre les décisions 
sont exécutées sans appel ou recours aux tribunaux. 


2. Dans les cas prévus par l’article 9, où la Chambre n’a le droit 
de prononcer que par forme d’avis, les avis n'ont d'effet qu'après qu'ils 
ont été homologués par le tribunal, par les conclusions du commissaire 
du gouvernement. 


3. Dans aucun cas la Chambre ne pourra ordonner l'impression des 
arrêtés de police et de discipline intérieure. 
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